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utilité  de^la  connoiflance  des  traités  modernes 
conclus  entre  les  Puiflances  de  l’Europe  eft 
trop  reconnue  pour  avoir  befoin  d’ètre  démontrée. 
Une  multitude  de  traités  qui  ont  été  faits  de  nos- 
jours  ont  été  imprimés , féparement  par  autorité 
publique  ou  fe  trouvent  epars  dans  nombre  d’ou- 
vrages de  journeaux  & de  brochures  qu’il  n’eft  pas 
toujours  aifé  de  fe  procurer;  d’autres  fans  encore 
avoir  été  imprimés  ont  cèfle  d’ètre  proprement  fe- 
crets.  J’ai  cru  qu’un  recueil  de  ces  traités  pourroit 
être  utile  au  public;  j’ai  lènti  en  particulier  le  be* 
foin  de  mettre  une  telle  colledion  entre  les  mains 
de  ceux  qui  i en  fuivant  mes  leçons  de  droit  des 
gens  moderne  de  l’Europe  ont  un  motif  particulier 
de  s’occuper  des  traités  qui  en  font  la  bafe.  Si 
l’excellente  colledion  de  Mr.  Wenk  eut  pu  fe  con- 
tinuer avec  plus  de  célérité,  je  me  ferois  volon- 
tiers difpenfé  d’un  ouvrage  plus  pénible  que  glo- 
rieux. Mais  les  deux  premiers  volumes  qui  ont 
paru  dans  l’efpace  de  dix  ans  ne  renfermant  que 
l’époque  de  jusqu’à  17^4.  je  n’ai  pu  efperer 

raifonnablement  de  voir  achevé  ce  recueil  auflîtôt 
que  j’avois  lieu  de  le  fouhaiter.  Toute  fois  l’efpe- 
rance  que  ce  célèbre  favant  a donné  de  faire  p». 
roitre  le  troifième  Volume  m’a  engagé  à ne  com- 
mencer ce  recueil  que  proprement  avec  la  paix  de 
Fontainebleau  à l’exception  de  deux  traités  anté- 
rieurs que  des  raifohs  particulières  m’ont  engagé  à 
ne  pas  omettre. . Dffticué  du  fecours  de  quelques 
archives  j’ai  dû  me  bornqr  -presque  uniquement  à 
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donner  les  traités  qui  ne  font  plus  fecrets.  Parmi 
les  copies  de  ceux  - ci  les  imprimés  qui  ont  paru  fous 
authorité  publiqué'tel  quUl  es  exifte  de  la  plupart 
des  traités  de  paix  & de  commerce  ne  cèdent  guère 
quant  à l’authenticité  à celles  qu’on  pourroit  fe 
procurer  des  archives. 

Ce  font  fhrtout  ces  fortes  d’imprimés  dont 
j’ai  tâché  dé  fâiré  ufage,  foit  en  trouvant  moyen 
de  me  les  procurer  immédiatement,  foit  en  me  fer-- 
vant  par  préférence  des  ouvrages  dont  il  eft  connu 
qu’ils  ont  été  compofés  fur  des  copies  de  ce  genre  i 
tel  que  l’ouvrage  de  Jekkinson,  le  Recueil  van 
TraSâaten  fcc. 

î.  .1  ' 4 

Là  où  j’ai  été  deftitué  d’un  femblable  fecours 
j’ait  chjpifi  de  plufieurs  copies  celle  qui  d’après  le 
contenu  & d’après  les  circonftances  m’a  paru  la 
plus  authentique  & alors  je  l’ai  fuivi  en  entier  à 
l’exception  ^e  manifeiles  erreurs  typographiques,  en 
me  contenta^It  d’alléguer  les  livres  où  l’on  trouve 
d’autres  copies.  J’ai  cru  mieux  faire  par-  là  qu’en 
adoptant  de  diverfes  copies  ce  qui  dans  chacune 
eut  pu  me  paroitre  le  plus  authentique  foit  ►pour 
le  contenu , foit  pour  le  ftyle.  C’eut  été  le  moyen 
de  former  un  compofé  dont  l’exaélitude  eut  été 
plus  qu’improbable.  D’ailleurs  on  fait  que  les 
fautes  contre  le  ftyle  dans  les  traités  ne  font  pas 
toujours  objeélion  à lîur  authenticité.  Cependant 
j’ai  comparé  à. beaucoup  près  la  plùpart  de  copies 
alléguées  à la  tète  de  chaque  traité.  Là  où  je  n’ai 
pas  été  en  état  de  le  faire  je  me  fuis  cùntenté  de 
nommer  les  auteurs  qui  citent  ces  copies.  C’eft 
ainfi  p.  e.  qu’.au  commencement  de  l’ouvrage  je  n’ai 
cité  la  Storia  deWanno,  les  Neederlands  ^aarboe- 
ken  que  d’âprès  l’autorité  de -quelque  auteur,  mais 
que  dans  .la  fuite  j’ai  pu  les. alléguer  de  fcielVce 
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certaine  & en  profiter  nsètne;  la  bibliothèque  ro- 
yale • de  Gottingue  ayant  fait  Tacquifition  de  ces 
ouvrages  durant  l’imprellion  de  ce  recueil.' 

' J’ai  tâché  de  diminuer  autant  qu’il  a été  pot 
fible  & le  volume  & le  prix  de  cet  ouvrage.  Dâhs 
ce  delfein  j’ai  choifi  des  caraftères  fort  ferrés , j’ai 
retranché  de  la  plûpart  des  traités  les  ratifications, 
les  pleins  - pouvoirs  & d’autres  pièces  prèsqud^tou- 
jours  calquées  fur  le  même  modèle  en  me  conten- 
tant d’en  inférer  quelques  unes,  foit  à caufe  des  par* 
ticularités  qu’elles  renferment,  foit  pour  fervir 
d’exemple.^ 

C’éft  dans  ce  delTein  aullî  que  je  n’ai  donné 
lés  traités^n-  plufieurs  laiigues  que  lorsqu’un  traité  • 
fort  important  conclu  dans  une  langue  moins  fré- 
quentée fembloit  exiger  une  tradudion,  & que 
j’étois  en  état  de  m’en  procurer  une  fatisfaifante  ; 
quant ^x  traités  conclus  en  franqois  ou  en  alle- 
mand je  me  fuis  borné  à les  donner  dans  la  langue 
originale,  & quant  à quelques  autres  on  n’en 
trouve  qu’une  traduction. 

C’eft  dans  cette  même  vue  encore  que  j’ai 
exclu  toutes  les  .pièces  qui  ne  font  relatives  qu’à 
la  conftitution  interne  de  chaque  état,  excepté 
lorsqu’il  s’agiifoit  des  points  qui  ont  été  réglés  par 
le  concours  des  Puilfances  étrangères.  J’ai  donc 
cru  ne  pas  devoir  omettre  plufieurs  pièces  relatives 
à la  conftitution  de  Genève  moins  encore  d’autres 
qui  fe  rapportent  à la  Pologne}  & fi  quant  aux  af- 
faires dé  religion  de  cette  dernière  puiflance  je  me 
fuis  permis  de  m’écarter  du  plan  que  j’ai  dû  adopter 
, pour  le  fefte  dcice  recueil,  en  joignant  aux  traités 
mêmes  ' plufieurs  mémoires  & autres  aClés  publics 
nécefiaires  à l’nttelligence  des  .traités , j’ai  cru  que 
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la  plus  grande  partie  du  public  ne  deraproûveroit  pas 
cette  digreflîon , qui  d’ailleurs  n’a  grofli  le  volume 
que  de  peu  de  feuilles.  . > 

Les  traités  particuliers  entre  les  Princes  de 
l’Empire  n’ont  aulÊ  été  reçus  dans  ce  recueil  qu’ai^ 
tant  qu’ils  ont  influé  fur  les  affaires  de  l’Europe, 
ou  qu’il  efb  très  probable  qu’ils  le  pourroienc  dans 
la  fuite- 

J’ai  cru  devoir  cependant  donner  les  traités 
en  entier  & fi  à l’égard  d’un  très  petit  nombre  je 
me  fuis  borné  à donner  un  extrait'c’eft,  foit  pouf 
avoir  été  hors  d’état  de  me  procurer  le“tratté  en 
entier,  fbit  pour  avoir  jugé  qu’un , traité;poftérieu- 
rement  conclu  ou  que  fon  contenu  même  le  rendoic 
peu  important.  Sous  ce  dernier  point  de  vue  j’ai 
même  entièrement  fuppriroé  plufieurs  traités  tou- 
chant le  droit  d’aubaine  conclus  furtout  avec  la 
France!  cés  traités  fe  rcflemblant  prèsque  toujours, 

& l’époque  n’étant  peut-  être  plus  fort  éloignée  où 
* il  ne  faudra  plus  de  traités  pour  jouir  de  l’eA- 
emtion  de  ce  droit  de  la  part  de  la  France.  .. 

J’ai  jugé  auffi  ne  pas  devoir  omettre  quelque 
traité  important  pour  être  déjà  trop  connu  ou  trpp 
fouvent  imprimé,  quoique  j’aye  balancé  plus  d’une 
fois  fi  je  n’omettrois  généralement  les  traités  com- 
pris dans  le  recueil  de  Mr.  le  Comte  de  Hertz- 
BERtr,  ce  précieux  recueil  devant  être  cenfé  fe 
trouver  entre  les  mains  de  tout  le  monde  j mais 
j’ai  ' cru  que  de  telles  omifiions  rendroient  cet 
ouvrage  trop  défedueux. 

Il  étoit  naturel  de  difpofer  les  traités  d’après 
l’ordre  chronologique,  .&  je  ne  me 'fuis  écarté  de 
cette  règle  que  lorsqu’une  petite  efpace  de  tems 
fépaiiPif  deux  pièces  liées- par  leur  contenu,’  o-u  i 

lors- 
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■lorsqu’un  nombre  confidérable  de  pièces  • quoique 
datées  de  difFcrentes  années  fembloit  • former  un 
tout  presque  iiiféparable , tel  que  les  aéles  relatifs 
.à  la  Poloj^ne,  les  paéles  de  famille  de  la  maifon 
Palatine  &c.  ■ - - . " 

" ■ L’inconvénient  qui  poufroit  être  refulté  de  ces 
transpofitions,  ainfi  que  d’une  erreur  involontaire 
jqui  a fait  manquer  d’inférer  la  convention  jointe  au 
traité  de  1763.  entre  la  France  & le  Roi  de  Sar- 
:daigne  & le  jugement  même  couchant  la  république 
de  Genève  rendu  à Soleure  par  la  France  & les 
Cantons  de  Zurich  & de  Berne  1 767.  à la  place 
il  auroit  convenu  en  les  rejettant  dans  le  fupple- 
snent  au  volume  fuivant  fera  levé  par  une  double 
table  qui  fera  inférée  à la  fin  de  l’ouvrage,  & dont 
l’une  fournira  la  lifte  des  traités  d’après  l’ordre 
chronologique,  l’autre  celle  des  PuilTances  qui  y 
lont  eu  part  d’après  l’ordre  alphabétique.  L’impref. 
lion  de  ce  fécond  volume  ayant  déjà  commencée,  je 
puis  me  fiatter  qu’elle  fera  achevée  peu  après  la 
foire  de  la  St.  Michel.'  ... 

Du  refte  il  n’a  pas  tenu  à moi  de  donner  la 
fiopie  de  plufieurs  traités  telle  que  celle  du'  traité 
d’alliance  entre  la  Ruflîe  & le  Danemarc  du  ag. 
Févr.  lyéy.  des  conventions  entre  la  Ruflîe  & la 
Prufie  du  17."  Févr.  177a,  entre  la  Pruife  & l’Au- 
Ciriche  du  4.  Mars  1772,  de  la  triple  convention 
entre  ces  trois  cours  du  f.  Août  1772.  &c.  &c. 
JD  ’autres  traités  moins  fecrets  ont  pû  échapper  à mes 
recherches,  tel  que  celui  entre  la  G.  Bretagne  & la 
Suède  de  1766,  le  traité  de  commerce  entre  l’Autri- 
che & laPologne  du  mois  de  Mars  177^.  &c.  dont  je 
ji’ai  eu  en  mains  que  des  extraits  peu  fatisfaifans, 
le  traité  de  limites  entre  la  France  & Péledleur 
5I®  Trêves  de  1778.  que  j’efpere  cependant  pouvoir 
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donner  dans  le  fécond  volome  &c.  •.  Ceux  qui  fc 
trouveroient  en  état  de  me  les  indiquer  ou  de  me 
les  communiquer  à mes  fraix  m’obligeroient  par  là 
bien  fenfiblement;  j’oferois  croire  peut-être  qu’ils 
rendroient  fervice  au  public.  Je  ne  manquerois 
pas  de  faire  inférer  ces  traités  dans  le  fupplement 
au  fécond  volume.  ‘ . .. 

' l ^ 

Je  n’ai  pas  befoin  d-Avertir  le; public  que  les 
fommaires  qui  ont  été  joints  en  marge  à' chaque 
article  des  traités  n’ont  aucune  autorité  & ne  ibrtt 
que  mon  ouvrage  privé;  je  les  ai  cru  utiles- pour 
faciliter  la  recherche  de  quelque  objet  Ipécialj'c’eft 
fous  ce  point  de  vue  qu’ils  ont  été  compofés.  A 
l’égard  de  bien  des  articles  il  étoit  impolilble  d’ea 
donner  en^deux  mots  un  extrait  fatisfaifant,  mais 
fouvent  un  mot  fembloit  fuffire  pour  guider  celui 
qui  a l’efprit  occupé  du  point  dont  il  làjt  Ja  recher- 
che, lors  même  que  ce  mot  ne  feroit  pas  toujours 
intelligible  à tous  les  ieâeues.  A l’égard  d’autreà 
articles  fort  abrégés  iLparoÜToit  inutile  d’en  indit 
quer  le  contenu  en  marge ?.  . i u.j  i 

O n'a  tâché  de  foigner  l’imprefîîbn  avec  ex- 
aâitude,  en  foumettant  chaque  feuille  impritnéd 
à trois  reviGons  de  trois  différentes  perfonnes^ 
outre  la  quatrième  dont  je  me.,  fuis  chargé  rnoï 
même.  Quelque  peu  d’erreurs  qui  cependant  pour- 
roient  s’être  glilTé  dâns  l’impreffion  feront  not«hs  à 
la  fin  du  fécond  volume. 

* 

*■ 

* Fait  à Gottingue*  ce  i.  Juillet  1750. 
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Traité  â amitié  et  dhinion  entre  les  Rois  Très- 1761 

XS  Aoot« 

' ■ Chrétien  et  Catholique  ou  Paéîe  de  famille.  « 

^ (Dohm  Materiaüm  4te  L.  p.  447.)  > 

• ■ * • <■  » * 

JÎU  nof»  dt  la  trh  Sainte,  et  indivifibh  Trinité,  Pire, 

Fils  et  Saint  Ffprit.  Aiafi  fait  - U. 

■jr""’  '■  ’ ' ' ' " ■ ’ 

I jes  liens  du  fang  qui  unilTent  les  deux  Monarques,  • 
qui  régnent  en  Frapce  & en  Efpagne,  & les  fen- 
timens  particuliers  dont  Us  font  animâ:  l’un  pour  l’autre, 

& dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  ont  engagé  S.  M, 
'Très- Chrétienne  & S.  M.  Catholique,  d’arrêter  & con- 
clure entre  Elles  un  Traité  d’amitié  & d’union  fous  I4 
dénomination  de  pafte  de  famille , & dont  l’objet  prin- 
cipal eft  de  rendre  permanents  et  indivifibles  tant  pour 
LL.  MM.  que  pour  leurs  defcendants  & SnccelTeurs , les 
devoirs  qui  font  une  fuite  naturelle  de  la  parenté,  & de 
l’amitié.  L’intention  de  S.  M.  T.  C.  & de  S.  M.  C.  en  ' -'-x 
contraftant  les  engagemens  qu’elles  prennent  par  ce  \ 
traitéeft,  de  perpétuer  dans  leur  poftérité  les  fentimens 
de  Louis  XIV.  de.  glorieufe  Mémoire , leur  commun  au- 
Çufte  bifayeul  & de  faire  fubfiller  à jamais  un  mpnument 
lolemnel  àe  l’intérêt  réciproque , qui  doit  être  la  bafe  des 
deArs  de  leurs  Cours  & de  la  profperité  de  Leurff  Fa- 
milles Royales. 


- ' Dans  cette  vue  et  poupjtervenir  à un  but  6 conve- 
nable & falutaire  LL.  MM.  T.  C.  & C.  ont  donné  leurs 

fleinponvoirs  : favoir  S.  M.  T.  C.  au  Duc  de  Choifeul, 
air  de  France,  Chévalier  de  fes  ordres  & Lieutenant  Gé- 
néral de  S.  M.  Gouverneur  de  Tourralne,  g.f-and  Maître 
Surintendant  Général  des  Couriers,  Poltes  & fêlais 
• A de 
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I?6l  l^îftre  & S^rétaire .d’Etat  ayant  le  D^par- 

' tement  des  affaires  étrangères  & de  la  guerre;  & S.  M. 
C.  au  Manjuis  de  GrimaJdi,  Gentilhomme  de  fa  chambre 
avec  exercice,  & fon  Ambaffadeur  extraordinaire  auprès 
de  S.  M.  T.  C.  lesquels  étant  informés  des  difpolîtions 
de  leurs  Souverains  refpeftifs , & après  s’être  communi- 
qués leurs  Pieinpouvoirs , font  convenus  des  Articles 
fuivants.  ^ 


• ■ ■ Ant.  ..L  . 

lUfedB*  . Le  Roi  T.  C.  &îe  Roi  C.  dédarent,  qu’en,  vertu  de 
wita.  leurs  intimes  liaifons  de  parenté  & d’amitie  & par  runion 
ou’ils  contraétent  par  le  prélbnt  traité  ils  regarderont 
ravenir  comme  leurs  ennemis  toute  PuilTance,  qui 
deviendra  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  Couronnes. 


Art.  il 


Ganntie  Les  deux  Rols  contraftans  fe  garantiffent  récipro- 
quement  de  là  manière  la  plus  abfolue  & la  plus  auten- 
******  tique,  tous  les  Etats,  Terres,  Isles  & Places,  qu’ils 
poffédent  dans  quelque  partie  du  monde,  que  ce  foît, 
fans  aucune  referve  oii  ’exception;  & les  Poll'einons» 
objet  de  leur  garantie,  feront  conftîtuées  fuivant  l’Etat 
aérael,  m'i  elles  feront  au  premier  moment  où  l’une  & 
l’autre  Couronne  fe  trouveront  en  paix  avec  toutes  les 
autres  Poiffances. 


■;  Art.  IH. 

fteodne  - ?•  T.  C.  & S.  M.  C.  accordent  la  même  garan- 

fur  sicii*  tîe  abfolue  et  autentique  au  Roi  des  deux  Siciles , & à 
* *’"“*•  l’Infant  Don  Philippe  Duc  de  Panne  pour  tous  les  Etats, 
pays  & places  qu’ils  poffédent  ; bien  entendu,  que  S.  M. 
Sicilienne,  & le  dit  Infant  Duc  de  Parme  garantiront 
auRî  de  leurs  parts,  tous  les  Etats  et  Domaines  de  S.  M. 
T.  C.  & de  O.  M,  C.  . , . , . ..  , . 


Art.  IV. 

rriatfft  -<.  > >Qn<nque  la  gàrantie  inviolable  & mutuelle,  à la- 
f»o4»-  quelle  S.' m.  T.  C.  & S.  M.  C.  s’engagent,  doit  être 
loutemie  de  toutes  leurs  miiffances,  et  que  LI.,  MM. 
r entendent  ainfi  d’après  le  principe,  qui  elt  le  fonde- 
ment de  ce  üaité:  qui  attaque  une  Couronne,  attaque 
- — l’autre;  cependant  les  deux  parties  contractantes  ont 
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entre  les  KoU  T,  C,  & Catholique. 


Jngë  à propos  de  fixer  le  premier  Secotirs,  qae  la  puliTance 
requife  fera  tenue  de  fournir  à la  puiflknce  requérante. 

Art.  V. 

n eft  convenu  entre  les  deux  Rois,  que  la  Couronne  Premier 
qui  fera  requife  de  fournir  les  fecours,  aura  dans  un  ou 
j^ufieurs  de  fes  Ports  trois  mois  après  la  requifition, 
douze  yailTeaux  de  ligne,  et  fix  frégattes  arm^,  à la 
difpolltion  entière  de  la  Cour  requérante. 


’ Art.  VI. 

^ U puilTance  requife  tiendra  dans  le  même  efpace  Enir<™p. 
de  trois  piois,  a la  dilpolition  de  la  puiflance  requérante  p*»« 
18000  hommes  d’infanterie,  6000  hommes  de  davalerîe 
fi  la  France  eft  la  puilTance  requife,  & dans  le  cas  oi 
l’Efpape  feroit  la  puiflance  rMuife  loooo  hommes  d’in- 
fanterie, & 2000  hommes  de  Cavallerie.  Dans  cette  dif- 
férence de  nombre  on  a eu  égard  à celle  qui  fe  trouve 
entre  les  troupes  que  la  France  a aétnellement  fur  pied, 

& celles  qui  font  aftuellement  entretenues  par  l’Efpagneî 
mais  s’il  arrlvoit  dans  la  fuite,  que  le  nombre  des  trou- 
oes  fur  pied  fut  égal  de  part  & d’autre  l’obligation  dès 
lors  feroit  pareUlement  éçale,  de  fournir  réciproquement, 
le  meme  nombre.  La  puilTance  requife  s’engage  à alTem- 
bler  celui  qu’Elle  devra  fournir,  & à le  mettre  à portée 
de  fa  deftination  fans  cependant  le  faire  d’abord  fortir  de 
fes  Etats,  nwis  de  le  placer  dans  la  partie  de  fes  Etats, 
qui  fera  indiquée  par  la  partie  requérante,  afin  qu’il  y 
foit  plus  à portée  de  Fentreprife  ou  l’objet  pour  lequel 
elle  demandera  les  dites  Troupes,  & comme  cet  empla- 
cement^ devra  être  précédé  de  quelque  embarquement, 
navigation,  ou  marches  des  troupes  par  terre,  le  tout  - 
£ exécutera  aux  fraix  de  la  puilTance  requife,  à qui  le  dit 
fecours  appartiendra  en  propriété.  ^ 

Art.  VII.  - I 


Quant  à ce  qui  twarde  la  différence  du  dît  nombre’  . 
des  trouas  à fournir,  S.  M C.  excepte  le  cas,  où  eUes  'uuiî!' 
feront  nécellkires,  pour  défendre  les  Domaines  du  Roi 
des  deux  Siciles,  fon  fils,  ou  ceux  de  l’Infant  Duc  de 
Parme  fon  frère,  de  forte,  que  connoilTant  l’obligation 
de  préférence  quoique  volontaire,  que  les  liens  du  fang  , 

& de  la  proche  parenté  lui  impoferoîent  alors,  le  Roi  c!  • -- 
dan*  ces  deux  cas  promet  de  fournir  le  fecours  de 
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^ vallerie,  & même  toutes  fes  forces , iâns  rien  exiger  de 

S.  M.  T.  C.  que  le  nombre  des  troupes  ci  - delTus  ftipulé, 
& les  efforts  que  la  tendre  amitié  pour  les  Princes  de 
fon  Ikng  pourra  Lui  infpirer  de  faire  en  leur  faveur.  • 

Art.  VITI. 

^ S.  M.  T.  C.  excepte  aullî  de  fon  côté  les  guerres  dans 

mhatioii.  lesquelles  Elle  pourroit  entrer  ou  prendre  part  en  confé*. 
quencedes  engagemens  qu’EUea  contraftéepar  les  traités 
deWeffphalie&autresAl^'ances  avec  les  pu  iflances  d’Alle- 
magne &dn  Nord,  & conlidérant  que  les  dites  guerres  ne 
peuvent  intereffer  en  rien  la  Couronne  d’Efpagne  S.  M. 

T.  C.  promet  de  ne  point  exiger  aucun  fecours  du  Roi 
C.  à moins  cependant  que  quelque  Puiffance  maritime  nef 
prit  part  aux  dites  guerres;  ou  que  les  évènements  ne 
fuffent  fi  contraires  à la  France,  qu’elle  feroit  attaquée 
dans  fon  propre  pays  par  terre,  & dans  ce  dernier  cas 
S.  M.  C.  promet  au  Roi  T.  C.  de  lui  fournir  fans  aucune 
exception  non  feulement  les  fusdits  10000  hommes  d’in- 
fanterie & 2000  hommes  de  Cavallerie,  mais  auffi  de 
porter  en  cas  de  befoin  ce  fecours  jusqu’à  igooo  hommes 
d’infanterie  & 6000  hommes  de  Cavallerie,  ainfi  <^u’il 
< été  ftipulé  par  rapport  au  nombre  à fournir  au  Roi  C. 
par  S.  M.  T.  C.  ; S.  M.  C.  s’engageant,  fi  le  cas  arrive, 
de  n’avoir  aucun  égard  à la  difproportion , qui  fe  trouve 
entre  les  forces  de  terre  de  la  France  et  celles  de 


l’Elpagne. 


Art.  IX. 


hfonaa-  ® ^ puiffaiice  requérante  d’envoyer  im 

"onTre-  on  plufieurs  Commiffaires  choifis  parmi  fes  fujets,  pour 
U(i«.  dix  s’aflurer  par  eux  mêmes , que  la  Puiflance  requife  a raf. . 
femblé  dans  les  3.  mois,  à compter  de  la  requifition,  & 
tient  dans  un  ou  plufieurs  de  fes  Ports  les  12.  vaiffeaux 
de  ligne  & 6.  frégattes  armées  en  guerre,  ainfi  que  le 
nombre  ftipulé  des  troupes  de  terre,  le  tout  prêt  A, 
marcher.  . 

Art.  X.  : ’ T 

Les  dits  vaiffeaux,  frégattes  & troupes  agiront  félon 
«npiof.  la  volonté  de  la  puiffance  qui  en  aura  belbiii  & qui  les 
aura  demandées,  fans  qne  fur  les  motifs  ou  fur  .les  objets 

indiqués 


entre  tes  Rots  T.  C,  & Catholique.  ^ 

indiqués  pour  l’emploi  des  dites  for<»s  de  . terre  & de  |^5l 
mer,  la  puiffance  requife  puIiTe  faire  plus  d’une  feule  ^ 
et  unique  reju'éfentation. 

* ••  / ■■  ‘Akt.  '■ 

Ce  qui  vient  d’être,  convenu  aura  lieu  toutes  les  conti. 
fois , que  la  puiffance  requérante  demanderoit  le  fecours  nu»tUw, 
pour  quelque  entreprife  offenfive  ou  défenfive  îdei  terre  v.* 
ou  de  mer,  d'une  exécution  immédiate,'  & doit  s’enten-  ’ 
dre  pour  le  cas , où  les  vailleaux  ou  fregattes  de  U ’ ’ 
puidance  requife  îroient  s’établir  dans  quelques  ports  de 
fes' états,  puisqu’il  fuffira  alors,  » qu’elle  tienne  ^et 
forces  de  terre  & de  mer.  prêtes  dans  les  endroits  de  fes 
Dotnakies , qui  feront  indiqués  par  la  puiffance  requeracto 
conune  les  plus  utiles  à fes  vues.  > ’ - . ' u q r .ib 

v‘,  _ -..Î  ‘iiç  'i/rium 

‘ Art.  ^ , ,, 

Là  demande  que  l’un  des  deux  Sourèrains  fem.i  c*rnt 
l’autre  de  fecours  ftipulé  p»r  le  préfent  traité  fuffira  pour  fœa*rij. 
conftater  le  befoln  d’une  part  et  l’obligation  de  l’autre 
de  fournir  les  dits  fecours,  fains  qù’il  foit  nécéffaire.  d’en-  -.-Mr, 
trer  dans  aucune  explication,  dé  quelque  efpèce  ^qu’ellb  | .* 

puiffe  être,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  pour  , . • 
eluder  la  plus  parfaite  exécution  de  cet  eugageineut. . . ii  ■ 

,1  ‘ Art.  xin^  ^ " 

En  conféquence  de  l’art,  precedent,  la  difcufflon  < du  Confé- 
cas  offe^f  ne  pourra  point  avoir  Keu  par  rapport- aux  <“*“**• 
90.  vaifléaux,  6.  fregattes,  &, autres  troupes  de  terre 
à fournir;  ces  forces  doivent  être  regardées  dans  tous 
les  cas,  & trois  mois  après  la  requifidoa  comme  appar* 
tenantes  en  propriété  à la  puiffance  qui  les  aura  requifes. 

' . I . • ■ )■'{::  i:;.  i.  . 

' .Art.  XIV..;  . 

La  puiffance  qttî  fournira  le  fecours , foit  en  ■ wdf*  EntreUMi 
feux  et  frégattes  foit  en  troupes  ; les  payera  par  tout  Pt*- 
où  fon  allié  les  fera  agir,  comme  A' Bes  forces  étoienérour” '** 
ertiployéés  direftement  pour  elle  ipême,  et  la  Puiffance 
requérante  fera  obligée,  foit  que  les  ditsivaUTeaux,  fré- 
gattes ou  troupes  reftent  peu  ou  long  temps-  dans  'fes 
ports,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  elles  auront 
befoln,  au  même' prix,  que  fi  elles  lui  appartenoient  en 
propriété , & à les  faire  jouir  des  mêmes  prérogatlfs  et 
privilèges  dont  jouiffenb  fes  propres  troupes.  Il  a été 
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convenu,  que  dans  aucun  cas,  les  dks  vaii&aux  et  troQ>» 
pes  ne  pourront  être  à la  charge  de  la  puiïïknce , à la- 
quelle elles  feront  r.»  /oyées , & qu’ils  fubfifteront  à fa 
oifpoütion  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dan$ 
laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée. 


> ' ( 


fcmpla- 

««atoU. 


I :.1f1 


OMiei' 
tion  de 
«•ire  U 
guerre 
caoiein- 
tenrau 


Art.  XV.  , 1 

V—  'Le  Roi  T.  C.  & Roi  C.  s’obligent  de  tenir  complets 
St  bien  armés  les  vaiiTeaux,  fregattes  & troupes  que 
X.L.  MM.  fe  fourniront  réciproquement,,  de  forte  qu’auC. 
Rtôt,!  que  la  puiflknee  requife  aura  fourni  le  ireours 
fiipuié  par  l’art.  V.  & VI.  du  préfent  traité , Elle  fera 
armer  dans  fes  ports  un  nombre  fufiifant  de  vaiiTeaux 
pour  remplacer  fox  Je  champ,  ceux  qui  pourront  être  per- 
dus par  les  évènements  de  la  guerre  & de  la  mer  ; cette 
même  puifl'ance  tiendra  également  prêts  les  recrues  fie 
les  réparations  néceflaires  pour  les  troupes  de  terre  qu’EUe 
aunri*  foomir.  ' n'  1 r ■ ^ , 

t iri  i ■■  r Art..  XVT.  f . 

-.■•  'f)Les  fecours  ftîpùlés  dans  les  articles  précédents, 
felônrle  temps  fie  la  maniéré  qui  a été  expliquée,  doivent 
êtrq  coniiderés  comme  ime  obiigatkm  inféparable  des 
liens  de  la  parenté  fie  d’amitié,  fie  de  l’union  intime^ 
que  les  deux  Monarques  contraftans  délirent  de  perpe- 
ijjer  entre  leurs  defeendans-,  & ces  fecours  ftipulés 
feront  ce  que  la  puillknce  requife  pourra  fure  de  moins 
ponr  la  puiHànce  qui  en  aura  befoin;  mais  comme  l’in- 
tention des  deux  Rois  eft,  que  la  guerre  commencée 
pour  ou  contre  l’une  des  deux  Couronnes  doit  devenir 
propre  fie  perfonnelle  à l’antre  ; ■ il  ell  convenu  que  dès 

Î[ue  les  deux  Rois  le  trouveront  en  guerre  déclarée  contre 
e même  ou  les  mêmes  ennemis,  l’obligation  des  dits 
fecours  celTera,  fie  à la  place  fuccédera  pour  les_  deux 
Couroones  l’obligation  de  faire  la  guerre  conjoint^ent 
en  y employant  toutes  leurs  forces  j fie  pour  cçt  effet 
les  deux  liautes  parties  coutraétantes  feront  alors  entre 
elles  des  conventions  particulières,  relatives  aux  circon- 
fiances  de  la  guerre,  dans  laquelle  Elles  fe  trouveront 
engagées , concerteront  leurs  efforts  fit  leurs  ^antages 
rerpeèlifs  fit  réciproques,  comme  aulE fleurs  plans  fie 
opérations  militaires,  fit  politiques  fit  ces  conventions 
étant  faites,  les  deux  Rois  les  exécuteront  eafembla,  fie 
d’un  commua  fie  parfait  accord. 

'Art, 


Dioi'i.-ed  I./  Cooÿk 


/ 


entre  Us  Rou-  Tî^C,  Xkthoîîque,  7 

V,"  « .r  Art.  ,XVn.  ' v I76I1 

Leurs  MM.  T.  C;  & C.  s’engagent  & fe  promettent  u Pai» 
pour  ce  cas  où  Elles  fe  tronvemrtt  en -gnerre  de  n’écou-**/*^”* 
ter  ni  faire  aucune  propofition  de  paix  ni  de  la  traiter 
ni  conclure  avec  l’ennemi  ou  les  ennemis,  qu’Elles 
Auront,  que  ■d’uW' aôcord'  & confentement  mutuel  & - • ~ 
commun . & de  fe  communiquer  réciproquement  , tout  ’ 

de  qui  pourrOit  venir  à leur  connoiflance,  qu’interefleroit 
les  dc\ix  Couronnes , & en  particulier  fur  l’objet  de  pa*  ^ 
cificatlon#‘de  forte  qu’en  guerrë  comme  eh  paix  chacune 
des  devLX  couronnes,  regardera  comme  fes  propres  in*' 
téréts  ceux  de  la  couronne  fon  allié. 


•’  'I 


Art.  XVin, 


i.i 


En  conformité  de  ce  principe  & de  l’engagement 
èontrafté  eft’cdnfequence  I.L.  MM.  T.  C.  & C.  fontcon-fô 


ama. 
de 


ténues,  que  lors  qu’il  s’agira  de  terminer  par  la  paix*fs«» 
fe  guerre  qu’Elles  auront  unitenues  en  commun,  Elles i",' le, 
csompenferont  les  avantages, ' qu’une  des  deiïx  puiffances  w 
pourroit  avoir'eues  avec  les  pertes  que  l’airtre  auroit  pul*““®* 
feire,  de  manière  que  fur  les  conditions  de  paix,  ainft' 

Sue  fur  les  opérations  de  la  guerre,  les  deux  ‘Monarchieft< 
e France  & d’Efpagne  dans  toute  l’étendué  de  leurs 
dominations , feront  regardées , & agiront , comme  û 
Klles  ne  formoient  qu’une  feule:  & même  puiflkude.  . 


J,  K't 


Art.  XK. 


■ni 


. . S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles  ayant  les 
Uaifonfi/de  parenté  & d’audtié,  & les  mêmes  intérêts  *Jroî  de» 
qui  nniflèut  intimement  LL.  MM.  T.  C.  & C. , S.  M:  C.,"*®"* 
fiipùle  jK)ur  le  Roi  des  deux  Siciles , fon  fils,  & s’obligô'‘**' 
i lui  fake  ratifier  tant  pour  lui  que  pour  fes  defeen* 
dans  à perpétuité  tous  les  articles  du  préfent  traitéj 
bien  entendu:  que  pour  ce  qui  regarde  la  proportion  du 
lêcours  à fournir  par  S.  M.  Sicilienne,  ils  feront  dèd 
terminés  dans  fon  acle  d’accefilon  au  dit  Traité  fuivaot 
l’étendue  dé  fa  puifiince.  i,.  t>  • , 


Art.  XX. 


-t»o  LLL.  MMM.  T.  C.j&  C.  et  Sicilienne  rengagent 
Bon  feulement  à concouru'  au  maintien  & à laQ>lendeiu8M,pîôti- 
dc  leurs  Royaumes  daqs  l’Etat  où  ils  fe  trouvent  aélneUeK 
ment,  mais  encore  à fou  tenir  fur  tous  les  objets  fana  p'î^^td. 
exceptions  - la  dk^é,  & .les  Droits  de  leur  Malfon,  d4  >■ 
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lÿgli^orte  que  chaque  Prince  qui  aura' l’honneur  d’être  iffa 
/ , du  iBême  fanç  pourroit  être  âffuré  en  toute  occnfidn  de 
* ” la  proteâion  & de  l’aiTiftance  des  trois  CourcMines.  “ 

Art.  XXL 

^ f ' * I •'  / f 

Tont*i  Le  prirent  traité  devant  être  regardé , wnfî  qu’il  iv 
poin»ii-  annoncé  dans  le  préambule,  comme  un  Paâe  de 
gVrt»"x-  Famille , entre  toutes  les  branches  de  l’AuguHe  maifon 
ciuei  du  de  Bourbon , ^ nulle  autre  puiflince,  que  celles  qui  feront 
de  cette  maifon,  ne  pourroit  être  invitée,  ni  adraife'A. 
y accéder.  . n . v-r. 

Art.  XXn.  ’ » 


traité* 


Effet  du  L’amîtîé  étroite,  qui  unit  lés  Monarques  contraftans,  ’ 
tr«i(é  & les  engagemens  qu’ils  prennent  par  ce  traité,  les  déter- 
tnipent  ailfli  à ftipulçr,,  que  leurs  Etat  & fujets  rrfpeéW& 
■5-  ' ■ participeront  aux  avantages , & à la  liaifon  établie  entra 
..  . ' ces' fouverains  & LLL.  RIMM.  fe  promettent  de  ne.  pasc  ’ 
-,  V fouffrir  qu’en  aucun  cas,  ni  fous  quelque  prétexte , que 
ce  foit,  leurs  dits  Etats  & ftijets,  puillentrien  faire  ou 
entreprendre  de  contraire  à là  parfaite  correfpondànce  qui 
doit  fublifter  ioviolaiUlement  entre  les  trois  Couronnes.  ;■ 

’d  _ Art-  XXm.  • ' 

Droit  Pour  cimenter  d’autant  plus  cette  intelligencéri& 

d’Aubai-  [gg  avantages  réciproques  entre  les  fujets  des  deux  Cou- , 
“ ronneS  il  a été  convenu,  que  les  Efpagnols  ne  feroienf 
‘'!,"!^,,^us  réputé?  Aubains  en  France  & en  conféquérfee  5.  M. 

. ,b  :ai:  T.  C.  rengage  à abolir  en  leur  faveur  le  droit  d’aubaimd 
-•  ^■.  ‘'de  forte  qu’ils  pourront ’difpofet  par  teftament,  donatioD 
’ "^oü  autrement  de  tous  leurs  biens;  fans  exception;  de 
mielque  nature  qu’ils  foyent , qu’ils  pofféderont  dans  le 
Ko5mume  & que  leurs  héritiers  fujets  de  S.  M.  C.  de.» 
meurants  tant  en  France  qn’ailleurs,  poitfrbpt  recueillûf 
leiir ‘fucceirion  même  ab  intejîato:  foit  par  eux  mêmes 
fok  p'àr  leurs  procureurs  ou  ■ mandataires , quoiqu’ils 
n’ayent  point  obtenus  de  lettres  de  naturalilàtion , & 

les  transporter  hors  des  Etats  de  S.  M.  T.  C.  n<ip  obftant 
' toutes  les  loix , édits ,'  ftatuts , coutuihes  ou  droits  à ce 

contraires  i aux  qiiels  S.  M.  T.  C.  déroge  en  tant  quebe- 
..  V . «foirt  feroit.  S.*M.  C.  f’engage  de  fon  côte  à faire  jouir 
^ ' ?des  mêmes  privilèges  & de  la  même  maniéré  dans  tous 

..-‘-l'î'liesEtats  & pays  de  fa  domination  en  Europe,  tous  1m 
' .'FVançois  & mjets  de  S.  M.  T»  C.  ■patrapport  è-Ia  Ij^bre 
■ , ; 3-1.  ' . - , difpo- 


•V 


iJi 


entre  les  Hoîs  T.  C.  Catholique,  s 

difpofition  des  biens,  gn’îls  polTéderont  dans  toute  rétet>.  1*761 
due  de- la  Monarchie  Lfpagnole;  de  forte  que  les  fujets 
des  deux  Couroiuies  feront  généralement  traités  en  tout 
& par  tout  (ce  qui  regarde  cet  article)  dans  les  pays 
des  deux  dominatipns,  comme  les  propres  & naturels 
fujets  de  la  pulflânce,^  dans  les  Etats  de  fa  quelle  ils  réfi- 
deront.  Tout  ce  cjui  eft  dit  ci  deEus  par  rapport  à l’a- 
bolition du  droit  d’aubaine,  & aux  avantages  dont  les 
François  doivent  jouir  dans  les  Etats  du  Royaume  d’Efpa- 
gne  en  Europe  et  les  E fpag  11  ois  en  France , eft  accordé 
aux  fujets  du  Roi  des  deux  Siciles,  qui  feront  compris 
aux  memes  conditions  dans  cet  article,  & réciproquement 
les  fujets  de  LL.  MM.  f.  C.  & C.  jouiront  des  mêmes 
exemptions  & avantages  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne. 


Art.  XXIV. 


'...'A. 


, Les  fujets  des  hautes  parties  contraftantes  feront  trai-  oroiti  r». 
tes  relativement  au  commence  & aux  impofltions  dans  '«‘f*  •“ 
chacun  des  Royaumes  en  Europe,  comme  les  pro- 
près  fujets  du  pays,  où  Us  aborderont  ou  réfideront , decproque. 
lorte  que  le  Pavillon  Efpagnol  jouira  en  France  des 
memes  droits  & prérogatifs  que  le  Pavillon  François;  & 
pareillement  le  Pavillon  François  fera  traité  en  Eflline  ' 
avec  la  même  faveur  que  le  PaviUon  Efpagnol. 
lujets  des  deux  Monarchies  en  déclarant  leur  Marchandi- 
fe,  payeront  les  mêmes  droits,  qui  feront  payés  parles 
Matymaux  ; L’importation  ou  l’exportation  leur  fera  éga- 
lemejit  libre,  comme  aux  fujets  naturels;  et  il  n’y  aura 
des  droite  a payer  de  part  & d’autre,  que  ceux  qui  feront 
perçus  lur  les  propres  fujets  du  fouverain,  ni  ded  ma- 

tieres  lojettes  à confifcation  qlie  celles  qui  feront  prohibées  '' 

aux  nationaux  eux  mêmes , & pour  ce  qui  regarde  ces 
objets , tout  traité , convention  ou  engagement  antérieur 
entre  les  deux  Monarchies  reftéront  abolies,  bien  entendu 
que  nulle  autre  puillance  étrangère  ne  jouira  en  Efpagne  " 
non  plus  qu  en  France  d’aucun  privilège  plus  avantageux 
que  celui  des  deux  nations.  On  obfervera  les  mêmes  nîeles 
Efpagne  à l’égard  du  pavillon  & des 
fujets  du  Roi  des  deux  Siciles,  & S.  M.^cil.  le  fera  ré- 
ciproquement obferver  à l’égard  du  paviUon  & des  fujets 
des  Couronnes  de  France  & d’Elpagne. 


■lO»'. 


-J  ,j 
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1761  Art.  XXV 

Cef  drotrs  Si  les  hautes  parties  contraftantes  font  ians'  la  fuite 
traite  de  commerce  avec  d’antres  pniflknces  & 
5*«*?°d'  accordent  ou  leur  ont  déjà  accordé  dans  leurs  ports 
•utre*.  ou  Etats,  les  traitemens  de  la  nation  la  plus  fàvorifée, 
on  préviendra  les  dites  puilfances  que  les  traitemens  des 
Efpagnols  en  France  & dans  les  deux  Sicîles,  & des 
Napolitains  & Siciliens  en  France  dr  en  Efpagne  fur  le' 
même  objet  eft  excepté  à cet  égard  & ne  doit  point  être 
cité  ni  fervir  d’exemple  ; LLL.  RI  MM.  T.  C.  & C.  & S,r 
ne  voulant  faire  participer  ' aucune  .■mtre  nation  ai^x  privî* 
lèges  dont  elles  jugent  convenable  do  faîte  jouit  fécî- 
proqugneut  leurs  fujets  refpèftifs.  I ' ;n  ip;  I 

Art.  XXVI.  ^ 


xliUncM  l es  hautes  parties  çoijtraftantes  fe  confieront  récipro- 
ftituiei.  quement  toutes  les  • alliances  qu’elles  pourront  former 
, . dans  k.  fuite  & les  négociations  qu’ellespourrolit  fuivre, 

■’»  fur  tout  lors  qidelles  auront  rapport  avec  leurs  intérêts 

communs,  & en  conféquence  LLL.  MMM.  T.  C..  & C. 
.3  &:S.  ordonnent  à tous  les  MIniftres.refpe6tîfs,  qu'Elles 

entretiennent  dans  les  autres  Cours  de  l’Europe,  de  vivre 
encre  eux  dans  l’intelligence  la  plus  parfaite,  et  avec  1% 
plussmtiete  confidencé,  afin  que  toutes  les  démarches  faites 
au  nom  de  quelqu’une  des  trois  Couronnes,  tendent  à 
la  gloire,  et  à leurs  avantages  communs  et  foyent  un 
gage  eoullant  de  l’amitié  que  J«  dites  M.  veulent  établir 
& perpétuer  entre  Elles. 

Art.  XXVII. 

J • .1  I . ^ J.  t 

fre.  L’objet  délicat  dans  les  préféances , dans  les  a&eg« 
ttence.  fonftions  & cérémonies  publiques,  eft  fouvent  un  obftacle 
à la  bonne  harmonie  & à l’intime  confiance  qu’il  convient 
d’entretenir  entre  les  deux  Minillres  refpeéüfs  de  France  & 
d’Efpagne  pareeque  ces  fortes  de  difeufiions,  quelque  tour- 
nure qu’on  preimc  pour  les  faire  celTer,  indifpofent  les 
efprits.  Elles  étoient  naturelles  quand  les  deyx  Couronne^ 
appartenoient  à deux  l^inces  de  deux  differentes  maifons# 
mais  aélueliement,  & pour  tout  le  teti^  pendant  lequel 
la  providence  a déterminé  de  maintenir  fur* les  deux  thrô— 
lies  des  fbqj’çrains  de  la  même  mahdn,  U n’eft  pas  con- 
venable qu’il  fublilje  entre  eux,  une  opç^ictPi gontinueÜe 
d’altercation  &:  de  mécontentement.  LI..  MM.  T.  C. 


&.  C.  font  convomies  en  conféquence  de  faire  entière- 
1 ‘1  i ment 


fl 


entre  Us  Sois  T.  C.  ' Catholique. 

ment  ceffer  cette  occafion,  en  fixant  pour  rcRle  invariable 
à leurs  Minillres  revêtus  du  même  Caraftère  dans  les  Cours 
Etrangères,  que  dans  les  Cours  de  famille  comme  font  I 
préfentement  les  Cours  de  Naples  & de  Parme,  lesMi- 
niftres  du  Monarque  Chef  de  la  Maifon  auront  tonjours 
la  preféance , dans  tel  ASe , funfticn  & Cérémonie  que 
ce  (oit,  laquelle  préfcance  fer»  regardée  comme  une 
fuite  de  Pavanti^e  de  la  naiflance,  et  qi^^  dans  toutes  les 
autres  Cours  le  Miniftre.  folt  dé  France  ou  d^fpagne 
qui  fera  arrivé  le  dernier',  ou  dont  la  réfidence  fera 
plus  récente,  cédera  au  Miniftre  de  l’autrç  Couronne 
& de  même  caraftère  qui  fera  arrivé  le  premier,  ou 
dont  la  réfidence  fera  plus  ancienne,  de  façon  qu'il 
y aura  déformais  à cet  égard  uue  alternative  conftante 
& fraternelle,  à laquelle  aucune  autre  puiilànce  ne 
devra  ni  ne  pourra  être  admffe,  attendu  que  cet  ar- 
rangement qui  eft  uniquement  une  iiiite,  du  préfent 
traité  de  famille  cefleroit,'  ü des  Princes  do  la  maifon 
de  Bourbon  n’occupoieiit  plus  les  tlirones  des  deux  Mo- 
narchies & qu’alors  chaque  Couronne  rentrefoit  dans 
fes  droits  ou  prétentions  à la  préfcance.  Il  a été  convenu 
que  fl  par  quelque  cas  fortuit  les  Miniftres  des  deux 
Couronnes  arrivoient  précifement  en  même  temps  dans 
une  Cour  autre  que  celle  de  famille,  le  Miniftre  du 
fouverain  Chef  de  la  maifon  pnxédora  à ce  titre,  lè 
Miniftre  du  Souverain  cadet  de  la  même  maifon.  u 

, A H T.  XXVIII. 

IjC  préfent  Traité  ou  Paéte  de  Famille  fera  ratifié.  Ratifie*. 
& les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  temps 
d’un  mois  ou  plu^ît  fi  /aire  fe  peut,  à compter  du  jour 
de  la  fignature  du  dit  Traité..  En  foi  de  quoi  Nous 
Miniftres  Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C.  & de  S.  M. 
Ibofilgnés  en  vertu  des  pleiiiponvoirs  qui  font-tranferits 
littéralement  & fidèlement  au  bas  du  préfeot  Traité 
nous  l’avons  Cgné  & avons  appofé  les  cachets  de  nos 
Armes.  t 

Fait  à Paris  le  15.  d’Août  1761.  ^ 

Le  Duc  De  Choiseuim  Le  Marquis  De  Grimaloi. 
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1762  Traité  de  paix  ^ entre  S.  M.  le  Roi  de  Pntjje 
**  ^ ^ S.  M.  le  Roi  ^ la  Couronne  de  Suède^ 
conclu  à Hambgurg  le  22.  Mal  1762.  , 

' ( C,  de  HE#tzBERG  .RecM^î/  de  Dédufflons  &c. 
VoLI.  p.  388.)  ^ 

,>v  ’ ' - 

,,  Jl».  nom  de  la  Très  Sainte  Trinité.  ^ 

C 

Ou  Majefté  le  Roi  de  Prnfliè  & fa  Majefté  le  Roi 
Suède' étant  également  animées  d’un  deür  fincere  ds 
rétablir  la  paix,  l'ancienne  bonne  harmonie,  & étroit» 
intelligence  qui  a fubliAé  autrefois  entre  I^urs  Maifons 
Royales^  Royaumes Etats , Pays  .&  Sujets  refpeftifsl,  St 

Ïuf  s’eft  trouvée  malheureufement  interrompue  â l’occa* 
on  de  la  préfente  guerre  d’Allemagne,  Leurs  fusdites 
Majeftés  ont  trouvé  à propos  de  nommer  & d’autorifer 
de  part  & d’autre  pour  travailler  à un  ouvra|%  li  falutaire^ 
à favoir  de  la  part  de  Sa  Majefté  dePruffe,  leSr.  JeanJulei 
de  Hecht,  Confeiller  privé  & Miniftre  Réiident  de  Sa 
dite  .Majefté  diins  le  Cercle  de  la  bailb  Saxe,  & de  la 
part  de  Sa  Majefté  & de  la  Couronne  de  Suède,  le  Sr. 
Adolph  Frédéric  d’Olthoff,,  Confeiller  de  la  Régence  en" 
Pomeranie  ; I-«squels après  être  entrés  en  conférence  dans  la 
..  . < ville  de  Hambourg  & s’étre  duëment  communiqués  leurs 

’ Pleinpoui'oirs  en  ^nneiforme,  font  convenus  des  Article! 
fuivants  d’unTraité  de  paix,  de  réconciliation  & d’Amitiéi 
> * 

, Art.  L , 

“ Il  jr  aura  déformais  & à perpétuité  une  paix 
inviolable  tant  par  mer  que  par  terre  & une  amitié  ^ 
iincere  & conftante  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  ' 
d’une  part  & S.  M.  le  Roi  & la  Couronne  de  Suède 
d’autre  part  & entre  Leurs  héritiers , Succeffeurs , Ro- 
yaumes, Etats,  Pays,  Sujets  & Vaflàux,  eh  forte  qu’à 
l’avenir  les  deux  hautes  Parties  Contraftantes  ne  com- 
mettront ni  ne  permettront  qu’il  fe commette- aucune  forte 
d’hoftilité  de  part  & d’autre  fecrètement  ou  publique- 
ment. Elles  ne  donneront  non  plus  aucun  fecours  aux 
Ennemis  d’une  des  Parties  Contrariantes  direriement  ou 
. . - indi- 


nix& 

amitié. 
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îndircftement  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  pré-  J 762 
j^xte  que  ce  puilTe  être,  & ne  feront  avec  eux  aucune 
Alliance  qui  foit  contraire  à cette  paix,  dérogeant  même 
& celles  qui  de  part  & d’autre  pourroient  avoir  été  fai- 
tes par  le  palTé,  en  tant  qu’elles  feroient  oppofées  aux 
préfens  enga^emens,  & Elles  entretiendront  toujours 
une  amitié  indiiïbluble  & tâcheront  de  maintenir  & 
d’avancer  Leurs  intérêts  réciproques  & de  détourner 
^out  ce  que  pourroit  Leur  être  préjudiciable. 

Art.  il 

H V aura  entre  Leurs  fusdites  Majeftés  & Leurs  * 

Etats,  i’ays  & Sujets  refpeftifs,  une  Amneftie  & 
un  oubli  étemel  de  tout  ce  qui  s’eft  pafle  à l’oc- 
cafion  de  la  Ipréfcntc  guerre  & il  n’eu  fera  jamais 
plus  fait  mention  ni  demandé  aucune  fatisfaétion.  Per- 
fonne  ne  fera  aufll  inquiété  à caufe  des  Avocatoires 
de  part  & d’autre,  ni  fous  quelque  autre  prétexte. 

Art.  IIT. 

I.es  hoftilités  ayant  déjà  cefle  de  part  & d'autre 
par  l’Arm’iftice  conclu  à Ribnitz  le  7™*  d’Avril,  S.  M.  ion«jaè. 
le'  Roi  de  Suède  s’engage  de  faire  entièrement  évacuer  »«».  1 
dans  l’efpace  de  Quinze  jours  au  plus  tard,  â compter 
du  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité  de  paix,  tons 
les  Etats,  Pays,  Villes,  Places  & forterelfes  apartenant 
â S.  M.  le  Roi  de  Pnifie,  qui  ont  été  occupées  par  les 
troupes  Suédoifes  pendant  le  Cours  de  cette  guerre  & 
de  les  reftituer  à m dite  Wajefté  le  Roi  de  Pruffe,  de 
forte  que'  les  Limites  & Pofl’elïïons  réciproques  feront 
rétablies  fur  le  pied  où  elles  ont  été  avant  la  préfente 

guerre  & • en  conformité  du  Traité  de  paix  conclu  à 
tockholm  l’année  1720,  qui  fervira  de  bafe  & de  fon- 
dement an  préfent  Traité  de  paix  & qui  pour  cet  effet 
eft  renouvellé  & conlirmé  dans  la  meilleure  forme  & 
comme  s’il  étok  inféré  ici  mot  à mot. 

Art.  IV. 

On  rétablira  également  de  part  & d’autre  le  libre  Co«. 
commerce  par  terre  & par  mer  & en  général  tout  ce  “*“*• 

3ui  regarde  le  Voifinage  & la  bonne  Correfpondance 
ès  fujets  refpeftifs  & on  remettra  les  chofes  à tous 
ces  égards  fur  le  pied  ou  elles  ont  été  avant  la  préfente 
guerre. 

Art. 
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1762  V. 

Nent«-  Comme  la  gïlerre  dans  la  quelle  S.  M.  le  Roi  de 
lerrè  trouve  impliquée  avec  S.  M.  l’Impératrice  Reine 

pttstatt*  & avec  d’autres  Piiiflances  dure  encore,  S.  M.  le  Roi 

la  Couronne  de  Suède  promet  de  la  maniéré  la  plus  ib- 
lemnelle  de  ne  plus  prendre  aucune  part  à cette  guerre 
contre  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  ni  comme  garante  de  la 
paix  de  WeRphalie,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  ou 
dénomination  que  ce  puillé  être,  & de  ne  fournir  aucun 
, fecours  aux  Ennemis  de  Sa  dite  Majefté  Pruiïlenne  ni 
direttement  ni  indireéteràent,  mais  d’obferver  à tons 
égards  une  exafte  & parfaite  Neutralité  pendant  tout 
le  r«»mg  que  cette  guerre  pourra  encore  durer.  A tout 
autre  égard  S.  M.  & la  Couronne  de  Suède  fe  refer- 
vent la  qualité  de  Garant  de  la  paix  de  Weftpbalie  avec 
tous  les  droits,  Prérogatives  & avantages  qui  en 
dépendent. 

Art.  VT. 

rrtfoa-  Tous  les  prifonniers  & otages  de  part  & d’autre 
feront  d’abord  élargis  fans  aucune  rançon.  Toutes  le» 
“oM  Se  Contributions  & Exaftions  cefferont  du  jour  de  1* 
guerre,  flgimtnre  de  ce  Traité  de  paix,  de  même  que  celle» 
qui  ayant  été  impofées  ci  - devant  pourroient  encore 
être  arriérées,  & tout  ce  qui  pourroit  être  exigé  & 
extorqué  après  la  fignature  de  ce  Traité,  fera  rendu. 

Art.  vit.  ' 

luusc».  L’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité  de 
eou.  ' paix  fe  fera  à Hamboui^  dans  l’efpace  de  quatre  Semaw 
nés,  à compter  du  jour  de  la  fxgnature  (teice  Traité,* 
ou  plutôt  s’il  eft  pcdlible.  En  foi  de  quoi  nous  fous-  ^ 
lignés  Commiflaires  de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  & de  S.  M. 
le  Roi  & de  la  Couronne  de  Suède,  en  vertu  de  no» 
Pleinpouvoirs  avons  fait  appofer  les  Cachets  de  nos  Ar- 
mes. Fait  à Hambourg,  ce  vingt  deux  du  mois  de  May 
Tan  mil  fept  cent  foixante  deux. 

-S'  ■ 

(L.  S.)  Jean  JoLKS  DE  Hecht.'"' 

(L.  S.)  ApotPH  Frédéric  D’OiTHOFT»' 

■ a 

De- 
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3 a. 

Déclaration  de  la  Rujfie  à [es  Alliés. 

Mercure  hifl.  & pot.  176^.  T.L  p.  465.  & fe  trouve 
dans  Moser  Verfuck  d.  n.  E.  V.  R.  T.  X. 

P.I.  p.93.) 

iSa  Majefté  Impériale,  qui,  à foti  heureux  avènement 
au  Trône  de  fes  Ancêtres,  regarde  comme  fon  premier 
devoir,  d’étendre  & d’acroitre  le  bien-être  de  fes  fu- 
jets,  voit  avec  un  extrême  regret,  que  le  feu  de  la  guerre 
prélente,  qui  dure  depuis  6 années,  & eft  depuis  lon^- 
tems  onéreufe  à toutes’ les  Puiflances,  qui  la  font,  loin 
de  tendre  à fa  ün,  s’allume  au  contraire  de  plus  en 

filus , au  grand  malheur  de  toutes  les  Nations  ; & que 
e Genre  - humain  a d’autant  plus  à fouffrir  de  ce  fléau, 
que  le  fort  des  armes,  qui  jusqu’à  ce  moment  a été  fou- 
^ mis  à tant  d’incertitudes,  ne  l’ell;  pas  moins  pour  l’avenir. 

Pourquoi  Sa  Majdlé,  compâtilTant  par  fon  humanité 
à l’efTufion  inutile  du  fang  innocent,  & voulant  de  fon 
côté  arrêter  un  tel  mal , a jugé  néceffaire  de  déclarer  aux 
Cours  alliées  de  la  Rujfte  : Que , priférant  à toutes  con- 
JidiratioHs  la  première  loi  que  Dieu  prifcrit  aux  fouve- 
rains,  qui  ejl  la  cenfervation  des  Peuples , qui  leur  font 
confiés.  Elle  fouhaite  de  procurer  la  Paix  A fon  Empire, 
à qui  elle  efl  fi  néceffaire  & fiprécieufe,  & en  même  tems 
de  contribuer,  autant  qu'il  lui  fera  poffible,  à la  rétablir 
dans  toute  S Europe. 

C’eft  donc  dans  cette  vue  que  S.  M.  Impériale  fe  prête 
à faire  le  facrifice  des  Conquêtes  faites  dans  cette  guerre 
par  les  armes  Rufftennes,  dans  l’efpérance  que,  de  leur 
côté,  toutes  les  Cours  Alliées,  préféreront  également 
le  retour  du  repos  & de  la  tranquillité  aux  avantages, 
qu’Elles  pourvoient  attendre  de  la  guerre , & qu’Elles  ne 

{>euvent  obtenir  qu’en  répandant  encore  plus  longtems 
e fang  humain;  Et  pour  cet  effet,  S.  M.  Impériale  leur 
confeille,  dans  la  meilleure  intention,  d’employer  de  leur 
côté,  tout  leur  pouvoir  à l’accompliflement  d’un  ouvrage 
£ grand  & fi  fuutaire. 


Contre 


Contn  dècU  de  la  France. 
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^b. 

1762  Contre  Déclaration  de  la  France  à la. 
précédente  déclaration,  (^ibid.) 

Ije  Roi  fontenant  à regret  depuis  üx  années  une  double 
, guerre,  pour  fa  propre  défenfe,  & pour  celle  de  fes 
alliés,  a fuffifaninient  fait  connoitre,  en  toute  occafion, 
l’horreur  qu’il  a pour  l’efFufion  du  fang  humain,  & le 
délir  dont  il  a été  conftamment  animé,  [de  faire  cefler 
un  fléau  fi  cniel.  Son  defintéreflement  perfonnel,  les 
démarches  qu’il  a cru  pouvoir  allier  avec  fa  dignité,  & 
les  facrifices,  qu’il  a offerts  pour  procurer  à C Europe, 
le  bien  délirable  de  la  paix , font  de  fûrs  garans  des  fen- 
timens  d’humanité , dont  fon  coeur  eft  rempli.  Mais  en 
même  tems,  fa  tendrefle  paternelle  qui  lui  fait  un  devoir 
du  bonheur  & de  la  confervation  de  fes  fujets,  ne  peut 
, lui  faire  oublier  la  première  loi,  que  Dieu  préfcrit  aux 
Souverains , celle  qui  fait  la  fûreté  publique , & qui  fixe 
l’état  des  peuples  cc  des  empires,  la  fidélité  à exécuter 
les  traités  & l’exaftitude  à remplir  toute  l’étendue  des 
engagemens , par  préférence  à toute  autre  confidération. 

C’eft  dans  cette  vue,  qu’aprés  avoir  donné  de  fi 
grands  exemples  de  confiance  & de  générofité , S.  M.  dé- 
clare, qu’Klle  efi  prête  à écouter  favorablement  des  pro- 
pofitions  d’une  paix  folide  & honorable,  mais  qu’Elle 
agira  toujours  dans  le  plus  parfiiit  concert  avec  fes  alliés; 

Su’EUe  ne  recevera  de  confeil,  que  ceux  qui  lui  feront 
iftés  par  l’honneur  & par  la  probité;  qu’Elle  fe  croiroit 
coupable  d’une  défeftion,  en  fe  prêtant  à des  Négociations 
fecrètes;  qu’Elle  ne  ternira  point  fa  gloire  & celle  de 
fon  Royaume  par  l’abandon  de  fes  alliés,  & qu’Elle  fe 
tient  aifurée , que  de  leur  côté  chacun  d’eux  fera  fidèle 
aux' mêmes  principes.  y 


4.  Ar- 
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Articles  Préliminaires  de  la  Paix  entre  le  Roi  ^7^2 
d’Angleterre,  le  Roi  de  France  & le  Roi  * 
d'Efpagne,  fignés  à Fontainebleau 
le  3.  Novembre  1762. 

CMoskr  Ferfiuh  T.  X.  P.  IL  p.  no.  & fe  trouve  dans 
■ Tmtfche  Kriegscitnzeley  T.  XVIL  p,  391.  Faber  iV, 
Staatscam.  T.  IX.  p.  97.  & enAnglois  dans  Jenkix- 
soN  colUS.  of  treaties  T.  III.  p.  166.  ) 

Au  uçm  de  la  Tris  - Sainte  Triniti.  ^ 

Le  Roi  de  la  Grande- Brétagne&c  le  Roi  Tt^s-  ChrtUen,  ' " 
animés  du  défir  réciproque  de  rétablir  entr’  eux  Tuniom 
& la  bonne  intelligence,  tant  pour  le  bien  de  l’humanité 
pn  général , oue  pour  celui  de  leurs  royaumes , états  & 
fujets  refpeftifs,  ayant  réfléchi,  peu  après  la  rupture 
entre  la  Grande-Bretagne  & fEfpagne,  fur  l’état  de  la 
Négociation  de  l’année  dernière,  (qui  malheureufement  «.’• 
pas  eu  f effet  qu'on  s en  Huit  promis%  ainfi  que  fur  les  point* 
en  difpnte,  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-  Brétagne 
& de  r Efpagne,  L.  Maj.  Britanique  & Tris-  Chritmm 
ont  ouvert  une  correlpondance  pour  chercher  les  moyens 
d’ajufter_  les  différends  qui  fubliftent  entre  Leurs - dites 
Majejïés.  En  même  tems,  le  Roi  Tris  - Chrétien  ayant 
fmt  nart  de  ces  heureufes  difpofitions  au  Roi  dt E/pagne,  ' 

S-  Maj.  Catk.  s’eft  trouvée  animée  du  même  zèle  pour 
le  bien  de  l’humanité  &de  fes  fujets,  & réfolue  d’étendre 
& de  multiplier  les  fruits  de  la  Paix  par  fon  concours  à 
de  fi  louiibles  intentions.  En  conféquence,  L.  Maj. 
Britanm^e,  Tris  - Chrétienne  &c  Catholique,  ayant  xsmie- 

ment  cohfidéré  tous  les  fusdits  points,  ainfi  que  les 
dilFérens  évènemens  furvenus  pendant  le  cours  de  la 
prelente  Négociation,  font  convenus,  d’un  commun  ac- 
cord, des  Articles  fulvans  qui  ferv'irout  de  bafe  au 
Traité  de  Paix  futur.  A l’effet  de  quoi,  S.  M.  Britan. 
a nommé  & autorifé  le  Sr.  Jean  Duc  de  Bedford, 

Marquis  de  Tavijiock,  &c.  Minittre  d’Etat  du  Roi  de  la 
,1.  Grande- 


i8  Préîim.  de  paix  à' Fontainebleau 

1762  Grande  - Bretagne , Lieutenant -Général  de  fes  Armées, 

‘ Garde  de  Ton  Sceau -Privé,  Cliev.  du  Très -Noble  Ordre 
de  la  Jarretière  & MinLllre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 

' Britan.  auprès  de  S.  M.  T.  Ckr.  ; S.  M.  T.  Chr. , le 
Sr.  Céfar  Gabriel  de  Choifeut,  Duc  de  Praslin,  Pair  de 
France,  Cher,  des  Ordres  du  Roi  Tris  - Chrétien,  Lieute- 
nant- Général  de  fes  Armées,  Confeiller  en  tous  fes  Con- 
feils,  Miniftre  & Sécretaire  d’Jfitat  de  fes  Commande- 
mens  & Finances;  & S.  M.  Catholique,  le  Sr.  Don. 
Jerome  Grimaldi,  IVIarquis  de  Grimaldi,  Chev.  des  Or- 
dres du  Roi  Très  - Chrétien , Gentilhomme  de  la  Cham- 
bre de  S.  M.  Cathol.  avec  exercice  & fon  Ambafladeur- 
Extraordinaire  auprès  de  S.  M.  Tr.  Chrétienne,  lesquels, 
après  s’être  dûment  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
en  bonne  forme,  font  convenus  des  articles  qui  fuivent» 

Art.  I. 

Amitié  Auflîtôt  que  les  Préliminaires  . feront  lignés  & rat 
rétablie.  l’Am'tié  lîncère  fera  rétablie  entre  S.'M.  Brit. 

& S.  M.  Tris-  Chrit.  & entre  S.  M.  Brit.'fc  S.  M.  C<r- 
tkol.  leurs  Royaumes,  états  & fujets,  par  mer  & paf 
terre,  dans  toutes  les  parties  du  iilonde.  Il  fera  en- 
voyé des  Ordres  aux  armées  & efcadres,  ainfl  qu’auji 
fufets  des  3 Puiffances,  de  ceffer  toutes  hoftilités  & de 
vivre  dans  la  plus  parfaite  union,  en  oublihnt  le  paflej 
ce  dont  leurs  Souverains  leur  donnent  Tordre  & l’exem- 
ple. Et,  pour  l’exécution  de  cet  article,  il  fera  donné, 
de  part  & d’autre,  des  Pafleports  de  mer  aux  vaiffeaux; 
qui  feront  expédiés  pour  en  porter  la  nouvelle  dans  le* 
poflëmons  reipeétives  des  3.  PuilTances. 

; . . . Art.  IL 

1.  Art.  S.  M.  Tr.  Chrit.  renonce  k toutes  les  prétentions 
nanUâ  a formées  ou  pû  former  autrefois  fur  la  Nouvelle 

Tnnce  k jEco/fe,  OU  Acadie  en  toutes  fes  parties,  & la  ga- 
Ac«éie^  nantit  toute  entière  & avec  toutes  fes  dépendances  an 
c«n»iia|  Roi  de  la  Grande  - BrHagne.  De  plus  S.  M.  Tr.  Chrit. 
*^^®”"cède'&  garantit  à S.  M.  Brit.,  en  tonte  propriété,  le 
Canada  avec  toutes  fes  dépendances,  ainli  que  L’isle  da 
Cap  - Bréton , toutes  les  autres  isles  dans  le  golfe  & 

dans  le  fleuve  de  St.  Laurent,  fans  reftriftlon,  & fans 
qu’il  foit  libre  de  revenir,  fous  aucun  prétexte,  contre 
cette  cefUon  & garantie,  ni  de  troubler  la  Grande- 
Brétagne  dans  les  fusdites  pofl'eflions.  De  fon  côté, 

S.  M. 


entre  rjngU,  h, Fr,'  tEfp.  avec  qxc.JuPortug,  .19 


S.  M.  Brit.  convient  d’accorder  au:ç  habîtans  du  Canada 
la  liberté  de  la  Religion  Cathoîiqi^e^  en  conféquenee^ 
elle  donnera  les  ordres  les  plus  précis  & les  plus  ef- 
feftifs  pour  que  fes  nouveaux  fujets  Calholiqms  Br. 
mains  puilTent  profefler  le  culte  de  leur  Réligion , félon 
le  Rit  de  l*Eglife  Romaine,  entaqt  qnq  le  pçroaettent  les 
loix  de  la  Grande Bretagne,  S.  M.  .convient  de 

plus,  que  les  habitans  François  ou  autres,  q^ui  aurbîeht 
été  fujets  du  Roi  Trhy  Chrétien  &\  Ça,nfljia,,  pùurrqt^ 
fe  retirer  en  toute  fûreté  & liberté  ou  bon  leur  ferp^ 
blera,  vendre  leuré  biens,  pourvu ^^que  ^çq  foît  à dqS 
fujets  de  S.  M.  Brit.  &.  transporter  leurs /effets,  ainft 
que  leurs  perfonnes,  fans  être  genes  dans  leur  émigra- 
tion, fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors 
celui  de  dettes  ou  de.  procès  criminels.  Le  terme  li- 
mité pour  cette  émigration  eft  fixé -à  l’efpace  de  ig. 
mois,  à compter  du  jour  de  la  ratification  du  Traité 
définitif. 


.7i}p 


Art.  m. 


Les  fujets  de  la  France  auront  là  liberté  de  la  ^ 
Pêche  & de  la  Sécherie  fur  une  partie  des  côtes  de 
L’isle  de  Terre-  Neuve,  telle  qu’elle  eft  fpécifiée  pat 
l*Art.  Xm.  du  Traité  d’Utrechti  lequel  Article  fera  con- 
firmé & renouVellé  par  le  prochain  Traité  définitif  (Afeap. 
teption  de  ce quirfgarde tisti duCip-Bréton,  ainfi  que  lesau~ 
tresiitesà  F embouchure  & dans  le  golfe  dé  St.  Laurent).  Et 
S.  M.  Brit.  confent  delaiffer  aux  fiijetsdu  Roi  Tris-  Chrf* 
tien  ^a  liberté  de  pêcher  dans  le  golfe  de  St.  Laurel^ 
à condition  que  les  fujets  de  la  France  n’exercent  la* 
dite  Pêche  qu’à  la  diftance  de  3 lieues  de  toutes  les 
côtes  appartenantes  à la  Grande  - Britagne , foit  celles 
du  Continent,  foit  celles  des  isles  fituées  dans  le  dit 
golfe  de  St.  Laurent,  Et,  pour  ce  qui  concerne  la 
Pêche  hors  dudit  golfe,  les  fujets  de  o.  M.  Tr.  Ckrt^ 
tienne  n’exerceront  la  Pêche  qu’à  la  diftance  de  13» 
Lieues  des  côtes  de  l’isle  du  Cap-  BrHon*  ■> 


Art.  IV.  - V 

Le  Roi  de  la  Grande-  Brétagne  cède  les  îsles  dé  St  Pi«r» 
St.  Pierre  & de  Miquelon , en  toute  propriété , à S.  M. 

Tr.  Chrtt.,  pour  fervir 'd’abri  aux  Pêcneurs  François. 

Et  S.  Maj,  s’oblige,  fur  fa  parole  royale,  à n’y  établir 

, B â 
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1762  bâtlmens  bourgeois  pour  la  commodité  Je  la 

* Pêche  & à n*y  entretenu"  qa’nne  garde  de  50.  hommes 
pour  la  police. 

n • Art.  V. 

Dnnkn-*'  La  vîlle  & le  poit  de  Dunkerque  feront  mis  dans 
ÜJ‘état  fixé  par  le  dernier  Traite  ÿAix-  la-  Chapelle  & 
par  les  Traités  antérieurs,  i^a  lunette  fubfifterii  telle 
qu’elle  eft  aujourd’hui,  pourvu  que  les  Ingénieurs 
Anglais,  nommés  par  S.  M.  Britannique  & reçus  à 
Dunkerque  par  ordre  dé  S.  M.  Tr.  Chrit. , vérifient 
due  cette  lunette  n’eft  utile  que  pour  la  falubrité  do 
Pair  & la  fantc  des  habitans. 

• • Art.  VI.  • •;> 

LIbHu  Afin  de  rétablir  la  pabt  fur  des  fondemens  folides 
*”ri«|ue.*'  & durables,  & écarter  pour  jamais  tout  fujet  de  difputa 
par  raport  aux  limites  des  territoires  Britannique  & 
François  fur  le  continent  de  VAmerique,  il  eft  arrêté 
qu’à  i’avenir  les  confins  entre  les  états  de  S.  M.  Bri- 
e '■  tannique  & ceux  de  S,  M.  TV.  Chrit.  en  cette  partie 
du  monde,  feront  irrévocablement  fixés  par  une  ligne 
tirée  an  milieu  du  fleuve  de  jMijftJfipi,  dépuis  fa  fource 
jufqu’à  la  riviere  d'Iberviüe;  & de- là  par  une  ligne 
tirée  au  milieu  de  cette  rivière  & des  lacs  Maurevas  àç. 
Pontchartràin  jusqu’à  la  mer;  &,  à cette  fin,  le  Roi 
Tris-  Chritieu  cède  en  toute  propriété  & garantit  i 
S.  M.  Brit.  la  riviere  & le  port  de  la  Mobile  & touli 
ce  qu’il  pofiede  ou  à dû  pofi'éder  du  côté  gauche  du 
, fleuve  de  Mijfijjipi,  à l’exception  de  la  Nouvelle  Orléans 
& de  l’isle  dans  laquelle  elle  eft  fituée,  qui  demeureront 
â la  France.  Bien  entendu  que  la  navigation  du  Mijpf~ 
fipi  fera  également  libre  tant  aux  fujcts  de  la  Grande- 
Britane  qu’à  ceux  de  la  France,  dans  toute  fa  lar. 
geur  & dans  toute  fa  longueur,  depuis  fa  fource  jus- 
qu’à la  mer,  & nommément  dans  cette  partie  qui  eft 
entre  cette  isle  & la  rive  droite  du  fleuve,  aulu  bien 

Ïu’à  fon  entrée  ou  à fa  fortie,  par  fon  embouchure. 

. eft  de  plus  ftipulé  que  les  bâtimens  apartenans  aux 
fujets  de  l’une  ou  de  l’autre  nation  ne  pourront  être 
arrêtés,  vifités,  ni  allûjettis  au  payement  d’aucun  droit 
quelconque.  I.es  ftipulations , mférées  dans  l’Article  IL , 
en  feveur  des  habitans  du  Canada,  auront  lieu  de  même 
pour  les  habitans  des  pays  cédés  par  cet  Article. 

' , Art, 
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Art.  Vn. 

Grande-  Britagne  reftltuera 


à h 
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France  les  isles  de  la  Gaadeloupe,  de  Marie-  Galante 
de  la  Deftrade.,  de  la  Martinique  & de  Belle  - Isle,  Frânoe, 
& les  places  de  ces  isles  feront  rendues  dans  le  raêjne 
état  où  elles  étoient  quand  la  conquête  en  a été  faite 
par  les  armes  Britanniques:  bien  entendu  que  le  terme 
de  18  mois,  à compter  du  jour  de  la  ratification  du 
Traité  definitif,  fera  accordé  aux  fujets  de  S.  M.  Brî- 
tanniqûe,  qui  fe  feroient  établis  dans  les  dites  isles  & 
autres  endroits  réftitnés  à la  France  par  le  Traité  défi- 
nitif, pour  vendre  leurs  biens,  recouvrer  leurs  dette»  ' '' 
& transporter  leurs  effets,  ainfi  que  leurs  perfofine», 
fans  être  gênés  à caufe  de  leur  réligion,  ou  fous  quel- 

Ju'autre  prétexte  que  ce  puilTe  être»,  hors  celui  de 
ettes  ou  de  procès  criminels.  • . ^ 

*'  ' Art.  VIIL 

' I.e  Roi  Tris-  Chrftien  cède  & garantit  à S.  M.  We* 
*^Brü.  t en  toute  propriété  les  isles  de  Ta  Grénade  & les 
^'Ùrinadüles , avec  les  Inêmcs  fti^ulations  en  faveur  des  arau«.* 
liabitans  de  cette  colonie,  inférées  dans  l’Article  II. 

;^our  ceux  du  Canada;  & le  partage  des  isles  apellées  ' 
^^eutres  eft  convenu  & fixé  de  manière  que  celles  de 
'fit.  Vincent,  de  la  Dominique  & de  Tabago  refteront 
,en  toute  propriété  à l’Angleterre-,  que  celle  de  Ste. 

■ Lucie  fera  remife  à la  France,  pour  en  jouir  pareille- 
.mènt  en  toute  propriété  les  deux  Couronnes  fe  garan- 
tiflant  réciproquement  ce  paruge  ainfi  ftipulé. 

\ - Art.  IX. 

« 

S.  M.  Brit.  refti tuera  à la  France  l’isle  de  Gorie,<^”e»te 
dans  l’état  où  elle  s’eft  trouvée  quand  elle  a été  con- 
.quife;  & S.  M.  T.  Chrétienne  cède  & garantit  au  Roi 
M la  Grande-  Brétagne  le  Sénégal  en  toute  propriété.  ' ' ; 

• Art.  X.  ' • ■ 

Dans  les  Jndes-  Orientales,  la  Grande-  Bretagne  bdee 
reftituera  à la  Ft-ance  les  dilférens  Comptoirs  qu’avoit 
.cette  Couronne  fur  la  côte  de  Coromandel,  ‘ainfi  que 
fur,  celle  de  Malabar,  aufli  bien  que  dans  lè  Bengale, 

. au  commencement  dés'  hoftilités  entre  les  deux  Cotft- 
.pagnies  en  174Ç),  dans  l’état  où  ils  font  aujourd’hui:  i 
.Konditipn  quq  T,  CAréh  f énoncé  aux  acquifîtion» 

, ‘ B g ■'  'qu’elle 
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fur  la  côte  de  Corçmcmdet  dépyîs  ce 
. , même  commencement  d*hoftiHtê  entre  les  deux  Com- 
' • pagnies  en  1749,  S.  M.  T.  Chrtt.  reftitucra^  de'  fon 

çôtàé  tout  ce  qu’elle  pourra  avoir  conquis  (\ir  \i  Gttinii- 
'JBrttàgne',  aux  Indes-  Oriéntahs,  pendant  la  pféfentfe 
gpiêrre  j & elle  s’engage  aulïi  à ne  point'  ériger  de  fof- 
* . tifications  & à n’encrétcnir  aucunes  troupes  dans  le 

Btngcffe.'  . , , ' • 


Art.  XI. 

Minorqu^  ■ /L’ide^dc  mmtfrqui  fera  reftituéç.  à S.  PÆ.  BriU 
& Phu  Rin£  que  le  fort  dç  Bi-  Philippe,  dans  le  même  état 
PP®'  où  Us  fe.  font  _ trouvés,  lorsque  la,  conquête  en  a été 

,^itp  par  les  arpiea  , du  Roi  Tris-  Chrétien,  & avec 


rartiUerie  qui  y était,  lors  de  la  pirife  de  ladite  islê 
ic  dudit  fort. 


Art.  XII. 


• w. 


I- 


' Aile. 
«MSn* 


'La  France  réftitnera  tous  les  'pays  apartenans  i 
l'Eleftorat  de  Hanovre,  au  Lanâgrave  die  Hejfe,  au  Duc 
de  Brunfwiek  ■ & au  Comte  de  la-  LÀppe  - Buckebourg 
qui  trouvent  ou  fe  trouveront  occupes  par  les>  armes 
'de  S:  M.  7>.  ChréHenne,  Les  places  de  ces  différens 
pays  feront  rendues  dans ‘le  même  état  où  elles  étojeot 

Îiùnd  la  conquête  en  a été  faite  p»  les  armes  de 
'‘rance;  & les  pièces  d’artillerie , qui  auront  été  trans- 
portées ailleurs,  'feront  remplacées  en  même  1 nombre, 
de  même  calibre,  poids  et  métal.  - Quant  aux  Otage* 
exigés  ou  donnés  pendant  la  guerre  & jusqu’à  ce  jour, 
ijs  feront  renvoyés  fans  rançon.  . 


EvRcna. 

(joQ  det 
plâi;«s. 


eîinî 
•à  ii 


I- Art.  Xni.  > ' . - ■ 

Après  la  ■'ratification  des  Préliminaires,  la  Franu 
évacuera,  le ‘plutôt  poflible,  les  places  de  Clives,  IF*' 
fel  & Gueldres  & généralement  tous  les  pays  aparte- 
, pans,  au  Riii  de  Prnjfe  ; &,  en  même  tems,  les  ar- 
mées Britaniiiq^ùe  & Fraucoife  évacueront  tous  les  wy* 
^qu’èlles  occupent  ou  pourrolent  occuper  alors  en  Jrflf' 
phalie,.  Bojf^-  Saxe.  fui‘  le  Bas-  Rhin,,  fur  le  /laid- 
]^hin  & dans  tout  l’Empire;  & elles  fe  retireront  ch»- 
“iïqne  dans  les  états  de  leurs  Sduveralns  rel^eétift.  I" 
'/Maj,' -Bnf.  & m Chrétienne  s’engagent  & fe  p^' 
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cm  genre,  à leurs  Alliés  relpeftifs  qui  relterunt'en- j^52 

> gagés  dans  la  guerre  aéluelie  en  Allemagne. 

! . Art.  XIV. 

^ Les  villes  d' 0/lende  & de  Nieuport  feront  éva-  odende 

* cuées  par  les  troupes  de  S.  M.  T.  ChriHenne  aufli-  * 

<■  tôt  après  la  iîgnature  de  ces  Préliminaires.  ' 

Il  ' 

Art.  XV.  . 

Tj»  décifion  des  prifes  faîtes  en  tems  de  Paix  par  ^ 
les  fujets  de  la  Grande-  Britagne  fur  les  Efpagnols  canctm. 

1 fera  remife  aux  Cours  de  juftice  de  l’Amirauté  de  la  * 

ï Grande-  Britagne  conformément  aux  règles  établies  PtiS?. 

J parmi  tontes  les  nations;  de  forte  que  la  validité  des  * 

s dites  prifes  entre  les  nations  Britanmque  & Espagnole  ü 

i . fera  décidée  & jugée  félon  le  Droit  des  Gens  & félon 
les  Traités,  dans  les  Cours  de  Juftice  de  U nation 
qui  aura  fait  la  capture. 

, Art.  XVI.  .1 

, S.  M.  Brit.  fera  démolir  toutes  les  fortifications  s«ye  d*  ‘ - . . 

J ‘que  fes  fujets  pourront  avoir  conftruites  dans  la  baye  \ 

J de  Honduras  ou  fur  d’autres  lieux  du  territoire  de  ^ * 

ï’Efpagne,  dans  cette  partie  du  monde,  4 mois  après 
I la  ratiiication  du  Traité  définitif;  & S.  M.  Cath.  ne 

j permettra  point  à l’aveniç  que  les  fujets  de  S.  M.  Brit. 

I ou  leurs  ouvriers  foient  inquiétés  ou  moleftés,  fous  ^ 

aucun  prétexte  que  ce  foit,  dans  leurs  occupations  de  - ' . „ 

couper,  charger  & transporter  le  bois  de  Teinture  ou 

de  Campiehe;  &,  pour  cet  effet,  ils  pourront  bâtir 

fans  empêchement  & occuper  fans  interruption  les  mai- 

fons  & les  magafins  qui- leur  font  néceflaires  pour  eux,  , • 

leurs  familles  & leurs  effets.  Sa  dite  Maj.  Cath.  leur 

aflùre,  par  cet  Article,  l’entière  ioüiflânce  de  ce  qui  ' 

eft  ci-  deifus  ftipulé.  ' ' ‘ ' 

♦ .••1;.  Art.  'XVn.  ’ 

S.M.  Cath.  fe  défifte  dé  toutes  les  prétenfîons  qu’elle  Pêeht  • 
peut  avoir  formées  fur,  le  droit  de  pêcher  dans  les  envi-  l^arê. 

-ronsde  Terre-Neuve. 

^ -Art.  XVin. 

• Le  Roi  de  la  Grande  - Britagne  reMtacTu  k f Efpagne  cai».  '< 

. tout  ce  qu’il  a conquis  dans  l’isle  d«  Cuba  avec  la  place  -, 
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1761  Havane;  & cette  place  auffi  bien  que  tontes  les 
autres  places  de  ladite  isle,  feront  rendues  dans  le  même 
état  où  elles  étoient,  quand  elles  ont  été  conquifes  par 
les  armes  de  S.  M.  Britannique. 

Art.  XIX.-  . - 

Ceffiooi  En  conféquence  de  la  reftitution  ftipulée  dans  l’Artî- 
fg“|*^'cle  précédent,  S,  M.  Cath.  cède  & garantît,  en  toute 
en  Amé-  propriété , à S.  M.  Brit.  rout  ce  que  f Éfpagne  pofféde 
mne.  fjjj.  jg  continent  de  f Amérique  Septentrionale  à l’Eft  ou 
an  Sud-EJldn  Miffijfipi,  èc  S,  M..  Britannique  conxxent 
\ d’accorder  aux  habitans  de  ce  pays,  ci-defius  cédé,  la 
. liberté  de  la  Réligion  Catholique.  En  conféquence  elle 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  & les  pins  elVeftil's  pour 
que  fes  nouveaux  fujets  Catholiques  Romains  puiA'ent  pro- 
feffer  le  culte  de  leur  Religion , félons  les  rits  de  l’Eglife 
Romaine  f entant  que  le  permettent  les  loijt  de  la  GrUnde- 
Britagne.  De  plus  S.  M.  Brit.  convient  que  les  habitans 
Efpagnols  ou  autres,  qui  auroient  été  fujets  du  Roi 
Catholique  dans  ledit  pays,  pourront  fe  retirer  en  toute 
„ fûreté  & liberté  ou  bon  leur  lèmblera , vendre  leurs  biens 
pourvu  que  ce  foit  â des  fujets  de  S.  M.  Britannique; 

■ . _ & transporter  leurs  effets  ainfi  que  leurs  perfonnes ,.  fans 

être  gênés  dans  leur  émigration , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être,  hors  celui  do  dettes  ou  de  procès 
criminels.  Le  terme  limité  pour  cette  émigration  eft 
fixé  à l’efpace  de  I8.  mois,  à compter  du  jour  de  la  rati- 
fication du  Traité  definitif.  Il  eft  de  plus  ftipulé  que  S. 
M.  Cath.  aura  la  faculté  de  faire  transporter  tous  les 
I ■ effets  qui  peuvent  lui  appaitenir,  foit  artillerie,  fbit 
autres. 

' ^ Art.  XK. 

3.  «rt.  Roi  de  Portugal,  Allie  de  S.  M.  Britannique, 

n»"rie  fpécialement  compris  dans  les  préfens  Articles  Préli- 
p«iugû  minaires  ; & L.  M.  Tris-  Chrétienne  & Catholique  s’en- 
> gagent  à rétablir  l’ancienne  paix  & amitié  entr’ellé  & 
b.  M.  Tr.  Fidèle.  , Elles  promettent  . 

• I.  Qu’il  y aura  une  ceffation  totale  d’hoftilités  entre 
les  Couronnes  dé  Efpagne  & de  Portugal,  ' entre  le* 
troupes  Ejpagnoles  & Françp^es,  d’une  part,  & les 
troupes  Pprtugaifes  avec  célle  de  leurs  Alliés  d’une  autre 
part,  immédiatement  après  la  ratification  de  ces  Prélimi- 
naires ; & qu’il  y aura  une  Semblable  cellâtion  d’hoftilités 
" - • entre 
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entre  les  forces  refpeétives  des  Rois  Trh-  Chritim  & |'75x 
Catholique,  d’une,  part,  & celles  du  Roi  Trh- Fidèle,  ‘ 
d’une  autre  part,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  uuit 
ar  mer  que  par  terre;  laquelle  ceflhtion  fera  fixée  fur 
es  mêmes  époques  & fous  les  mêmes  conditions  que  celle 
d’entre  la  Grande- Brétagne,  là  France  & C Efpagite , & 
continuera  jusqu’à  la  concliifion  du  Traité  définitif  entre 
la  Grande  - Brétagne,  \a  France,  FEfpagne&c  \e  Portugal. 

a ^ 

2.  Que  toutes  les  places  & pays  en  Europe  de  S. 

M.  T.  Fidèle,  qui  poun’ont  avoir  été  conquis  par  les 
armées  Efpagnole  & Francoife,  feront  reftitués  dans  le 
même  état  où  ils  étoient  quand  la  conquête  en  a été 
faite;  & qu’à  l’égard  des  colonies  Portugaifes  en  Amérique 
ou  ailleurs,  s’il  yeft  arrivé  quelque  changement,  toutes 
les  chofes  y feront  remifes  fur  le  même  pied  où  elles 
étoient  avant  la  préfente  guerre.  Le  Roi  Très-  Fidèle  fera 
invité  d’accéder  aux  préfens  Articles  Préliminaires  le 
plutôt  qu’il  fera  pofïïble. 

Art.  XXI.  * 

Tous  les^pays  & territoires,  qui  pourroîent  avoir 4 «igs* 
été  conquis,  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit, 
par  les  armes  de  L.  M.  Britanniaue  & Tris  Fidèle  ainfi 
que  par  celles  de  L.  M.  Tris  Cnrètienne  & Catholique, 

<^ui  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Articles,  ni  à 
titre  de  ceflion,  ni  à titre  de  reftitution,  feront  rendus 
fans  diiSculté,  & fans  exiger  de  compenfation. 

I 

' Art.  XXII.  / 

Comme  il  efi  néceflaire  de  déligner  une  Epoque  fixe  pour  Term» 
les  reftitutions,  & les  évacuations,  à faire  par  chacune  des  fi**  •“* 
Hautes  Parties  Contraftantes,  il  eft  convenu,  que  les  j, 
troupes  Britanniques  & Françoifes  procéderont  immédia-  e»«cu»- 
tement  après  la  ratification  des  Préliminaires , à l’évacua- 
tion  des  pays,  quelles  occupent  dans  l’Eumire,  oa 
ailleurs  conformément  aux  Articles  XII.  & XIII. 

L’îsle  de  Belle- Isle  fera  évacuée  lix  femaines  après  la 
ratification  du  Traité  définitif,!  ou  plûtot,  fi  faire  fe 

’ t ' •• 

La  Guadetompe,  la  Martinique  & Ste.  Lucie  trois  - 
mois'  après  la  radJdcatlon.  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  j,® 

fi  faire  fe  peut.  - •”  .lu: 
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La  Grande  - Brétagnt  entrera  pareillement  an  bonC 
de  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  on 

?lûtot  fi  faire  fe  peut,  en  pofiefilon  de  la  Rivière  et  du 
ort  de  la  Mobile^  & de  tout  ce  qui  doit  former  les  limites 
du  Territoire  de  la  Grande  - Brétagnt  du  côté  du  fleuve 
de  Miffifftpi,  telles  au’elles  font  fpecifiées  dans  l’Ar- 
ticle vi. 


L'isle  de  Corée  fera  évacuée  par  la  Grande-  Brétagnt 
trois  mois  après  la  ratiiication  du  Traité  définitif;  Et  l’isle 
de  Minorque  par  la  France  à la  même  Epoque , ou  plutôt, 
fi  faire  fc  peut.  Et  félon  les  conditions  de  l’Article  V. 
Jh  France  entrera  de  même  en  polTelfion  des  îsles  de  Sti 
Fietre  & de  Miquelon , au  bout  de  trois  mois. 

‘ Les  Comptoirs  aux  Indes-  Orientales  feront  rendus  fix 
mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt, 
fi  faire  le  peut. 

• J ' 

L’isle  de  Cuba,  avec  la  place  de  la  Havane,  fera  re- 
' ftituée,  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  défini- 
, , tif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut:  Et  en  même  tems,  la 

Grande  - Brétagne  entrera  enpoffeflion  du  pays  cédé  par 
fEfpagne,  félon  l’Article  XEt.  . 

, Toutes  les  Places  & Pays  de  S.‘ M.  Tris- Fidèle,  en 
Europe,  feront  refiitués  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion du  'Traité  définitif:  Et  les  Colonies  Portugaifes, 
oui  pourront  avoir  été  conquifes,  feront  reftituées  dans 
, TEfpace  de  trois  mois  dans  les  Indes  - Occidentales , & de 
fix  mois  dans  les  Indes-  Orientales,  après  la  ratification 
* , . . Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  ‘ 

' ' ' En  conféquence  de  quoi , les  ordres  néceflâîres  feront 

envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contraftantea, 
avec  les  Pafleports  réciproques,  pour  les  VailTeaux,  qui 
les  porteront  immédiatement  après  la  ratification  du 
Traité  • définitif.  " ' ’ 

•*'  e » i,  ! » I»  î ' » J ■■  M t 

Benou-  Toiis  les  Traités,  de  quelque  Nature  que  ce  Toit, 
relie-  ; qui  exiftàient/avant  lâ.préléntej^uerre, 'tant  entneîL.  M. 
Sii'tL!'**  Bf^léqnmqut^.Tris  6'luT'fi«asr,iiqucntreL.M.  Brüanniqm 
& Catholique,  aufii  bien  qu’entre  aucune  dps-puifimxcqs, 

l:.l  J P.  ci 
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ci -defliis  nommées,  &S.  M.  Trîs-'Fidile,  feront,  comme 
Sis  le  font  efFeflàvement , renouvelles  & coHiîâaés;  dans 
tons  leurs  points;  auxquels  il  n’eft  pas  dérogé  par  les  pré- 
fens  Articles  Préliminaires,  noti-oblbnt  tout  ce  qui 
ponrroit  avoir  été  ftipulé  au  contraire  par  aucune  des 
Hautes  Parties  Gontraftantes.  Et  toutes  les  - dites  Parties 
déclarent,  qu’Elles  ne  permettront  pas,  qu’il  fdbfifte 
jaucim  Privllè^,  Grâce  ou  Indulgence,  contraire  au^ 

Traités  ci-dwus  confirmés.  ' , 

Art.  ‘■XXIV.  " ■' 

Z U Les  Prifonniers,  faits  refpeélivement  par  les  armes  de  Priron- 

L.  Maj.  Britannique,  Tris^Chritmnn,.  Cajtkotiqm 
Tris -Fidèle,  par  terre  & par  mer,  feront  rendus,  après 
la  ratification  du  Traité  definitif,'  réciproquement  & dé 
bonne  foi,  fans  rançon,  en  payant  les  dettes,  qu’ils 
auront  coptraftées  durant  leur  i captivité.  jt  chàJUe 
Couronne  foldera  refpeéUvemeUt  les  avances , qui  auront 
été  faites  pour  la  fubfiftance  & l’entretien  de  fes  Prifon- 
niers,  par  le  Souverain  du  pays,  où  ils  auront  été  déte- 
XIUS,  confopiéçient  aux  reçus,  & états  copfotés  fif  au- 
tres titrés  alitentiqùes,  qui  feront  fournis , de  part  & 
.d’autre.  ; ^ 

* . ,1  .«■  ■ ^ 

. Art.  • XXV. 

Pouf  prévenir  tous  fujets  de  plaintes  & 'de  ^cdntefta- Prifetw- 
tions , qui  pourroient.  naître  à l’occafion  des  Vailléaux,  î*'  *1’!'** 
lidarchandifes , ou  autres  Effets , qui  feroient  pris  par  cuion. 
^sner,  on  eff  convenu  réciproquement,  que  les  '^^liileaux, 
Marchandifes  & effets',  qui  (croient  pris  dans  la  Mandu, 
dans  les  mers  du  Nord,  apres  l’elpace  de  douze  jours, 
à compter  dépuis  la  ratification*  des  préfens  Articles 
;_PrélfminaIres,  feront  de  part  &:  d’autre  reftitués  réci- 
“proquement.  , 

- , , ieniaines  pour  les  prifes  faites 

depuis  la  Manche,  les  mers  Britanniques  & les  mers  du 

jusqu’aux^isles  Ccsarw  inclufivement,  foitdaus  • 
_l_Océap  ;■  fôic  dans  la 

tj  P®  roqis,.  ÿpuls  les  dites  \ûes' Çananes , jus- 
qu a la  Ligne  Equinoctiale , ou  l’Equateur. 

Enfirf  deï  l^  mois'auldfelà-  ie  lt-àMc  Éigne  Equî- 
»omrt/e,  ou  1 Equateur,  & c^ms  tous  les  autres. endroits 
du  monde,  , fans  aucune  é.iécept:ou,  ni  autre dlllinétion 
jpiqs  p^tiÿuüère  de  tems  & de  lieu. 

Art.  ‘ 
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•lySCt  ART<  ^P^VT.  .(•  ,,<,j 

Itfttifirt-  ) Le*  iRaHfications  des  préfens  Articles  Préliminairt* 
feront 'expédiées  en  bonne  & due  forme,  & échangées 
dans  l’efpace  d’un  mois,  ou  plutôt,  lî  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  ûgnature  des  préfens  Articles. 

En  fol  de  quoi , Npus  foulïïgnés  Minières  Plénipo- 
tentialres  de  S.  M.  Britcmiqut , de  S.  M.  Tris  Ckritienne, 
& de  S.  M.  CâtkoUifue,  4Pa  vertu  de  nos  Plein  pouvoirs 
refpeftifs,  avons  figné  les  préfens  Articles  Préliminaires 
& y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  â Fontainebleau  ce  troifième  jour  du  mois  d« 
Novembre,  l’an  Mil  fept  cent  fouante  deux.  /•  . T - 


Beoforo  , 
C.P.  S.  , ,, 

(L.  S.) 


Choisbitt.,  Duc 
.)  de  Praslin 

(L.  S.) 

« 


Le  Marquis  ' d* 
Grimaldi 

(L.  S. )}m; 
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Déclaration^  fignéeà  Fontainebleau  le  3.  No- 
vembre par  le  Plénipotentiaire  François ait 
I-  fi'M  XHL  Article', de  ces  Prèli- 
’ ' minaires. 

M.  Tris  - ChrHUnne  àec\a.Tz,  qu’en  accordant  l’Article 
XIII.  des  Préliminaires,  fignés  cejourd’hui.  Elle  n’en- 
tend pas  renoncer  au  droit  d’acquitter  fes  dettes  envers 
fes  Alliés,  & qu’on  ne  doit  pas  regarder  comme  ui» 
înfraftion  au  dit  Article  les  remifes,  qui  pourroient  être 
faites  de  fa  part , dans  l’objet  d’acquitter  les  arrérages, 

Îui  peuvent  être  dûs  pour  les  fubfidestles  années  precé- 
éntes.  ' ■ ' 

En  foi  de  quoi,  je  fouJUgné  Minière  Plénipotentiaire 
de  S,  M.  Tris -Chrétienne,  ai  figné  la  préfente  Déclara- 
tion,’ & fait  kppofer  le  cachet  de  mes  Armes..  , . . 

•\  Fait  à ce  3.  iVovsaiér*  176a.  ') 

'■'‘:"(L,  S.)  Choisexjl’,  èuç  dé’ Praslin.  ' ; T 
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Déclaration  de  la  cour  de  Rujfie  du  ’g.  Dec.  I7$2 
1762.  touchant  le  titre  d'impérial. 

(Faber  N,  E,  Staatscanzeley  T.  X.”  p.  a.)  *• 

' I . " . ■ 

Le  Titre  SImpirîcd,  que  Pierre  le  Grand,  de  gIorî« 

<eufe  mémoire  a pris,  ou  plutôt  renouvelle  pour  Eli  & 

Î»our  fes  fucceffeurs,  appartient  tant  aux  Souverains,  qu’à 
a Couronne  & à la  Monarchie  de  toutes  les  Ruffies  depuis 
bien  du  tems.  Sa  Majefl-é  Impériale  juge  contraire  à la 
ftabilité  de  ce  principe  tout  renouvellement  du  Rivtrfat 
qu'on  avoit  donné  fuccelîivement  à chaque  puijQiknce,  Iqrs.- 
qu’elle  reconnut  ce  titre. 

En  conformité  de  ce  fentiment , S.  M.  Impériale  vient 
d’ordonner  à fou  Miniftère,  de  faire  une  Déclaration  géné- 
rale, que  le  titre  d’impérial , par  fa  nature  mime  étant  ung 
fois  attaché  à la  Couroniee  ^ à la  Monarchie  de  Ruj  fie,  & 
perpétué  depuis  longues  années  & fuccejfions,  ni  Elle,  ni 
fes  fucc^feurs  à perpétuité  ne  pourront  plus  renouueller 
' tesdits  River  faux,  & encore  moins  entretenir  qtulque  cor- 
refpondance  avec  des  pmjfances  qui  refuferont  de  connaître 
le  titra  d’impérial  dans  les  perfonnesdes  fouverains  de  toutes 
les  Ruffies,  ainfi  que  dans  leur  Couronne  & leur 
Monarchie. 

Et  pour  que  cette  Déclaration  termine  une  fois  pour  < 
toutes  les  difficultés  dans  une  matière  qui  n’en  doit  avoir 
aucune,  S.  M.  Impériale  en  partant  de  la  Déclaration  de 
l’Emjxjreur  Pierre  le  Grand , déclare , que  le  titre  d’impé- 
rial naportera  aucun  changement  au  Cérémonial  ufité  entre 
les  Cours,  lequel  refera  fur  le  mime  pied.  Fait  à Mofeoa 
le  ai.  Nov.  (V.  S.)  1763. 

ligné 

Pr.  A.  Gallitzir. 


S b.  CoM- 
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Coiûredèdaraüon  de  la'  France 
' ' du  2%  Jcmv.  1763.  . . - • 
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■i-'cs  Titres  ne  font  rien  par  eux  mômes , ils  n*ont  de  ré- 
alité qu’autant  qu’ils  font  reconnus,  & leur  valeur  dé- 
pend de  l’idée  qu’on  y attache,  & de  l’étendue  que  leur 
donnent  ceti^  qui  ont  le  droit  de  les  admettre , de  les 
rejetter,  on  de  les  limiter.  Les  Souverains  eux  mêmes  né 

f»euvent  pas  s’attribuer  des  titres  à leur  choix;  l’aveu  de 
eur  fujets  ne  fuffit  pas  ; celui  des  autres  PuilTances  eft 
néceffaire;  & chaque  Couronne,  libre  de  reconnoitre, 
ou  de  récufer  un  titre  nouveau , peut  aufli  l’.idopter  avec 
les  modifications  & les  conditions  qui  lui  conviennent. 

t 

En  fuîvant  ce  principe,  Pierre  I.  & fes  SuccelTeurs, 
jusqu’à  l’Impératrice  Elifaoeth  n’ont  jamais  été  connus  en 
France  que  fous  la  dénomination  de  Czar.  Cette  Prin- 
ceffe  eft  la  première  de  tous  les  Souverains  deRuflie,  à 
qui  le  Roi  ait  accordé  le  titre  Impérial  ; mais  ce  fut  fous 
la  condition  exprefle  que  ce  titre  ne  porteroit  aucun 
préjudice  au  Cérémonial  ufité  entre  les  deux  Cours. 

■ L’Impératrice  Elifabeth  foufcrivit  fans  peine  à cette 
condition,  & s’en  eft  e.xpliquée  de  la  manière  la  pln9 
précile  dans  la  Réverfale,  dreffée  par  fon  ordre,  & 
lignée  au  mois  de  Mars  1745.  par  les  Comtes  de  ^ftu- 
cheff  & de  Woronzow.  La  fille  de  Pierre  I.  y témoigne 
toute  fa  fatisfaftion,  Elle  y reconnoit  que  e'ejl  j>ar 
amitié,  ê?’  par  une  attteution  toute  particulière  du  Rot 
pour  Elle,  que  S.  NI.  a condefcendu  à la  reconnoiffance 
du  Titre  ÂTItMérial  que  éCautres  Pui^ances  lui  ont  déjà 
concédé,  & Elle  avoue  que  cette  complaifance  du' Roi  lui 
ejl  tris  agréable. 

Le  Roi,  animé  des  mêmes  fentimens  pour  l'Impé- 
ratrice Catharine,  ne  fait  point  difficulté  à lui  accor- 
der aujourdhui  le  Titre  A' Impérial,  & de  le  reconnoi- 
tre en  Elle  comme  attaché  au  Trône  de  Ruffie;  mais 
S.  M.  entend  que  cette  reconnoilîance  foit  faite  aux 
mêmes  conditions 'que  fous  les  deux  Règnes  précédens. 
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-&  Elle  déchre  que  fi  par  la  fuite  quelqu'un  desiSnc- 
ceffeure  de  l'Impératrice,  oubliant  cet  engagement  fo,- 
lemnel . & réciproque  venoit  à former  quelque  préten- 
tion contraire  à ’ l’ufage  conllamment  fuivi  entre  les 
deux  Cours  fur  le  rang  & la  préféance,  de  ce  moment 
la  Couronne.de  France  par  une  juftç  réciprocité  re- 
prendroit  fon  ancien  ftile,  & cefferoit  de  donner  le  Titre 
aJmpfrial  à celle  de  Rufile.  , , 

• ' ■ ■ , re- 

cette Déclaration , tendahte  à prévenir  tous  fujets 
de  difficulté  pour  l’avenir,  eft  une  preuve  de  l’amitié 
du  Roi  pour  l’Impératrice,  & du  défir  fincère  qu'il  a, 
d’établir  entre  'les  deux  Cours  une  union  folide  & in- 
altérable. Fait  à Verfaillés  le  38-  Janv.  1763. 


Contredédaration  de  r Efpagm 
du  5.  Fevr.'  1763. 

Le  Roi  Don  Carlos  ITT.  régnant  en  Efpagne,  fachant 
que  le  Titre  à’Jmpérial,  ainfi  que  tout  autre,  n’abolit, 
ni  ne  fixe  le  i^g  des  Monarchies,  lorsque  quelque  Souve- 
rain fe  l’attribue  de  fon  propre  mouvement,  ainfi  que  l'a 
fait  le  Czar  Pierre  I.  n'a  pas  balancé,  dès  fon  avènement 
au_  Trône  â donner  ce  Titre  à l'Impératrice  des  Ruffies 
Elîfabetli,  fans  avoir  égard  au  refus  qu’en  avoient  faits 
les  Rois  fes  Prédéceffeurs.  ' Cette  Princefle  a répondu  à 
cette  marque ^ d'amitié,  en  remettant  au  Marquis  d’Al- 
modavas,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Catholique 
auprès  de  Sa  perfonne,  une  Réverfale  femblable  à cdle 
qu’Elle  avoit  donnée  au  Rois  Très -Chrétien,  lorsque  ce 
Monarque  accorda  le  même  titre  à cette  Princefife , fous 
Ja  condition  que  cela  n’apporteroit  aucun  changement  au 
Cérémonial  ufité  entre  les  deux  Cours.  A l’exemple  d’Eli- 
iabeth , Pierre  III.  fon  Neveu , renouvella  cette  réver- 
fale; mais  Impératrice  aftuelle  Catliarine  II.  a cru 
devoir  y fublTituer  une  Déclaration  donnée  à Mofcow 
le  3.  Dec.  1763,  figüée  par  le  comte  de  Woronzow, 
' ■ foA 


3»  CdiUredUaraiion  dt  tEfpc^tu.  -^ 

’ I 

fon  Grand Chancélier,  & rétnife  au  Minime  de  S.  M. 
Cathodique,  ainfi  qu’à  ceux  des  autres  Puiflances.  ^ 

Jx  Roi  Catholique  connoit  tout  le  Prix  de  l’amitié 
de  l’Impératrice  des  Ruflies , Catharine , & de  la  bonne 
cotrefpondance  établie  entre  les  deux  cours.  Pour  lui 
prouver  fes  fentimens  à cet  égard , ^ il  cpnfent  avec 
plaifir , & fans  exiger  d’autres  formalités  que  la  Décla- 
ration ci  - defl'us  mentionnée , à lui  accorder  le  titre 
à’ Impérial,  & à le  reconnoitre  comme  attaché  à fa 
Perfonne,  & au  Trône  de  Ruflie;  mais  en  môme  tems 
S.  M.  Catholique  entend , conune  elle  l’a  toujours  en- 
tendu, que  ce  titre  n’influera  en  rien  fur  le  ranç,  & 
la  préféance  réglés  entre  les  Puiflances  j,  & Jîlle  déclaré 
que,  fi  quelque  Succefleur  au  Trône  de  Rulfie,  ou- 
bliant ces  engagemens,  venoit  à former  quelcme  entre- 
prife  qui  v fut  contraire , dès  ce  moment  le  Monarque 
d’Efpagne’,  & les  Empires  de  fa  domination,  repren- 
droient  leur  ancien  ftile,  • &”  refuferoient  dé  donner  le 
Titre  d Impérial  à Ja  Rulfie. 

Fait  au  Pardo  le  5..  Fevr.  1763. 


Signé 


, Don  Ricardo  VIauj, 


6.  Traité 
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Traité  définitif  de  paix  ^ d'amitié  entre  fa  1765 
IVJajefié  Britannique,  le  Roi  T.  Chrétien  ^ 
le  Roi  d' Efpa'fi:ne  figtjé  à Paris 
le  10.  Février  1765. 

C Imprimé  à Londres  1^63.  4.  & fe  trouve  chés 
A.  Faber  neue  Europ.  Staatscanzley  T.  IX.  n,  117 
Moser  Verfuch  T.  X.  p.  124.  Coll,  of  treat.  T 
p.  272.  ou  Jenkinson  T.  Iir.  p.  117.  Annnal  Regider  ^ 

^ 1763.  p.  233-  T.  Kriegseanzt.  T.  XVIII.  p.  r;  Targe 
hiftoire  d Angleterre  T.  V.  p.  Nouv.  extr. 

1763.  Nr.  25-  Maandl.  Nederl.  Mercurim 

1763.  P.  I.  p.  183.)  ' *■ 

Au  Nom  de  ta  Tris  Sainte  & Jndivifible  Trinité,  Pere 
Fils,  & Saint  E/prit.  Ainft/oit  il. 

ç 

•Joit  notoire  à tous  ceux  qu’il  appartiendra,  ou  Deu£ 
appartenir  en  Maniéré  quelconque. 

Il  a plu  au  tout  Puilîant  de  réoandre  l*T*'rnrîf'  i’tt  • 

& de  Concorde,  fur  les  Princes  ' 

porte  le  Trouble  dans  les  quatre  parties  du  monde  & de 
ieur  infp.rer  le  Deflem  de  faire  fuccéder  les  Douceur  de  la 
Paix  aux  Malheurs  d’une  longue  & fanglante  Guerre  oui 
apres  s etre  elevee  entre  \ Analeterre  I-.  r ’ ' 

dant  1.  rès.;e  d„  SercnilTnne*  & faî  iÆnTÆ' 

George  Second,  par  la  gnice  de  Dieu.  Roi  de  la  g'S 
Brétagne,  de  glorieufe  Mémoire  a éc'. 

le  Règne  du  Seréruffime  & Très  puiflknt  Prince  (7«r« 

Trois,  Son  Succefleur,  & s’eft 


par  la  Grâce  de  DieuT  RoTdria 
France,  & d'Irlande,  Duc  de  Brunfwick^&  Z”fynl 
b^rg,  Arch.-Treforier  & Eleéteur  du  Saint  Empiré 
Rommn;  Le  Serendime  & Très  puilTant  Prince.  E 

Quinze, 
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T762  Quinze,  par  la  Grâce  de  Dien,  Roy  Très  Chrétien;  Et 
le  SérénilTime  & Très  l’nüTant  Prince,  Charles  Trois, 
par  la  Grâce  de  Dien , Roi  à’Efpagne,  & des  Jndes, 

'■  ' ' après  avoir  pôle  les  Fondements  de  la  paix  dans  les  Préli- 
minaircs  lignés  le  Trois  Novembre  dernier  à •Fontaine- 
bleau; Et"  le  SérénilTime  & Très  Piiilîlint  Prince  Dom 
^'ofeph  Premier,  par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de  Portugal, 

(c  Acs  ^l (parues,  après  y avoir  accédé,  ont  réfolu  de 
confommer,  fans  Delai,  'ce  grand  & important  Ouvrage. 

A cet  Effet,  Les  Hautes  Parties  Coutraftantes  ont  nommé 
& conftitué  Leurs  Ambafladeurs  Extraordinaires  &Mini- 
lires  Plénipotentiaires  refpeftifs.  favoir.  Sa  Sacrée  Ma- 
•jellé  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne,  le  Très  Illnllre 
Très  Excellent  Seigneur  Duc  & Comte  àe  Bed- 

ford, Marquis  de  Tavifiock,  &c.  Son  Minifcre  d’Etat, 
Lieutenant  Général  de  Ses  Armées , Garde  de  Son  Sçeaii  * 
Privé,  Chévalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  ^ 
& Son  AmbaiTadenr  Extraordinaire  près  de  Sa  IMaiefté 
Très  Chrétienne;  Sa  Sacrée  MajeRé  le  Roi  Très  Chré- 
tien, le  Très  lUufrre  & Très  Excellent  Seigneur  Céfar 
Gabriel  de  Choifeiil,  Duc  de  Praslin,  Pair  de  France, 
Chevalier  de  Ses  Ordres,  Lieutenant  Général  de  Ses 
Armées  & de  la  Province  de  Bretagne ,.  CmÇn\\\ee  en 
tous  Ses  Confeils,  & IVlinillre  & Secrétaire  d’Etat,  & 
de  Ses  Commandemens  & Finances;  Sa  Sacrée  IMajefté 
le  Roi  Catholique,  le  Très  IlluRre  & Très  Excellent 
Seigneur.  Dom  Gerome  Grimaldi,  Chévalier  des  Ordres 
du  Kov  Très  Chrétien,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de 
Sa  Ma’efté  Catholique  avec  Exercice.  & Son  AmbalTa- 
deur  Extraordinaire  près  de  Sa  Maiefté  Très  Chrétienne; 
Sa  Sacrée  Majellé  le  Roi  Très  Fidèle,  Je  Très  I!liiftre 
& Très  Excellent  Seigneur  Martin  de  Mello  & Cajîro, 
Chévalier  Profès  de  l’Ordre  de  Chrift,  dn  Confeil  de 
Sa  Majellé  Très  Fidèle,  & Son  AmbaffadeuV  & Minillre 
Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majefcé  Très  Chrèlienue. 

Lefquels,  après  s’être  duement  communiqué  Leurs 
Pleinpouvoirs , en  bonne  Forme,  & donc  les  Copies 
font  tranferites  à la  Fin  du  préfent  Traité  de  Paix, 
font  convenus  des  Articles , dont  la  Teneur  s’enfuit. 

, V 

y 

Art.  I. 

i’«intti<  - -Il  V aura  une  Paix  Chrétienne,  imiverfelle,  & 
réubiie.  perpétuelle,  tant  par  Mer,  que  par  Terre,  & une 

Amitié 


■ . <-■  - 
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AtrnCie  fincère  & conftante  fern  r,'tablie  enfre  J^nrs 
britannique,  Très  Chrétienne,  Catholique,  & 

Très  Ftdtle,  &:  eiitre  Leiis  Héritiers,  & Succdll-urs, 
Hoyanmes,  Etats,  Provinces,  Pays,  Sujets.  & Vairauv; 
de  quelque  Qualité,  & Condition  qu’ils  foient,  H>ns 
Exception  de  Lieux,  ni  de  Perfonnes;  En  forte  que  les 

Hautes  larties  fontraftantes  apporteront  la  plus  erande 
Attention  à maintenir  entre  Elles,  & leurs  dits  Etats 
& Sujets,  cette  Amitié  & Correfpondance  réciproque 
fans  permettre  dorénavant,  que,  de  part  ni  d’autre’ 
pn  commette  aucunes  Sortes  d’Hoftilirés,  par  Mer  ou 
par  Terre,  pour  quelque  Caufe,  ou  fous  quelque  Pré- 
texte que  ce  pui/le  être , & on  évitera  foitrneufement  tout  >■ 
ce.qmpowroit  altérer,  à l’avenir,  l’Union  henreufen>ent 
rétablie,  sattachant,  au  contraire,  à fe  procurer  récipro- 
quement, en  toute  Occalion,  tout  ce  qui  pourvoit  contri- 
buer a leur  Gloire,  Intérêts  et  Avantages  mutuels ,' lims 
donner  aucun  Secours  ou  Proteftion,>  direftement,  ou 
indireétement,  a ceux  qui  voudroient  porter  quelque  Pré- 
judice, a lune,  ou  a 1 autre  des  dites  Hautes  Parties  Con- 
trariantes: i Il  y aura  un  Oubli  général  de  tout  ce  qui 
a pu  etre  fait  ou  commis,  avant,  ou  depuis,  le  Com- 
mencement de  la  Guerre  qui  vient  de  finir.  ' ,t  i 

5'.'  Art.  n.  ‘ ■ •’ 

, de  Mü  fuc  cent  ona-  Renon. 
rante- huit-.  Ceux  Ae  Madrid,  entre  les  Couronnes  de 
la  Grande  Brétagne  & A’Efpagne,  de  Mil  fiv  menHes 

Traites  de  Paix  de  AUm'egue,  de  Mil  fix  cent  foixante 

Ibixante  dix -neuf;  De 
Ryjwyck,  de  Mil  lux  cent  quatre  vingt  dix-fepti  Ceu* 
de  Paix  & de  Commerce  dVtm/it,"de  Mil  £ 
treize , celui  de  Bade  de  Mil  fept  cent  quatorzé  • 

Le  Traite  de  là  Triple  Alliance  de  la  de  MU 

fept  cent  d«- lept*,  Celui  de  la  Quadruple  Alliance  de 
Londres,  de  Mil  lent  cent  dix -huit;  Le  l’raité  de  PaU 
de  tienne,  de  Mil  fept  cent  trente- huit-  lo 

F l’ouronries  de  la 
Grande  Bn^gne  & AEfpagne,  de  Mil  fept  cent  cin- 

, V,"  Couronnes  . 

A EJ  pagne  & de  Portugal,  du  ti-eize  Février  Mil  fix 

cent  loixantehnitr  dp  lix  Février  Mi]  fept  cent  quinze-  ' 

& du  douze  Février  Mil- fept  cent  foixaute  & un; '& 

C « Celui 


é.- 
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Celui  du  onze  Æril  Mil  fept  cent  treize,  entre  la 
France  & le  Portugal,  avec  les  Garanties  de  la  Grande 
Britagne;  fervent  de  Bafe  & de  Fondement  à la  Paix, 
& au  préfent  Traité;  Et  pour  cet  ElTet,  ils  font  tons 
renouvelles  & confirmés  dans  la  meilleure  Forme,  ainfi 
,que  tous  les  Traités  en  général,  qui  fubfiftoient  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes  avant  la  Guerre,  & 
comme  s’ils  étoient  inférés  ici  Mot  à Alot,  en  forte 
qu’ils  devront  être  obfervés  exactement  à l’avenir  dans 
toute  leur  Teneur,  & religieufement  exécutes,  de  Part 
& d’autre,  dans  tous  leurs  Points,  auxquels  il  n’eft 
pas  dérogé  par  le  préfent  Traité,  nonobfiant  tout  ce 
qui  pourroit  avoif  été  ftipulé  au  contraire  par  aucune 
des  Hautes  Parties  Contractantes:  Et  toutes  les  dites 
Parties  déclarent  T qu 'Elles  ne  permettront  pas  qu’il 
fubflfte  aucun  Privilège,  Grâce,  ou  Indulgence,  con- 
traire aux  Traités  ci  - deflus  confirmés,  à l’Exception 
de  ce  qui  aura  été  accordé  & llipulé  ' par  le  préfent 
Traité.  - . . ' • .F’,  ' 


- ^ Art.  ht.  , 

Tous  les  Prifonniers  laits,  de  Part  & d’antre,  tant 
par  Terre,  que  par  Mer,  & les  Otages  enlevés  ott 
donnés  pendant  la  Guerre,  & jufqu’à  ce  Jour,  feront 
reftitués  fans  Rançon  dans  fix  Semaines  au  plus  tard  à 
compter  du  Jour  de  l’Echange  de  la  Ratification  du 

Jiréfent  Traité , chaque  Couronne  foldant  refpeCtivement 
es  Avances,  qui  auront  été  fûtes  pour  la  Subfiftance 
& l’Entretien  ' de  fes  Prifonniers  par  le  Souverain  du 
Pays,  où  ils  auront  été  détenus,  conformément  aux 
Reçus  & Etats  conftatés,  & autres  Titres  autentiques, 
qui  feront  fournis  de  Part  & d’autre  : Et  il  fera  donné 
réciproquement  des  Sûretés  pour  le  Payement  des  Det- 
tes que  les  Prifonniers  auroient  pu  contracter  dans  les 
Etats  où  ils  auroient  été  détenus  jufqu’à  leur  entière 
Liberté.  Et  tous  les  Va’ifl’eaux,  tant  de  Guerre  que 
Marchands,  qui  auroient  été  pris  depuis  l’E.'miration 
des  Termes  convenus  pour  la  Ceflàtion  des  Hoftilités 
par  Mer,  feront  pareillement  rendus  de  bonne  Foi, 
avec  tous  leurs  Equipages  & Cargaifons.  Et  on  pro- 
cédera à l’Exécution  de  cet  Article  immédiatement 
après  l’Echange  des  Ratifications  de  ce  Traité. 
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Art.  IV.  .1755 

Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  renonce  à tontes  les 
Prètenfions  qu’elle  a pu  former,  à la  Nouvelle  Ecojfe,  ou  & g.  Bt. 
V Acadie,  en  toutes  fes  Parties,  & la  garantit  toute  ^cad^ 
entière,  & avec  toutes  fes  Dépendances,  au  Roi  de  la  c‘“*  * 
Grande  - Brétagne.  De  plus.  Sa  Majefté  Très-  CArd- Btau*. 
tienne  cède  & garantit  à Sa  dite  Majefté  Britannique, 
en  toute  Propriété,  le  Canada,  avec  toutes  fes  Dé- 
pendances, ainfi  que  ITsle  du  Caa-  Bréton,  & toutes 
les  autres  Isles  & Côtes,  dans  le  Golphe  & Fleuve 
St.  Laurent,  & généralement  tout  ce  qui  dépend  des 
dits  Pays,  Terres',  Isles,  & Côtes,  avec  la  Souveraineté, 
Propriété,  PolTeftlon,  & tous  Droits,  acquis  par  Traité 
ou  autrement , que  le  Roi  Très  - Chrétien , & la  Cou- 
ronne de  France,  ont  eus  jufqu’à  préfent,  fur  les  dits 
Pays,  Isles,  Terres,  Lieux,  Côtes,  & leurs  Habitans, 
ainfi  que  le  Roi  'Yvhs-  Chrétien  cède  & tranfporte  le 
tout  au  dit  Roi , & à la  Couronne  de  la  Granie- 

Brétagne,  & cela  de  la  Manière,  & dans  la  Forme  la 
plus  ample,  fans  Réftriftion,  & fans  qu’il  foit  libre' 
de  revenir,  fous  aucun  prétexte,  contre  cette  Ceflion  & 
Garantie,  ni  de  troubler  la  Grande  - Brétagne  dans  les 
Poflèfilons  fufmentionnées.  De  fon  Côté,  Sa  Majefté 
Britannique  convient  d’accorder  aux  Habitans  du  Ca- 
nada la  Liberté  de  la  Religion  Catholique:  En  confé- 
quence.  Elle  donnera  les  Ordres  les  plus  précis,  & les 
plus  effeftifs,  pour  que  fes  nouveaux  Sujets  Catholi- 
ques Romains  puifl'ent  profelTer  le  Culte  de  leur  Réli- 
gion,  félon  le  Rit  de  l’Eglife  Romaine,  en  tant  que  le 
permettent’  les  Loix  de  la  Grande-  Brétagne.  Sa  Ma- 
jefté Britannique  convient  en  outre,  que  les  Habitans 
François,  ou  autres  qui  auroient  été  Sujets  du  Roi 
Très-  Clirétien  en  Canada,  pourront  fe  retirer,  en 
toute  .Sûreté  & Liberté,  où  bon  leur  femblera,  & 
pourront  vendre  leurs  Biens , pounûi  que  ce  foit  à des 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique , & tranfporter  leurs 
Effets,  ainfi  que  leurs  Perfonnes,  fans  être  gênés  dans 
leur  Emigration , fous  quelque  Prétexte  que  ce  puifl'e 
être,  hors  celui  de  Dettes,  ou  de  Procès  Criminels. 

Le  Terme  limité  pour  cette  Emigration,  fera  fixé  à 
l’Efpace  de  dix- huit  Mois,  à compter  du  Jour  d* 
l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité. 
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Pêche  à 

Terre 

neuve* 


,Aht.  V.  > * 

Les  Sujets  de  la  auront  la  Liberté  de  la  Pèche  & 
de  la  Sécherie,  l\ir  uner  Partie  des  Côtes  de  l’isle  de 
Terrmeme,  telle  qu’elle  eft  fpécifiée  par  l’Article  XIIT. 
du  Traité  ^Utrecht;  lequel  Article  eft  renouvelle  & 
confirmé  par  le  préfent  Traité,  (à  l’Exception  de  ce 
qui  retoarde  l’Isle  du  Cap  - Bréton,  ainfi  que  les  autres 
Isles  & Côtes  dans  l’Embouchure,  & dans  le  Golphe 
St.  Laurent  Et  Sa  Majeftc  Britannique  confient  de 
Laifler  aux  Sujets  du  Roi  Tres- Chrétien  la  Liberté  de 

Eêcher  dans  le  Golphe  St.  Laurent,  à condition  que 
?s  Sujets  de  la  France  n’exerçent  la  dite  Pêche  qu’à 
Ja  Diftance  de  trois  I>ieues  de  toutes  les  Côtes  apparte- 
nantes à la  Grande-  Brétagne,  fioit  celles  du  Continent, 
foit  celles  des  Isles  fituées  dans  le  dit  Golphe  St.  Lau- 
rent; Et  pour  ce  qui  concerne  la  pêche  i’ur  les  Côtes 
de  risle  du  Cap  - Breton  hors  du  dit  Golphe,  il  ne 
fera  pas  permis  aux  Sujets  du  Roy  Très  - Chrétien 
d’exercer  la  dite  Pèche  qu’à  la  Diftance  de  quinze 
Lieues  des  Côtes  de  l’isle  du  Cap -Bréton;  & la  Pèche 
fur  les  Côtes  de  la  Nouvelle  Ecojfe  ou  Acadie,  & par 
tout  ailleurs  hors  du  dit  Golphe,  reliera  fur  le  Pied 
des  Traités  antérieurs. 


. Art.  VT. 

SL  Pif  no  Le  Roi  de  la  Grande-  Brétagne  cède  les  Isles  de 

fc  Miqiie-  Pierre  & de  Miquelon , en  toute  Propriété , à Sa 

..  Majefté  Très-  Chrétienne,  pour  fiervir  d’Abri  aux  Pè- 

‘ fhenrs  François:  Et  Sa  dite  Majefté  Très- Chrétienni 

s’oblige  à ne  point  fortifier  les  dites  Isles,  à n’y  établir 
que  des  Bâtimens  Civils  pour  la  Commodité  de  la 
’ . pèche,  & à n’y  entretenir  qu’une  Garde  de  Cinquante 

Hommes  pour  la  Police. 

, Art.  vu. 

Limite!  Afin  de  rétablir  la  Paix  fur  des  Fondemens  folides 
en  Amé-  & durables , & écarter  pour  jamais  tout  Sujet  de 

nqg«.  par  rapport  aux  Limites  des  Territoires  Brila^' 

niques,  & François,  fur  le  Continent  de  V Amérique; 
il  eft  convenu,  qu’à  l’avenir  les  Confins  entre  les  Era® 
Ce  de  Sa  Majefté  Britannique,  & ceux  de  Sa  Majefté 'li'es- 

Chritienne,  en  cette  Partie  du  Monde,  feront  irrévocable- 
I , meut 
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ment  fixés  par  une  Ligne  tirée  au  Milieu  du  Fleuve  176^ 
flJiffilfipfi.  depuis  fa  Naifianee  jufqu’à  la  Rivière  à’ Iber-  ‘ ^ 

ville,  & de-h\  par  une  Ligne  tirée  au  Milieu  de  cette 
Rivière,  & des  Lacs  Maurepas  & Pontchartrain,  jufqu'à 
la  Mer;  & à cette  fin,  le  Roi  Très-  Chrétien  cède  en 
toute  Propriété,  & garantit  à Sa  Majefié  Britannique, 

Li  Rivière,  & le  Port  de  la  Mobile,  & tout  ce  qu’il 
pofiede,  ou  a dû  pofi’éder,  du  Côté  gauche  du  Fleuve 
AJifJijfippi,  à l’Exception  de  la  Ville  de  la  Nouvelle 
Orléans,  & de  l’Isle  dans  laquelle  elle  eft  fituée,  qui 
demeureront  à la  France  ; Bien  entendu  que  la  Navi- 
gation du  Fleuve  Mifftjftppi  fera  également  libre  tant 
aux  Sujets  de  la  Grande- Brétagne,  comme  à ceux  dé 
la  France,  dans  toute  fa  Largeur  & toute  fon  Etendue, 
depuis  fa  Source  jufqu’à  la  Mer,  & nommément  cette 
Partiefqoi:  efi:  entre  la  fufdite  Isle  de  la  Nouvelle  Or- 
léans, & la  Rive  droite  de  ce  Fleuve,  aulfi  bien  que 
l’entrée,  & la  Sortie  par  fon  Embouchure;  ià  eft  de 
plus  ftipulé,  que  les  Bàtimens  appartenans  aux  Sujets 
de  l’une  ou  de  l’autre  Nation  ne  pourront  être  arrêtés, 
vifités,  ni  afl'ujettis  an  Payement  d’aucun  Droit  quel- 
conque. Les  Stipulations,  inférées  dans  l’Artièle  IV. 
en  Faveur  des  Habitans  du  Canada,  auront  lieu  de 
mènm  pour  les  Habitans  des  Pays  cédés  par  cet  Article.  ^ 


A R T.  vni. 

Le  Roi  de  la  Grande-  Brétagne  reftituera  'à  la  i,j„  , 

France  \gs  Isles  de  la  Guadeloupe,  de  Mariegalante,  ^ 
de  la  üefirade,  de  la  Martinique,  & de  Belieisle,  ^ ^ 
les  Places  de  ces  Lies  feront  rendues  dans  le  même 
Etat  où  elles  étoient  quand  hi  Conquête  en  a été  faite 
par  les  Armes  Britanniques  ; Bien  entendu,  que  les  • ^ 

Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  qui  fe  feroient  éta-  * ‘ 

blis,  ou  ceux  qui  auroient  quelques  Affaires  de  Com- 
merce à régler  dans  les  cites  Lies,  & autres  Endroits, 
reftitués  à Li  France  par  le  préfent  Traité,  auront  la 
Liberté  de  vendre  leurs  Ailaires,  de  recouvrer  leurs  * 

Dettes,  & de  tranfporter  leurs  Effets,  aiufi  que  leurs 
Performes,  à bord  des  VailTeaux,  qu’il  leur  fera  permis 
de  faire  venir  aux  dites  Isles,  & autres  Endroits,  re- 
ftitués comme  delTus,  & qui  tie  lérviront  qu’àret  ufage 
feulement,  fans  être  gênés  .à  caufe  de  leur  Religion, 
ou  fous  quelque  autre  Prétexte  que  ce  puiilé  être, 
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^7^3  celui  de  Dettes,  ou  de  Procès  Criminels:  Et 

' pour  cet  effet,  le  Terme  de  dix- huit  Mois  eft  accordé 
aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  à compter  du 
Jour  de  l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité; 
mais,  comme  la  Liberté,  accordée  aux  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique  de  tranfporter  leurs  Perfonnes,  & 
leurs  Effets,  fur  des  Vaiffeaux  de  leur  Nation,  pourroit 
être  fujette  à des  Abus,  fi  l’on  ne  prenoic  la  Précau- 
tion de  les  prévenir;  Il  a été  convenu  expreffement 
entre  Sa  Majefté  Britannique  & Sa  Majefté  Très  - Cbr(~ 
tienne,  que  le  Nombre  des  Vaiffeaux  Anglais,  qui  au- 
ront la  Liberté  d’aller  aux  dites  Isles  & Lieux,  refti- 
tués  à la  France,  fera  limité,  ainli  que  le  Nombre  de 
Tonneaux  de  chacun;  qu’ils  iront  en  Left;  partiront 
dans  un  Terme  fixé;  & ne  feront  qu’un  feul  Voyage, 
tous  les  Effets,  appartenants  aux  Anglais,  devant  être 
embarqués  en  même  Tems;  Il  a,  été  convenu,  en 
outre,  que  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  fera  donner  les 
Pafl’eports  nécefl'aires  pour  les  dits  Vaiffeaux;  que, 
pour  plus  grande  Sûreté,  if  fera  libre  de  mettre  d^ux 
Commis,  ou  Gardes  Français,  fur  chacun  des  dits  Vaif- 
feaux, qui  feront  vifités  dans  les  Atterages,  & Ports 
des  dites  Isles,  & Lieux,  reftitués  à la  France,  & que 
les  Marchandifes , qui  s’y  pourront  trouver,  feront 
confifquées, , 


Alt  T,  EC. 

Gréntde  Læ  Rol  Très-  Chrétien  cède  & garantit  à Sa  Ma- 
Deutrîi  Britannique,  en  toute  Propriété,  les  Isles  de 

la  Grinade,  & des  Grénadines , avec  les  mêmes  Stipu- 
lations en  Faveur  des  Habitans  de  cette  Colonie,  infé- 
rées dans  l’Article  IV.  pour  ceux  du  Canada  ; & 1® 
Partage  des  Isles,  appellées  neutres,  eft  convenu  & 
fixé,  de  Manière  que  celles  de  St.  Vincent,  la  Dantini" 
que,  & Tobaga,  re fieront  en  toute  Propriété  à Is 
Grande  - Brétagne , &.  que  celle  de  St.  fera  re- 

mife  à la  France,  pour  en  jouir  pareillement  én  toute 
. Propriété;  & les  Hautes  Parties  Contraftantes  garantif- 

fent  le  Partage  ainfi  ftipulé, 

Aht,  X, 

^ Gnée  8c  Sa  Majefté  Britannique  reftituera  à la  France  l’Isle 
Séndgal,  jg  Garée,  dans  l’Etat  où  elle  s’eft  trouvée  quand  elle  a 

été 
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ité  conquife;  & Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  cède  en 
tonte  Propriété,  & garantit  au  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne,  la  Rivière  de  Sénégal,  avec  les  Forts  & 
Comptoirs  de  St.  Louis,  de  Podor,  & de  Galam,  & 
avec  tous  les  Droits  & Dépendances  de  la  dite  Rivière 
de  Sénégal. 

Art.  XI. 

Dans  les  Indes  Orientales,  la  Grande-  Bretagne 
reftituera  à la  France,  dans  l’Etat  où  ils  font  aujourd’  "ef.*** 
hui,  les  dilTerens  Comptoirs  que  cette  Couronne  poffé- 
doit,  tant  fur  la  Cote  de  Coromandel,  & à’Orixa,  que 
fur  celle  de  Malabar,  ainfi  que  dans  le  Bengale,  au 
Commencement  de  l’Année  1749.  Et  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  renonce  à toute  Prétenfion  aux  Acquifitions 
qu’elle  avoit  faites  fur  la  Côte  de  Coromandel  & à’  Orixa, 
depuis  le  dit  Commencement  de  l’Année  1749.  Sa  Ma- 
jefté Très  - Chrétienne  reftituera  de  fon  Côté’,  tout  ce 
qu’elle  pourroit  avoir  conquis  fur  la  Grande- Brétagnt 
dans  les  Indes  Orientales  pendant  la  préfente  Guerre, 

& fera  reftituer  nommément  Nattai,  & Tapanoullÿ, 
dans  risle  de  Sumatra;  Elle  s’engage  de  plus  à ne 
point  ériger  de  Fortiii cations,  & à ne  point  entretenir 
de  Troupes  dans  aucune  Partie  des  Etats  du  Subah  de 
Bengale.  Et  afin  de  conferver  la  Paix  future  fur  la 
Côte  de  Coromandel  & d’ Orixa,  les  Anglais  & les 
François  réconnoitront  Mahomet  AHy  Khan  pour  Légi- 
time Nabob  du  Carnate,  & Salabat  Jing  pour  Légi- 
time Subah  du  Décan;  & les  deux  Parties  renonceront 
à toute  Demande,  ou  Prétenfion  de  Satisfaftion  qu’elles 
pourroient  former  à la  Charge  l’une  de  l’autre,  ou  à 
celle  de  Leurs  Alliés  Indiens,  pour  les  Déprédations 
ou  Dégâts  commis,  fojt  d’un  Côté,  foit  de  l’autre, 
pendant  la  Guerre, 

Art.  XII. 

L’Isle  de  Minorqp,e  fera  reftituée  è Sa  Majefté  Bri-  Mînorqne 
fannique,  ainfi  que  le  Fort  St,  Philippe,  dans  le  même 
Etat  ou  Us  fe  lont  trouvés  lorfque  la  Conquête  en  a 
été  faite  par  les  Armes  du  Roi  Très  - Chrétien , & avec 
l’Artillerie  qui  y étoit  lors  de  la  prife  de  la  dite  Isle, 

& du  dit  Fort, 

J 
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Art.  XTII. 

Dnnker-  Ville  & le  Port  de  Diinkrrqne  feront  mis  dans 

> que.  l’Etat,  fixé  par  le  dernier  Traité  à'/lix  la  Chapelle,  & 
par  les  Tnaités  antérieurs.  I.a  Cimette  fera  détruite  im- 
médiatement après  l’Echanjre  des  Ratifications  dn  pré- 
fent  Traité,  ainfi  que  les  Forts  & llatterics  qui  défen- 
dent l’Entrée  du  Côté  de  la  Mer;  & il  fera  pourvû,  en 
I meme  Teins,  à la  Salubrité  de  l’Aif,  & à la  Santé  des 

' Habitans,  ^ par  quelque  autre  Moyen  à la  SatisfaCcion 

du  Roi  de 'la  Grande  - Brétagne. 


Art.  XTV. 

Aile-  Ta  France  reftituera  tous  les  Pays  appartenans  à 
magne.  l’Eleélorat  A' Hanovre , au  Landgrave  de  Hejfe,  au  Duc 
de  Bnutftvick,  & au  Comte  de  la  Lippe  Buckebourg, 
qui  fe  trouvent,  ou  fc  trouveront,  occupés  par  les  Ar- 
mes de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  ; Les  Places  de  ces 
différens  Pays  feront  rendues  dans  le  même  Etat  où 
elles  étoient  quand  la  Conquête  en  a été  faite  par  les 
Armes  Franroifes;  & les  Pièces  d’ Artillerie  qui  auront 
été  tranfportées  ailleurs , feront  remplacées  par  le  même 
Nombre,  de  même  Calibre,  Poids,  & Métal. 

Art.  XV. 

Erïcnt  Stipulations,  contenues  dans  l’Ar- 

tton*.’  tîcIcXIII.  des  Préliminaires,  ne  fuâ’ent  pas  accomplies 
lors  de  la  Signature  du  préfent  Traité , tant  par  rapport 
aux  Evacuations  à faire,  par  les  Armées  de  la  France 
des  Places  de  Cleves,  de  IFefel,  de  Guetdres,  &c  de 
tous  les  Pays  appartenans  au  Roi  de  Prujfe,  que  par 
rapport  aux  Evacuations  à faire,  par  les  Armées  Bri- 
tannique & Françoife,  des  Pays  qu’elles  occupent  en 
JFeftphalie,  Baffe  Saxe,  fur  le  Bas  Rhin,  le  Haut 
Rhin,  & dans  tout  l’Empire,  & à la  Retraite  des 
Troupes  dans  les  Etats  de  leurs  Souverains  refpeftifs; 
Leurs  Majeftés  Britannique  & Très  - Chrétienne  promet- 
tent de  procéder  de  bonne  Foi,  'avec  toute  la  Prompti- 
tude que  le  cas  pourra  permettre,  aux  dites  Evacua- 
tions, dont  ils  fiipulent  PAccomplilTement  parfait  avant 
le  15  de  Mars  prochain,  ou 'plutôt  û faire  fe  peut; 
& Leurs  Miijellés  Britannique  & 'Près  - Chrétienne  s’en- 
gagent de  plus,  & fe  promettent  de  ne  fournir  aucun 
Ù Secours, 

I 
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Secours,  dans  aucun  Genre,  à Leurs  Alliés  refpeftifs,  1762 
qui  refteront  engagés  dans  la  Gu(;rre  ^Allemagne.  ^ ^ 


Art.  X\n. 

La  Décifion  des  Prifes  faites  en  Tems  de  Paix  5.  Gr. 
par  les  Smets  de  la  Grande-  Brétai^ve  fur  les  Efpagnols,  * 
fera  remile  aux  Cours  de  JulHcc  de  l’Amirauté  de  la  èri^rêil** 
Grarde-  Brttagne,  conformément  aux  Régies  établies 
parmi  toutes  les  Nations;  de  force  que  la  Validité  des 
dites  Prifes , entre  les  Nations  Britannique  & Efpagnole, 
fera  décidée  & jugée  félon  le  Droit  des  Gens,  & félon 
les  Traités , dans  les  Cours  de  Juliice  de  la  Nation 
qui  aura  fait  la  Capture, 


Art,  XVn. 

Sa  Majefté  Britannique  fera  démolir  tonies  les  For-Bay»d« 
tifications  que  Ses  Sujets  pourront  avoir  érigées  dans 
la  Haye  de  Honduras,  & autres  Lieux  du  Territoire  de 
VEfpagne,  dans  cette  Partie  du  Monde,  Quatre  Mois 
après  la  Ratification  du  préfent  Traité:  Et  Sa  Majelté 
Catholique  ne  permettra  point  que  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique , ou  leurs  Ouvriers,  foient  inquiétés, 
ou  moleftés,  fous  apeun  Prétexte  que  ce  foit,  dans  les 
dits  Lieux,  dans  leur  Occupation  de  couper,  charger, 

& tninfporter , le  Pois  de  Teinture  ou  de  Campiche: 

Et  pour  cet  Effet,  Es  pourront  bâtir  fans  Empêchement, 

& occuper  fans  Interruption,  les  Maifons  & les  Maga- 
zins  qui  font  néceflàîres  poim  Eux,  pour  leurs  Famil- 
les, & pour  leurs  Effets:  Et  fa  Majefte  Catholique  leur 
allure,  par  cet  Article,  l’entière  Jouiftance  de  ces 
Avantages,  & F.acultés,  fur  les  Côtes  & Territoires 
Efpagnols,  comme  il  eft  ftipulé  ci-deffus,  immédiate-i 
ment  après  la  RatUication  du  préfent  Traité. 

Art.  XVIII. 

Sa  Majefté  Catholique  fe  délifte , pour  Ses  Succef-  Pêche  a 
/enrs,  de  toute  Prétention , qu’elle  peut  avoir  formée  en 
faveur  des  Guipu  coans,  & autre  de  Ses  Sujets,  au  Droit 
de  pêcher  aux  environs  de  Tlsle  de  Terreneuve, 

Art.  XIX. 

I,e  Roi  delà  Grand  - Britagne  reftituera  kV  Efpagne  Cuba, 
tout  le  Territoire  qu’il  a conquis  dans  l’Isle  de  Cuba, 

avec 
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avec  la  Place  de  la  Havane,  & cette  Place,  aulTi  bien 
^ que  toutes  les  autres  Places  de  la  ditelsle,  feront  rendues 
àins  le  même  Etat  où  elles  étoient  quand  elles  ont  été 
conquifes  par  les  Armes  de  Sa  Majefté  Britannique  ; Bien 
entendu,  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  qui 
fe  feroiont  établis,  ou  ceux  qui  auroient  quelques  Affaires 
de  Commerce  à régler  dans  la  dite  Isle,  reftituée  à 
YEfpagne  par  le  préfent  Traité,  auront  la  Liberté  de 
vendre  leurs  Terres  & leurs  Biens,  de  régler  leurs  Affaires, 
de  recouvrer  leurs  Dettes,  & de  tranfporter  leurs  Effets, 
aînft  que  leurs  Perfonnes,  à bord  des  Vaiffeaux  qu’il  leur 
fera  permis  de  faire  venir  à la  dite  Isle  reftituée  comme 
deffus  & qui  ne  ferviront  qu’à  cet  Ufage  feulement,  fans  être 

?ènés  à caufe  de  leur  Religion , ou  fous  quelque  autre 
rétexte  que  ce  puifle  être,  hors  celui  de  Dettes  ou  de 
Procès  Criminels;  Et  pour  cet  Effet,  le  Terme  de  dix- 
huit  Mois  eft  accordé  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannh 
que , à compter  du  jour  de  l’Echange  des  Ratifications  du 
préfent ’lVaité;  Mais  comme  la  Liberté , accordée  aux  Su- 
jets de  Sa  Majefté  Britannique,  de  transporter  leurs  Per- 
fonnes , & leurs  Effets , fur  des  Vaiffeaux  de  leur  Nation, 
pourvoit  être  fujette  à des  Abus,  fi  l’oh  ne  prenoit  la  Pré- 
caution de  les  prévenir  ; Il  a été  convenu  expreft'ement 
entre  Sa  Majefté  Britannique,  & Sa  Majefté  Catholique, 
' que  le  Nombre  des  Vaifl'eaux  Anglais,  qui  auront  la  Li- 
berté d’aller  à la  dite  Isle  reftituée  à YEfpagne , fera  li- 
mité, ainft  que  le  Nombre  de  Tonneaux  de  chacun;  qu’ 
ils  iront  en  Left;  partiront  dans  un  Terme  fixé;  & ne 
feront  qu’un  feul  Voyage , tous  les  Effets , appartenans 
aux  Anglais,  devant  être  embarqués  en  même  Tems:  U 
a été  convenu  en  outre , que  Sa  Majefté  Catholique  fera 
donner  les  Paffeports  néceflaires  pour  les  dits  Vaifl'eaux; 
que,  pour  plus  grande  Surêté,  il  fera  libre  de  mettre 
deux  Commis,  ou  Gardes  Efpagnols,  fur  chacun  des  dits 
Vaiffeaux,  qui  feront  vifités  dans  les  Atterages  & Ports 
de  la  dite  Isle  reftituée  à YEfpagne,  & que  les  Marchan- 
difes,  qui  s’y  pourront  trouver,  feront,  confifquées. 


Art.  XX. 

Ceffion*  En  conféquence  de  la  Reftitution  ftîpulée  dans  1’^- 
fyte»  p«t  ticle  précédent , Sa  Majefté  Catholique  cède  & garantit, 
Àfuéri.*''  en  toute  propriété , à Sa  Majefté  Britannique , la  Floride, 
que.  avec  le  Fort  de  St.  Auguflin,  & la  Baye  de  Penfacola, 

ainft 
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kinfi  que  tout  ce  que  YEfpagne  poflede  fur  le  Continent 
de  Y Amérique  Septentrionale,  à lEft  ou  au  Sud  Eft,  du  ^ ^ 
flewve  Mijftjftppi,  & généralement  tout  ce  qui  dépend 
des  dit  Pays  & Terres,  avec  la  Souveraineté , Propriété, 
PoffelTion,  & tous  Droits  acquis  parTraités  on  autrement, 
que  le  Roi  Catholique,  & la  Couronne  A’E/pagne,  ont 
eus,  jusqii’à  préfent,  fur  les  dits  Pays.  Terres,  Lieux, 

& leurs  Habi tans  f ainfi  que  le  Roi  Catholique  cède  &c 
tranfporte  le  tout  au  dit  Roi , & à la  Couronne  de  la 
Grande-  Brétagne,  & cela  de  la  Manière , & de  la  forme 
la  plus  ample.  Sa  Majefté  Britannique  convient  de  fon 
Coté,  d’accorder  aux  Habitans  des  Pays,  cideflus  codés, 
la  Liberté  de  la  Réligion  Catholique:  En  conféqaence. 

Elle  donnera  les  Ordres  les  plus  exprès  & tes  plus 
effeftifs,  pourque'Ses  nouveaux  Sujets  Catholique-  Ro- 
mains puilîent  profefler  le  Culte  de  leur  Réligion,  félon 
le  Rit  de  l’^life  Romaine,  entant  que  le  permettent  les 
Loix  de  la  Grande  - Brétagne  : Sa  Majefté  Britannique 
convient,  en  outre,  que  les  îLibîtans  Efpagnols,  ou  au- 
’tres  qui  auroiéfit  été  Sujets  du  Roi  Catholique  dans  les 
dits  Pays,  pourront  fe  retirer,  en  toute  Sûreté  & Liberté, 
où  bon  lait  femblera,  & pourront  vendre  leurs  Biens, 
pourvû  que  ce  foit  à des  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique, 

& tranijkjrqer  leurs  Effets,  ainfi  que  leurs  Perfonnes, 
fans  être  gênés  dans  leur  Emigration,  fous  quelque  Pré- 
texte que  cepuiffe  être,  hors  cèlui  de  Dettes,  ou  de  Pro- 
cès Criminels:  Le  Terme  limité  pour  cette  Emigration 
étant  fixé  à l’Efpace  rie  Dix  - huit  Mois , à compter  du  Jour 
de  l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité.  Il  eft  de 
plus  ftipulé,  que  Sa  Majefté  Catholique  aura  la  Faculté 
de  faire  tranfporter  tous  les  Effets  qui  peuvent  Lui  appar- 
tenir, foit  Artillerie,  ou  .autres. 


Art.  XXL 

Les  Troupes  Françoifes  & Efpagnoles  évacueront  3 
tous  les  Territoires,  Campagnes,  Villes,  Places,  & châ- 
teaux, de  Sa  Majefté  Très- Fidèle,  en  Europe,  fins  Re- 
ferve  aucune,  qui  pourront  avoir  été  conquis  parles  Ar- 
mées de  France  & à’Efpagne,  & les  rendront  dans  le 
même  Etat  où  ils  étoient  quand  la  Conquête  en  a été  faite, 
aveci  la  même  Artillerie  & les  Munitions  de  Guerre  qu’on 
y a trouvé  : Et  à l’égard  des  Colonies  Portugaifes  en  Amé- 
rique, Afrique,  on  dans  les  Indes  Orientales,  s’il  y étoit 
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arrivé  quelque  changement,  tcrufes  chofes  feront  remifea 
fur  le  meme  Pied  où  elles  étoicnt  & en  Conformité  des 
Traités  précédons  qui  fubfiftoient  entre  les  cours  de  France^ 
i'Efpagne,  & do  Portugal,  avant  k préfente  Guerre. 


An  T.  XXn. 

Archlrw.  Tous  les  Papiers,  Lettres,  Dociimcns,  & Archives 
qui  fe  font  trouvés  dans  les  Pays,  Terres,  Villes,  & 
Places,  qui  font  rellitués,  & ceux  app,arfenans  aux  Pays 
cédés,  feront  délivrés,  ou  fournis,  refpettivement  & de 
bonne  Foi,  dans  le  même  Tcnis,  s’il  eft  poflible,  delà 
Prile  de  PolTelTion , ou,  au  plus  tard,  Quatre  Mois  après 
l’Ecliange  des  Ratifications  du  préfeut Traité,  , en  quelques 
Lieux  que  les  dits  Papiers  ou  Documens  pument  fe 
ti'üuver. 

^ Art.  XXTTT.  • ’ • 

, 

Tous  les  Pays  &:  Territoires,  qui  pourroîcnt  avoir 
Rénérâl  été  conquis,  dans  quelque  Partie  du  Monde  que  ce  foit. 
Conque-  les  Armes  de  Leurs  Majeftés  Britannique  & 'frès- 
**■  ~ Fidèle,  ainü  que  parcelles  de  lueurs  Majeftés  Très  - Cliri- 
üenne  & Catholique,  qui  ne  font  pas  compris  d.insle  pré.i 
font  'fraité,  ni  à Titre  de  Cefllons,  ni  à ’i'itre  de  Refti- 
tutions,  feront  rendus  fans  dilnculté,  & fans  exiger  de 
Compenfation. 

'■  J » 

Art.  XXIV.  ■ 

Fpoqne  Comme  il  efr  néceffaire  de  défigner  une  Epoque  fixe 
des  refti-  polir  Ics  Reftitiitions , & les  Evacuations,  à faire  par 

chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes;  Il  eft  convenu, 
lion»,  que  les  Troupes  Britanniques  & Fraiiçoifes  complette- 
ront,  avant  le  15  de  Mars  prochain , tout  ce  qui  reliera 
à exécuter  des  Articles  XIL  éx  XIII.  des  Préliminaires, 
’fiuuées  le  troifième  Jour  de  Novembre  paûé . par  rapport 
àî’PIvacuation  à faire  dansfEmpire,  on  ailleurs.  L’Isle 
de  Belleisle  fera  évacuée  iLx  Semaines  iiprès  l’Echange 
des  ILitificatlons  du  préfent  Traité,  ou  plutôt  11  faire  fe 
peut.  La  Guadeloupe , la  Deftrade,  Marie  Galante,  la 
Martinique,  & St.  Lucie,  trois  Mois  après  l’Fidiange 
des  Ratifications  du  préfent  Traité,  on  plutôt  ft  faire  fe 
‘ peut.  La  GVdndd- jSréfflgne entrera  pareillement,  au  bout 
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de  trois  -Mois  après  des  Ratifications  dn  préfent  Traité  jy^i 
ou  plutôt  fi  faire  le  peut,  en  poff-flioii  de  la  Rivière,  & ^ 

de  tout  ce  qui  doit  former  les  Linûtes  du  Territoire  de 
la  Grande  - Brétagne,  du  Côté  du  Fleuve  de  Mijfiffippi, 
telles  qu’elles  font  fpécillées  dans  l’Article  \’II.  L’isle 
de  Corée  fera  évacuée  par  la  Grande  - Bretagne  trois 
Wois  après  l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité;  , 
E^  1’  Isle  de  Minorqne  par  la  France , à la  même  Epoque, 
on  plutôt  11  faire  fe  peut:  Et  félon  les  Conditions  de 
l’Article  VI.  la  France  entrera , de  même,  en  poiTeluon 
des  Isles  de  St  Pierre  & de  Miquelon , au  bout  de  trois  , 
Mois  après  l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité. 

Les  Comptoirs  aux  Indes  Orientceles  feront  rendus  fix 
Mois  après  l’Echange  des  Ratifications  du  prcfent  Traité, 
ou  plûtôt  fi  faire  fe  peut.  La  Place  de  la  Havane,  avec  ' 
tout  ce  qui  a été  concjuis  dans  l’Isle  de  fera  rcfti- 

tuée  trois  Mois  aprèc  l’Echange  des  Ratifications  du  pré- 
fent Traité,  ou  plûtôt  fi  faire  fe  peut:  Et  en  mêmeTems, 
la  Grande  Brétagne  entrera  en  Poflefilon  diiPavs,  cédé 

JurVEffagne,  félon  l’Article  XX.  Tontes  les  Tlaces  &' 
ays  de  Sa  Majefté  Très-  Fidèle,  en  Europe,  firont  rcfti- 
tuées  immédiatement  après  l’Ecliangc  des  Raûficàtions  du 
préfent  Traité;  Et  les  Colonies  Portugaifes,  qui  pourront’ 
avoir  été  conquifes.  feront  réftituées  dans  rEfpace  de 
trois  Mois  dans  les  hîdes  Occidentales,  & de  fix  Mois  dans 
les  Indes  Orientales,  après  l’Echange  des  Ratilications 
du  préfent  Traité,  ou  plûtôt  fi  faire  i'e  peut.  Toutes  les 
Places,  dont  la  Reftitution  efi  fiipvilée  cidefl’us,  feront 
rendues  avec  l’Artillerie,  & les  Munitions  qui  s’y  font 
trouvées  lors  de  la  Conquête.  En  cotiféquence  de  quoi, 
les  Ordres  nécelî’iires  feront  envoyés  par  chacune  des 
Hautes  Parties  Contraètantes , pour  les  V’aifi'eaux  qui  les  , 
porteront,  immédiatement  après  i’Eciiange  des  Riitiilca- 
tions  du  préfent  Traité. 


Art.  XXV 

Sa  Majefté  Britannique,  en  Sa  Qualité  d’Elcfteur  de  Eieft.  de 
Brtinfwick  Lunebourg,  tant  pour  lui,  que  pour  Ses’’'- 
Héritiers  & Succefl’eurs,  & tous  les  Etats  & PoflèlUons 
de  Sa  dite  Majefté  en  Allemagne,  font  compris  & garan- 
tis par  le  préfent  Traité  de  Paix.  * 
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Art.  XXVI.  v 

Leurs  Sacrées  Majeftés  Britannique,  Très- C%rt- 
tienne.  Catholique,  & Trh- Fidèle,  promettent  d’obfer- 
ver,  fincè''cment,  & de  bonne  Foi,  tous  les  Articles, 
contenus  & établis  dans  le  prélént  Traité;  & Elles  ne 
fouffriront  pas  qu’il  y foit  fait  de  Contravention  direfte, 
ou  indirefte,  par  leurs  Sujets  refpeétil's,  & les  fufdites 
Hautes  Parties  Contraélantes  fe  garantillént,  générale- 
ment, & réciproquement,  toutes  les  Stipulations  du  pré- 
fent  Traité. 


Art.  XXVII. 

lUtiiicii-  Les  Ratifications  folemnelles  du  préFent  Traité, 
. •'<>“•  expédiées  en  bonne  & due  Ferme,  feront  échangées, 
en  cette  Ville  de  Paris,  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
traftantes,  dans  l’Efpace  d’un  Mois,  ou  plutôt  s’il  eft 
polTible,  à compter  du  Jour  de  la  Signature  du  pré- 
fent  Traité. 

En  Foi  de  quoi , Nous  foufiignés  Leurs  AmbalTa- 
deurs  Extr.aordiuaires,  & Miniftres  Plénipotentiaires, 
avons  ligné  de  Nôtre  Main,  en  Leur  Nom,  & en  Vertu 
de  Nos  Pleinpouvoirs,  le  préfent  Taité  Définitif,  & y 
avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris  le  lo  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois. 

' Bedford  , CnoiSEtm , Duc  El.  Marq.  db 

C.  P.  S.  DE  Pr/\slin.  Gkimaldi. 

. * (L.  S.)  ' (L.  S.)  . (L.  S.) 


Articles  Séparés, 

■ I. 

jTitr*».  '^^uelqnes  uns  des  ^Titres,  employés  par  les  Puiflances 
Contraéîantes , foit  dans  les  Pleinpouvoirs,  & autres 
Aéïes,  pendant  le  Cours  de  la  Négociation,  foit  dans 
> le 
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îe  Préambule  du  préfent  Traité,  n'étant  pas""  générale- ;T*rA<> 
ment  reconnus;  Il  a été  convenu,  qu'il  ne  pourroit  ja- 
mais  en  réfulter  aucun  Préjudice  pour  Aucune  deS' dites 
Parles  C^traftantes,  & que  les  Titres,  pris  ou  omis, 
de  Part  & d autre,  à 1 Occalîon  de  la ^ dite  Négociation, 

& du  préfent  Traité,  ne  pourront  être  cités,  ni. tirés 
à Confequence. 


Tl  a été  convenu  & vrêté,  que  la  Langue  Fran-  Ungu.. 
çotle,  employée  dans  tous  les  Exemplaires  du  préfLut 
Tr^té,  ne  formera  point  un  Exemple,  qui  puilTe  être 
allégué,  ni  tire^  a confequence,  ni  porter  préjudice 
en  aucune  Manière,  à aucune^  des  Puilfances  Con- 
traétantes;  Et  que  l’on  fe  conformera,  à l’avenir’,  ’à  ce 
qui  a été  obférvé,  & doit  être  obfervé,  à l’égard,  & 
de  la  Part  des  Puiilances,  qui  font  en.ufa-ré,  & en 
PoffelTion,  de  donner,  & de  recevoir  des  E^xemplaires 
de  femblables  Traités  en  une  autre  Langue  que  îk  < 

JFraHçoife.  Le  préfpnt  'IVaité  ne  laliïânt  pas  d’avoir  la 
même  Force  & Vertu,  que  11  le  foldit  Ûlâge  y avoik 
été  obfervé.  . , ^ ^ 

■ ‘ , -, 


i ^ * i.';  Î.I.  . . ,i 

Quomue  le  Roi  de  Portugal  n’ait  tas'^figné  1*' 
préfent.  Traité  définitif,  ■Leurs -Majeftés  Britanniquéi 
Très  - Chrfttenne,  & Catholique, i reconnoHTent,  neaiït 
moins,  que  Sa  Majefté  Très  - Fidèle  y eft  formellement 
comprife  comme  Partie  Gontrattaôte,  •.&  comme  fi-Ellè' 
avoit  expreffémént  figné  le  dit  Traité  t En  conféquence 
Leurs  Majeftés  Britannique,  Très^  Chrétienne,  & Catha- 
lique,  .^lengagent,  reipeftivement  & conjointement, 
avec  Sa.Majefté  Très-  Fidèle,  de  la  Façon  la  plus  ex-' 
preffe,  & la  plus  obligatoire,  à l’Exécution  de  toutes,' 
&;  de  chacunes  des  Claiifes,  contenues  dans,  le  dit 

Traité,-,  moyennant  Son  Afte  d’Accefîion.  c ■ . • 

^ * ■**  . ■£:  .T 

/Les  préfenS  Articles  Séparés  auront  la 'même  Forc^ 
que  s’ils  étoient  inférés  dans  le  Traité.  / . . ' 

- _ ■ -fl  ' • 

En  Foi  de  q'Uoi,  Nous  fouflîgnés  Ambafladeurs 
Extraordinaires,  & Minillres  Plénipotentiaires  de  Leur»' 

D Majeftés 
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Majeftës  Britannique,  Tr^- Chrétienne,^  & Catholique, 
* ^ avons  ûgné  les  préfens  Articles  Séparés , & y avons 

fdt  appoier  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

^ Tait  à Paris  le  Dix  de  Février,  Mil  Sept'  Cent 
Soixante  Trois.  , . • 


Bedford, 
C.  P.  S. 

(L.  S.). 


Choiseul,  Duo 
DE  Praslin. 

\ 

(L.  S.) 


El  Marq.  de 
Grimaldi. 

(L.  S.) 


' Pleinpouvoir^  de  Sa  Majejîé  Britamique. 

• ■ * * 

V,  GEO  R G lus  R.,V,  ■ !..  ;;  ;; 

G ' ■ , , -• 

eorgius  Tertius,  Dei  Gratia,  Magnae  Bntanriaè, 
Erf»nfiae,  &clHibirniae,^‘Bs'x.a  Tidei  Defenlor,  Duie 
Brunfvtcenfis  & Luneburgenfts , Sacri  Romani  Imperîî 
Archi-Tliefaurarius,  et  Princeps  Eleftor,  etc.  Onmibua 
et  fingulis  ad  quos  prefentes  hae  Literae  pervenerînt, 
Salutem.  Cum  ad  Pacem'  perficienibm  inter  Nos  et 
honum  Fratrem  Noftrom’  Régem  Fidelilîimum'  ex  ' una 
Parte,  et  bonos  Fratres  Noftros  Reges  Chrifiianiffmung^ 
et  Cathoiitum  ex  altéra,'  quae  jam,  llgnatis  apud  Fon~ 
iainebleau  Die  Menlis  currentis  Tertio  ■ Articulis  Preli- 
minariis,  .felicitèr  inchoata  eft,  eamqiie  ad  Finem  ex- 
optatum  ' perducendam;  Virum  aliquenîMdoneum,  ex 
Noftra  Parte,  plena  Auftoritdte  munire  Nobis  e Re  vi-' 
fum  fit;  Sciatis  quod  Nos,  Fide.  ijudicio,  attj^  ia^rè- 
bus  maximi  Moment!  traétandis  Ufu  ac  Solertiâ , éerdi- 
leéli  et,  perquam  Fidelis  Confanguinei  et  Conliliarîi 
Npftri,  Ducis-  et,Comitis  dé  Bedford)  Mab-^ 

chionis  de  Tavifiock,  Baronis  Ruffel  )de  Cbeneys,  BaT 
ronis  Ruffel  de  Tliomhaugh,  et  Baronis  Howtand  de 
Steeatham  Noftrorum  Locuih  tehéritîs'Ge- 

neralis,  Privati  .Noftri  SigUlt'  Cuftodis,  Comîtatuülti’ 
Bedfordiae  et  Devoniae  Locum  tenentis  et  Cuftodis  Ro- 
tulorum,  Ndbiliffimi  Ordinis  Noftri  Perifcelidis'  Eqnitis, 
et  Lcgati  Noftri  Extraordinarü  et  Plenipotenêiarii  apud* 
1 - '-i  bonum 
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bonnm  Fratrem  Noftrnm  Regem  Chrifitaniffimum , pla- 
rimum  coiiHfi,  Eundem  nominavimus , fecimus,  confti- 
is  ) et  ordinavimus . ^uemadmoduin , per  praefen  tes 
iiotninatnus , facitn’js«  conftituimus , et  ordinatnus,  ve- 
mm,  certum,  et  indubitatum  Miniftram,  Commiflariiim, 
Deputatum  et  Plenipotentiarium  Noftrum , dantes  Eidcm 
omnem  et  omnimodam  Poteftatem,  Facultatem,  Autho- 
ntateiTKjue J nec  non  JVIandatuni  generale,  parîter  ac 
fpecîale,^  (ita  tamen  ut  generale  fpedfdi  non  dero'ret, 
nec  e contra)  pro  Nobis,  et  Noftro  Nomine,  una  nira 
Legahs,  Comtniflariis , Depiitatis,  et  Plenipotentiariis 
Prmcipum,  quoram  interefle  poterit,  fnfficienti  itidem 
Poteftate  atque  Autlîoritate  inftruftis,  tam  fmgulatim 
ac  divifim,  quam  aggregatim  ac  conjunftim,  congre- 
diendi,  et  collo^ndi,  atque  enm  ipfis  de  Pace  firma 
Amîcitîa  et  Concordîa  quantocîus 
♦ reftitüendis,  conveniendi,  traftandi,  confulendi,  et  con- 
cludendi , idque  omne  quod  ita  conventutn  et  conclu- 
fum  fuerit,  pro  Nobis  et  Noftro  Nomine  fubfignandî, 
atque  Trattatum,  Traftattùve,  fuper  ita  conventis  et 
conclufis,  conficiendi,  omniaque  alla  quae  ad  Opus 
fupradiftum  féliciter  exequendum  pertinent,  tranfigendi, 
tam  amplis  Modo  et  ' Forma , ac  yi , Effeftuque  pari, 
ac  Nos,  fi  mtereffemus,  facere  et  praeftare  poffemus; 
opondentes,  et  in  Verbo  Regio  promittentes.  Nos 
omnia  et  fingula  quaecunque  a difto  Noftro  Plenipo- 
tenti^io*  tranligi  et  concludi  contîgerit,  gratum,  ra- 
tnm,  et  acceptum , omni  meliori  Modpi^abituros  ne- 
que  paffuros  nnquam,  ut  in  Toto,W  in  Parte,  a 
quopiam  violentur,  aut  ut  iis  in  contrarium  eatur.  In 
quorum  omnium  majorem  Fidem  et  Robur,  praefenti- 
bus,  Manu  Noftra  Regia  fignatîs.  Magnum  Noftrnm 
Magnas  Brttanniae  Sigillum  appendi  fecimus.  Quae 
dabantur  in  Palatio  Noftro  Divi  ffacobi,  Die  Duode- 
cimo  Menfis  Novemhris,  Anno  Domini  Millefuno  Septin- 
gentefimo  Sexagefimo  Secundo,  Regnique  Noftri  Tertio. 
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1763  Pleinpouvoir  de  Sa  Majeflé  Très- 

Chrétknne. 

Louis  , par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de 
Navarre;  à tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  ver- 
ront, Salut.  Comme  les  Préliminaires  fignés  à Fon- 
tainebleau le  troifième  Novembre  de  l’Année  dernière, 
ont  pofé  les  Foudemens  de  la  Paix  rétablie  entre  Nous 
& Notre  très  cher  & très  amé  bon  Frère  & Conlln  le 
Roi  d^Efpagne,  d’une  Part,  & Notre  très  cher  & très 
amé  bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande  - Bretagne,  & Notre 
très  cher  & très  amé  bon  Frère  & Coulin  le  Roi  de 
Portugal,  de  l’autre,  Nous  n’avons  eû  rien  plus  à 
Coeur  depuis  cette  heureufe  Epoque,  que  de  confolider 
& affermir  de  la  Façon  la  plus  durable,  un  A falutalre 
& Tl  important  Ouvrage,  par  un  Traité  folemnel  & 
Définitif  entre  Nous  & les  dites  Puiffances.  Pour  ces 
Caufes,  & autres  bonnes  Coufidcrat'.ons,  à ce  Nous 
mouvans.  Nous  confiant  entièrement  en  la  Capacité  & 
Expérience,  Zèle  & F'idélité  pour  Notre  Service,  de 
Notre  très  cher  & bien  amé  Coufin  Cefar  Gabriel  de 
Choifeul,  Duc  de  Praslin,  Pair  de  France,  Chevalier 
de  Nos  Ordres , Lieutenant  Général  de  Nos  Armées  & 
de  la  Province  de  Britagne,  Confeiller  en  tous  Nos 
ConfeUs,  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat,  & de  Nos  Com- 
mandemens  & Finances , Nous  l’avons  nommé , com- 
mis , & député , , & par  ces  Préfentes  fignées  de  Notre 
Main,  le  nommons,  commettons,  & députons  Notre 
Miniftre  Plénipotentiaire,  lui  donnant  plein  & abfolu 
Pouvoir  d’agir  en  cette  Qualité,  & de  conférer,  né- 
gocier, traiter  & convenir,  conjointement  avec  le  Mi- 
niftre Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  & très  amé 
bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande-  Britagne,  le  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  & très  amé  bon 
Frère  & Coufin  le  Roi  à'Efpagne,  & le  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire de  Notre  très  cher  & très  amé  bon  Frère 

' & Coufin  le  Roi  de  Portugal , revêtus  de  Pleinpouvoirs 

en  bonne  Forme,  arrêter,  conclure  & figner,  tels  Ar- 
ticles, Conditions,  Conventions,  Déclarations,  Traité 

• Définitif,  Acceflions,  & autres  Àèbes  quelconques  qu’il 
jugera  convenables  pour  affûrer  & aftermir  le  grand 
Ouvrage  de  la  Paix,  le  tout  avec  la  même  Liberté  & 
, . Autorité 
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Antorité  que  Nous  pourrions  faire  Nous  mêmes,  fl 
Nous  y étions  préfens  en  Perfonne,  'encore  qu’il  y eut 
quelque  Chofe  qui  requit  un  Mandement  plus  fpécial 
qu’il  n’eft  contenu  dans  ces  Préfentes,  promettant  en 
Foi  & Parole  de  Roi,  d’avoir  agréable,  tenir  ferme  & 
fiable  à toujours,  accomplir  & executer  ponftuellement 
tout  ce  que  Notre  dit  Coufin,  le  Duc  de  Praslin,  aura 
ftipulé,  promis,  & figné  en  vertu  du  préfent  Pleinpou- 
voir,  fans  jamais  y contrevenir,  ni  permettre  qu’il  y 
foit  contrevenu  pour  quelque  Caufe  & fous  quelque 
Prétexte  que  ce  puilTe  être,  comme  aufli  d’en  faire  ex- 
pédier Nos  l.ettres  de  Ratifications  en  bonne  Forme, 
& de  les  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  lé 
Tems  dont  il  fera  convenu.  Car  tel  eft  Notre  Plaiiir. 
En  Témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  Notre  Scel 
à ces  Préfentes.  Donné  à Verf ailles,  le  Septième  Jour 
du  Mois  de  Février,  l’An  de  Grâce  Mil  fept  cent 
foixante  trois,  & de  Notre  Régné  le  quarante  - hui- 
tième. Signé  Louis,  & fur  le  Repli,  Par  le  Roi, 
le  Duc  de  Ckoifeul.  Scellé  du  Grand  Sçeau  de  Cire 
Jaune. 
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'on  Carlos,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de  Cafiîlla, 
de  Leon,  de  Aragon,  de  las  dos  Siàlias,  de  fferufa- 
lem,  de  Navarra,  de  Granada,  de  Toltdo,  de  Va- 
lencia,  de  Galicia,  de  Mallorca,  de  Sevilla,  de  Cer- 
dena,  de  Cordova,  de  Corcega,  de  Mureia,  de  Jaen, 
de  los  Algarbes,  de  Algecira,  de  Gibraltar,  de  las 
Islas  de  Canaria,  de  las  Indias  Orientales  y Oeciden- 
tales,  Islas  y Tierra  Firme,  del  Mar  Oceano,  Archi- 
duque  de  Auflria,  Duque  de  Borgona,  de  Brabante  y 
Milan,  Conde  de  Abjpurg,  de  Flandes,  del  Tirol  y 
Barcelona;  Senor  de  Vizcaya,  y de  Molino,  etc.  Por 
quanto  haviendofe  concluido  y hrmado,  en  el  Real  Si- 
tio  de  Fontainebleau,  el  Dia  très  de  Noviembre  del  pre- 
• fente  Ano,  y cangeadofe  las  refpeftivas  Ratificaciones, 
el  Veinte  v dos  del  mifmo  Mes,  por  Miniftros  autori- 
zados  â elîe  Fin,  los  Preliminares  de  una  Paz  folida  y 
duradera  entre  efla  Corona,  y la  de  Francia  de  una 
, D 3 Parte, 
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Parte,  la  de  Inglaterra  y la  de  Portugal  de  otra;  en 
los  quales  fe  promete  venir  luef>o  à un  Tratado  Defini* 
tivo,  eftableciendo  y arreglando  los  Puntos  Capitales 
fobre  que  ha  de  glrar;  y refpefto  à que  del  Mifmo 
Modo  que  concedi  mi  Plenopoder  para  tratar,  ajuftar, 
y firmar  los  mencionados  Prelimmares  à vos  Don  Ge- 
ronimo  Grimaldi,  Marques  de  Grimaldi,  Caballero  de 
la  Orden  de  Satiifi  Spiritus,  mi  Gentilhombre  de  Ca- 
méra con  Ejcrcicio,  y mi  Embajador  Extraordinario  al 
Rcy  Chriftianiffimo , fe  necefllta  que  à Vos.  ù â Otro 
le  concéda  para  tratar,  ajuftar  y firmar  el  mencionado 
prometido  Tratadf)  Définitive  de  Paz:  Por  tanto,  eftando 
Vos  el  citado  Don  Geronimo  Grimaldi,  Marques  de 
Grimaldi,  en  el  Parage  neceffario,  y teniendo  Yo  cada 
Dia  mas  Alotivos  para  fiaros  efta,  y ôtras  taies  Impor- 
tancias  de  mi  Corona,  por  Vueftra  acrifolada  Fidelidad 
y Zelo,  Capacidad  y Prudencia,  he  venido  en  conlH- 
tuiros  mi  Miniftro  Plenipotenciario , y en  Concederos 
todo  mi  Plenopodor  para  que  en  mi  Nombre,  y repre- 
fentando  mi  propria  Perfona,  trateis,  arregleis,  conven- 
gais  V firmeis  dicho  Tratado  Delinitivo  de  Paz,  entre 
mi  C5orona  y la  de  Francia  de  una  Parte,  la  de  /«- 
glaterra,  y la  de  Portugal  de  otra,  con  los  Miniftros 

?[ue  eftuvieren  autorizados  igual  y efpecialmente  por 
üs  refpeftivos  Soberanos  al  mifmo  Fin;  dando,  como 
doi  defde  ahora,  por  grato,  y rato,  todo  lo  que  affi 
trateis,  concluyais,  y firmeis  ; y ofreciendo  bajo  mi 
Palabra  Real,  que  lo  obfervaré  y cumpliré,  lo  liaré  ob- 
fervar  y cumplir,  como  fi  por  mi  mifmo  lo  huvielfe 
tratado,  conctuido  y firmado.  En  fé  de  lo  quai  hize 
expeviir  el  prefente  firmado  de  mi  Mano,  fellado  con 
mi  Sello  Secreto,  y refrendado  de  mi  infraferipto  Con- 
dejero  de  Eftado,  y mi  Primer  Secretario  del  Defpacho 
de  Eftado,  y de  la  Guerra.  En  Btun  Retira,  à Diez 
de  Deciembre  de  Mil  Setecientos  Sefenta  y dos. 

! 

(Firmado)  YO  EL  REY. 

, (Y  mas  abajo)  ^ Ricardo  Waü. 


Déda‘ 
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V ^ 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  1763 
Très  Chrétienne^  par  rapport  aux 
Dettes  dues  aux  Canadiens.  ■ . 

L'e  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ayant  déliré,  que  1* 
Payement  des  Lettres  de  Change  & Billets,  qui  ont 
été  délivrés  aux  Canadiens,  pour  les  Fournitures  faites 
aux  Troupes  Franroifes,  fût  alTuré,  Sa  Majefté  Très 
Chrétienne,  très  difpofée  à rendre  à chacun  la  Juftice 
qui  lui  eft  légitimement  due,  a déclaré,  & déclare, 
que  les  dits  Billets  & Lettres  de  Change  feront  exafte- 
ment  payés,  d’après  une  -Li(juidation  faite  dans  un 
Tems  convenable,  félon  la  Diftance  des  Lieux  & la 
Polïïbilité,  en  évitant,  néanmoins,  que  les  Billets  & 

Lettres  de  Change,  que  les  Sujets  François  pourroient 
avoir  au  Moment  de  cette  Déclaration,  ne  foient  con* 
fondus  avec  les  Billets  & Lettres  de  Change,  qui  font 
^ns  la  PolTelIion  des  nouveaux  Sujets  du  Roi  de  la 
Grande  Bretagne. 

En  Foi  de  quoi.  Nous  Miniftre  fouBlgné  de  Sa 
Majefté  Très  Chrétienne,  à ce  duement^autorifé,  avons 
figné  la  préfente  Déclaration,  & à icelle  fait  appofer 
le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Donné  à Paris  le  Dix  de  Février,  Mü  Sept  Cent 
Soixante  Trois. 


CnoiSEin.,  DUC  dk  Praslw, 

(L.  S.) 


Décla- 


. ; Diijiii-  :r.î  by  Google 


Traité  dèfinüîf  de  paix '^e;Paris^. 

1763  Déclaration  de  l’AmbaJJadeur  Extraordinairt 
Plénipotentiaire  de  »Sa  Majeflé  Britannique^ 
par  'rapport  aux  Limites  de  Bengale 
dans  les  Indes  Orientales, 

^^ous  foiriRgné  Ambaflideur  Extraordinaire  & Pléni- 
potentiaire du  Roi  de  la  Grande  BrHagne,  pour  pré- 
venir tout  Sujet  de  Conteftation  à l’Occafion  des  Li- 
mites des  Etats  du  Subah  de  Bengale,  ainû  que  de  la 
C6te  de  Coromandel  & à'Orixa,  déclarons,  au  Nom, 
& par  Ordre  de  Sa  dite  Majefté  Britannique,  que  les 
dits  Etats  du  Subah  de  Bengale  feront  cenfés  ne  s’éten- 
dre, que  jufqu’à  Tanaon  exclufivement , & em’Tanaon 
fera  regardé  comme  compris  dans  la  Partie  Septentrio- 
nale de  la  Côte  de  Coromandel  ou  i^Orixa, 

En  Foi  de  ouoi.  Nous  foufligné  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Britagne^ 
avons  figné  la  préfente  Déclaration,  & y avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris  ce  Dix  de  Février,  1763. 

l 


Bedford,  C.  P.  S. 

' f 

' ‘ (L.  S.) 

AcceJJïon  de  Sa  MajeJîé  Très  Eidéle. 

Âu  nom  de  la  Très  Sainte,  & indivifible  Trinité,  Pire, 
Fils  & Saint  Efprit.  Ainft  fait  - il. 

C 

k^OIT  notoire  à tous  qu’il  appartiendra,  ou  peut  ap- 
partenir; Les  Ambaffadeurs  & Plénipotentiaires  de  Sa 
Majefté  Britannique,  de  SaMajefté  Très  Chrétienne,  & 
t . ‘ - de 
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de  Sa  Majefté  Catholiqut,  ayant  conclu  feTignè  à Paris,  176^ 
le  dL\  Février  de  cette  Année,  un  Traité  Définitif  de  ' ^ 
Paix,  & des  Articles  Séparés,  dont  la  Teneur  s’enfuit. 


( Fiat  Infertio.  ) 

Et  les  dits  Ambafiàdeurs  & Plénipotentiaires  ayant 
•mîablement  invité  l’Ambafl'adeur  & Miiiiftre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majefté  Très-  Fidèle  d’y  accéder  au  Nom  de 
Sa  dite  Majefté  ; Les  Miniftres  Plénipotentiaires  fouiïïgnés, 
favoir , De  la  Part  du  Sérénilîime  & Très  Puiffant  Prince, 
George  III,  Mr  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  delà  Grande  - Brl- 
tagne,  de  France  & ^Irlande,  Duc  de  Brunfwick  & 
de  Lunebourg,  Archi-Tréforier  & Elefteur  du  Saint  Em- 
pire Romain,  Le  Très  lUuftre  & Très  Excellent 
' Seigneur,  ^ecm.  Duc  & Comte  de  Bedford,  Marquis 
de  Tavijlock , &c.  Miniftre  d’Etat  du  Roi  de  la  Grande- 
Bréta^ne,  Lieutenant  Général  de  Ses  Armées,  Garde  de 
Son  Sçeau  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la 
Jarretière , & Son  Ambafladeur  Extraordinaire  & Pléni- 

fotentiaire  de  Sa  Majefté  'ï  ski -Chrétienne;  Et  de  la 
art  du  SéréBilfime  & Très  Puiflànt  Prince , Dom  ffofepk 
Premier,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fortuit  & des 
jilgarves.  Le  Très  Illuftre  & 'Très  Excellent  Seigneur, 
Hdartin  de  Meüo&c  Caflro,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Chrift, 
du  Confeil  de  Sa  Majefté  Très  Fidèle,  & Son  Ambafla- 
deur  & Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très- 
Chrétünne,  en  Vertu  de  leurs  Pleinpouvoirs,  qu’ils  fe 
font  communiqués,  & dont  Copies  feront  ajoutées  à la 
Fin  du  préfent  Afte,  font  convenus  de  ce  qui  fuit;  favoir, 
Sa  Majefté  Très  Fidèle , ' déftrant  très  finoèrement  con- 
courir au  plus  prompt  Rétabliflèment  de  la  Paix , accède, 
en  vertu  du  prefent  Afte,  au  dit  Traité  Définitif,  & Ar- 
ticles Séparés,  tels  qu’ils  font  tranferits ci-deflus,  fans 
aucune  Referve  ni  Exception , dans  la  ferme  Confiance 
que  tout  ce  qui  eft  promis  à Sa  dite  Majefté , fera  accom- 
pli de  bonne  Foi,  déclarant,  enmèmeTems,  & pro- 
mettant, d’accomplir,  avec  une  égale  Fidelité,  tous  les 
Articles,  Claufes,  & Conditions,  qui  la  concernent.  De 
fon  Côté,  Sa  Majefté  Britannique  accepte  la  préfente 
Acceflion  de  Sa  Majefté  Très  Fidèle,  & promet  pareille- 
ment d’accomplir,  fans  aucune  Referve  ni  Exception, 
tous  les  Articles, -CUttfes,  & Condi^ons,  contenus  dans 
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ledit  Traité  Définitif  & Articles  Séparés,  ci-delTos  inférés. 
Les  Ratifications  du  préfent  Traité  feront  échangées  dans 
l’Efpace  d’un  Mois,  à compter  de  ce  Jour,  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut.  , 

En  Foi  de  quoi,  Noud  Ambafladeurs  & Miniftres 
' Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Britannique,  & de  Sa 
IWajefté  Très-  Fidèle,  avons  figné  le  préfent  Afte,  &y 
avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Farts  ce  dix  Février,  Mil  fept  cent  foixante 
trois. 


Bedford,  C.  P.  S. 

(L.  S.)  • . 

Pleinpouvoir  de  Sa  Majejlé  Très  Fidèle. 

Dom  Jofeph  , por  Graça  de  Deos,  de  Portugal, 
€ dos  Algarves,  daquem  e dalem  Mar  emAfiika,  Senhor 
de  Guiné,  e da  Conquifia,  Navegacao,  Commercio  de 
£thiopia,  Arabia,  Perjia,  eàa.  India,  etc.  Faço  faber 
a os  que  efta  Minha  Carta  Patente  virem , que  nao  havendo 
Couza  para  Mim  mais  dezejavel  do  que  ver  extinto  o fogo 
da  Guerra  que  ha  tantos  Annos  arde  em  toda  a Europa, 
e.  coopérer  (quanto  em  Mim  for)  para  que  délia  fe  fi» 
hua  pax  jufta  e eftabelecida  fobre  Wincipios  folidos:  £ 
fendo  informado,  de  ^e  nas  mefmas  pacificas  Dizpozi- 
coens  fe  acha  grande  Parte  das  Potencias  Belligérantes; 
Devendo  nommear  Peffoa , que  pela  fna  Nobreza , Pru- 
dencia,  e Dextcridade,  fe  façadigna  de  Minha  Confianza, 
para  afiîAir  em  Meo  Nome  is  AlTambleas , e Conferençias, 
que  fe  tiverem  fobre  efte  importante  Negocio  : Por  con- 
correrem  eftas  diftinftas  Qualidades  em  Martinko  de 
MeOo  de  Cajtro  do  Meo  Confelho,  e Meo  Enviado  Extra- 
ordinario,  e Plenipotenciario  na  Corte  de  Londres,  e pela 
Experiençia  que  tenho  de  que  em  tudo  o de  que  o em- 
carreguei  me  fervio  fempre  â Minha  < Satisfaçao  - para 

efperar 
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efperar  que  da  qui  em  diante  àcrefcentard  novos  Motivos  I76j 
à Cpnliança  que  nelle  tenho  pofto,  o nomeio,  econftituo 
Meo  Embaxador , e Plenipotenciario , paraque,  como  tal, 
afllfla  em'Meo  Nome  em  quaefquer  CongrelTos,  Aflâm- 
bleas,  OU  Conferençias , afllm  publicas,  como  particu- 
lares,  em  que  fe  tratarem  Negocios  de  Pacüicaçao: 
Negociando  e concordando  com  os  Embaxadores  ePleni- 
potenciarios  das  dittas  Potençias  Belligérantes  tudo  o que 
for  concemente  à mefma  Pax;  E concluindo  o que 
negociar  entre  Mim  e quaefquer  Reys  e Principes  Belligé- 
rantes, e debaxo  das  Condicoens  que  no  Meo  Real  Nomp  , 
eftipullar:  Porque  para  tudo  o referido  Lhe  concedo  todos  ’ 
os  Flenos  Poderes , e Mandatto  gérai , e efpecial , que 
neceflârio  hej  E prometo  debaxo  oa  Fé  e Palavra  de  Rey, 

?ue  tudo  haverei  por  lirme,  e valiozo»  e ratificarei  no 
empo  ajuÆado,  tudo  o que  pelo  ditto  Meo  Embaxador 
€ Plenipotenciario  for  contraftado  e eftipulado  com  os 
dittos  Embaxadores,  e Miniftros  dos  Reys  e Principes 
Belligérantes,  que  por  Elles  forem  munidos  com  iguaes 
Poderes.  Em  Fé  do  que  mandei  fazer  aprefente,  por 
Mim  alTignada,  fellada  com  o SeHo  pendente  das  Minhas 
Armas , e referendada  pelo  Meo  Secretario  e Miniftro  de 
Eilado  dos  Negocios  Ellrangeiros  e da  Guerra.  Dada 
no  Palaçio  de  NolTa  Senhora  da  Ajuda  a os  dezoito  dias 
do  Mes  de  Septembro,  do  Anno  do  Nafcimento  de  Noflb 
Senhor  Jefus  Chrifto , de  MU  fette  centos  fefenta  e dous. 


Jjocus  SigiOi 
pendtntis. 


EL  RET. 
Dont  Luis  da  Cunha. 


Carta  Patente  porone  V.  Mageftade  ha  por  bem 
nomear  à Martinho  de  Msüo  de  Caflro , por  Seo  Embaxa- 
por  e Plenipotenciario,  para  as  Negoçiaçoens « e Conclu» 
zao  da  Pax,  na  Forma  açlma  declarada. 

Para  V.  Mageftade  ver. 


I 
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Digitized  by  Google 


€o  Traité  déf-  de  paix  de  Paris  entre  ta  G.  Br.  (de. 

1763  Déclaration  de  PÂmbaffadeur  ^ Minijlre  Plé^ 
nipotentiaire  de  Sa  IVIajelîé  Très  Fidèle.,  'par 
rapport  à l’Alternative  aveeja  Graiîde-- 
Brétappte  ^ la  France. 

c 

V_^omme  à la  Fin  de  la  Négociation  du  Traité  Définitif 
fiçné  à Paris  ce  jourd’hni  lo  Février,  il  s’eft  élevé  une 
Difficulté  fur  l’Ordre  des  Signatures  qui  auroit  pû  retarder 
la  Conclufion  du  dit  Traité,  Nous  fouffigné  Ambafladeur 
& Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très  - Fidèle, 
déclarons,  que  l’Alternative,  obfervée  de  la  Part  du  Roi 
de  la  Grande-  Brita^ne,  & Le  Roi  Très-  Chrétien, 
avec  le  Roi  Très-  Fidèle,  dans  l’Afte  d’Acceffion  de  la 
Cour  de  Portugal,  n’a  été  accordée  par  Leurs  Majeftés 
Biitanniqtu,  & Très-  Chrétienne,  que  dans  l’unique  Vue 
d’accélerer  la  Conclufion  du  dit  Traité  Définitif,  & de 
confolider  par  là  plus  promptement  un  Ouvrage  fi  impor- 
tant, & fi  falutaire:  Et  que  cette  Complaifance  de  Leurs 
Majeftés  Britannique,  & Très-  Chrétienne,  ne  pourra' 
tirer  à aucune  Conféquence  pour  l’avenir;  Cour  de 
Portugal,  ne  pourra  jamais  l’alléguer  comme  un  Exemple 
en  fa  Faveur;  s’en  faire  aucun  Droit,  Titre,  ni  Préten- 
fion , pour  quelque  Caufe , ni  fous  quelque  Prétexte  que 
ce  foit. 

'En  Foi  de  quoi.  Nous  Ambafladeur  & Miniftre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très-  Fidèle,  àceduement 
autorifé,  avons  figné  la  préfente  Déclaration , & y avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris,  le  10  de  Février,  l?Ô3. 


MARTIN  DE  MELLO  et  CASTRO 
(L.  S.) 
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Traité  de  paix  entre  Sa  Majejîé  P Impéra- 176:5 
trice  Reine  de  Hongrie  ^ de  Bohème  S “• 
Majejlé  le  Roi  de  Prujjè^  conclu  ^ Jigné 
au  Château  de  Hubertsbourg 

/e  15.  Février  1763.  : 

(C.  de  Hertzberg  recueil  de'  deduff.  T.  I.  p.  2Ç2.  & fe 
trouve  dans  Faber  N.  E.  Staatscanxeley  T.  IX.  p.  403. 

Moser  Verfuch  T.  X.  P.  IT.  p.  151.  en  Allemand 
Teutfche  Kriegscanzeley  T.  XVII.  p.  763.  )* 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  Triniti^  Pire, 

Fils  & Saint  Efprit. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoflolique  dé  Hongrie 
& de  Bohème  & Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  étant  égale-  ^ 
ment  animés  du  defir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  ' * 

guerre,  laquelle  à leur  grand  regret  fe  foutient  depuis 

filufienrs  années , & voulant  à cetce  fin  par  une  reconci- 
iation  prompte  & fincère  rendre  le  repos  & la  tranquillité 
à Leurs  fujets  & Etats  refpeftifs,  ainfi  qu’à  ceux  de 
Leurs  Amis  & Alliés,  on  a travaillé  à nn  ouvrage  aufli 
falutaire , dès  que  l.eurs  dites  Majeftés  ont  été  informées 
de  la  conformité  de  leurs  intentions  à cet  égard,  & on 
cft  convenu  de  faire  tenir  au  Château  de  Hubertsbourg  des 
Conférences  de  paix  par  les  Plénipotentiaires  nommés  de 
part  & d’autre.  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apofto- 
lique  de  Hongrie  & de  Bohème  a nommé  & autorifé  à 
traiter  & conclure  en  fon  nom , le  Sieur  Henry  Gabriel 
de  Collenbach,  fon  Confeiller  Anlique  attuel  & Trt  foritr 
de  l’Ordre  Militaire  de  Marie  Théréfe  ; Et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  PrulTe  a nommé  & autorifé  de  fon  coté  pour  la 
même  fin,  le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg,  fon 
Confeiller  Privé  d’AmbalTade  ; l’efprit  de  conciliation  qui 
a préfidé  à cette  négociation , lui  ayant  donné  tout  le 
fuccès  déliré,  les  Utfdits  Plénipotentiaires  après  s’être 

duëment 
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Trahi  de'Hvbertsbourg 

duëment  communiqué  & avoir  échangéleursPIeînpouvoîr» 
font  convenus  des  Article  fuivans  d’un  Traité  de  Paix 

Art.  I.  , . 

H y aura  déformais  une  Paix  inviolable  & perpétuelle* 
de  même  qu’une  fincère  union  & parfaite  amitié  entre  Sa 
Majefté  l’Impératrice  Reine  Apollolique  de  Hongrie  & de 
Bohème  d’une  part  & Sa  Majefté  le  Roi  dePruffe  ée  l’autre, 
& entre  Leurs  Héritiers  & Succefleurs  & tout  leurs  Etats 
& fujets , de  forte  qu’à  l’avenir  les  deux  hantes  Parties 
Contraftantes  ne  commettront,  ni  permettront  qu’il  fe 
commette,  aucune  hoftillité  fecrettement  ou  publiquement, 
dircétement  ou  indireftement , & n’entreprendront  quoi 
que  ce  foit,  & fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être, 
l’une  au  préjudice  de  l’autre;  Mais  Elles  apporteront 

Iilutôt  la  plus  grande  attention  à maintenir  entre  Elles  & 
eurs  Etats  & fujets  ùne  amitié  & correfpondance  réci- 
proque , & évitant  tout  ce  qui  pourroit  altérer  à l’avenir 
l’union  heureufement  rétablie,  Elles  s’attacheront  à fe 
procurer  en  toute  occafton  ce  qui  pourra  contribuer  à Leur 
gloire,  intérêts  & avantages  mutuels. 

Art.  n. 

Il  y aura  de  part  & d’autre  un  oubli  étemel  & uns 
Amneftie  générale  de  toutes  les  h oftili tés , pertes,  dom- 
mages & torts  commis  pendant  les  derniers  troubles  des 
deux  côtés,  de  quelque  nature  qu’ils  puiflent  être,  de  forte, 
qu’il  n’en  fera  jamais  plus  fait  mention  ni  demandé  aucun 
dédommagement,  fous  quelque  prétexte  on  nom  que  ce 
puilTé  être.  I>es  fujets  de  part  & d’autre  n’en  feront 
jamais  inquiétés,  mais  ils  jouiront  en  plein  de  cette 
Amneftie  & de  tous  fes  effets,  malgré  les  Avocatoires 
émanés  & publiés.  Toutes  les  Confifcations  feront 
entièrement  levées,  & les  biens  conlifqués  ou  féqueftré* 
feront  reftitués  à leurs  Propriétaires , qui  en  étoient  en 
poftlffion  avant  ces  derniers  troubles. 

Art.  III. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftoliqne  de  Hon- 
grie & de  Bohème  renonce  tant  pour  Elle  que  pour  Ses 
Héritiers  & Succeffeurs,  généralement,  à toutes  les  pré- 
tenfions  qu’Elle  pourroit  avoir  ou  former  contre  les  Etats 
&Pays  de  Sa  Majefté  le  Roi  dePruflé,  &fur  tovu  ceux  qui 

* Lui 
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entre  t lmp.  Heine  de  le  Roi  de  Pruje.  €i 

Lui  ont  été  cédés  pr  les  Articles  préliminaires  de  Breslaa  175^ 
& le  Traité  de  Paix  de  Berlin,  comme  anffi  à tonte  ^ 
indemnifation'des  pertes  & dommages,  qu’Elles  & fes 
Etats  & fnjets  pourroient  avoir  foufferts  dans  la  der- 
nière guerre.  ■ • ’ ^ 

Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  renonce  également  pour 
Elle  & Ses  Héritiers  & Succefleurs,  généralement,  à • 
toutes  les  prétentions  qu’Elle  pourroit  avoir  ou  former 
contre  les  Etats  & pays  de  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine 
Apoftolique  de  Hongrie  & de' Bohème,  comme  aiifll  à 
tonte  indemnilâtion  des  pertes  & dommages,  qu’Elle 
& Ses  fujets  pourroient  avoir  foufferts  dans  la  der» 
nière  guerre.  ' . 


. Art.  rV. 

. ; Toutes  les  hoftilités  cefferont  entièrement  de  part 
& d’antre  dès  le  jour  de  la  fignature  du  çréfent  Traité*  utéi, 
de  paix.  A cet  effet  on  dépêchera  inceflàment  les  or- 
dres néceffaires  aux  Armées  & Troupes  des  deiw  Hautes 
Parties  Contraftantes , en  quelque  lieu  qu’elles  fe  trou- 
Tent;  Et  au  cas,  que  par  caufe  «fignonince  de  ce  qui 
a été  ftipiffé  à cet  éprd,  il  arrivât,  qu’il  fe  commît  4.  ..4 

Snelques  hoftilités  apres  le  jour  de  la  fignature  du  pré- 
;nt  Traité,  cUes  ne  pourront  être  cenfées  y porter 
ancun  préjudice,  & on  fc  reftitüera  fidèlement  en  ce 
cas.  les  hommes  & effets,  qui  pourroient  avoir  été  pri» 

& enlevés. 

■ 3 ■ ••  ~ a"  • ' ' ' . ' 

Art.  V.  - • -!•  ■ • 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hon-  Ewcn»- 
grie  & de  Bohème  retirera  Ses  Trouppes  de  tous 
pays  & Etats  de  l’Allemagné  qui  ne  font  pas  de  Sa  quei. 
domination,  dans  l’efpace  de  vingt  & un  jours  après* 
Péchange  des  Ratifications  du  prêtent  Traité,  & àans 
le  même  terme,  Elle  fera  entièrement  évacuer  & rcfti-' 
tuer  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflé  le  Comté  de  Glatz, 

& généralement  tous  les  Etats,  Pays,  Villes,  Places, 

& Fortereffes,  que  Sa  Majefté  Pruftlenne  a polTédécs 
«Hiant  la  préfente  ^erre,‘,en  Siléfie’ou  antre  part,  & 
dni  ont  été  occupées  par  les  Troupes  de  Sa  Majefté 
rimpératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  & de  Bo- 

hème 
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176?  hème.  on  par  celles  de  fes  Amis  & Alliés,  "pend»t'"le 
^ ^ conr  de  la  préfente  guerre.  I,es  Fortereffes  de  Glatz, 
de  Wefel  & de  Gueldres  feront  reftituéès  à Sa  Majefté 
• Prufllaine  dans  le  même  état  par.  rapport  aux  Fortifi- 
cations où  elles  ont  été , & avec  l’Artillerie  qui  s’y  eft 
trouvée  lors  qu’elles  ont  été  occupées.  . ‘ . 

■ ' ■ ' r'‘  \-  ■ 

, Sa  Majefté  le  Roi  de  Prnffe  retirera  dans  le  riiéme 

efpace  des  vingt&nn  joiirsaprès  l'échange  de  Ratifications 
4u  préfent  Traité,  fes- Troupes  de  tous  les  pays  &■:  Etats 
de  lAllemagne  qui  ne  font  pas  .de  Sa  domination  ^ Elle/ 
évacuera  & reftituera  de  Son  côté  tous  les  Etats  & pays. 
Villes,  Places,  de  FortereiTes  de  Sa  Majefté  le  Roi  dô 
' Pologne  Electeur  de  Saxe  conformément  au  Traité  dé 

Îiaix,  qui  à été  conclu  ce  même  jour  entre  Leurs  Majeftés 
e Roi  de  Prufle  & dejPologne,  de  forte  que  la  Jîeftitu- 
tion  & l’Evacuation  des  Provinces , Villes  & Fortereffes 
occupées  réqiproquemeat  doit  êti-e  fkit  enrmême  .tems  & 


'à  pas  égaux. 


I,  ■ 


V, 


Préda- 
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Les  contributions  & livraifons  de  , quelque  nature 
qu’elles  foient,,  ainfi  que  fontes  demandés  en  recrues, 
pionniers , chariots , cnevaux  &c.  & eii  général  toutes 
les  preftatious  de  guerre  ceJÎ’eront  du  jour  delà  fignatiirè  du 
préfent  Traité,  & tout  ce  quifera  exigé,  pds  ou  perçu  depuis 
cette  époque,  fera  reftitué  fans  delai  & de  bonne  foi. 

On  renoncera  de  part  & d’autre  à tons  les  arrérages 
des  contributions  & preftations  quelconques  ; les  lettres 
de  change  ou  autres  promefl'es  par  écrit  qu’on  a données 
'de  part  & d’autre  fur  ces  objets,  feront  déclarées  nulles 
& de  nul  effet,  &.  feront  reftituées  gratuitement  à ceux; 
qui  les  ont  données.  L’on  relâchera  aulii  fans  . rançon  les 
Otages  pris  ou  donnés  par  rapport  à ces.  mêmes  objets, 
& tout  ce  qiie'dellus  aura  lieu  immédiatement  après 
réchange  des  Ratifications  du  préfent  Traité.  ■ ' 

' . ,:.’t  ;-rl  ■' 

, ■ Art.'  :VIL  , ' ■ 

Frifon.  Tous  les  prifonniers  de  guerre  feront  rendus  réci- 
ni«r«  de  proquement  & de  bonne  foi , fans  rançon  & fans  égard 
guene.  ^ nombre  ou  à .leur  grade  militaire ,.  en  pavant 
^ ^ toute 


I » 


I 
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* 'tntre  l’ Itiip.  Reine  de  H.&B.  & le  Roi  de  Prujfe.  • 


toutefois  préalablement  les  dettes  qu’ils  auront  con- 
tractées pendant  l«ir  captivité.  L’on  n-nopcera  réci- 
proquement à ce  qui  leur  aura  été  fülir.ul ’ou  avancé 
pour  leur  fubliftance  & entretien,  & l’on  en  ufera  en 
tout  de  même  à l’égard  des  malades  &,blefrési  d’abord 
après  leur  gnérifon.  On  nommera  pour  cet  effet  dè 
part  & d’autre  des  Généraux  ou  Commiftaires , qui 
procéderont  d’abord  après  l’échange  des  Ratifications, 
dans  les_  endroits  dont  on  conviendra^  à l’échange  d« 
tous  les  prifonniers  de  guerre. 

• ■ 1 . a:0  ■ . " 

Tout  ce  qui  eft  ftipulé  dans  cet  article,  aura  éga- 
lement lieu  à l’égard  des  Etats  de  rEm[>ire,''en  confé- 
quence  de  la  Stipulation  générale  exprimée  à l’afr 
ticle  XIX.  Cependant  comme  Sa  Majel'té  j le  Roi.  de 
Prufl'e  & les  Etats  de  l’Empire  ont  eux  - mêmes  fourni 
à l’entretien  & à la  fiibiiftance  de  leurs  l^rilbnnier.s  de 
guerre  refpeClifs  & qu’à  cette  fin  des  particuliers  pour-, 
roient  avoir  fait  des  avances,  lès  hautes  Parties  con- 
traèbmtes  n’entendeht  point  déroger  par  les  ftipulations 
ci-  delïus  aux  prétennons  des  dits  particuliers  à cet 
égard,  , . , 


176?  ■ . 


..  ....  J ■*  . » 

••  ■ ■ •-  .Art..  VIU.  ' : , ^ ^ 

Comme  l’on  eft  d’accord  de  le  rendre  mutuelle- 
ment  les  fujets  de  l’une  des  Hautes  Parties  Coiitraftan-  roUitu*. 
tes , qui  pourroient  avoir  été  obligés  d’entre  dan.s  le 
fervice  'de  l’autre  l’on  s’entendra  après  la,  paix  aniiable- 
ment  fur  les  méfures -néceflau’es  à prendre  poiir  e.xécu- 
ter  cette  ’ftipulation  avec  l’exaftitude' & la  réciprocité 
convenables. 


Art.  IX.  . i.- 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hon-  .Archives, 
grie  & de  Bohème  fera  fidèlement  relUtuer  à Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  PruJfe,  tous  les  papiers,  Lettres,  Do-’ 
cumens  & Archives,  qui  fe  font  trouvés  dans  les  pays*' 
Terres.  Ville.s  & Places  d**  Sa  Majefté  Pruflieniie,  qu'on 
Lui  reftitue  par  le  préfent  Traité  de  paix. 


E A.  K T. 
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Traité  de  Huhertshourg 

1763  Art.  X. 

Htbitini  II  fera  libre  aux  habitans  du  Comté  & de  la  ville 
de  Gi»u.  Glatz,  qui  voudront  transférer  leur  domicile  ailleurs, 
de  pouvoir  le  faire  pendant  l’efpace  de  deux  ans,  fans 
payer  aucun 'droit. 

Art.  XT. 

Ôénéflce»  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pmfle  confirmera  & maîn- 
^oUcMi  tiendra  la  Collation  de  toutes  les  prébendes  & béné- 
fdrée  en  fices  EcclefialHques , qui  a été  faite  pendant  la  dernière 
GoeWree  1”  Tiirtta  CUvenfi  atx  nom  de  Sa  Majefté  l’Im- 

' pératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  & de  Bohème, 
ainli  que  la  nomination  qu’Elle  a faite  aux  places  de 
Drolïard,  qui  font  devenues  vacantes  pendant  cette 
guerre  dans  les  pays  de  Cleves  & de  Gueldres. 

Art.  -XII.  ^ 

Benon-  Les  Articles  préliminaires  de  la  paix  de  Breslaa 
loenVdef^**  TI.  Juin  1743.  & le  Traité  définitif  dé  la  même 
triiw*.  paix,  figné  à Berlin  le  38.  de  Juillet  de  la  même  année, 
le  Recès  des  Limites  de  l’année  1743.,  & le  Traité  de 
paix  de  Dresde  du  25.  Décembre  174S. , pour  autant 
qu’il  n’v  eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Traité,  font 
'renouvelles  & confirmés. 

Art.  XTTT. 

rom-  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hon- 
morce.  gj-jg  de  Bohème,  & Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe 
s’engagent  mutuellement  de  favorifer,  réciproquement, 
autant  qu’il  eft  pofllble,  le  Commerce  entre  leurs  Etats, 
.y  pays  & fujets  refpeétifs,  & de  ne  point  fouffrir,  qu’on 
y mette  des  entraves  ou  chicanes;  mais  Elles  tâcheront 
plutôt  de  l’encourager  & de  l’avancer  de  part  & d’autre 
fidèlement  pour  le  plus  grand  bien  de  Leurs  Etats  ré- 
ciproques. Elles  Se  propofent  de  faire  travailler  pour 
cet  effet  à un  Traité  do  Commerce  aulTitôt,  que  faire 
fe  pourra;  mais  en  attendant  & jufqu’à  ce  qu’on  ait 
pu  convenir  fur  cet  objet,  une  cliacune  d’Elles  arran- 
gera dans  Ses  Etats  félon  Sa  volonté,  tout  ce  q^ui  a 
du  rapport  au  Commerce. 

Art. 
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Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  confervera  la  Relieîon  r i i 
Catholique  en  SUéfie  dans  l’état  où  elle  étoit  au  tems 
des  Préliminaires  de  Breslau  & du  Traité  de  paix  de 

deshabitans  de  ce  pays  dans 
les  Pofleirions,  libertés  & privilèges,  qui  Lui  appar- 
tiennent légitimement,  fans  déroger  toutefois  à la  li- 
berté entière  de  confcience  de  la  Religion  proteftante 
oc  aux  droits  du  Souverain.  * 


Ai»t.  XV. 

I.es  deux  Hautes  Parties  Contraftantes  renouvellent  Dm» 
les  Engagemens , qu’Elles  ont  pris  dans  l’Article  o.  & n.r  u 
dans  1 Article  feparé  du  Traité  de  Berlin  du  38  Juillet 
1743.  relativement  au  payement  des  Dettes  hypothéquées 
fur  la  Silène.  ^ ’ 


Art.  XVI. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hon- 
grie  & de  Bohème  & Sa  Maiefté  le  Roi  de 
garantilient  mutuellement  de  la  manière  la  plus  forte 
leurs  Etats,  favoir:  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  tous  **"*** 
les  Etate  de  Sa  Majefté  Pruflienne  fans  exception,  & , > 

Sa  Majefte  le  Roi  de  PrnlTe , tous  les  Etats  que  Sa 
Majefte  1 Impératrice  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème 
polléde  en  Allemagne. 

Art.  XVH. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Elcfteur  de  Saxe 
doit  etre  compris  dans  cette  paix,  fur  le  pied  du  Traité 
de  paix  que  Sa  dite  Majefté  a conclu  ce  même  jour 
avec  Sa  Majefte  le  Roi  de  Pruffe.  ^ 


Art.  XVin. 


Sa  Majefté  k Roi  de  PrulTe  renouvellera  la  con- 
venbon  faite  en  1741.  entre  Elle  & l’Eleéteur  Palatin 
au  fujet  de  la  Succefiion  de  Juliers  & de  Bemue,  fous 
les  mêmes  Conditions,  fous  lesquelles  ehe  a été 
conclue. 


Jiilifra  jt 
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765  Art.  XIX. 

.'Em-  ■ Tout  l’Empire  eft  compris  dans  ‘ les  Stipulations 

P“«*  des  Articles  deux,  q^uatre,  cinq,  fix  & fept,  & 
moyennant  cela  tons  Ses  Princes  & Etats  jouiront  en 
plein  de  l’effet  des  dites  Stipulations , & ce  qui  y eft 
arrêté  & convenu  entre  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine 
Apoftolique  de  Hongrie  & de  Bohème  & Sa  Majefté 
le  Roi  de  Prufle  aura  également  & réduroquement  lien, 
entre  Leurs  dites  Majeftés  & tous  les  Princes  & Etats 
de  l’Empire.  La  paix  de  Weftphalie  & toutes  les 
autres  conftitutions  de  PEmpirai  font  aufll  confirmées 
par  le  préfent  Traité  de  paix. 


' Art.  XX. 

Allié!  & deux  Hautes  Parties  Contraftantes  font  conve- 

wnii.  nues  de  comprendre  dans  le  préfent  Traité  de  Paix 
leurs  Alliés  & Amis,  & Elles  fe  refervent  de  les  nom- 
, mer  dans  un  Afte  féparé,  qui  aura  la  même  force  que 
s’il  étoit  inféré  mot  à mot  dans  ce  Traité,  & il  fer» 
également  ratifié  par  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
s traçantes. 

Art.  XXI. 

RatiBc*.  L’échange  des  Ratifications  du  préfent  Traité  de 
tiont.  pjjjjj  pg  ^ Hubertsboiirg  dans  Quinze  jours  à 

compter  du  jour  de  la  fignatui’c,  ou  plutôt,  fi  faire 
fe  pourra. 


En  foi  de  quoi  Nous  fonfilgnés  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  l’Impératrice ^Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
& de  Bohème  & de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  en  vertu 
de  nos  pleinpouvoirs,  qui  ont  été  échangés  de  part  & 
d’autre,  avons  figné  le  préfent  Traité  de  Paix  & y 
avons  fait  appofer  les  Cachets  de  nos  armes.  Fait  au 
Château  de  Hnbertsbourg  ce  quinze  Février  de  l’année 
mil  fept  cent  foixente  trois. 


(L.  S.)  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg. 

L’Exemplaire  de  la  Cour  de  Vienne  eft  figné: 

(L.  S.)  Hexrx  Gabriel  de  Collenbach. 

8-  Lkber- 
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Ueherfdzung  der  befondern  A&e  ^ welche^  1765 
folge  des  2ofîen  Ârîickels  des  zu  Hubertsburg  11  Mut. 
den  i<^ten  Febr.  1763.  gefchlojjènen  Friedens.,  . 
dur  ch  die  Gevolimachtigten  Ihro  Majeftcit  der  ' 

Kaifer  in  Kbnigin  V072  Ungarmind  Bbh- 
men.)  md  Sr.  Mcijelîcit  des  Kbnigs  in 
Pmifien^  gezekhnet  worden. 

( Teutfche  Kriegskanxdey  T.  XVIII.  p.  331.) 

^^achdem  in  dem  arw'anzigften  Articiil  des  z\vifrlien 
Thro  Apofi-olifchen  MajeftSt  der  Kaiferin  Künigin  von  Un- 
^am  und  Bühmeii  und  Sr  MajefVat  dem  Kiinige  in  Preufsen, 
am  isten  Febr.  1763.  gefchlolTcnen  Friedens-Traftats  ift 
bedungen  worden,  dais  hOchftgedachte  Ihro  MajeftSten  ^ 

Ubereingekommen , Ihre  Bundesgenoffen  und  Freunde  in 
diefem  Friedenstra^tate  mit  einaufchliefsen , und  dafs  fie 
^ch  vorbthalten,  ' Ifelbige  in  einer  befondern  Aétezu  be- 
nennen , welche  eben  die  Kraft  als  befagter  Haupttraftat 
haben,  auch  gleichmàfsig  von  beiden  honen  fchliefsenden 
Theilen  ratificiret  werden  follte;  fo  hat  man  keinen  An- 
ftand  nehmen  wollen , diefe  Verabredung  zu  erfUllen. 

Zu  dem  Ende  erklfiren  Ihro  Apoftolifche  Majeftat 
die  Kaiferin  Künigin  von  Ungarn  und  BShmen , und  Sr.  ^ 

IMajaRat  der  Künig  in  Preufsen,  dafs  Sie  namentlich  und 
ausdrttcklich  in  gedachtem  Friedenstraftate  vom  isten 
Febr.  1763.  Ihre  Bundesgenoffen  und  Freunde  mit  ein- 
fchliefsen,  nàmlich  von  Sciten  Ihro  Apoftolifchen  Ma- 
jeftat  der  Kaiferin  Kbnigin  von  Ungarn  und  Bôhmen,'Sr. 
majeftat  den  Allerchriftlichften  Kdnig,  Sr.  MajeftSt  den 
Kbnig  in  Schweden , Sr.  Majeftat  den  KSnig  in  Pohlen 
Chiiri^rften  zu  Sachfen,  und  aile  FOrften  und  Stânde  des 
RCmifchen  Reichs,  welche  Ihre  Bundesgenoffen  oder 
Freunde  find;  und  von  Seiten  Sr.  Konigl.  Majeftat  in 
Preufsen,  den  Konig  von  Grofs-Britannien,  Churfürften 
zu  Braunfchweiz- LQnebui^g,  den  Durchlauchtigften 
l ...  V .V  £ 3 Herzog' 
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Herzog  von  Braunfchweî^ , jond  den  Durchlauchtigften 
^ Landgrafen  von  Heflen  - Caflel. 

Diehohen  contrahirenden  Theile  fcbliefsen  gleichfalls 
- in  gedachtem  Friedens-  Traftat  vom  I5ten  Febr.  1763. 

. mît  ein  Ihro  MajeftSt  die  Kaiferin  aller  ReulTen , zufolge 
der  Freundfchafcs- Bande,  welch  zwifchen  Ihro  und 
beidcn  hohen  fchliefsenden  Theilen  fortdauren , und  des 
Antheils , welchen  gedachte  Ihro  Majeftât  an  der  Wieder- 
herftellung  des  Ruheftandes  in*Teutfchland  zu  nehmen 
bezeuget  Haben. 

Zu  deflen  Urkunde  haben  wir,  Bevollmachtîgte  Ihro 
MajeftSt  der  Kaiferin  Künigin  und  Sr.  Majeftat  des  Kbnigs 
in  Preufsen,  in  Kraft  unferer  Vollmachten  und  Inftru- 
ftionen  diefe  befondere  Afte  unterzeichnet , welche  von 
eben  der  Verbindlichkeit  feyn  foll , als  wenn  felbige  von 
Wort  zu  Wort  dem  Friedenstraftat  vom  istenFebr.  1763 
mit  einverleibet  wordenwïre,  und  foll  felbige  von  bei- 
den  hohen  fchliefsenden  Theilen  gleichmSiTig  ratificiret 
» werden. 

So  gcfchehen  zo 
labr  1763. 


Ewald  Fbiedrich  von  Hertzberg. 


L’exemplaire  de  la  cour  de  Vienne  eft  figné: 

Heinrich  Gabriel  von  Collembaok. 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majejlê  le  Roi  de 
Prujje  & Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pologne^  Ele- 
éteur  de  Saxe  conclu  ^ Jigné  au  Château 
de  Hubertsbourg  le  15.  Févr.  1763. 

ce.  de  Hertzberg  Kecueli  T.I.  p.  301.  & fe  trouve  chés 
Moser  Verfuck'T.'X..  P.  IL  p.  160.  pABERiV^  E.  Staats- 
canz.  T.  IX.  p.  417.  en  Allemand  Teutfehe  Kriegs- 
canz,  T.  XVIII.  p,  398.  ) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pmj0Te  & Sa  Majefl-d  le  Roi  dè 
Pologne , Elefteur  de  Saxe , animés  du  defir  réciproqiie 
de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre , & de  rétablir 
l’union  & la  bonne  intelligence  entre  eux,  & le  bon  voi- 
finage  entre  Leurs  états  refpeftifs,  ayant  réfléchi  fur  les 
moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à un  but  fi  falutaire, 

& Son  Al  teffe  Royale  le  Prince  Royal  de  Pologne  & Elefto- 
ral  Héréditaire  de  Saxe  s’étant  employé  à concerter  une' 

AlTemblée  de  Plénipotentiaires,  qui  fût  fuivie  d’une  Né- 

frociation , pour  l’avancement  de  laquelle  & pour  écarter 
es  retardemens  que  l’éloignement  auroit  pu  faire  naitre, 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Elefteur  de  Saxe  Lui  a 
confié  le  foin  d’y  ménager  fes  intérêts , on  eft  convenu 
de  faire  tenir  au  Château  de  Hubertsbourg  des  Conférences  ' 
de  paix.  ’ 

f 

En  conféquence  de  quoi  Leurs  Majeftés  ont  nommé 
& autorifé  des  Plénipotentiaires,  fàvoir:  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Fruflé,  le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg, 

Son  Confciller  privé  d’Ambaffade,  & Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne,  Elefteur  de  Saxe,  le  Sieur  Thomas  Baron 
de  Fritfch,  Son  Confeiller  privé;  lesquels  après  s’être 
duement  communiqué  & avoir  échangé  leurs  Pleinpou- 
voirs  en  bonne  forme,  ont  airêté,  conclu  & figtié  les  Ar- 
ticles fuivans  d’vm  Traité  de  Paix.  ; 

. ! , , ' ' 'AV-  ^ 

Art.  I. 

, Il  y aura  une  paix  folide,  une  amitié  fincere  & un  , 

bon  voifinage  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruiTe,  & Sa  de  r»mî- 
, . „ 'l'  E 4 . Majefté 


't  » . 
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Majellé  le  Roi  de  Pologne Elofteiir  de  Saxe,  & leur» 
Héritiers , Etats  Pays  & Sujets  ; en  conlequence  de  quoi 
il  y aiira  iinc  Amnelïie  générale  & un  oubli  éternel  de 
tout  ce  qui  eft  arrivé  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
traftantes  à l'occafion  de  la  prélénte  guerre,  de  quel- 
que nature  que  cela  puifle  avoir  été,  & il  ne  fera  point 
demandé  de  dédommagement  de  part  & d’autre,  fous 
quelque  prétexte  ou  nom  que  ce  puifle  être , mais  tou- 
tes les  prétendons  réciproques,  occafionnées  par  cette 
guerre  demeureront  elitièredlnt  éteintes,  anoullées 
& anéanties.  . . . 

Les  Hautes  Parties  Contra ftantes  & Leurs  Héritiers 
cultiveront  à l’avenir  entre  Elles  une  bonne  harmonie  & 
parfaite  intelligence,  en  tâchant  d’avancer  Leurs  intérêts 
réciproques  j - & d’écarter  tout  ce  qui  leur  pourroit  pré- 
judicier ou  y donner  la  moindre  atteinte. 

Sa  Majçfté  le  Roi  de  Prufl'e  promet  en  particulier, 
que  dans  les  occafions  qui  fe  préfenteront  de  pouvoir 
p’-ocurer  des  convenances  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne 
Eleélcur  de  Saxe  ou  à Sa  Rlaifon , fans  que  ce  foit  aux 
dépens  de  Sa  dite  Majefté  Prufllenne , Elle  y contribuera 
avec  le  plus  grand  zèle  & fe  concertera  à cet  effet  avec 
Sa  MajeÛc  Polonoife  & avec  Leurs  Amis  communs. 

• 

' , , ' Aut.  il 

Toutes  les  hoftilités  ceflTeront  entièrement  à compter 
du  onze  de  Février  inclufivement,  & depuis  le  même 
jour  Sa  Majefté  Prufllenne  fera  ceflTer  entièrement  & plei- 
nement toutes  Contributions  ordinaires  & extraordi- 
naires, toutes  livraifons  de  provifions  de  bouche,  fou- 
rages,  chevaux  & autre  bétail  ou  autres  effets,  toutes 
demandes  de  recrues,  valets,  travailleurs  & voitures, 
& généralement  toutes  fortes  de  preftations  de  quelque 
nature  & dénomination  qu’elles  puiffent  être,  & fous 
quelque  titre  ou  prétexte  qu’elles  pourroient  être  de- 
mandées & exigées , comme  àuffi  toute  coupe  de  bois 
& autres  endonimagemens  dans  tout  l’Eleêborat  de  Saxe 
& toutes  fes  parties  & dépendances,  y compris. la 
.Haute  & Baffe  Lu  face.  ' Si  les  ordres  que  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Pruffe  a dânnés  là  deffhs  ,!  rté  fuffèrtt  pas  arri- 
vés le  dit  joup  en  • tous  les  endroits  occupés  par  le* 

t F Trouppe* 
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Trouppes  de  Sa  Majefté  Prufllenne,  & que  par  cet-lre  J 75? 
raifon,  ou 'iuiis  d’autreg  prétextes,  il  dût  arriver,  qu’un  ' , 

eût  pris  ou  exigé  encore  quelque  argent  pu  quelque 
autre  preftation , de  quelque  nature  ou  prix  qu’elle  p<jur- 
roit  être,  des  cailles  ou  des  fujets  de  Sa  Majefté  Pu-  ^ 
lonoife,  ou  qu’on  eût  caufé  d’autres  dommages,  Sa 
Majefté  Prulfienne  fera  reftituer  fuis  delai  tout  ce  qui 
auroit  été  pris  ou  exigé,  & bonifier  tout  dommage  & 
perte.  En  ,tonféquence  de  cette  ceflation  gi^’iiérale  de 
toute  forte  de  preftations , Sa  Majefté  Pru/iienue  re-  • 
nonce  également  à tous  les  arrérages  des  contributions,  ^ 
livraifons  & autres  preftations  antérieurement  demandées  ’ ■ 

& exigées,  & décl.are,  que  toutes  les  préteufions  y re- 
latives feront  & demeureront  entièrement  éteintes  , an-  • 
nullées- & anéanties,  de  forte  qu’il  n’en  fera  jamais 
plus  fait  mention. 


•*  S 


Art.  m. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prfifte  promet  de  commencer  Etku*- 
les  difpofitions  nécefl'aires  pour  une  prompte  évacuation 
de  la  îi.ixe,  dès  que  le  préfent  Traité  fera  figné,  &R.dtP«4' 
d’elTeftuer  & achever  l’évacuation  & la  reftitution  de 
tons  les  Etats  & Pays,  Villes,  Places  & lÿjrts  de  Sa  * 
Majefté  Polonoife,  *&  généralement  de  toutes  parties 
& dépendances  des  dits  Etats  que  Sa  Majefté  Polonoil’e 
a poffédé  avant  la  préfente  guerre,  dans  l’efpace  de 
trois  femaines  à compter  du  jour  de  l’échange  des  rati- 
fications, bien  entendu  que  les  Troùppcs  de  Sa  Majefté 
l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  évacuent  ? 
toute  la  Saxe  dans  le  ‘même  efpace  de  tems. 

Dès  , le  onze  de  Février  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pniflè  *. 
fera  nourir  Ses  Trouppes  de  Ses,  propres  Magazins, 
fans  qu’elles  fuient  à charge  au  pays,  & où  procédera  " 
inceflamment  au  réglement  des  routes  que  les  dites 
Trouppes  prendront  en  quittant  les  états  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Pologne,  dans  kTquelles  elles  feront  condui- 
tes & logées  par  des  C'ommillaires  nommés  par  Sa 
jefté  Polonoife,  qui  auront  pareillement  foin  des  f'or- 

dont  les  Trouppes  ^auront  befoin  pour  leurs  niar-  ^ . 
jches qui  leur  feront  fournis  gratuitement,  à con- 
jdition  que'  ces  Vorffam  ne  fuient  pas  obligés  .de  pafl'er 
içs  fronÿèreg  dp  Saxe  que  jufqu’au  premier  gitp. 

'03  ■ E 5 Art. 
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Art.  IV. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prnfle  renverra  fans  rançon 
& fans  delai  tous  les  Généraux,  Officiers  & Soldats  de 
Sa  Majefté  le  ’Roi  de  Polojrne  Elefteur  de  Saxe,  qui 
font  encore  prifonniers  de  guerre,  & les  autres  Sujets 
de  Sa  dite  Majefté  Polonoîfe  qui  ne  voudront  pas  refter 
dans  le  fervice  & dans  les  états  de  Sa  Majefté  Prnf- 
fienne,  bien  entendu,  que  chacun  d’eux  paye  préalable- 
ment les  dettes  qu’il  aura  contraftées. 

Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  rendra  auflî  tonte 
l’Artillerie  appartenante  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne 
qui  fe  trouve  encore  en 'Saxe  & qui  eft  marquée  aux 
armes  de  Sa  dite  Majefté  Polonoife. 

En  particulier  les  Villes  de  Leipzig,  Torgau  & 
Wittenberg  feront  reftituées  par  rapport  aux  fortifica- 
tions dans  le  même  état,  où  elles  font  à préfent,  & 
avec  l’Artillerie  qui  s’y  trouve  marquées  aux  armes  de 
Sa  Majefté  Polonoife. 

Sa  Majefté  Pruffienne  mettra  auffi  en  liberté  les 
otages  & autres  perfonnes  qui  ont  été  arrêtées  à l’oc- 
calion  de  la  préfente  guerre,  & fera  rendre  tous  les 
papiers  qui  appartiennent  aux  archives  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pologne  Elefteur  de  Saxe,  ou  aux  autres  bu- 
reaux du  pays,  & à l’avenir  il  n’en  fera  rien  allégué 
ou  inféré  contre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne , nt 
contre  Ses  Héritiers  & Etats. 

Art.  V. 

Le  Traité  de  paix  conclu  à Dresde  le  SJ.  Décembre 
174^.  eft  expreftément  renouvelle  & confirmé  dans  hi 
meilleure  forme  & dans  toute  fa  teneur  autant  que  le 
préfent  Traité  n’y  déroge  pas,  & que  les  obligations  y 
contenues  font  de  nature  à pouvoir  encore  avoir  lieu. 

f 

Art.  VI.. 

Pour  redreffer  réciproquement  tous  les  abus  rai 
Ce  font  gliffés  dans  le  Commerce  au  préjudice  des 
pays," états  & fujets  refpeftifs  des  hautes  Parties  Con- 
traéUntes,  il  eft  convenu,  que  d’abord  après  la  paix 

conclue, 
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conclue,  on  nommera  de  part  & d’autre  des  Commif- 
faires,  qui  régleront  les  affaires  de  Commerce  fur  des  ^ 
principes  équitables  & réciproquement  utiles. 


Il  fera  aufli  réciproquement  adminiftré  bonne  & . 
prompte  juftice  à ceux  des  fiijets  refpeftifs  qui  auront 
des  procès  & des  prétenfions  liquides  dans  les  états  de 
l’une  ou  de  l’autre  Partie,  & quand  il  y en  aura  mii 
auront  changé  ou  voudront  encore  changer  de  domicile, 
& le  transférer  de  la  domination  de  l’une  fous  celle  de 
l’autre  des  Hautes  Parties  Contraftantes , on  ne  leur 
fera  point  de  difficulté  à cet  égard. 


Aht.  VII. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  confent  d’accéder  & Dettnie 
fera  accéder  Ses  fujets  créanciers  de  la  Steuer  de  Saxe,  **®"“”* 
aux  arrangemens  qu’on  prendra  inceffamment  par  rapport 
aux  intérêts  à paver,  & pour  l’établiffement  d’un  fond 
d’amortilfement  folide  & durable,  fans  aucune  pré- 
férence. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Eleélenr  de  Saxe 
affure  & promet  d’un  autre  côté,  que  conformément 
aux  dits  arrangemens,  tous  les  ^jets  de  Sa  Majefté 
Pruffienne  qui  ont,  ou  auront  des  capitaux  dans  la 
Steuer  de  Saxe,  rece\Tont  leurs  intérêts  exaftement, 

& que  les  capitaux  leur  feront  auffi  rembourfés  en 
entier,  fans  la  moindre  réduftion  ni  diminution,  & 
dans  un  cfpace  de  tems  raifunnable. 


Art.  Vm. 

L’échange  de  la  ville  & du  péage  de  Furftenbe^  & p^tge  i 
du  village  de  Schidlo  contre  un  équivalent  an  Land  und  *''T*|“* 
Leuten  ftipulé  dans  l’Art.  VII.  de  la  paix  de  Dresde,  ayant 
rencontré  beaucoup  de  difficultés  dans  l’exécution , on  eft 
ultérieurement  convenu , que  pour  le  faciliter,  la  ville  de 
Furftenberg  avec  fes  dépendances,  Ctuées  en  deçà  de  l’Oder, 
ne  fera  pas  comprife  dans  ce  troc  & reftera  à Sa  M^efté 
Polonoiie;  mais  que  d’un  autre  côté  Sa  dite  Majefté  le 
Roi  de  Pologne,  Èleftenr  de  Saxe,  cédera  a Sa  Majefté 
Pruffienne  non  feulement  le  péage  de  l’Oder,  qu’elle  a • 
perçu  jusqu’ici  à Furilenberg , & le  village  de  Schidlo 

avec 
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176?  appartenances  au  delà  de  l’Oder,  mais  auflîgéné- 

^ râlement  tout  ce  qn’Elle  a poffédé  jusqu’ici  des  bords  & 
rives  de  l’Oder,  tant  du  côté  de  la  Liiface  que  de  celui 
de  la  Marclie,  de  forte  que  la  rivière  de  l’Oder,  faffe  la  limite 
territoriale , & que  la  fupériorité  des  'deux  rives  & bords 
de  rOder  du  côté  de  la  Marche  appartienne  déformais  en 
entier  & exclulivement  à Sa  Majefté  le  Roi  de  l'rullé.  Ses 
Succefl’eurs  & Héritiers  à perpétuité. 


Il  eft  aufiî  convenu,  que  l’équivalent  à donner  à S» 
Majefté  Polonoife  ne  pourra  être  évalué  qu’à  proportion 
du  revenu  réel.  qu’EUe  a tiré  jusquici  des  ponéfllons 
qu’Elle  cédera  à Sa  Majefté  Prulïïenne;  en  conféquence 
de  (pioi  Sa  IVlajefté  Polonoife  fe  contentera  d’un  équi- 
valent an  Land  ttnd  Leuten,-  dont  le  revenu  réel  feroit 
égal  au  revenu  réel  des  pollélfions,  qu’Elle  cédera  à Sa 
Majefté  i’rulEenne. 


■Au  refte  dans  tous  les  autres  points  relatifs  à cet 
échange,  l’Article  \'TI.  de  la  Paix  de  Drefde  fera  exa&e- 
ment  obfervé  & exécuté. 


‘ Art.  IX. 

PüiTage  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufl’e  accorde  à Sa  Majefté 

L*éfii*  Pologne,  Eleéteur  de  Saxe,  le  libre  pailk^ 

‘ ■ en  tout  tems  par  la  Silélie  en  Pologne,  & renouvelle 

en  particulier  ce  qui  a été  ftipulé  là-  deflus  dans  l’Ar- 
ticle X.  du  Traité  de  paix  conclu  à Drefde  en  1745. 

Art.  X. 

Garantie  Les  hautes  Parties  Contractantes  fe  garantiflènt  réci- 

4a  traite,  proquement  Pobfervation  & l’exécution  du  préfent  Traité 
de  Paix,  &;  tâcheront  d’en  obtenir  la  Garantie  des  Puiffances, 
avec  lesquelles  Elles  font  en  Amitié. 

Art.  XI. 

K»tific«-  Le  préfentTraité  de  Paix  fera  ratifié  de  part  & d’autre, 
tioni.  ^ les  Ratifications  feront  expédiées  en. bonne  &due  forme 
& échangées  dans  l’efpace  de.  quinze  jours , ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut , à comptei?  du  jour  de  la  lignature. 
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En  foi  de  quoi  les  fouiîîgnés  Plénipotentiaires  de  Sa  t76î 
Majefté  le  Roi  de  PrulTe,  & de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Po-  ^ * 
logiie,  Elefteur  de  Saxe , en  vertu  de  leurs  Pleinpouvoirs,  ' 

ont  ligné  le  préfent  Traité  de  paix,  & y ont  fait  appofer 
les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  au  Cliâteaux  de  Hubertsbourg , le  quinze  Février 
Mil -fept- Cent  foixante  Trois. 

(L.  S.)  Ewai.1)  Frederjc  de  HERTZMaa. 

(L  S.)  Thomas  Baron  de  Fritsch. 


Article  féparé.  I. 

eft  convenu , que  dans  les  arrérages  ou  autres  prefta-  timiw. 
tions  arriérées,  qui  devront  cefler  du  ouze  de  Février 
1763.  ne  fera  pas  compris  ce  qui  eft  encore  dû  fur  les 
lettres  de  changes  & autres  engagemens  par  écrit,  énon- 
cés dans  la  Spécification  ci -jointe,  que  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruflé  le  referve  exprelî'ément , & que  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Pologne  promet  de  faire  acquiter  exaftement, 

& félon  la  teneur  des  dites  lettres  de  change  & autres 
engagemens  par  écrit  donnés  là  defllis,  fans  le  moindre 
rabais  ou  défalcation , & dans  les  monuoyes  y pro- 

mifes. 


Article  féparé.  JL 

P 

our  ne  lailîer  aucun  doute  fur  la  nature  & la  folidité  DécUm. 
des  arrangemens  à prendre  fqr  les  affaires  de  la  Steiur,  timi  tou- 
dont  il  a été  fait  mention  danà  l’Article  VII.  du  Traité  de  f.'’""'-  ' 
Paix,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne' Electeur  de  Saxe 
déclare,  qu’elle  prendra  des  arrangemens,  pour  qu’aucun 
des  créanciers  de  la  Steuer  ne  perde  la  moindre  partie 
de  fon  capital  ; - • 

* ' ''  I '■ 
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Qu’il  eft  impoflible  de  payer  les  intérêts  arriéré, 
après  que  tous  les  revenus  du  pays  ont  été  notoirement 
abforbés  par  les  calamités  de  la  guerre  ; 

Que  la  même  raifon  doit  valoir  pour  l’année  pré- 
fente, après  toutes  les  charges  auxquelles  le  paj^s  a 
déjà  été  obligé  de  fournir; 

Mais  que  pour  le  futur  Sa  Majefté  prendra  incef- 
famment  avec  les  Etats  de  la  Saxe  aflemblés  en  Diète, 
les  arrangemens  néceflaires  pour  établir  un  fond  pré- 
levable  fur  les  revenus  les  plus  clairs  du  pays,  le- 
quel fera 

i™».  principalement  employé  pour  payer  exaftement 
les  intérêts , qui  ne  pourront  pas  être  fixés  au 
deflbus  de  Trois  pour  Cent,  tout  comme  ils  ne 
pourront  pas  pafler  les  dits  Trois  pour  Cent  ; 

Que  le  relie  fera  le  fond  d’amortilfement  pour 
l’acquit  fucceflif  des  capitaux,  qui  augmentera  à 
proportion  de  l’acquit  des  capitaux  & de  la  di- 
minution des  intérêts,  & dont  la  dillribution 
fe  fera  annullement  par  le  fort,  fans  aucune 
préférence  pour  qui,  ou  à quel  titre  que  ce  foit; 

3‘i®.  Que  l’Adminiflration  du  dit  fond  total  delliné 
au  payement  des  intérêts  & au  rembourfement 
des  capitaux  fera  fixée  en  la  fufmentionnée  Diète 
prochaine  des  Etats  de  Saxe , de  façon  que  plé- 
nière fureté  s’y  trouve.  Sa  Majellé  le  Roi  de 
Pologne  Elefteur  de  Saxe  promettant  de  donner 
là  delîus  tontes  les  alfurances  convenables. 


Article  féparé  III. 

Il  a été  convenu  & arrêté,  fque  les  Titres  employés 
ou  omis  de  part  & d’autre  à l’occafiou  de  la  préfente 
Négociation  dans  les  Pleinponvoirs  & autres  Aéles  ou 
par  tout  ailleurs,  ne  pourront  être  cités  ou  tirés  à 
conféquence,  & qu’il  ne  pourra  jamais  en  réfulter  au- 
cun préjudice  pour  aucune  des  Parties  interefiées. 

Les 
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I^s  préfens  trois  Article  fépar^s  auront  la  même  1752 
force  que  s’ils  étoient  mot  à mot  inférés  dans  le  ^ ^ 
Traité  principal,  & ils  feront  également  ratifiés  des 
deux  hautes  Parties  Contraftantes. 

En  foi  de  quoi  les  foufllgnés  Plénipotentiaires  de 
Sa,  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  & de  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne,  Elefteur  de  Saxe,  ont  ligné  ces  préfens 
Articles  réparés  & y ont  fait  appofer  les  cachets  de 
leurs  armes. 


. , Fait  au  Château  de  Hnbertshourg  le  quinze  Février 

Mil  - Sept  - Cent  foixante  trois. 


(L.  S!)  ’ Ewald  FftÉDERic  DE  Hertzbzrg.  ' 
(L.  S.)|  Thomas  Baron  de  Frjtsch, 


i)..'  . ■ 


10.  Coji- 
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176?  Convention  faite  entre  Leurs  Majeflés  le  Roi  de 
10.  Juin.  Sardaigne^  le  Roi  Très- Chrétien -,  le 
'■  Roi  Catholique,  “ 

• (Mosbh  Verftuh  T.  VIll.,  p.  77.  & fe  trouve  en  Angloi* 
l'tiaiis  Annmi  >Rtgifler  I7(^3.'.p,  314.) 

.....  ...  . 

. - 'e  Roi  TAs  Chrîtien  avant  alluré  au  Roi  de  Sardaignt 
par  une  lettre,  écrite  cSe  fa  main  le  ,ç.  Février  1759.'  que, 
fi  à l’époque  de  la  paix-.iv.  M.  Sarde  n’étoit  pas, en 
,*  polTefllion  de  la  Ville  de  Plaifance  & du  territoire  Plaifan- 
tin  jusqu’à  la  félon  le  cas  prévu  parle  Traité  A’ Aix- 
la-Chapelle,  S.  M.  auroit  un  équivalent  dont  Elle 

' feroit  fatisfaite,  S.  M.  7Vrj  - C/jrélir««e  a communiqué  cet 
engagement  à S.  M.  Catholique,  laquelle  a bien  voulu 
concourir  à l’acquit  de  la  p.arole’du  Roi  Très-  Chrétien, 
non  feulement  pour  donner  au  Roi  fon  Coufin  des  preu- 
ves de  l’Amitié  tendre  qui  les  unit  mais  aufli  pour  rem- 
• plir.Jes-.vueS  qu’ont  les  deux  .Couronnes  d’^lïïirer  à S.  A. 
R.  l’Infant  Don  Philippe  Frère  de  S.  M.  Catholique,  & 
Gendre  du  Roi  Très z Chrétien,  la  polTeirion  de  fes  Etats. 
“Et,  coinnve  jusqu’à  préfent' l’équivalent  Tèrritofial,  qui 
poiivoit  fatisfaite  S.  M.  Sarde,  & dont  ce  Prince  déliroit 
que  la  France  fît  la  Recherche,  n’a  pas  pu  fe  trouver,  fans 
X nuire  à aucune  Puiffance,  ce  qui  feroit  contraire  aux 
fentimens  des  trois  Monarques  contraftans,  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  complaire  au  Roi  Très  - Chrétien , eft 
convenu  avec  L.  M.  Très-  Chrétienne  & Catholique  de  la 
Transaftion  fuivante.  , 


Et  en  conféquence  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a au- 
torifé  pour  tranfiger,  le  Très- llluftre  & Très  Excellent 
.Seigneur,  Clievalier  Robert  Ignace  Solar  deBreille,  Bailli 
d’Arménie,  Gnu  ici  Croix  Commandeur  de  lie,  Gentil- 
homme de  la  Chambre  de  S.  M.  & Son  Ambafl’adeur  près 
de  S.  M.  Tris  - Chrétienne  ; S.  M.  le  Roi  Tris-  Chrétien, 
le  Très  - Illullre  & Très -Excellent  Seigneur  Céfar  Gabriel 
de  Choifeul,  Duc  de  Praslin,  Pair  de  F'rance,  Chevalier 
de  fes  Ordres,  Lieutenant- Général  Je  fe.s  Armées  & de 
la  Province  de  Brétagne,  Cunfeiller  en  tous  fes  Confeils, 
''  Miniftre 
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Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  & dé  fes  Commandemens  & T 762 
finances;  S.  M,  le  Roi  Catholique,  le  Très-IIluftre  & ^ ^ 
Très -Excellent  Seigneur  Don  Jerome  de  Grimalii,  Mar- 
quis de  Grimaldi,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi  Tt  is- 
Chritien,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  Catholi- 
que avec  exercice,  & fon  AmbalTadeur  Extraordinaire' 
près  de  S.  M.  Tris-  Chritiemne,  lesquels  après  s’être 
communiqué  les  Pleinpouvoirs  en  bonne  & due  forme, 

& dont  les  Copies  font  transcrites  ci -après,,  font  conve-  . .. 
nus  des  Articles  dont  la  teneur  s’enfuit. 

Art.  I.  ' - 

Leurs  Majeftés  Tris  - Chritiemne  Catholique  recon- 
noiffent  de  nouveau,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar-(^i\^ 
daigne,  le  droit  de  reverjion  de  la  Souveraineté  de  la 
Ville  de  Plaifance  & de  la  partie  du  Plaifantin  jusqu’à  la 
Nara  fpécüié  dans  le  Traité  d’Aix-la-  Chapelle,  au 
cas  où  la  Ligne  mafeuline  de  l’Infant  Don  Philippe, 
Pollèlfeur  aftuel,  viendroit  à s’éteindre,  de  même  que  V 

dans  le  cas  où  ce  Prince  ou  fes  Défeendans  mâles  paf- 
Teroient  par  fucceiTton  à une  des  Couronnes  de  Sa  Famille. 

A R T.  n. 

Non  - feulement  L.  M.  Tris-  Chritiemne  & Caifto- G»r«oUe. 
lique  reconnoiffent  le  droit  de  reverfion  en  faveur  du  . 

Roi  de  Sardaigne  fpécifié  dans  l’Art.  I.  ; mais  de  plus 
Elles  le  Lui  garantilfent  exprelTément  par  la  prélehte 
Convention  félon  les  termes  exprimés  ci  - deffùs , & Lùi 
promettent  de  s’oppofer  à quiconque  entreprendroit  d’em- 
pêcher l’exécution  du  dit  droit  de  reverfion. 

Art,  ni.  . ■ ' 

En  attendant  que  le  tems  & le  cas  arrivent  d’ef-  Proneffs  ' 
feftuer  la  dite  reverfion , L.  M.  Très  - Chritiemne  & 
Catholique  s’obligent  à faire  jouir  le  Roi  de  Sardaigne 
dans  la  forme  qui  fatisfera  S.  M.  Sarde,  de  la  "même  *'"' "**•  ' 
quantité  de  Revenu  annuel  (en  déduifant  les  Charges 
& fraix  d’adminiftration  ) que  rapporteroient  à ce  Prince 
la  ville  & partie  du  Plaifantin  jusqu’à  la  Nura  s’il  en 
avoit  la  polî'effion  aftuelle;  à l’effet  de  quoi  S.  M. 

Tris  - Chritienne  s’engagera , par  une  Convention  parti- 

F culière, 
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culière,  vis  - à-  vis  de  S.  M.  Sortit,  | la  remife  de 
' ^ la  Somme  Capitale  du  Revenu  des  dits  Pays  , laquelle 
'Somme  fera  vérifiée  J l’amiable  & de  bonne 'foi  entre 
les  deux  Cours  de  France  & de  ' Turin.  ^ 

' * •• 

‘ -Art.  IV.  ' ’ 

I 

Reftitn-  ■ Le  Roi  de  Sardaigne  promet  & s'oblige  pour  Lui 
& Ses  fuccelTeurs  que  le  cas  mentionné  de  la  reverfion 
étant  arrivé,  il  ne  pourra  en  ufer  pour  fe  mettre  en 
poflTeffion  des  dits  Pays  dénommés  dans  cette  Conven- 
tion & dans  le  Traité  A'Æx-  la  - Chapelle,  que  préala- 
, blement  il  n’ait  pris,  à l’amiable,  les  mefures  qui  aC- 
furent  à S.  M.  T.  C.  la  reftitution  du  dit  Capital  dans 
*■  ' les  mômes  termes  qui  font  convenus  à préfent  pour  hii 
' fournir  cette  Somme.  SI  M.  Sarde  s’engage  de  plus,  tant 
pour  Elle  que  pour  fes  Succefleurs , à ne  chercher  ni 
alléguer  aucuns  motifs  ou  prétentions  qui  puiflent  di- 
minuer ou  reculer  la  dite  reftitution,  étant  convenu  ex- 
preflement  entre  les  trois  Cours  que  toute  autre  affaire 
ne  doit  avoir  rien  de  commun  avec  celle  qui  forme 
l’objet  de  la  préfente  Convention. 

Art.  V.  ^ 

Tïrraede  L.  M.  Très-  Chritienue  & Catholique  conviennent, 
ta  jouit.  qQg  le  Roi  de  Sardaigne  commencera  à jouïr  de  l’équi- 
valent  des  Rentes  du  Plaifantin  jufqu’à  la  Nura,  à 
compter  du  ro.  Mars  de  cette  année,  jour  de  l’échange 
' des  ratifications  du  Traité  de  Paix  de  la  France  & de 
YEfpagne  avec  V Angleterre.  Cette  époque  eft  d’autant  1 
plus  jufte  qu’Elle  correfpond  à celle  qui  eft  indiquée 
par  la  lettre  du  5.  Février  J 759.  du  Roi  Tris-  Cfhrt-  1 
tien  au  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  VI. 

Coïnmo-  Comme  il  eft  convenable  que  les  Puiflances  con-  | 
J traflantes  aù  Traité  A'Aix-  la-  Chapelle  foient  inftruites 
cie'^je'tade  tous  les  arrangemens,  pris  relativement  au  fufdit 
:onvru-  Traité,  la  Convention  préfente  leur  fera  communiquée; 
& en  conféquence  les  trois  Monarques  contraftans  re- 
querront leur  garantie. 


V 


d'Efpagne  & de  Sardaigne. 

Art.  Vn. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention  feront  Btttficau 
échangées  dans  un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  **““• 

En  foi  de  quoi  Nous  Ambaflàdeurs  & Minillres 
Plénipotentiaires  de  L.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le 
Roi  Très-  Chrétien  & le  Roi  Catholique  avons  figné 
de  notre  main,  en  leur  Nom,  & en  vertu  de  nos 
Pleinpouvoirs  la  préfente  Convention,  & y avons  fait 
appolW  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Paris,  le  lo.  Juin.  1763. 

ligné  ■ ■ ^ 

(L.  S.)  Le  Bailu  Soiar  de  Breielk. 

(L.  S.)  Choiseul  Duc  de  Prasuw. 

* T 

(L.  S.)  "‘El  MaEquiS  oe  GrimaldiI 


\ 

Articles  Séparés. 

I. 

^Quelques-uns  des  Titres  employés  par  les  Puif-  Tiirw. 
fances  contraftantes  dans  les  Pleins  - Pouvoirs  des  Mi- 
niftres  qui  ont  l^né  la  Convention  faite  aujourdhui 
n’étant  pas  généralement  reconnus,  il  a été  Convenu 
qu’il  ne  pourra  jamais  en  réfulter  aucun  préjudice  pour 
aucune  des  dites  Parties  contraftantes  ; & que  les  Titres 
pris  ou  omis,  de  part  & d’autre,  à l’occafion  de  la 
préfente  Convention,  ne  pourront  être  cités,  ni  tirer 
a conféquence. 


IL  ^ 

Il  a été  convenu  & arrêté,  que  la  langue  Fran-  Langue. 
çoife,  employée  dans  tous  les  Exemplaires  de  la  pré- 
iente  Convention,  ne  formera  point  un  exemple  qui 
puifie  être  allégué  ni  tirer  à conféquence,  ni  porter 

f ij  préju- 
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préjudice  en  aucune  manière  à aucune  des  Puiffances 
contra&antes -,  & qu’on  fe  conformera  à l’avenir  à ce 
qui  a été  obfervé,  à l’é^rd  & de  la  part  des  Pxiiffan- 
ces,  qui  font  en  ufage  & en  pofiefllon  de  donn»rr,  & 
de  recevoir  des  Exemplaires  de  femblables  .Convention» 
en  une  autre  langue  que  la  Françoife:  Cependant  la  pré- 
fente Convention  ne  laiffera  pas  d’avoir  la  même  force 
& vertu  que  fi  le  fufdit  ufage  y avoit  été  obfervé.  , 

Les  préfens  articles  féparés  auront  la  même  force 
que  s’ils  étolent  inférés  dans  la  Convention. 

En  foi  de  quoi  Nous  Amballâdeurs  & Miniftres 
Plénipotentiaires  de  L.  M.  Sarde  t' Tris-  Chrétienne  & 
Catholique  avons  figné  les  préfens  articles  féparés,  & 
y avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 


Fait  à Paris,  le  lo.  Juin  1763. 


(Signé) 

V-  . 

(L.  S.)  Le  Bauxi  Solar  de  Breilxe. 
(I-  S.)  Choiseul  Duc  de  Praslin. 
(L.  S.)  Eu  Marquis  de  Grimaldi. 


I I 

II.  Pre- 


Digitized  by  Got'  (le 

. I 


II. 


8f/ 


Prdiminary  aiiicles  of  peace^  friendfhip  and  1764 
dlia77ce^  entered  into  between  the  Englifh  and  s- 
the  depaties  fentfrom  the  whole  Seneca  nation^ 
by  Sir  inUiam  lobnfon^  bart.  bis  Majejîy's 
foie  agent  and  fuperintendant  of  Jndian  affairs 
for  the  northern  parts  of  North  America^ 
and  colonel  of  the  Six  United  nations^  ■ 
their  allies  and  dependents^ 

(^Annual  Rtgifler  1764  p.  179.) 

Art.  I. 

T 

-I  hat  the  Seneca  nation  doimmediatelyftop  aUboftilities,  Hoftiiî- 
and  folemniy  engage  never  more  to  make  war  npon  the  *•“ 
Englifh , or  fuffer  any  of  their  people  to  commit  any  ^ ' 
atts  of  violence  on  the  perfons  or  properties  of  any  of 
his  Britannic  majefty’s  fubjefts.  — The  fachems  md 
chiefs  of  the  Senecas  agréé  fuUÿ  to  this  article. 

Art.  il 

That  they  forthwith  coUeft  ail  the  Englifh  prifo-  Diffrt'  » 
ners,  deferters  Krenchmen  and  negroes,  amongft  them,  etc.  düiu 
anddeliver  them  up  to  SirWilliamIohnfon  (together  wîth  ' 
the  two  Indians  of  KanelHo , who  kiiled  the  traders  in 
Nov.  1762.  previous  to  the  treaty  of  peace , which  will 
take  place  within  three  months,  if  thefe  articles  are 
agreed  to  ; ) and  that  they  engage  never  to  harbour  or 
conceal  any  deferters;  Frenchmen,  or  negroes,  from 
this  time;  but  fhould  any  fiich  take  refuge  amttngft  them 
they  are  to  be  brought  to  the  commanding  officer  of  the 
next  garrifon,  and  delivered  up;  promiling  likewife 
never  to  obftnift  any  fearch  made  after  fiich  perfons,  or 
to  hinder  their  being  apprehended  in  arvv  part  of  their 
country.  — Agreed  to  ; and  tkeif  wiü  ajfijl  in  apprehen- 
ding  any  fuch  in  their  towns. 

F 3 Art. 


Digitized  by  Google 


1764 

Landsce* 
4éd  to  hii 
iBâjrity. 


PafTiKe 

for  the 

En^lilh 

Uoo]>s. 


Hor- 

boura 


Traité'  de  paix 

Art.  ITT. 

That  thcy  cede  to  his  majefty,  and  his  fuccefToni 
for  ever,  in  full  rîght,  the  lands  from  the  fort  of  Nia- 
gara, extending  eafterly  along  Lake  Ontario,  about  four 
miles,  comprehending  the  Petit  Marais,  or  landing- 
place,  and  running  from  tlience  foutherly,  about  14. 
miles,  to  the  creek  above  fortSchlofler,  orlittle  Niagara, 
and  down  the  famé,  to  the  river  or  ftrait;  thence  <fown 
the  river  or  ftrait , and  acrofs  the  famé  at  the  great  cata- 
raft;  thence  northerly  to  the  banks  of  Lake  Ontario,  at 
a creek  or  fmall  lake,  about  two  miles  weft  of  the  fort; 
thence  eafterly  along  the  banks  of  Lake  Ontario,  and 
acrofs  the  river  or  ftrait  to  Niagara  comprehending  the 
whole  carrjûngr place,  with  the  lands  on  both  fides  the 
ftrait,  and  containing  a traft  of  about  14  miles  in  length 
and  four  in  breadth.  And  the  Senecas  do  engage  never 
to  obftruft  éhe  pafiâge  of  the  carrying- place,  or  the  free 
ufe  of  any  part  of  the  faid  track,  and  will  likewifegive 
free  liberty  of  cutting  timber  for  the  ufe  of  his  majefty 
or  that  of  the  garrifons,  in  any  ocher  part  of  their  coun- 
try  not  compreliended  therein.  — Agreed  to;  provided 
the  track  be  alwayf  appropriated  to  his  tnajefiy' s foie  ufe  ; 
and  that  at  the  definitive  treaty , the  Unes  be  run  in  the 
prefence  of  Sir  fTiOiam  lobnfon,  and  fome  of  the  Senecas, 
to  prevent  députes  herea/ter. 


Art.  IV. 

That  they  allow  a free  paftage  through  their  coun- 
try  from  that  of  Cayngas  to  Niagara , or  elfewhere , for 
the  ufe  of  his  majefty ’s  troops , for  ever  ; engaging  never 
to  obftruft  or  moleft  any  of  his  majefty’s  troops,  or 
odierhis  fubjetts,  whomay  make  ufe  of  thefame,  orwho 
may  hâve  occalion  to  pals , through  any  part  of  their 
country  by  land  or  watcr,  from  hencelon^'ard.  — 
Agreed  to  ; and  moreover  {if  required)  the  Senecas  will 
grant  efcorts  of  their  people;  but  itis  expefted  they  wiU 
not  be  ill  treated  by  any  of  the  EngUfch  who  may  pafs  I 
through  their  country.  \ 

Art.  V. 

That  they  grant  to  his  majefty,  and  his  fucceffors  ^ 
fgr  ever,  a /ree  ufe  of  the  harbours  for  velTels  or  beats 
. within  I 
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vrithin  their  country  on  Lake  Ontario <.  or  in  any  of  the  ly^A 
rivers , with  liberty  to  land  Itores , &c.  and  ereft  fheds  ‘ 
for  their  fecurity.  — Agreed  to. 

Arï.  VI. 

That  they  îmmediately  ftop'all  interconrfe  between 
any  of  their  people  and  thofe  of  the  Shawanefe  and  De-  h'i 
làwares,  or  other  his  majefty’s  ennemies,  whom  thev™»i-.«^ 
are  to  treat  as  common  ennemies,  and  to  alîîft  his  majefty’s 
arms  in  bringing  them  to  proper  punifhment  ; folemnipr 
engaging  never  to  be  privy  to , aid , or  alïïft  any  of  hu 
majefty’s  ennemies,  or  thofe  who  tnay  hereafter  attenpt' 
to  difturb  the  public  tranquillity.  — ' Âgrud  to. 


Art.  Vn. 

TTiat  fhould  any  Indian  commit  murderorrob  anv  ^o^"* 
of  his  majefly's  fubjefts , he  fhall  be  immediately  delî- 
vered  up  to  be  tried  and  punifhed  according  to . the  équi- 
table laws  of  England  : And  fhould.  any  white  man  be 

Énilty  of  the  like  crime  towards  thèlndians,  he‘ fhall 
e immediately  tried  and  punifhed,  if  guilty:  And  the 
Senecas  are  never  for  the  future  to  procure  themfelves 
fatisfaâion,  otherwife' than  as  before  mentioned,  but 
to  lay  ail  matter  of  complaint,  before  Sir  William 
lohnlon or  his  majefty’s  fuperintendant  of  Indian  affaira 
for  the  time  being , and  ftn^y  to  maîntain  and  ,abide 
by  the  convenant  chain  of  friendfhip.  — Agreti  to. 

Art.  Vm. 

For  the  due  performance  of -thefe  articles,  the  HoiUg*». 
Senecas  are  to  deliver  up  three  of  their  chiefs  as  hoftages, 
who,  are.to  be  well  treated,  andreftoredto  them,  fo  * 
foon  as  tlie  famé  are  fully  performed  on  their  parts.  — 

They  agréé  to  leave  as  koftàees  fFannughfila,  Serrihodna,  ' 
and  Arajmgas,  three  of  their  chiefs. 

Art.”'  IX. 

In  confe^uence  of  their  perfeft  ^reement  to  the  peueana 
foregoing  articles , Sir  William  lohnfon  doth , by  virtne 
of  the  powers  and  authorities  repofed  in  hiro , in  the 
name  of  his  Britannic  majefty , pronüfe  and  engage,  that 
■ V .vl  F 4 
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the  faid  Indians  fhall  hâve  a full  pardon  for  paft  tranf- 
greflions  : That  they  fhall  be  left  in  the  quiet  and  peace- 
able  poflelTion  of  ail  their  rîghts  tfot  comprifed  in  the 
foregoing  articles  ; and  that  on  their  duly  performing  the 
famé,  and  fubfcribing  the  definitive  treatyof  peace,  to 
be  held  in  confequence  hereof,  -they  fhall  be  once 
more  admitted  into  the  convenant  chain  of  friendfhip 
with  the  Englifh;  and  be  indulged  with  a free,  fair, 
and  open  trade,  fo  long  as  they  abide  by  their  enga- 
gements. — This  article  the  Senecas  expeSt  wiH  bt 
firidUy  regarded  ; and  alfo  that  trade  ttrill  be  carried  on  i* 
a.  fair  and  équitable  manner, 

The  foregoing  articles,  after  being  duly  and  fully 
explained  to  the  chiefs  and  warriors,  deputies  from 
the  Senecas,  they  hâve  fignilied  their  aflent  thereto, 
by  affixing  nurks  of  their  tribes  to  tbefe  prefents. 

Given  under  my  hand,  at  Johnfonhall  the  third 
day  of  April,  1764. 


(Signèd) 

W.  JOHNSOM. 

( Signed)  .i 

Tagaanadie, 

Kaanijes, 

Chonedagaw, 

Aughnawawis,  > -Taanjaqoa. 
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Sayenqueraghta, 

Wanvghsissae, 

Taganoondk, 
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Traité  d\illiance  entre  Phnpérattice  de  toutes  1764 
les  Rujfies  ^ le  Roi  de  PruJJe  à Peters-  a»  ”*™* 
hourg  le  ^ 1764. 


II.  Avril. 


(^Mercure  hifl.  & pot.  176 4-^  T.I.  p.  715.  & fe  trouve 
dans  Moskr  Verftuh,  T.  VIII.  p.  325.) 


Âu  Nom  de  la  Sainte  Trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prujfe  & Sa  Majefté  l’Impéra-  ^ 
trice  de  Toutes  les  Ruffies,  ayant  mûrement  confidéré 
que  rien  n’eft  plus  conforme  à leurs  intérêts  & à 
leurs  avantages  communs,  ni  plus  propre  à alTtirer  la, 
durée  de  la  Paix  fi  heureufement  rétablie  en  Europe, 
que  de  relTerrer  les  noeuds  de  l’amitié  & de  la  bonne 
intelligence , qui  a toujours  régné  ci  - devant , & qui 
fiibfifte  à préfent  entre  les  deux  Cours,  & de  confirmer 
cette  union  par  un  Traité  d’alliance  défenfive  qui  n’ait  • 
pour  but  que  la  fûreté  de  leurs  Etats  & Poffeluons  re- 
fpeétifs,  fe  font  propofés  de  porter  à fa  perfeftion  un 
ouvrage  fi  falutaire,  & ont  choifi  & nommé  pour  cet 
efiet  leurs  Plénipotentlares  ; favoir:  Sa  Majefte  le  Roi 
de  Prujfe  le  Sr.  nSor  - Frédéric  Comte  de  Solms, , 
fon  Chambellan  Aftuel  Confeiller-  Privé  de  Légation,  " 

& Envoyé  Extraordinaire  & Miniftre  Plénipotentiaire  à 
Ja  Cour  de  S.  M.  l’Impératrice;  & S.  “M.  lmp.  de 
Toutes  les  Rujfies,  le  Sr.  Nifcita  de  Panin,  Gouver- 
neur de  S.  A.  lmp.  Monfeigneur  le  Grand  - Duc , fon 
Confeiller- Privé  Aftuel,  ^nateur  & Chevalier  de  fes 
Ordres,  & le  Prince  Alexandre  de  Galitzin,  fon  Vice- 
Chancelier,  Confeiller- Privé,  Chambellan  Aftuel,  & 
Chevalier  des  Ordre?  de  St.  Alexander-  Nett/ski,  & de  ' 
SAigleblanc  de  Pologne:  lesquels  Miniftres  Plénipoten- 
tiaires, après  s’être  communiqué  & avoir  échangé  leurs 
Pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  & due  forme,  font 
convenus  de?  Articles  fuivans. 
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1764  Art.  L 

Amkw.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prujfe  & S.  M.  l’Imp.  de. 
Toutes  les  Rujftes  s’engagent  pour  eux  & pour  leurs 
Héritiers  & Snceeflenrs,  par  le  préfent  Traité  d’ Amitié 
& d’Alliance  défenfive,  à fe  conduire  l’un  envers  l’au- 
tre comme  il  convient  à de  véritables  Alliés  & fincères 
Amis,  ten  regardant,  chacun  de  fon  côté,  les  intérêts 
, de  l’autre  comme  les  fiens  propres,  & en  écartant, 
autant  qu’il  fera  poiTible,  tout  ce  qui  pourra  y pré- 
judicier. ' 

Art.  II. 

Gartntia  Les  Hautes  Parties  contraélantes , pofant  pour  pre- 
**‘^^mîère  règle  & pour  bafe  du  liftême*  politique  de  cette 
^u«oc«.  Alliance,  d’affermir  folidement,  pour  le  bien  du  Genre 
humain,  la  tranquillité  générale,  fe  refervant  en  confé- 
qnence,  d’un  côté,  la  liberté  de  conclure  même  i 
l'avenir,  d’autres  Traités  avec  des  Puiffances,  qui,  loin 
de  porter  par  leur  union  quelque  préjudice  « empê- 
chement à l’objet  principal  de  celui-ci,  v pourront 
encore  donner  plus  de  force  & d’efficacité  ; Ëlles  s’obli- 
gent d’un  autre  côté  à ne  point  prendre  d’engagement 
contraire  au  préfent  Traité,  auquel  Elles  font  conve- 
nues d’un  commun  accord  d’inviter  & d’admettre  d’au- 
tres Cours,  qui  feront  animées  des  mêmes  fentimens; 
voulant  non  - feulement  ne  rien  faire,  mais  même  em- 
pêcher de  tout  leur  pouvoir  qu’il  foit  rien  fait , ni  di- 
reftement,  ni  indireétement  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  qui  puiffe  leur  nuire  & etre  contraire  à cet  en-  I 
gagement  mutuel;  &,  pour  donner  plus  de  force  à ' 
cette  Alliance,  Elles  s’engagent  à fe  ^rantir  récipro- 
quement, & fe  garantiffent  en  effet  l’un  à l’autre,  do 
la  manière  la  plus  forte  & fans  exception,  tous  les 
■ Etats,  Principautés,  Comtés,  Seigneuries,  Provinces, 
Territoires  & Villes  qq’Elles  poffédent  actuellement  en  I 
Europe,  lors  de  la  conclulion  de  ce  Traité,  & à fe 
maintenir  & le  défendre  avec  tontes  leurs  forces,  con- 
tre qui  que  ce  foit,  dans  la  paiflble  & entière  poflef- 
fion  de  leurs  fus  - dits  Etats. 

' - Art.  ni.  ' ' 

BontoB-  En  conféquence  de  la  garantie  ftipulée  dans 'lé 
**•  * n.  Article;  &,  au  cas  qu’il  arrivât,  ce  qu’à  Dieu  ne 
Ircwin.  " ' * ^ I plaife, 
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•*  |>Iaire,  que  l’un  ou  l’autre  des  Hauts-Contraftans  fût  1^64 

attaqué  ou  troublé  par  qnelqu’autre  PuilTance,  en  quel- 
que manière  que  ce  fût,  dans  la  poflèflion  de  fes  Etats 
& Provinces,  ils  promettent  & s’engagent  mutuelle- 
ment d’emplover,  avant  toutes  chofes,  leurs  bons  offi- 
ces, auffi-tôt  qu’ils  en  feront  requis,  pour  procurer  à 
la  partie  léfée  toute  la  fatisfaftion  qui  lui  fera  due; 

&,  s’il  anivoit  que  ces  bons  offices  ne  fuflent  pas  fnf- 
fifans  pour  efFeftuer  une  prompte  réparation,  ils  pro- 
mettent de  fe  donner  mutuellement  trois  mois  après  la 
première  réquilition  dix  mille  Hommes  d’infanterie  & 
deux  mille  de  Cavalerie. 

Art.  IV. 

Leurs  Majeftés  promettent  en  même  tems  de  con-  Augmen- 
tînuer  & de  maintenir  les  fufdits  fecours  jusqu’à  la 
ceffiition  entière  des  hoftUités,  S’il  arrivoit  cependant  cour».  ' 
que  les  fecours  ftipulés  ne  fulTent  pas  fuffifans  pour  re- 
poufler  & faire  celTer  les  attaques  de  l’Ennemi  & pour 
éteindre  entièrement  le  feu  de  la  guerre.  Elles  fe  re- 
fervent dans  cette  extrémité,  conformément  à leur  pre- 
mière intention,  de  fe  fervir  des  voyes  les  plus  propres 
au  rétabliifement  & à l’afrermilïbment  de  la  tranquillité, 
de  fe  concerter  fur  les  moyens  d’augmenter  les 
fufdits  fecours,  & d’employer,  fi  cela  eft  inévitable, 
toutes  leurs  forces  pour  leur  défenfe  mutuelle,  afin  de 
finir  plus  promptement  les  malheurs  de  la  guerre,  & 
d’en  empêcher  les  progrès. 

Art.  V. 

Les  Troupes  auxiliaires  doivent  être  pourvues  de  Entreüe» 
l’Artillerie  de  Campagne , des  Munitions  & de  tout  ce 
dont  elles  auront  befoin,  à proportion  de  leur  nombre,  & ' 
être  payées  & recrutées  annuellement  par  la  Cour  qui 
fera  requife.  Quant  aux  rations  & portions  ordinaires 
en  vivres  & en  fourages,  elles  leur  feront  données, 
ainfi  que  les  quartiers,  par  la  Cour  réquérante  fur  le 

Çied  qu’elle  entretient  & entretiendra  fes  propres 
roupes  en  campagne  & dans  les  quartiers. 

Art.  VI. 

Ces  mêmes  Troupes  Auxiliaires  feront  fotis  le  com-  Leur 
mandement  immédiat  du  Chef  de  l’Armée  dft  la  Cour  ré- 

, Qencnt, 

quérantt:  ; 
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1764  quarante;  mais  elles  ne  dépendront  que  des  ordres  de  leur  ' 
propre  Général,  & feront  employées  dans  tontes  les  opé- 
rations militaires^,  félon  les  ufages  de  la  guerre  fanscon- 
tradiftion;  cependant  ces  opérations  feront  auparavant 
réglées  & déterminées  dans  le  Confeil  de  guerre  & en 
prefence  du  Général  qui  les  commandera. 

Art,  Vn, 

L’ordre  & l’économie  militaire  dans  l’Intérienr  de  ces 
*“*■  Troupes  dépendront  uniquement  de  leur  propre  Chef; 
elles  ne  feront  fatiguées  & cxpofées,  qu’autant  que  le 
feront  celles  de  la  Cour  même  qui  les  aura  demandées; 

& l’on  fera  obligé  d’obferver  dans  toutes  les  occalions  une 
égalité  parfaite  & exactement  proportionnée  à leur  nom- 
bre & à leurs  forces  dans  l’Armée  où  elles  ferviront. 
En  conféquence,  elles  demeureront  enfemble  autant  qu’il 
fera  pofllble;  & l’on  fera  en  forte  de  ne  point  les  féparer 
dans  les  marches,  commandemens,  aClions,  quartiers  & 
autres  accafions. 


Art.  VIII. 

Religion.  De  plus,  ces  Troupes  auxiliaires  auront  leurs  pr^res 
Aumôniers  & l’exercice  entièrement  libre  de  leur  Reli- 
gion, & ne  feront  jugées  que  félon  les  loix  & les  Ar- 
ticles de  guetre  de  leurs  propres  Souverains  & par  le  Gé- 
néral & les  Officiers  qui  les  commanderont 

Art.  IX. 

Botin.  I.es  Trophées  & tout  le  butin  qu’on  aura  fait  fur 
les  Ennemis  appartiendront  aux  Troupes  qui  s’en  feront 
emparées. 

Art.  X, 

Négocit-  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prujje  & S,  M.  l’Imp.  s’obli- 
''aix*  "**  ■ feulement  de  ne  point  conclure  de  Paix  ni  de 

trêve  avec  l’Ennemi,  à l’infçu  l’une  de  l’autre  & fans  un 
confentement  mutuel , mais  encore  de  n’entrer  dans  au- 
cun pour -parler  à ce  fujet  fans  la  connoiflance  & l’aveu 
des  deux  Parties  Contractantes.  Elles  promettent  au  con- 
traire de  fe  communiquer  fans  delai  & fidèlement  toutes 
les  ouvertures  qu’on  pourroit  leur  faire  à ce  fujet  à l’une 
ou  à l’autre,  directement  ou  indirectement,  de  bouche 
ou  par  écrif.  . 

» Art. 
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Art.  XI.  17^ 

Si  la  Partie  réquife  après  avoir  donné  le  fecoprs  fti-  Exeep- 
pulé  dans  le  III.  Article  de  ce  Traité  étoit  attaquée  * 
deforte  qu’elle  fût  forcée  de  rappeller  fes  Troupes  pour,ion  de' 
fa  propre  fureté , elle  fera  libre  de  le  faire,  ^près  en  avoir 
averti  deux  Mois  auparavant  la  Partie  requérante. 

Pareillement,  fî  la  Partie  réquife  étoit  elle- même 
en  guerre  dansletemsde  la  réquilition  de  manière  qu’elle 
fût  obligée  de  garder  auprès  d’elle  pour  fa  propre  fùreté 
& pour  fa  défenfe  les  Troupes  quelle  eût  dû  donner  à 
fon  Allié  en  vertu  de  ce  Traite  elle  aura  la  liberté  de 
ne  point  donner  de  fecours  pendant  tout  le  tems  que  cette 
néceflité  durera. 


Art.  Xn. 

Le  Commerce,  tant  par  terre  que  par  mer,  contî-  C»“- 
Quera  de  fe  faire  librement  & fans  aucun  empêchement  entre 
les  Etats , Provinces  & Sujets  des  deux  Cours  alliées , & 
dans  les  Forts , Villes  & Provinces  de  Commerce , tant 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  que  de  S.  M.  l’Impératrice: 

'On  ne  mettra  pas  de  plus  grands  droits,  charges  & im- 
pôts fur  les  VailTeaux  & les  Sujets  des  deux  Cours  que 
fur  ceux  des  autres  Nations  amies  & alliées , & on  ne 
les  traitera  pas  avec  plus  de  rigueur. 

Art.  Xm. 

'■  La  durée  de  ce  Traité  d’ Alliance  fera  de  huit  ans;  Dur<«do 
&,  avant  l’expiration  de  ce  terme,  il  fera  renouvellé félon  ‘'***^' 
les  circonftances. 

Art.  XIV. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  & les  Ratifications  échan- 
gées  d’ici  dans  l’efpace  de  fix  femaines  ou  plutôt  fi  faire 
le  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Minlftres  foufllgnés  ont  fait  faire 
deux  exemplaires  fembjables , lignés  de  leur  propre  main 
& y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à St.  Petersbourg,  le  ii.  Avril  (31.  Mars  ' 

V.  S.)  1764. 

( L.  S.  ) V.  F.  C.  »£  SoLMS,  ( L.  S.)  N.  Panin. 

(L.  S.)  Pr.  A.  GAtiTznr. 

' - Article 
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Article  Secret, 

Comme  il  eft  de  l'intérêt  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prujfe  & de  Sa  Maj.  l’Impératrice  de  Toutes  les  Ruf- 
ftes  d'employer  tous  leurs  efforts,  pour  que  la  Républi- 
que de  Pologne  foit  maintenue  dans  fon  droit  de  libre 
éleftion,  & qu’il  ne  foit  permis  à perfonne  de  rendre 
le  dit  Royaume  héréditaire  dans  la  Famille,  ou  de  s’y 
rendre  abfolu  ; Sa  Majefté  le  Roi  de  Prnjfe  & Sa  Ma- 
iefté  l’Impériale  ont  promis  & fe  font  engagés  mutuel- 
lement & de  la  manière  la  plus  forte,  par  cet  Article 
fecret,  non  - feulement  à ne  point  permettre,  que  qui 
que  ce  foit  entreprenne  de  dépouiller  la  République  de 
Pologne  de  fon  droit  de-  libre  éleftion,  de  rendre  le 
Royaume  héréditaire,  ou  de  s’y  rendre  abfolu  dans  tous 
les  cas  où  cela  pourroit  arriver,  mais  encore  à pré- 
venir & à anéantir  par  tous  les  moyens  poflibles,  & 
d’un  commun  accord,  les  vues  & les  deffeins  qui 
pourroient  tendre  à ce  but,  aulTi-  tôt  qu’on  les  aura 
découverts,  & à avoir  même,  en  cas  de  befoin,  re- 
cours à la  force  des  armes  pour  garantir  la  République 
du  renverfement  de  conftitution  & de  fes  loix  fon- 
damentales. 

Ce  préfent  Article  fecret  aura  la  même  force  & 
vigueur  que  s’il  étoit  inféré  mots  pour  mots  dans  le 
Traité  principal  d’Alliance  défenlive  ligné  aujourd’hui, 
& fera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  il  a été  fait  deux  Exemplaires 
femblables  que  Nous  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prujfe  & de  Sa  Majefté  l’Imp^ 
ratrice  de  Toutes  les  Ruffies,  autorifés  pour  cet  efifet 
avons  ligné  & fcêllé  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Petersbourg,  le  il.  Avril  (31.  Mars 
V.  S.)  1764. 


(L.  S.),  C.  DE  SoLMS, 


( L.  s.  ) Pamn. 

(L.  S.)  Gautzot. 


Artkulus  ex  Conftitutionibus  a Confoeâeratîs  1764 
. Statibus  Reipublicae  Polonicae  în  Comitiis  Cok- 
vocationis  1764  Ami  lotis  ^ fuper  agni- 
tione  Tituli  Regis  Borujfiae.  • 

(Hertzberg  recueil'  VoK  L p.  31a) 

Si  quîdem  ratÜîcatîo  declarationis  per  miniftros  Aulae 
Berolinenfis  datae  fuperius  exaratae , refpeftu  Tituli 
Prulliae  a Republica  recogniti,  manu  et  SigÜlo  eiiisdeoi  < 

‘ SerenilTimi  Regis  ante  conclufion^  Comitiomni'.fuper- 
venit;  Proinde  eandem  ratificationém  ex  original!  defum- 
tam  in  volumen  modemanuu  Conftitutionum  inférera 
• iuiTunus.  Cnius  de  verbo  ad  verbum  ténor  feqnitur  talis: 
Fridericns  Dei  gratia  Rex  BorulTiae,  Mai^graviusBranden- 
burgenlls,  Sacri  Romani  Imperii  Archi-Camerarius  et 
Princeps  Eleftor,  Supremus  Silefiae  Dux  &c.  Notum 
teftatumque  facimus  hisce  omnibus  quorum  intereft.  Cum 
Serenilllma  Poloniae  Respublica  Titulum  Noftmm  Regimn 
Borufliae  recognofcere  decreverit  et  Miniftri  Noftri  var- 
faviae  relidentes,  ne  haec  recognitio  SerenüQmae  Rei- 
publicae damnoiit,  declarationem  ei  exhibuerint,  cuius 
ténor  de  verbo  ad  verbum  fequitur:  Nos  Carolos  Princeps 
de  Carolath  S.  Romani  Imperii  Cornes  de  Schoenaich, 

E^es  ordinis  aquilae  nigrae , fuae  Regiae  Majeftatis  Bo- 
rumae  Generalis  Exercituum  Locum  tenens,  OratorEx- 
traordinarius  et  Plenipotentiarius  ; nec  non  Gedeon  de 
Benoit,  eîusdem  Regiae  Majeftaüs  Legationum  Confi- 
liarius  a6tualis  et  Reddens  ^ud  SereniiUmam  Rempu- 
blicam.  Ex  quo  SereniiTima  Refpnblica  Poloniae  in'eor- 

Sore,  ad  exemplum  omnium  aliarum  Potentiarum,  titulum 
Legium  Boruilîae  recognofcere  decrevit,  ea  tamen  lege, 
ne  haec  recognitio,  nec  iuribus,  nec  poflelîionibus  Rei- 
publicae fit  damno  vel  praeiudicio.  Hinc  nos  infra  fcripti 
Sacrae  Regiae  Majeftatis  Borufliae  Miniftri,  vigorehuius 
declaramus  Suae  Regiae  Majeftati,  nec  animum  neque 
mentem  elfe,  ufu  huius  tituli  traftatibus  et  conventio- 
nibus  inter  Iliam  et  Serenilfimam  Rempublicam  féliciter 
exiftentibus,  quidquam  praeludjcU  afferre,  quin  potins 

omnium 


Art.  d.  Conjlit.  d.'Pot.  fur  U titre royat de  Pruffe, 

omnium  Reipublicae  iuriu^.  aeqne  ac  libertatum  garan* 
tiam  feu  tuitionem  praeftifuràm  et  manutenturam  eue. 

Caetero  fpondemus,  Nos  operam  impenfuros  eflè, 
quo  haec  declaratio  a Regia  Sua  Majeftate  propria  manu 
ratihabeatur  atque  confirmetur.  Quorum  in  fidem  huric 
deciarationis  aftiim  fnbfcriplimus , et  gentilitiorum  Infig- 
nium  Nüftrorura  ligillis  muuivimus.  Aèhim  Variâviae 
die  37  Maii  anno  1764.  . . . ' 

(L.*S.)  C P.  DE  Carolath. 

(L.  S.)  G.  DE  Benoit. 

No.  vifa  perpenfaque  hac  declaratione , eam  ratam 
et  gratam  habemus , -approbamus  et  confirmamus , verbo 
•Regio  fpondentes,  pro  Nobis  fuccefforibnsque  Noftris, 

‘ Nos  eosque  declarationem  hanc  faniliinme  obfervatu- 
ros  neque  permifluros  elî'e,  ut  ulla  ratione  a quovis 
infringatur.  In  cuins  rei  teilimonium  Nos  hoc  ratifi- 
cationis  inftrumentum  manu  Noftra  fubfcripfimus  et  fi- 
gilium  Noftrum  Regium  ei  apponi  curavimus.  Daban- 
tur  in  Regia  Noftra  Berolini,  die  duodecima  meniis 
Junii  anno  falutis  miilefimo  feptingentelimo  fe.xagefimo 
quarto,  Regni  Noftri  vigefimo  quinto. 

(L.  S.)  FRIDERICUS  Rex. 

Finkenstein.  £.  F.  de  Hertzberg. 

I 

P i 

A roinde  uti  iam  fuperius  Titulum  Regium  SereniiTimo 
Régi  Boruiîbrum,  exemple  aliarum  Poteiitiarum  referi- 
bihter  ad  hancce  ratificationem  attribuendum  cenfuimus, 
ita  fane  cum  eft  fubfecuta  iuxta  obloquentiam  cautela- 
rum  ibidem  exprellarum  attribüimus. 

Concordat  cum  originali 

Htacinthus  Ogrodski  Capitaneus  Lubczanenlis» 
Confoederationis  ordinum  Reipublicae  uij^Co' 
mitiis  coQVocatiüuis  Seçretarius  mppa.  , 


14.  Grdni 


( 
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Gram.  - Tra&at  zwifchm  Seiner  Kaiferlicb  1764 
Kôniglichen  apojlolifchcn  Majeflcit  und_  der  2s.  juin. 
Durchlauchtigflen  Republik  Venedig,  betref- 
fend  den  Gebraucb  des  Wajfers  des  Flujfes 
Tartaro  ^ fowol  fur  die  Manîuanifcbe 

. als  Veronefifcbe  Befitzer,  ’ 

» . 

(Ije  Bret  Magazin  &c.  T.  IV.  p.  413.) 

t^er  AufTchub  der  VoUftreckung  deffen,  was  in  den  , 
vorigen  Traftaten  beftimmt  wurde,  gab  zu  den  Un- 
ordnungen  Anlafs,  diç  in  den  nachftverfloffenen  lahren 
vorfielen.  Um  nun  diefen  abzuhelfen,  und  fo  viel 
tni>glich  aller  Gelegenheit  zu  dergleichen  MifsverftSnd- 
nüTen  auch  aufs  Künftige  vorzubeugen , find  von  Seiten 
Seiner  MajeftSt  der  Kaiîerin  Künîgin , als  Herzogin  von 
Mantua  U.  f.  w.  der  Hochwohlgeborne  Herr  Don  Paul 
Délia  Silva,  Patricius  von  Mayland,  wirklicher  gehei- 
mer  Staatsrath  und  Confultor  bey  dem  hijchjften  Gu- 
bemio  der  Oefterreichifchen  Lombardie;  uud  von  Sei- 
ten der  Durchlauchtigften  Republik*  Venedig  der  Hoeh- 
wohljzebome  Herr,  Herr  Cav.  Andréas  Tron,  gewefe- 
ner  Savio  del  Configlio  mit  der  erforderlichen  Voll- 
macbt  abgefcbickt  worden , um  nach  dem  Geift  der 
Wahrheit  und  Eintracht  beederfeits  eine  ^klare  und 
ftandhafte  Ordnung  zu  treffen,  die  fich  wider  die  will- 
kUhrlichen  Eingrine  der.Privatleute  im  Gebrauche  des 
Waflers  des  Tartaro  und  leiner  Einfliifle,  mit  Inbegriff 
des  Molinella,  behaimten  liefse,  und  hiedurch  die  Kuhe 
der  ançrSnzenden  Ünterthanen  zu  fichem,  und  die 
auftichtige  Freundfchaft  zwifchen  beedeu  Mfichten 
zu  befeftigen. 

Nachdem  fieh  pun  die  Herren  BevoUmSchtigte  hier 
in  Oftiglia  eingefunden,  fo  haben  lie,  unter  Vorbehal- 
tung  der  Gutlteifsung  und  Ratification  von  Seiten  ihrer 

G gebie- 
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Traiii  de  Hmites  ‘ 

•w^Ca  gebietenden  Haren,  fich  unter  folgenden  Artikeln  mit 
1704°jnander  einverftanden , vergUchen  und  vertragen. 

^ . . . , • * 

V ' ■ Art.  L , . • •• 

Brtiiii!.  Die  Gruncllage  diefes  Traftats  foll  der  Tra6fat 
vom  îoten  .April  1752.  famt  den  darauf  erfolgten  Er- 
klarungeo  von  R.0veredo  vom  9*  Jnnius  1753* 
wîe  man  denn  auch  zur  Vollftrecknng  deffelben  bilfige 

' ' nnd  thunliche  Maafsregeln  ergriffen  hat,  um-^en  Un- 

ordnungen  znvor  zu  kommen,  die  ermeldten  Traftaten 
*uwider  find,  und  ailes  das  zn  ergSnzen,  was  etw» 
einer  nühera  Verfügung  nüthig  haben  mag. 

- î*.  . . i r * 

Art.  n. 

Da  nun  aile  vorgefalleue  Unordnungen  gr6fsten- 
fet^g.  theils  daher  kommen,'  dais  man  das,  was  in  ermeldten 
Traftaten  fcftgefetzt  wiirde,  nicht  forgfaltig  und  voU- 
kommen  befolgt 'bat  ; fo  gaben  die  Herren  BevollmSch- 
tigte  den  Mathematikem,  dem  Obriftlieutenant  Bafchiera 
von  Seiten  der  Mantuaner,  und  dem  Anton  Jofeph 
Rofll  von  Seiten  der  Veronefem,  famt  aridem  der 
Sachen  erfahrnen,  die  fie  zuzogen,  Befehl,  iMngll  dem 
■fluffe  Tartaro,  feinen  EinfUiflen  und  den  GrSben  von 
Pozzolo  und  Molinella  hinauf  zu  gehen',  zu  prüfen, 
was  nach  dem  Inhalt  der  Traftaten  zu  thnn  noch  übrig 
fey,  und  die  nüthige  Unterfuchungen  anziiftellen,  da- 
mit  man  nicht  nur  die  Miftbrauche  entdecke,  und 
ihnen  abhelfen  künne,  fondcrn  auch  Mittel  ausfindig 
mâche , die  Gewafler  wo  müglich  zn  vermehren.  Nach- 
dcm  fie  nun  hierüber  am  i.  May  ihren  Bcricht  erftat- 
tet  und  ihn  den  Herren  Bevollmachtigten  übergeben 
haben , fo  machten  diefe  hinwieder  ermeldten  Ingénieurs 
. den  Auftrag,  die  entdeckte  MifsbrSuche  unter  gewilTe 
Claffen  zu  bringen  und  die  VerfQgungen,  die  fie  für 
fchicklich  hiclten,  vorzufchlagen.  Sie  %rttatteten  hier- 
Uber  einen  Bericht  und  Gutachten  vom  15.  Janli. 
Die  Herren  BevollmSchtigte  prUften  denfelben,  und 
genehmigten  die  mit  Einverftandnifs  und  Genehmîgung 
der  Commiflarien  gefchehene  VorfchlSge.  Diefer  Be- 
richt ift  als  eine  GrundlagC  diefes  jTraftats  demfelben 
Nr.  I.  angehSngt.  ; ^ - ^ 


V 


Art- 


% 


tntre  timp.  Rttne  & ta  rep.  de  Fèntfe.  . • çg 
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Nachdem  man  nun  den  Herren  Bevollmachtigten  Reifj. 
vorgeftellt  hat,  dafs  einige  Reifsfelder  (Rîfare)  über 
die  Anzahl  der  Felder  aiisgedehnt  wordéri,’  die  in  dem 
Plane  C.  bey  dem  aten  Artikel  des  Trattats  von  17^3. 
angezcigt  und  beftimmt  lind;  fo  haben  fie  es  fiir  billig 
erachtet:  man  foUte  fowdhl  die  Mantuanifche  als  Ve- 
ronefifche,  die  man  fiir  verdachtig  hidte,'^  melTen,  um 
zu  entdecken,  ob  fie  zu  weit  ausgedehnt  worden. 

Und  als  man  wirklich  einige  Felder  fandj  dié  über  die 
beftimmten  GrSnzen  fchritten;  fo  haben ' fie  bèfohlen,’ 
gemeldte  Reisfelder  trocken  zu  legeh,  wélche  die  An- 
zahl der  planmafigen  Felder  überfchritt^n , und  in 
Anfehung  der  Uebertreter  des  Plans  zu'  denjenigen 


Strafen  zu  fchreiten,  die  man  nach 
ümftànde  für  billig  erachten  werde, 


Befchaffenheit  der 


Da  nun  dies  einer  der  wefentlichften  Artikel  des 
gegenwartigen  und  der  vorhergehenden  Traftâten  ift,  fo> 
haben  die  Herren  BevollmSchtigte  erklart:  es  follte 

der  Inhalt  des  aten  Artikels  des  Traftats  vom  lahr 
1752.  anfs  pUnftliohfte  befolgt  werden,  und  ,fich  nie-  ^ 
fnand  untemehen,  die  planmàfige  Anzahl  derFèldeiv' 
fo  wie  fie  iti  der  Tabelle  C.  beftimmt  lit , al^;  worauf 
fich  ermeldter  zweiter  Artikel  und  die  unten  fplgendei 
Schrift  N.  II.  bezieht,  auch  nur  im  mîndeften  z;u  über-», 
fchreiten , widrigenfalls  aber  die  Uebertreter  mit.  den 
unten  zu  beflimmenden  und  andern  Strafen  belegt 
werden,  welche  durch  ein  auf  die  Traft^iten  fich 
gründendes  Edift,  wie  im  XXV.  Artikel’  fblgen  ‘wird^ 
noch  naher  follen  beftimmt  werden.  Und  damit  diefé 
Verfiigung  anfs  pilnftlichfte  befolgt' werdé,  foÜ,  fo 
bald  einem  Statthalter  oder  ejner  Regierung  ângezeigt 
und  gebeten  wird,  ein  Reisfeld  meflen  zu  lalTen,  Veil 
man  es  der  gefetzU’idrJgen  Ansdehnung  wegen  im  v'^er- 
dacht  habe,  es  gleicli  geftattet  und  die  MciTung  von. 
Amts  wegen  veranftaltet  werden,  jedoch  unter  der 
Bedinming,  dafs  die  Unkoften  entweder  vom  ftraffâlli- 
gen  Theile,  oder  wenn  das  Feld  nicht  wîder  den, 
Plan  ausgedehnt  ift,  von  dem  eingefodert  werden  follan^j 
der  um  di*  Ausmeunng  gebeten  hat. . . » „ 
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1764  Damit  man  aber  eiine".  Nôrm  von  .der  Art  und 
‘ ^Weife  habe,  wîe  die  Felden  zu  ;melTen,  und  die  Stra- 
, , ,î  fen,  Graben,  Damnie  upd  Wàflerungsgrabchen  davon 
abgezogen  w'erden  follenj  fo  erklaren  die  Herren  Be- 
vplknachtigte,  als  eine  general  und  unveranderliche 
Regel , dafs  es  ^nug  fey , wenn  man  wegen  diefer 
und  dergleichen  Titel  vom  ganzen  Refultat  des  Maafes 
,^nf  vom  Hundert  abziehe. 

( ” ' , j - 

Da,  endlicb  durch  ermeldten  Plan  C.  noch  übet 
4ie  Anzahl  ider  den  Veronefem  angewiefenen  Felder, 
andere  600  Fçlder  {Campi  J für  lie  auszufezen  beRitcmt 
find,  auch  ^iefelben  fchon  fo,  wie  in  der  Tabelle 
îî.  II.,  die  diefem  Traélat  angehangt  ift,  verordnet  ift, 
ausgemacht  Und  ; 1 lo  giebt  man  hiepiit  den  Mathemati- 
kern  auf,  in  ihrém  Final- Bericht,  den  fie  Kraft  de$ 
unten  folgenden  VIII.  Artikels  erftatten  follen,  ihn 
vor  Augen  zu  haben , damit  man  zu  allen  Zeiten  ein 
riditîges  rfll^erzeichnifs  Voiï"' 'allen  Veronefem  Reis- 
fèldern  habe.  '' 

•n  , V .-..n.F,  " 

F»eh  and  ' ' Da  W dîe  ijeftandige  Ahfiçht  der  CommiiTion  ift, 
einiés  Theils  das  WalTer  wirkJich , ohne  irgendwo 
”er.™' widerreAtlich  anfgebalten  zu  werden,  zum  Beften  dct 
tmten  llègenden  Felder  feinen  l.auf  habe , andem  Theils 
âber  aifth  es  'bUlig  ift,  dafs  jedem  Müller  der  recht- 
müfige  Gebrauch  feines  Mahlrechts  ungekrünkt  gelaffen, 
zngleich  aber  âuch  die  BetrUgereien  der  Müller  und  die 
. widrige  Erklârungen  diefer  Verordnung  vermieden 
tverde^  fo  bat  eben  diefe  Commiflion  verordnet,  dafs 
ein  jeder  Millier  am  Tartaro-  Flnfle  und  den  Eiiiflüffen 
, delTelberi , mit  Inbegrif  der  Molinella , an  den  angewie* 
fenen  PlSzen  fein  Fach  und  Wfihrt  von  der  Hühe  und 
Breite  und  anf  die  Weife  haben  folle,  wie  fie  von 
den^Ihgenieurs  beftimmt,  und  wie  ihm,  von  ihnen  die 
nothige  Weifung  mit  Genehmigung  der  ^ Conjmif- 
lïpp  wird  gegeben  werden,  danut  das  Wafler'  zu 
der'  Zelt.,  wenn  diy  Mülilthore  gefchloflen  lind, 
weil  màn  in  der  Mühle  zu  mahlen.hat,  zwar  zur  be- 
ftiïhmten  Hohe  komme,  aber  weitef  nicht  aufeehalten 
werden  kônne , fondern  über  Fach'  'urid  Womt  zunt 
Vortheil  der  unten  liegenden  Felder  fortlanfe, 

V ‘ J Art- 

4 

!' 
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Art.  V.  ‘i  ! .1764 

Die  Qaellen,  die  înnerhalb  von  50  Ruthen  vom  Queii«n, 
Tartaro  und  feinen  Einflüffen  wegliegen,  fo  wie  fie 
îm  Berichte  der  Mathematiker  vom  ig-.Junü»  der  die- 
fem  Traftate  ' tinter  N.  III.  beigefilgt  îftj  befchrîeben 
lind,  werdenindemStandegelafTenwerden,  inwelchemfie 
lich  jezo  befinden,  diejenigen  ausgenommèn , von  deneû 
die  Mathematici  lelbft  Tdr  gut  halten , dafs'’  man  fie  • 
vcrilopfen  kfinne,  nnd  welcne  ebenfalls  im  ermeldtem 
Berichte  N.  III.  befchrieben  find , damit  der  Ablauf  von 
den  Reisfeldern,  die  man  anlegt,  in  den  Tartaro  oder 
feine  EinfllllTe  fallen  mdge. 

.■  1.  l.  . 

In  Zuknnft  abef  follen  ohne  Unterfchied  aile  an- 
dere  Quellen  verboten  und  verftopft  feyn,  welche  1n- 
nerhaib  enheldter  50  Ruthen  vom  Tartaro  und  feinen 
EinmUTen , dcm  Graben  von  Pozzuolb  und  der  Molî- 
nélla  etvra  vom  neiien  entftehen  würden , es  fey  her- 
nach  durch' Fleifs  und  Mfihe  eînes  Menfcheh,  oder 
durch  eine  natUrliche  Bewegung  des  Waflèrs  felbft. 

Damit  man  aber  wifiên  kdnne,  welches.  die  Quel- 
len find , die  man  in  dem  Zuftande  làfst , in  dem  fie 
fich  jezo  befinden,  und  man  alfo  dello  leichter  dieje- 
nigen erfahren  kBnne,  die  in  Zukunft  entftehen  wUrr- 
den;  fo  werden  die  Mathematici  fo'v^^ohl  in  ihrem  end- 
lichen  Bericht,  als  in  der  Voliftreckungs - Charte,  die 
ihnen  im  XXI.  Artikel  diefes  Traftats  aiifgetragen  ift, 
auch  diefe  mit  der  beftimmten  Anzahl  derfelben , ihrer 
Lage  und  Gkngen  befchreiben. 

Art.  VI.- 

rtfti  'D*'  der  Graf  OAavîan  Pellegrino  Kraft  alter,  feinen  Redite  a. 
Voreltem  und  ^n<Befitzem  folcher  ;Giither  vom 

f;iftrat  in  Venedig  verliehenen,  Geftafctimgen  von  den  peu»-' 
ahren  l6ao.  1637,  1654.  ein'"  Reisfeld  von*  90 

Morgen  (catnpi)  befizt,  welchesiman  zur  linken  Seint 
des  Tartaro  i fluflès  in  Be^irke'  der  Infel  délia 
Saala  anzulegen  pflegte,-Vknd  das  durch  das  GewïiTer 
der  Ableitongsgrkben,!)  die  zur  Seite  des  Tartaro  und 
de»  Piganzo  gegraben  wocden,^  gewafiert  wird:  S9  hat 
die  Commiifion  den  <Befehl  gegebca,  1 man  follte  er- 
.'■.f;  • 1 G 3 meldle 
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1764  Ahleitungst^raben  verftopfen,  und  die  Mauer 

, . Jhinwegnehnicfl^  die  unten  am  Piganzo  angeUgt  ift, 

damit  er;hinfiihro  kein  waflèr  mehr  anf  ermeldte  Reis- 
fejder  i»uf  diefi?  Weife  leiten  künne.  Zum  Beften  diefer 
90  Morgen  Reisfelder  aber  foll  man  ihm.  feehs  Zoll 
Waflèr  vom  Piganzo  geben  vermitteUt  einer  regelmafi- 
gen  Mlindujig,  welch^e  über  der  Miihle  Giarella  nach 
Alaasgabe  und  Anleitung  der  Mathematîker  errichtet 
.und  angelot  werden  folle,  unter  der  Bedingung,  dafs 
ermqldter  Graf  auf  feine  Koften  die  Bottarifche  Quellen 
Ipblirh  erOfnet  liaben  folle,!  dumit  fie  ihm  fo  viel 
Waflèr  fchaftèn,  als  mOglich  ift,  und  diefes  hemach  itt 
den  Tartarello  von  der  Infel  délia  Scala  abgeleitet  werde, 
•W’ie-  er  denn  anch  den  alten  verlaflènen  Waflèrgraben, 
Erbazzonl  genannt,  bis  unten  au  die  Strafc,  die  zu 
feinen  Mühlen  fülirt,  zuzurichten  hat,  damit  hernach 
diefer  Graben  das  Waflèr  der  angranzenden  fuinpfigten 
und  ungebauten  Platze  aufnelimen,  und  daflèlbe  zu- 
gleich  mit  den  AblaufgrSben  ermeldten  Reisfeldes  in 
den  Tartaro  zum  Beften  der  unterii,  die  es  gebrauchen 
mtigen,  bringe.  Femer  folle  der  Graf  auch  vei-pflich- 
tet  feyn,  ermeldte  Bottarifche  Queilen  und  Brunnen 
ftets  wohl  bcfotgen  und  den  Graben  reinigen  zu  laflèn, 
zu  w’elchem  Ende  auch  die  blatliematiker  ans  Gelegcn- 
hçit  ilirer  Unterfuchung  wegen  der  pianmîifsigcn  Forra 
ihrer  Mündungen  ermeldtes  Reisfeld  werden  meflèn, 
und  die  ziivor  gehannten  W^erke  errichten , und  die 
kleine  Mündung  des  Fluflès  zum  Waflèrablauf  erbauen 
laflèn , wohl  vcrftanden , dafs  ailes  auf  Koften  des  Gra- 
fen  Pdlegrino  gefchehen  müflè. 


Art.  VII. 

Ombra  Fertier  haben  die  Herren  bevollmSchtigte  M^iifter 
tMio'^uud  rechtliche  Titel  derjenigen’  in  Erwaguim  gezogen, 
Moll.  welche  eine  Anfprache  auf  das  Waflèr  des  Giabens  vou 
oeiiaj.  Pozzuolo , und  der  aùs  dielèm-  Graben  herfliefsenden 
Molinella  machen',  haben  aber  nach  reifèr  Ueberiegung 
erklXrt,  dafs  diefeTitel  in  Zul^fli'aiif  die  Anzahl  und  die 
Competenz  - Waffer  eingefclnnikti.'feyn  foUen  , wi*  fie 
in  <kr  dem  Traftate  beigefchlolTenen'IV.  Tabèfle  be- 
ichrÉben  find.  1 So  follen  auch  die  Waflèrableitruhgen 
eines  jeden  nanb  ,der  im  folgeIlden  'Altikel  >vo^gef(}hrie- 
^ u benen 
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tenen  Form  modelirt  feyn,  dafs  folglich  das  übrige  J 764 
Wafler  feinen  freien  Ablauf  habe,  und  zum  Beften  der 
weiter  unten  liegenden  GUter  erhalten  werde. 

Art.  Vni.  * 

Ys  follen  demnach  nach  Maasgabe  der  refpeftiven  Modeli- 
Tîtel  fowohl  die  Mantuanîfche  als  Veronefifche  Wafler- 
ableitungen,  Fâche,  Wiihre  u.  d.  und  aile  nothwendige  «Weiiun- 
AblSnfe,  durch  welche  Wafler  aus  dem  Tartaro  iind  **“• 
feinen  Einflüflen  abgeleitet  wird,  den  Graben  von  Poz- 
zuolo  und  die  Molinella  mit  begriffen,  modelirt  und 
genau  beftimmt  werden,  Und  da  dies  zur  jetzigen  lah- 
reszeit  nicht  gefchehen  kan,  damit  man  einen  grofsen 
Theil  der  Reisfelder  nicht  verderbe;  fo  wird  man  war- 
ten,  bis  die  Wâflerungçn  zu  Ende  Cnd,  die  fich  mit 
dem  Monat  September  endigen.  So  bald  daher  die  Ra- 
tification eingelaufen  ift,  fo  follen  fich  augenblicklich 
der  Obriftlieutenant  Bafchîera  mit  dem  Mantuanifchen 
Gewafler- Vorfteher  Franz  Oreraonefi,  MÛe  auch  der 
Mathematikns  Rofll  mit  dem  Jngenieur  Leonhard  Barrai 
an  aile  Plâze  hinverfUgen,  wo  es  nOthig  ift,  und  auf 
Befehl  dér  Commifllon  und  nach.  der  von  ihnen  gege- 
benen  Vorfolirift  vorgemeldte  Modellation  vornehmen, 
und  fich  hiebey  nach  der  im  Traftat  175a.  vorge- 
fchriebenen  Norm  richten,  dafs  nemlich  ein  Viertel 
C Qiiadretto  ) Veronefer  WalTers  allemal  auf  8 Morgen 
Reisfelder  gercclinét  werde,  jedoch  hiebey  aile  dieje- 
nige  Ableitungen  in  ihrem  Zuftande  laflen,  die  fchon 
nach  der  oben  gemeldten  Regel  modellirt  find , die  an- 
dere  hingogen  einfchriinkcn , welche  die  gefetz-  und 
vertragmafige  Competeiiz  - WaiTer  überfchreiten , dage- 
gon  auch  andem,  wenn  es  folche  gibt,  die  deflen  be- 
nüthiget  find,  einen  Erfatz  von  \\^er  geben.  Infon- 
derheit  follen  fie  aile  Ableitungen,  Einfchnitte,  Fâche, 
Wohre,  Graben,  Banke  und  aile  andere  fo  natlirliche 
als  durch  Knnft  gemachte  CanSle  verftopfen,  durch 
welche  man  aus  dem  Tartaro  und  feinen  EinfltUTen, 
aus  dem  (îraben  von  Pozzuolo  und  der  Molinella  fo- 
wohl auf  Giither,  die  in  den  Traftaten  nicht  begrif- 
fen, als  auf  folche  die  in  den  Traftaten  felbft  gemeldet 
find , liber  die  Competenz  ziehe , , die  im  Plane  C.  bey 
dem  Tratlate  17  sa.  und  in  den  unten  folgenden  Ta- 
bcllen  N.  II.  III.  IV.  beftimmt  ift. 

G 4 


Sollte 


104  ' ’ ' '■  'Traité  ^ de  Imiter  '•  i 

Sollte  'Unter  den  Mathematfeis  felbft  üch  efn  MMîi-  ' 
verftandnîfs  hervorthun,  fo  follen  üe  der  ComittiUlon 
davon  Nachricht  geben’,  welche  an  dem  Ort  und  zu 
der  Zeit  lich  verfammien  werden , wie  es  ihre  gebie« 
tende  Herren  am  fchicklichften  erachten  werden. 

'■  - V \ - i ■ , 

\ ' Art.  IX.  ' • . 

v»rbot  ‘ Nachdem  die  Mathematici  in  dem  Bericht  N.  t.  ih 
^Ab-  «)er  fünften  Claflè  N.  III.  einige  Reisfelder  von  deneti 
m"g.  in  den  Traftaten  begriffenen  angeführt  haben,  welche 
' hoch  liegen,  und  deswegen  fchwer  zu  Wâflefn  find, 

• fo  erklSrt  man,  dafs  man  bey  dem  Ueberfchlag  der“ 
Competenz  des  Waffers  nicht  anf  die  Erlidhung. . dea 
Terrc  ins  zu  fehen  habe,  fpndern  dafe  fich  die  Beiîtzer 
der  Reisfelder  in  allweg  mit  regularem  Maas  Wafferg 
' begnligeii  follen,  das  allen  andern  Reisfeldern,  die 'auf 
ebenem  Boden  liegen,  vergônnt  ift;  folglich  follen 
auch  die  WafferungsgrSben,  die  fie  aus  den  FlülTen 
ableiten  nicht  mehr  denn  ein  Viertel  Waller  fur  8o 
Morgen  Reisfelder  haben,  und  fie  mOfien  es  fich  zu- 
fchreiben,  Wenn  diefes  nicht  fo  weit  reicht,  dafs.es 
die  hohe  Felder  wâlTem  kann.^  Wie  es  denn  auf  im- 
mer verboten  ift,  im  Bette  des  Fliifies  und  in  den 
WalTerableitimgen  Dinge  anziilegen , wodurch  das 
Waller  gefchwellt  wird,  um  es  fo  hoch  zu  treibçti,^ 
dafs  man  die  obéré  Felder  leicht  wâflern  kdnne,  , 

. • Art.  X. 

Agneiu  ‘ Eînes  von  den'  fchwer  zu  wSlTernden  Reisfeldern 
d.  M»rch.  ift  die  Agnella  des  Marchefe  Ferdinand  Cavriani.  Da 
c»vn»nL  gjeper  befchwehrt,  dafs  die  ihra  im  Tartaro- 

Flùfs  angewiefene  Waflerhfnungen  nicht  fo  befchaffen 
find,  dafs  fie  ihm  das  nSthige  Waller  liefern  kdnnen, 
fo  hat  man  es  fur  billig  angefehen,  dafs  die  Oefnung 
an  einen  bequemern  Ort  verlegt  werde.  Nachdem  man 
nun  hierüber  das  Gutachten  der  Ingénieurs  in  ihrem 
dem  Traftate  bejgelchlofienen  Berichte  N.  V.  vernom- 
men  hat,  fo  wîra’jhnen  hiemit  der  Befehl  gegeben, 
bey  Gelegenheit  ilirer  Vifitation  die  Oefnung  in  der 
Nahe  der  Baftey  délié  Zenzare  anzulegen,  und'  .fie 
fo  anzulegen,  ^fs  fie  fo  viele  Viertel  Wafler  fallen 
kCnne,  als  für  die  ihm  in  det  Spécification  C.  ange- 

l wiefenc 
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Wiefene  500  Morgen  erforderlich  ift,  j/doch  data  im-  1764 
mer  Ein  VierCel  WalTer  auf  80  Morgen  gerechnét  ^ ^ 
werde.  So  bald  diefe  Oefnung  angelegt  ift,  foll  man  • 
die  zwo  ande/’e  verftopfen,  die  bisher  für  obgetneldtes 
Reisfeld  gedieut  baben. 

Ferner  foll  man  auch  die  Oeftmng  der  Pioppe  im 
neuen  oder  Commun  - Graben  fo  erweitern , dafs  er  fo 
vicies  WalTer  faflen  konne,  als  znr  Wâfleruhe  des 
Reisfeldes  deTle  Core,  dem  obgemeldten  Marchefé  Ca- 
vrianî  zugehbrig,  nOthig  ift,  auch  die  Oefnung  Tra- 
venzolo  alfo  zurichten,  dafs  fie  ,ein  Viertel  Wafiçr  zum 
Vortheile  ermeldten  Reisfeldes  Agnella  abgebe,  den 
Ablauf  des  Waffers  aber  dem  Reisfelde  Gazzini  Sordi 
zukommen  laiTe,  . , 

Endlich  foll  es  dem  Marchefe  Cavriani  nach  geen-» 
digter  Wàflerung,  namlich  am  10.  Oét.  jeden  fahrs, 
erlaubt  feyn , im  Tartaro  eine  Schwellfalle  von  der  Hohe 
nnd  Breite,  fo  wie  fie  von  den  Ingénieurs  wird  beftimmt 
werden,  anzulegen,  um  das  Waffer  zum  Beften  der  Pila 
Merarola  abzuleiten,  welche  am  Ufer  des  Reisfeldes 
Agnella  und  des  Tartaro  liegt,  jedoch  fo,  dafs  hier- 
durch  den  weiter  unten  liegenden  Gebauden  kein 
Nachtheil  zuwachfe,  und  nnter  der  Bedingung,  dafs 
der  Marchefe  Cavriani  den  10.  MSrz  folgenden  lahrs 
die  Schwellfalle  ganzlich  aufgehoben  haben  folle;  und  . 
wenn  er  es  nicht  thut,  fo  wird  hiedurch  den  unten 
liegenden  oder  den  zween  Ingénieurs,  dem  Mantuani- 
fchen  und  Veronefifchen , Freiheit  gegeben,  fie  auf 
Koften  erwahnten  Marchefe  Cavriani  zu  zerftôren. 

Art.  XI. 

Nachdem  man  auch  vemommen,  dafs  noch  im  Wcgran- 
Bette  des  Bufatello  ein  Theil  vom  Begone  Ubrig  fev  "'“"8'*“ 
den  ermeldter  Marchefe  Cavriani  vor  einigen  fahren 
anlegen  liefs,,um  das  Ablaufwafier  von  S.  Peter  in 
Valle  aufzufangen , und  es  durch  feinen  Graben  Beve^ 
ratore  ( Waflerungsgraben)  genannt,  auf  feine  Reisfel- 
der  zu  leiten  : So  werden  die  Mathematici  aile  dergleî- 
^en  Refte  ermeldten  Begone  hinwegnehmen , und  die 
Oefnunp  des  Graben  Beveratore  verfchlieflen  laflen,  da 
Vo  er  m den  Bufatello  lauft,  damit  er  hinführo  kein  „ 
Wailer  mehr  auffangen  künne. 
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Die  Ansftîubernngen  der  Canüle,  Graben  und 
Flüffe  werden  noch'ferner'auf  die  Art  und  Weife,  aif 
dem  Oft'  und  zu  der  Zeit  gefchehen,  wie  es  ittf 
Trafbat  1752.  und  diirch  die  Êrlaiiterungen  deflelben 
im  Rovereder  Tra6lat  beftinunt  worden  ift^ 

Und  gleîchwîe  die  vorhergehende  Traftate  in  Anfe- 
hungder  ^uberung  des  Bettes  des  Tartaro  vom  Spannwafler 
Bor^efana  bis  zur  Baftei  S.  Michael  hichts  beftimnieh^ 
fo  haben  die  Herren  Bevollmachtigte  dlfsfalls  fich  da- 
hin  veigliéhen,  dafs,  wenn  eine  îblche  $aùbérung  ge-^ 
fchehen  folle,  fie  auf  Koften  der  zwo  Kanun'ern  gefcne- 
hen,'  und  diefe ' vcrhaitnismïfsig  von  denen  erhober\ 
werden  follen,  denen  diirch  die  Ausfauberung  der 
grbiste  Vortheil  znwachfet. 

• 1 ■,  . : ■ * I 

Die  Ausgrabung  diefes  Aftes  vom  Flufle  Tartaro 
foll  jfihrlich  im  Monat  May  durch  die.  Veronefer  auf 
ihre  Koften  gefchehen,  fo  wie  es  der  III.  Artikel  de» 
Erlauterungs  - Traftats  von  Reveredo'  beftimmt.  ; 

• • f I ‘ * 

• ’ ; Art.  XIIL  ' 

. J ■ > ’ V 

Da  im  vorhergehenden  Traftat  aile  Ahlegung  voa 
SandhUgeln  und  Stoppeln-Hanfen  und  aile  derglekhen 
Hindernilïe,  welcbe  den  Lauf  des  WalTers  des  Tartara 
und  der  in  denfelben  ûch  ergiefsenden  Bûche,  es  fey  auch 
wo  es  wolle , den  Graben  von  Pozzuolo  und  die  Mo- 
iinella.  mit  eingefchloffen , >heromen  kdnnea,  verbotea 
worden  find , hingegen  die  Mathematici  bey  ihrer  Vifi- 
tation  deren  viele  gefunden. haben;  So  beglSubigen fich 
die  Herren  BevollmSchtigte,  dafs  fie  nun  aile  werden 
géhdben  feyn.  Sollten  aber  die  Mathematici  bey  ihrer 
folgenden  Vifitation,  die  ihnen  im  VIIL.  Artikel  anbe^ 
fohlen  ift  noch  einige  dergleichen  Hind.-rniffe  finden  ; fo 
werden  fie  diefelben  ohne  Zeitverluft  heben  laffen,  unddio 
Hartnackigen  der  Commifllon  anzeigen,  damit  man  gegen 
fie  ilirem  Üngehorfam  gémâfs  verfahren  kt>nne.  * 

y ' ' ' Art.  XIV.  ^ > 

t Fis  wird  dasjenigë’ gut  geheiflen,  was  die  Mathema^ 
tici  in  Anfehung  der  &üben,  Ableitungen,'^  Erhohung 
. A 
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und  AusbeflV'rung  der  Dïïmme,  Verfcnkung  der  Quer-  1*754 
bïnke,  Einfchrankiing  der  Schwellfallen,  Verftopfung  der  ^ 
Banke  u.  d.  eriunert  haben.  Man  gîebt  ihnen  daher  den 
Befehl  bey  ihrer  neuen  Vifitation  ailes,  ,was  fie  entdeckt, 
was  fie  in  ihrem  Berichte  N.  I.  angeführt,  auf  den  man 
fich  zu  defto  grefcrerDentlichkeitnnd  Beftimmung  deflen, 
v'as  OTfchéhen  foll,  in  alletrt  bezîeht,  iind  was  auch  die 
Bevollmachtigte -gutgeheiflen  haben,  ins  Reine  und  zur 
Wirklichkeit  zu  bf Ingen. 

. ' ^ il  . 

' ,/  il  ■ . 

Art.  XV. 

Man  fieht  es  als  ein  unverSnderliches  Gefetz  an , dafs  Quer. 
die  Quer  - Schleufen  die  Uber  das  Bett  der  Hauptcaniile  ScWeu- 
angeiegt  ^findv  in  der  Hilhie  bleiben  follen,  die  fie  itzo 
haben;  und  man behalt  fich vor,>  «fefs  ziir  Auffchwelliing 
der  Frafca  die  Hohe  inathematlfch  befrimmt  feyn  miifle, 
die  das  Waflcr  haben  muft , um  die  Reisfelder  Capello 
zu  waflern,  wie  denn  die  Schleufen  follen  dùrchfchnitten 
werden , welche  fie  hüher  hatten  würdeh , als  das  Gefetz 
erlaubt. 


Art,  XVI. 

Wenn  -der  Graf  Montanari  anfser  feinem  Ableitnngs-  oefnimif 
graben  noch  eine  andere  Oefnung , zugenannt  die  Oef- 
niing  der  vier  Unzen,  zur  rechten  Hand  des  Graben  im  lu^** 
Diftrifte  vom  Nogaro  verlangt;  fo  wird  man  es  ihm  er- 
lauben  , wenn  er  fie  anders  nach  der  Vorfchriftder  Ma- 
thematiker  modelirt,  welche  aber  zwifchen  diefer  uiid 
feiner  Oefnung  nur  fo  vieles  Waller  abz^pfen  follen,  als 
nach  obangeflihrter  Regel  nach  dem  Verhaltnifle  der 
Morgen , die  ihm  in  der  Spécification  C.  bey  dem  Traétat 
vom  lahr  1752.  angewiefen  find,  ihm  gêbUhrt. 


Art.  XVII. 

Die  Oefnung  durch  welche  die  Wiefen  des  Grafen  Gr  u 
Leonhard  Pellegrini  in  Povegliano  aus  dem  Tartaro  ge- 
wàlTert  werden,  follen  auf  das  Maas  von  2.  Veronefer 
Viertel  zurUckpflihrt werden;  jedoch  foll  derAusgangs- 
fchlUfiel  dem  Herrn  der  Mlilile  Bnignol  überreicht  werden, 
wie  denn  auCh  der  Graf  Pellegrini  das  Recht  haben  folle, 
fie  von  aa  Ulir  Sonnabends- bis  23  Dhr  Sonntags  offen 

zu 


xoS 


Trmü  > 


,a  i 


1764*^  lafleoj,  um,  auf  dlefe  ,W«ife  feine  Wiefpn  W’^IÜTen^ 
r‘  die  er  jn  Architalo  im  Diftrifte  von  Vigafio  beftjt.. .....  , î 

.(  : . > . ■ > .1)  , i f 

ledoch  wird  dem  Grafen  Leonhard  Pellegrini  Vier- 
boten , den , T artaro , fo.  wie , pr  es  bi&her  thast  ,1  .durch  di» 
Sperre  zu  fchlieffen,  die  unter.dçB.nahe  Uegendeb  BrUcke 
S.  Giovanni.  Nepomuceao  igepannt  angplegt  ifti  Er  Coll 
hing^en  feiner  Oefnung,i  wenn  deri  Eluis  frey  ift,  zur 
obbeliimmten  Zeit  Cich  bedieneni  denn-ailch^^piA 
allen  Unordnungen  zu  fteuern , aÜe  Sperren  und  Riegel 
und  Schleufen  gefchleift  werden  follen. 


IT 


Gt.  oa. 

Frlle. 

grml. 


'''Aî,T-rXVni. 

Dem  Grafen  Oétavian  4*ellegrini  wird  .die  feftliche 
Waiïèrungsôfpung  voBb  eipenï  ^inigen  Veronefer  Viertel 
geftattet , die  er  Kraft  gUltiger  Titel  im  rechteb  Damm 
des  Tione  im  Diftriâ:  Kom  Tbevenzolo  .offen,  zn  balten 
dasRechthat,  um  ficfa  derfelben  zur  Wafferung  von  3.6 
Wiefen  vpn  az  Ubr  Sonnabends  bis  aa  Ubr.Sonntags  za 
bedienen.  ledoch  wird  ihm  verboten  fich  irgend  einer 
andern  Mündung  zur  Wafferung  diefer  Wiefen  zu  be- 
dienen. Er  hat  auch  die  Verpflichtung  auf  fich,  den 
Schliiffel  zn  erwehntèr  Oefnung  in  den  Handen  des 
i„-Herrn  der/Mfihle  von  .Trevenzolo  zu  laflWi,,  apch 
Ablaufwaffer  nach  dem  Tione  zu  leiten , qhne  fich  deû'eo 
zu  andern  Wàfferungen  oder  zum  .Dienfte,  von  Hàufera 
ZU. bedienen.  • 


- r 


: : r 


Griiht. 

•clla. 


î 


\ ‘ • Art,  XIX.  'i  : 'h 

Das  BSchgen  (Seriola)  Grimanella,  das  lheils  in 
der  Nahe  des  Tartaro  ISuft,  da  wo  es  keiner  Dânmm 
fahig  ift  , thcils  fich  der  Graicella  nahert,  foll  redits  nût 
einem  feften  Damm  verfehen  werden , der  hoch  genug 
ift , fur  den  Strich  , wo  fonft  das  Waffer  nicht  hinreicht, 
aber  auch  von  der  Graicella  erttfemt  werden , fo  wie  es 
die  Ingénieurs,  im  Grundriffe  der  GrimaneUA«r  mit  fpthen 
Linien  bemerkt haben. 


AR-f.  XX. 


Kî  i.» 


. Was  die  Mühle  am  TioilPdes  Marehefe-Cannffa , und 
■m  Tione  jig  MUlfie  an  de?  MoJinetla,  die  dero  Monteidi  Tiçta  vojj 
' Mantua 


V 
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Mantna  zn'gehart,  betrift,  von  welchen  der  TV.  Artikel  jy^A 
des  vorhergehenden  Traftats  handelt;  fo  hat  man  bereits 
für  jede  Mühle  die  nüthigen  Verfllgungen  getrofTen,  die  neii^ 
im  Berichte  der  Mathetnatiker  N.  t.  fteht,  nnd  man  hat 
fich  allb  in  Anfehung  derfelben  nach  dem  zu  richten, 
was  fchon  feftefetzt  ift. 


Art.  XXI. 

Da  lîch  die  Olivetaner  von  Rencannova  und  andere  Oefmnc 
weiter  oben  liegende  Befitzer,  die  des  Waflers  “<>thig 
baben , liber  die  Ergiefsung  des  Flufles  Tartaro  befchwert  Borgh*.  ’ 
und  angefûhrt  haben,  dafs  dei^leichen  Ueberfchwemmun- 
gen  von  der  Nachlafliekeit  desjenigen  herriShren,  der 
die  Schlüffel  zur  Schleufe  Boighaana  in  feinef  Ver- 
wahrung  hat  ; diefem  Vorfalle  aber  der  VIL  Artikel  dea 
Traftats  vonOftiglianlchtabhilft,  allwonurbefohlenwird, 
dafs  man  die  Fafien  fifnen  folle , wenn  die  Wsflerungen 
zu  Ende  find  Ivelches  vom  25  Sept,  jeden  lahrs  bis  auf 
den  25.  Marz'des  fôlgenden  lahrs  zu  verftehen  BT;  So 
bat  man  es  iTûr  unbillig  gehalten,  dafs  (ïie  Schuld  und 
Nachlaffigkeit  eines  e i nigen  BeAtzers  den  andern  zum  Scha- 
den  gereichen  folle.  Es  foUen  daher  in  Zukunft  die  SchlüATel 
der  Schleufe  oder  Falle,  die  Kraft  des  VII.  Artikels  des 
Traftats  1752.  in  den  Handen  der  Açenten  des  Edlen 
Michieli,  der  dcm  Edlen  Bafadonna  darm  nachjgefolgt  ift, 
und  des  Graf  Franz  Zanardi  feyn  follen,  einander  voll- 
kommen  gleich  feyn , und  wenn  im  Fall  einer  zu  befürch- 
tenden  Ueberfchwemmung  die  Agenten  des  Einen  die 
Fallthore  niçht  bfnen  woTlen,  fo  kann  es  der  Agent  des 
andern  thun;  wobey  man  fich  zur  Regel  dienen  Ififst, 
dafs  wenn  einmal  das  Waiî'er  die  Zeichen  an  den  iriarmor- 
nen  Steinen  überfteigt,  wovon  ma*  hernach  fprechen 
wird,  jeder  von  diefen  Agenten  obgemeldte  Fallthore 
dfnen,  und  fo  lange  often  halten  kan,  bis  das  Waller 
wieder  bis  auf  die  an  den  marmornen  Steinen  bemerkte 
Zeichen  gefallen  ift. 

Es  haben  nemlich  die  Mathematici  die  kluge  VorAcht 

Îebraucht,  und  der  CommilAon  den  Vorfchlag  gemacht, 
ifs  es  gut  würe , wenn  man  in  die  Mauren  der  Schleufe 
oder  Stellfalle  zween  Steine  von  Marmor  aufrichtete, 

Welche  anzeigen/  wie  hoch  das  Wafter  bey  ftarken  . . ' 

Ergielsungen  ohne  Schaden  fteigen  künne,  und  was  es  ‘ >'.‘h 
- ‘ fUr  ' 


IIO 


V .» 


Traité  , de.  limiter 


1764  HShe  haben  mOife,  wçnn  man  die  Schleufenthorê 

' {jfnen  und  dem  Wafler  Rautn  machen  mlilTe.  Diefer 
Vorfchlag  ift  auch  genehmigt  worden,  und  man  hat  fich 
dahin  verglichen , dafs  diele  Steine  auf  Koften  der  bee- 
den  Cammera  errichtet  werden  follen , die  njan  von  den 
Befitzern  derGUter,  denen  es  zu  ftatten  kOmmt  j laut  de# 
VII.  Artikels  des  Tradtats  1753.  einzuziehen  hat. 


Art.  XXn. 

Jkhweii-  Nachdem  der  Marchefe  Ferdinand  Cavriani  die 
Schwellfalle  îm  neucn  oder  Commungraben  naeh  der 

tfimi,  Vorfchrift  des  V.  Artikels  îm  Traélat  1752.  zu  Scande 
gebracht  hat;  fo  foll  die  Figiir  delTelben  zu  keinerZeit 
und  anf  keineWeife  im  mindeften  nicht  verSndert  werden. 
Daher  werden  die  Vifitatoren  der  Mantuanifchen  und 
Veronifchen  GewafTem  jahrlich  auf  ihren  gewühnlichett 
Vifitationen  diefelbe  befichtigen,  und  unterfuchen;  ob 
ailes  im  Stande  fey , wie  es  feyn  folle , und  ob  fich  nîe- 
mand  dariiber  befchwere,  wenn  etwa  die  Leute  des 
Marchefe  die  Bedingungen  nicht  erfüllen  folten,  unter 
welchen  ihnen  vergünnt  wurde,  ermeldte  Schwellfdle 
anzulegen. 

Art  XXni. 

Gr»k«  Man  hat  die  ' Auskunft  getroffen , ‘ dafs  der  Graben’ 
Bufatello , der  die  Staaten  Sr.  MajeftSt  und  der  Republik 
trennt,  und  jetzo  einen  krummen  Lauf  hat,  auf  Koften 
der  beeden  Kammern  in  gerader  Linie  gezogen  werden 
' folle,  mit  Beibehaltnng  der  Breite  zu  T2.  Mantuaner 
EUen , ohne  jedoch  das  Bett  dellelben  tiefer  zu  machen, 
als  es  jetzo  ift.  Diefer  foll  des  lahrs  zweimal , nemlich 
. im  April  und  im  lunius , auf  Koften  der  beederfeits  auf- 
den  Granzen  liegenden  Befitzer  gefaubert  werden , deneil 
es  dahero  auch  erlaubt  feyn  folle,  die  Fifchereien  und 
das  Schilf,  das  am  Ufer  des  Grabens  wSchfet,  zu  be- 
nutzen.  Solten  aber  die  auf  der  Granze  liegendçn  Be- 
fitzer den  Graben  nicht  ausfaubem , fo  kan  es  ein  jeder 
thun,  der  feine  Güter  weiter  unten  liegen  hat. 

Art.  XXIV.  _ • • 

Vorti*.  Wîrd  einmal  die  Modelirung  çfeV  Oefnungen,  WÎe 

oben  im  VIII.  Artikel  verordnet.  Lft>  gefchehen,  und. 
• ' , ' ' . ‘ ...... 
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■lies  was  den  Mathematicis  aiifgetragen  ift,  vollftreckt  1^64 
feyn  ; fo  behalten  fîch  die  Herren  Bevollmachtigte  bevor, 
diéweîtere  Verfügungcnzumachen,  diefiezurVolIendung  eein. 
des  Werks  fiir  nttthig  erachten  werden.  Sollte  man  aber, 
aller  angewandten  iind  noch  weiter  anzuwendenden 
Mühe  ohnerachtet  ; denEndzweck  nichterreichen.  dafs  man 
zur  Zeit  eines  Waflermangels  nicht  fo  viel  Wafler  haben 
kann , als  man  zur  Wall’erung  der  in  diefem  und  dem  vor- 
hergehenden  Traflate  beftimmten  Felder  nCthig  ift;  So 
werden  die  Herren  Bevollmüchtigte,  wenn  ne  wieder 
zufammen  kommen , auf  andere  billige  und  fchickliche 
Mittel  bedacht  feyn,  aiich  im  Fall  eines  WiilTermangels 
die  Befitzer  fchadlos  zu  lialten,  und  unter  ihnen  die  Gleich- 
heit  zu  erhalten,  die  Kraft  des  Traftats  vom  20.  April 
1752.  zwifchen  allen  nach  dem  Verhaltnifle  der  Redite 
eines  jeden  Interefllrten  erhalten  werden  folle. 


Art.  XXV. 


Da  man  ans  der  Erfahrung  hat , dafs  wenn  man  die 
Uebertreter  nicht  mit  fchweren  Strafen  belert,  und  fie  tr^.* 
bemach  mit  aller  Strenge  einfodert , diefe  fcnwerlich  in 
Schranken  gehalten  werden  kiinnen  ; man  aber  auf  der 
Beobachtiing  des  Traftats  ftracks  zu  beharren  gefonnen 
ift:  So  haben  die  Herren  BevollmSchtigte  beichloITen, 
wenn  jemand  auch  mir  im^eringften  dem  Inhalte  diefes 
und  der  vorhergehenden  Traftate  zuwider  handelt;  fo 
foll  er  nicht  nur  dein,  der  durch  feine  Schuld  Schadcn 
èrlitten,  denfelben  erfetzen,  fondern  er  auch  noch  zu 
Geld-  und  Leibesftrafen  verdammt  werdën,  die  durch  das 
zu  publicirende  Edift  werden  beftimmt  werden,  und 
wobey  man  allein  die  Abficht  hat , dafs  der  Inhalt  des  » 
Vertrags  gewifl'enhaft,  aufrichtig  und  pflichtmüfsig  ge- 
halten werde;  infonderheit  foll  er  des  Gebrauchs  des 
WalTers  beranbt,  und  feine  Oefnung  ihm  verfçJiloflen 
werden. 


Bey  der  Einziehung  diefer  Strafeft  werden  die  Ma- 
giftrate,  denen  die  Uebertreter  untergeben  fmd,  fich  mit 
lummarifehen  Beweifen  begnügen,  allein  auf  die  Wahr- 
beit  des  Fafti  fehen,  beede  Regierungen  einander  von  den 
ergriftenen  Maasregeln  wider  die  Uebertreter  Nachricht 
geben  und  einander  unterftiitzen.  Sollten  die  Uebertreter 
nicht  im  Stande  feyn , ihre  Strafe  zu  bezahlen , und  den 

Schaden 
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1754  Schaden  leîdenden  Theil  fchàdlos  zu  hàlten  ; fo  wîrd 
^ man  fie  zu  gefânglicher  Verh^t  ziehen , weil  den  bee- 
den  Regierungen  nur  allzu  viel  daran  gelegen  ift , da& 
die  willkührliche  Uebeftretung  der  Privât  Perfonen  di« 
efféntliche  Ruhe  nîcht  ftchre , noch  Undnigkeit  zwifcheB 
den  pacifcirenden  Theilen  errege. 

>•  ' ‘ ‘ 

Art.  XXVI. 

^cu»  Nach  V ollendung  aller  vorgefchriebenen  Opérations 
follen  die  IVIathematici  den  Herren  BevollmSchtigten  den 
endlichen  Bericht  mit  der  Executionscharte  überreichen, 
und  die  im  XII.  Artikel  vorgefchriebene  Copien  von  allem 
liefem , fich  aber  angelegen  feyn  laden , aile  Gange  des 
Tartaro  und  der  Gewader,  die  in  denfelben  fallen,  wie  • 
aucb  den  Graben  von  Pozzuolo  und  Molinella  pUnktlich 
zu  ent^A'erfen,  überall  die  Oefnungen,  Schleufen,  Quer- 
lagen , Stell  - und  Schwellfallen  und  aile  dergleichen 
Dinge  nach  dem  richtigen  Verhaltnifs  der  reÇeftiven 
>'  Rechte  anziimerken , wie  auch  die  Pfeiler , die  MUhlen, 
ihre  befondere  Schwellfache,  die  Anzahl  der  Reisfel> 
der  famt  ihrem  Maafe,  mit  einem  Worte,  ailes  anzu- 
zeigen,  was  fie  zur  VoUendun^  des  Werks  auf  ei- 
nen  vergleichsmafiigen  Fufs  fUr  fchicklich  erachten 
werden. 

Art.  XXVn. 

) 

viats.  gleicher  Abfîcht,  damit  ailes  genau  beobacbtet 

tioo.  werde,  was  nach  Modelirung  der  Oefnungen  und  VoU- 
führung  der  andern  Werke  befchloflen  worden  ill 
oder  noch  befchloflen  werden  wird , follen  die 
Vifitatoren  der  Mantuanifchen  und  Veronefifchen  Ge- 
waflèr  allemal  im  Monate  lunius  fich  in  Gefellfchaft 
der  zween  Ingénieurs  auf  die  Reife  begeben,  die  man  zur 
Vifitation  des  Tartaro  und  der  in  denfelben  fallenden 
Gewafler,  wie  auch  des  Grabens  von  Pozzuolo  und  der 
Moliniïlla  befiimmt  hat,  und  allen  Unordnungen  fteuerp, 
fo  wie  es  im  X.  Artikel  des  Traftats  1753.  ausgemacht 
wurde.  Und  wenn  fie  nicht  mit  einander  Ubereinkâraent 
fo  follen  fie  ihren  Regierungen  gleich  Nachricht  davoa 
geben«  die  fich  hemach  wegen  der  Verfiigungen  mit  ein.^ 
auder  verftehen  werden. 

Art. 
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Art.  XXVIir.  j 764 

Gleîchwie  der  Traftat  1752.  und  dieErklSrungen  von  Beftati.' 
Roveredo  als  die  Grundlage  diefes  Traétats  beibeJialten  RJ*"»  >*« 
worden  find  ; fo  erklârt  m^n hiemît  den  ganzen  Inhalt  deflel- 
ben  als  gültig,  undbellâtigt  ihn  aufs  feierlichfte,  das  aus- 
genommen , was  durch  diefen  Traftat  geândert  worden. 

Art.  XXIX.  : n 

Damit  aber  der  Inhalt  des  V*erhandelten  zu  leder-  Kandm». 
manns  Kenntnifs  gelange  und  beobachtet  werde,  fo  wird 
man  mit  gemeinfchaftlichemEinverftandnifs  ein  ÉÜift  ver- 
faflen , das  zu  feiner  Zeit  bekant  gemacht  werden  wird. 

IWan  wird  in  demfelben  die  Strafen  nach  Befchaffenhek 
der  vorkommenden  Falle  beftimmen.  Nach  Kundma.- 
chung  deflelben  wird  man  die  Exemplarien  des  Ediâs 
einander  beederfeits  mittheilen.  ‘ ' 

Art.  XXX.  > 

Diefer  Traftat  und  der  Inhalt  deflelben  wird  Statt  ««tiSc*. 
haben,  fo  bald  es  Sr.  Kaiferl.  KOniglichen  apoftolifchen 
JVIajeftât  und  der  durchlauchtigften  Rèpublik  gefallig 
feyn  wird,  ihn  zu  ratiliciren.  So  bald  die  Ratiticatio- 
nen  anlangen,  wird  man  lie  fobald  als  moglich  gegen 
einander  auswechfeln. 

Gegeben  in  Oftiglia  den  25  lunii  1764, 

Paul  de  Sylva.  Andréas  Thon,  Cav. 


Ce  traité  a été  ratifié  de  ta  part  de  Sa  M.  I.  & R. 
le  34.  Sept.  1764.  & de  la  part  de  la  feren.  répiihl.  de 
Venife  le  4.  OR.  1764.  Sur  les  pièces  annexées  voyés 
la  note  jointe  au  traité  du  xç.  ÿuin  1765.  entre  les  mimes 
puijfances.  p.  1U5. 
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15. 

Subjîance  du  traité  entre  S.  M.  T.  Chrétienne 
. ^ la  république  de  Gênes  touchant  tlsle  de 
Corfe  jipié  a Compiegne  le  7.  Août  1764. 

( Merc.  h.  & pol.  1764  p.  494.  & fe  trouve  chés  Mosek 
Ferftuh  T.  V.  p.  415.) 

Art.  I. 

Le  Roi  enverra  en  Corfe  un  Corps  de  fes  troupes  pour 
conferver  & défendre  les  places  de  la  Baftie , d^Ajaccio^ 
de  Calvi , d’Algoyola  & de  Saint  - Florent. 

/ 

Art.  II.  ■ 

Ces  troupes  feront  employées  uniquement  à garder 
les  places  qui  viennent  d’étre  nommées  pendant  le  terme  de 
quatre  Années  confécutives. 

Art.  UI. 

La  République  cojifervera  dans  ces  places  tonte  la 
Souveraineté,  à l’exception  de  ce  qui  concerne  le  Militaire, 
lequel  dépendra  uniquement  des  troupes  Françoifes  J qui 
auront  un  Comman^nt  de  leur  Nation,  fans  que,  fous 
aucun  prétexte,  il  puUTe  y avoir  ni  Commandant  ni  troupes 
de  ûênes. 


Art.  IV. 

En  quelque  endroit  de  Corfe  que  puilTent  fe  trouver 
les  mêmes  troupes  françoifes,  elles  ne  feront  fubordonnées 
qu’à  un  officier  Général  de  leur  Nation  lequel  fera  nommé 
pour  les  commander,  & à fon  défaut  à celui  qui  lui  fuc- 
céderoit. 


Art.  V. 

Les  troupes  du  Roi  Très -Chrétien  jugeront  & exécu- 
teront prévôtalement  par  les  ordtes  du  General  François, 
leur  Commandant,  les  délits  des  Habitans  des  Places 
quelles  occuperont  qui  concerneront  le  Militaire , ou  re- 
^ • ' garde- 
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garderont  la  confer\'ation  des  places, -fans  que  les  trib»-  XT61 
naux  Civils  de  la  République  puiilent  réclamer  contre.  > ' ^ ^ 


Art.  VI.  ' • ^ 

Tous  Officiers,  Soldats  ou  autres  François  attacli& 
aux, J troupes  ne  pourront  être  ni  arrêtés  ni  jugés  par  le? 
Tribunaux  Civils , Génois  ; riüis  ils  feront  renvoyés  au 
jugement  de  leur  Commandant  Général. 


AkT.  VIÏ. 


’ Le  Général  françois  pburra  diminuer  ou  renforcer 
les  Garnirons  & ne  fera  téntt  d’en  rendre  compte  qu’à  & 
Majefté  feule.  - 

•'  M O,”  • I ; > 


~ , Art.  Vin.  ' 

Le  Roi  très  - Chrétien  s’engage  à donner  à fes  troupes 
la  Solde,  le  pain  & la  viande,  comme  auffi  à entretenir 
les  Hôpitaux;  mais  c’eft  aif  Paj's  à leur  fournir  le  chauffage, 
la  lumière,  le  logement  & le  fourage.  ^ t 

’ . . : ; Art.  IX.  . : 

On  fera  un  Inventaire  des  pièces  d’Artillerie  & des 
Munitions  de  Guerre  de  la  république,  < dans  les  places 
qui  feront  occupées  per  les  troupes  françoifes , afin  qu’à 
leur  fortie  elles  puiffent  être  reftituées  dans  la  même  quan- 
tité & la  même  qualité. 


Art.  X.  . ‘ 

Tons  Deferteurs  françtds  qui  feroient  enrollés  dans 
les  troupes  Génoifes  avant  l’arrivée  du  dit  Corps  en  Corfe, 
continueront  d’y  fervir  fans  pouvoir  être  réclamés , mais 
ceux;qui  deferteront  dans  la  fuite,  ne  pourront  être  reçus 
dans  les  troupes  de  la  République  qui  les  rendra  même,  s ils  - 
fe  réfugient  dans  les  lieux  ou  Places , où  il  n’y  auroit  que 
les  troupes  Génoifes  ; condition  qui  fera  également  ob- 
fervée  par  les  troupes  françoifes  a l’égard  des  Deferteurs 
de  celles  de  Gênes  s’il  s’en  trouve. 

Art.  XI. 

Il  fera  libre  aux  Commandans  françois  de  prendre 
toutes  les  précautions  qu’ils  Jugeront  néceffiiires  pour  la 

H a fiueté 


-.•■t 


■ Di^itized  by  Google 


Traiih  entre,  ta  France 


■ni 


fureté  desbâtimens^i arriveront auxP6rtsde»éndroits  oc- 
cupésparies  troupes  deS.  M.  Très- Chrétienne alhû  que  de 
ceux  qui  en  partiront  ; que  cependan  t ces  Commandans  per- 
mettront & foutiendront  même  les  Vilites  qu’exigent  les  pré- 
cautions des  Bureaux  dé  la  Santé  & des  droits  dp  Souverain, 
lesquels  ne  fo.ufFriront  aucun  changement  &' pont  lesquels 
'on  aura 'les  égards  que  deinandent  la  confervation  de 
'Santé  & le  Commerce.  ' ' ' • m • 


: r'u 


Art. 

Les  Commandans  des,  troupes  françoifes,  pour  faci- 
liter le  rétablilïement  de  rardne,&  de  la  tranquilité  .dans 
la  Corfe,  pourront  à cet  effet  entretenir  tel  commerce 
qu’ils  jugeront  à propos  avec  tous  les  Habitans  de  l’Isle 
îndiftinétement  & leur  faire  connoitre  combien  S.  M. 
Très  - Chrétienne  prend  d’intérêt  à la  paciAcation. 

- ■ ’ f.  * • ■ 

. ...  V.  .. 

Art.  XIIL  — 

La  Sérenilïïme  République  pourra  faire  publier  en 
Corfe  tous  les  Edits  qu’Elle  croira  propres  à faire  rentrer 
les  peuples  fous  fon  obélffance , ce  qui  eft  le  but  que  le 
Roi  très- Chrétien  fe  propofe,  deforte  même  que  fes 
intentions  leur  feront  notifiées , à l’arrivée  de  fes  troupes 
dans  risie. 


Art.  XTV. 

S.  M.  Très-Chrétienne  promet  de  garantir  les  condi- 
tions d’une  pacification  éventuelle.  . 

Art,'  XV.  ' - 

Au  cas  de  Guerre  entre  la  France  & quelqn’autre 
Puiffance,  avec  laquelle  la  république  feroit  en  Paix,  le 
féjonr  des  troupes  Françoifes  en  Corfe  ne  pourra  être 
jegardé  comme,  contraire  à la.  neutralité  de  la  république 
& il  a été  convenu  en  conféquence  que  cette  neutralité 
fera  réciproquement  obfervée  dans  les  Ports,  Rades, 
Bayes  & Mouillages  de  la  domination  Génoife,  conformé- 
ment aux  loix  & ufages  reçus  & aufli  long  - tems  que  les 
Ennemis  éventuels  de  la  France  ne  l’enfreindront  point. 
'Aufli,  les  Ennemis  de  la  République  ne  pourront- ilh 
. point 
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point  être  admis  dans  les  Ports,  Rades  &c-  de  la  domina-  1^64 
tion  de  Gènes,  qui  feront  occupés  par  les  troupes  Fran-  ^ ^ 
çoifes , excepté  les  cas  de  naufrage.  ' ^ 


Art.  X\^I. 

An  moyen  de  la  préfente  Convention  la  réimblique  n’aura 
plus  rien  à prétendre  fur  les  fubfides  échus  ou  a'  échoir 
portés  par  le  Traité  de  Compiégne  du  14.  Août  1746 

• . J 

Art.  XVn. 

Le  dernier  Article  concerne  les  ratifications  du 
préfent  Traité  & leur  échange:  Signé  à Compiégne  le 
7.  Août  1764. 


16. 

Fortfetzun^  des  Gramjtra6iats  zwifehen  Sr.  176Ç 
Kaiferl.  Kdniglichen  Apoftolifehen 
und  der  Republik  Venedi^  wegen  der 
Gewcijjer  von  Tarîaro. 

( Le  Bkbt  Magazin  T.  V.  p.  385.  ) 

N 

^^achdem  zur  Vollftreckung  des  Traftats  von  Oftîglîa 
vom  25.  lun,  1764.  wie  auch  anderer  vorhergehenden 
Traftaten  auf  Befehl  ihre®  hOchften  Souverains  in  diefer 
Stodt  der  Hoch-  und  Wohlgeborne  Hcrr  D.  Paul  délia 
Silva,  Patricius  vôn  Mayland,  wirklicher  geheimer  Staats- 
rath  und  Confultor  bey  der  hiichften  Regierung  der 
Oefterreichifehen  Lombardie,  bevollmâchtigter  Commilîk- 
rius  Ihrer  Maj.  der  Kaiferin- KCnigin,  Herzogin  von 
Mantua  &c,  und  der.  lloch  - und  Wohlgeborne  Edle 
Herr  Ritter , Tron , géwefener  Savio  des  Raths^  und  be- 
yollmachtigter  Commifiarius  von  Seiten  der  durchlauchi 
tigften  Republik  Venedig  fich  vereiniget,  tind  dié 
Erlauterungspunfte  über  den  IV.  VIU.  und  X.  Artikel 
, . H 3 ermeldten 
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übereingekommen , in  reife  Ueberlegung  gezogen;  fo 
haben  lie  befchloflen , dafs  auch  diefe  drey  Érlauberungs- 
punfte  als  eiue  Regel  ermeldter  Traélâten  angefehen 
werden. 

t 

Es  wîrd  daher  In  der  Folge  der  ermeldtem  Traftat 
YOm  35.  lun.  1764.  belgefügten  Beilagen  auch  diefe  un- 
ter  der  N,  VT.  beigefiigt.  Es  haben  auch  ermeldte  Herren 
bevcllmachtigte  CorrmUTiirien  die  Ratilication  vorerwehn- 
ten  Traftats  am  i.  November,  und  hierauf  auch  die  er- 
meldte  drey  Erlauteruiigspfunfte  am  6.  Nov.  gegen  ein- 
ander  ansgewechfelt. 

Dîefem  znfolge  haben  die  Oefterreichifchen  Mathema- 
tici  ü.  Franz  Maria  de’  Régi  der  clericoruni  règulariniri 
St.  Pauli,  und  der  Obriftlieutenant  D.  Nicolaus  de  Ba- 
fchiera,  mit  dem  Venetianifchen  Mathematico  lofeph 
Antonius  Rofli,  einftimmig  mit  einander  die  Maasregeln 
verabredet,  wie  die  Waflernngs-Mlindungen  nach  Inhalt 
des  Traftats,  undobervvehrite  Érleuterungen  einzurichten 
wiiren.  Und  nadidem  fie  diefelbcn  in  .acht  ArtikeLn 
verfal’st,  die  lie  in  ihrem  Bericht  vorti  10.  November 
vorgelegt  haben  ; fo  find  diefe  acht  Artikel  von  den  Com- 
miiiarien  genelimiget , und  dabey  befohlen  worden , dafs 
auch  diefe'  dem  Traélate  unter  der  N.  Vil.  beigefiigt 
werden  follen.  , 

Nacbdeni  man  hierauf  am  i December  den  Mathe- 
maticis  die  allgemeinen  Inftruttbnen  hat  zugehen  laden, 
die  man  auf  ihr  Gutachten  verfifst  hat,  "und  die  N.  Vllf, 
mit  diefem  Traftate  verbuhden  find  ; fo  haben  lich  diefeibe 
mit  denfelben  auf  das  Gebiete  von  Verona  begeben , \vo 
fie  die  nbtliigen  Einrichtungen  gemacht  haben  ; und  von 
hier  find  lie  auf  das  Mantuanifche  abgegangcii , wo  lie 
gleichmafsig  gehandelt  haben.  Sie  haben  hierauf  unter 
dem  17  December  ihren  Bericht  erftattet,  der  unter  N, 
JX.  beigefiigt  ill. 

“ Und  nachdem  die  Herren  Bcvollmachtigteh  ibn  ge- 
nehmiget  haben;  fo  haben  fie  folgende  Verordnung  ge- 
wacht.  . ;;  

. \ ■ , . ' ■ • . ' ' ■'  ' ■ ■' 
i .y.  -••i  / . ' ■ • IV  ; ■ -v.!—.  _ 

• ‘ i 11  Art. 


mire  timp.  Reine  & k rip.  de  P'enife,  1 1«^ 

' Art.  I.  iyS% 

Es  follen  ermeldte  Artikel  in  fo  weit  fie  fchicklich  Gmndl 
gefunden,  iind  von  den  Mathematicis  vollfireckt  worden  **8e- 
find,  wie  auch  die  darauf  crfolgte  Inftruftionen  und  Re- 
latîonen  unter  N.  VIL  VIII.  IX.  als  die  Gmndlage  diefes 
Traftats  , und  als  ein  unabanderliches  und  bleibendes 
Gefetz  angefehen  werden. 

Art.  II. 

lede  andere  Waflerungs  - MUndung,  und  jedes  fo  Verfcot 
bleibendes  und  unbewegliches  als  nur  auf  gewilTe  Zeil:””^^^^ 
beftehendes  Werkzeug,  es  mag  mit  der  Hand  gemacht,  gm. 
oder  nur  durcli  einenZufall  angebracht  feyn.  das  ans  dem 
Tartaro  und  denen  darein  fich  ergiefsenden  Flurschen  und 
Bachen,  fo  im  Gebiete  von  Verona  als  Mantua  Wafler 
zum  Vortheile  des  Terreins,  der  Mûhlen,  anderer  An- 
lagen  und  Gebâude,  oder  zu  jedem  andem  Gebrauche 
ableitet,  wodurch  der  gegenwSrtige  Zuftand  der  Quer- 
fchleuflen,  Damme,  Sperren,  Würthe,  (briglie,  foglie, 
ftramazzi  ) oder  fonft  ein  bereits  feftgefeztes  Maafs  abge-. 

Sndert,  oder  das  Wafler  felbfl:  vermindert,  oder  der  Lauf 
delfelben  aufgehalten  werden  künnte , foU  auf  keinerley 
Weife  und  zii  keiner  Zeit  geduldet  werden,  und  es  follen 
nur  diejenigen  Mündungen,  Querfperren,  Wtirthe, 

Damme  und  Schletifen  beftehen,  welche  im  gemeldten 
Bericht  angeführc  find,  und  zwar  eben  fo,  wie  lie  aida 
angcfillirt  ünd,  und  niclit  anders. 

Art.  in. 

Man  foll  die  Anlage  der  Mündungen , aus  welchen  rn»efSB- 
das  W.fll’er  abgeleitet  wird,  keineswegs  aus  der 
verrücken,  wo  fie  jetzo  angelegt  find,  noch  die  Figur^verke, 
derfelben  im  mindeften  veràndern,  nocli  fie  erbühen  oder 
vertiefcn , oder  die  Ableitungs  - Canale  anders  wohin 
lenken,  aises  der  traftatmafsige  Gebrauch  erfordcrt,  fo 
wie  maii  auch  an  keines  der  Werke  Hand  anlegen  kann, 
die  in  vorgemeldter  endlicher  Relation  und  in  den  Trafta- 
ten  befchrieben  find. 

Art.  IV. 

la"  auch  nicht  einmal  im  Nothfalle,  wenn  die  NiubiRe 
Mündungen  oder  fonft  ein  Werk  wieder  ausgebeflert  Htiunu». 

H 4 werden*  ’ 
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1^55  'verden  follen , foll  es  von  denen , die  zum  Gebrauche 
^ derfelben  befechtigt  find,  nicht  anders  als  mit  Erlaub-  • 
nifs  der  beederfeitigen  Regierungen  auf  folgende  Weife 
gefchehen.  Es  wird  nenilich  auf  jedesmaliges  Anfuchen 
desjenigen,  der  einer  Ausbeflerung  nOthig  haben  wird, 
die  Regierung,  unter  der  er  ftelit,  ihren  Ingénieur  ab- 
fchicken,  der  hierauf  gleich  den  andern  Ingénieur  da- 
von  benachrichtigen  foll,  damit  beede  vereint  die  Ope- 
rationen  vornehmen,  und  lich  unumganglich  an  dasje- 
nige  halten,  was  durch  die  Traftaten,  Erlauterungen 
und  ermeldte  endliche  Relation  der  Mathematiker  feft- 
- 1 gefezt  worden  ill. 

Art.  V. 

ZiirBck-  Da  lich  beede  Machte  durch  den  III.  Artikel  des 

AbflSfi”  von  1752.  und  durch  die  Erklarungen  von 

wâiTet!  Roveredo  Art.  II.  einverftanden  haben,  kein  Waffer 
zu  geftatten,  das  aus  dem  Tartaro,  und  denen  dahin 
fich  ergiefsenden  BSchen  und  FliilTen,  die  im  IIL  Art. 
genannt  lind,  abgeleitet  werden  mufs;  fo  erklSrt  man 
iim  mehrerer  Deiitlichkeit  willen , dafs  unter  diefer 
Verordnung  auch  das  Ablauf\^’afl'er  zu  verftehen  fey, 
das  nach  gemachtem  rechtmafsigen  Gebrauch  in  den 
Tartaro  und  feine  NebenSrme  zurlickfallt,  oder  zurlick- 
fellen  kann , das  Wafler  mag  nnn'  ans  dem  vom  Tartaro 
und  feinen  Aermen  ausfliefsenden  Wafler,  oder  aus  den 
Quellen  gezogen  werden,  die  innerhalb  der  50  Ruthen 
am  Tartaro  und  feinen  Einflüflen  find. 

Art.  VT. 

V(Td*cht  Da  einige  Gnindftücke  find,  die  das  Wafler  aus 

frVvêo"**  Mündung  allein  bekommen,  das  hernach  unter 

tioD,  ’ die  andern  weiter  unten  licgenden  Giitherinhaber  ver- 

theilt  wird;  hiebey  aber  oft  ein  Verdacht  entftehen  ‘ 
kann,  dafs  man  die  Waflèrung  auf  mehrere  Felder 
ausgedehnt  liabe , als  erlaubt  ift  ; fo  erklart  man  dafs  in 
diefem  Falle  die  Felder  eines  Befitzers  befonders,  und 
von  den  Feldern  der  andern  Befitzer  abgefondert,  ge- 
melTen  werden  follen,  damit  man  in  diefem  Falle  die 
Uebertretung  demjenigen  riicht'zur  Laft  lege , der 
daraa  keine  Schuld  hat. 

Art. 
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Art.  VII. 

Die  Ausreinigun{j  des  Gmbens  Pozzuolo  und  Aujf«a. 
Molinella,  und  anderer  Mantuanifcher  în  den  Tartaro  bemng 
fich  ergiefsenden  Gewfiffer,  neniiich  der  drey  EfTeri 
von  Canedolo,  von  due  Caftellt,  und  von  Sufano,  des 
Allegrezza , des  Gabaldone  ünd  Anguora , des  Fiffero, 
des  Granzgrabens  Bnfatello  und  des  Tartarello  von 
Oftiglia,  vom  Ende  der  Seriota  Mazzagatta  an  bis  da- 
hin,  wo  er  firh  in  den  untem  Tartaro  ergiefst,  follen 
aile  fünf  laiire  gefchehen,  fo  wie  es  ailch  wegen  Aus- 
faubenuig  des  Tartaro  iind  feiner  Einfliiire  von  ihrem 
Urfpninge  an  verordnet  ift,  und  die  Ausfauberung  fol- 
cher  Waflerleitungen  foll  auf  eben  die  Weife,  und  zu 
eben  der  Zeit  gefcliehen,  wie  es  in  dem  Traftat  we- 

Een  des  Tartaro  und  der  darein  fliefsenden  Gewâfler 
eftinimt,  und  in  der  endlichen  Relation  vorgefchla- 
gen  ift. 

Und  da  ferner  in  dem  Berîchte  der  Ingénieurs  vom  • 

31.  Jul.  1753,  der  durch  die  ErlSuterungen  von  Roveredo 
eut  geheiflen  worden , feftgefezt  worden  ift,  dafs  einige 
PJàtze  im  unternTartaro  und  Tartarello  vdn  Oftiglia  zum 
Theile  geraumt,  und  zum  Theile  nicht  gerSumt  werden 
follen  ; fo  haben  die  Commiflarien  nach  dem  Gutacliten  der 
Mathematiker  filr  fchicklich  erachtet,  dafs,  wenn  aile 
Mlindungen  nach  einerley  Maafsregeln,  fo  wie  es  bil- 
lig,  ausgereinigt  worden,  diefe  Àusfauberungen  auch 
im  untern  Tartaro  und  im  Tartarello,  nach  eben  der  ' 
Regel,  wie  bey  den  obern  Gegenden,  gefchehen  follen. 

Sie  verordnen  auch,  dafs  die  Sauberung  des  Tartarello 
auf  Koften  der  Mantuanifchen  Gütlierinhaber  allein, 
wie  auch  die  SSuberung  des  untern  Tartaro  von  dem 
Ausflulfe  des  Bufatello  an,  ebenfalls  auf  Koften  der 
Mantuanifchen  Gütherinhaber  bis  zur  Mündung  del 
Lupo  genannt,  die  zum  Ponte  Mulino  gehôrt,  und 
von  diefem  Punft  an  weiter  hinab  vom  Belitzer  der 
Borghefana  allein  gefchehen  folle.  , r; 

Bey  folchen  Ausrâumungen  und  Sâuberungen 
aber  der  Flüfle,  Fontainen,  Wafferableitungen  and 
Graben,  follen  folche,  die  der  Sacheh  erfahren  find, 
und  die  man  von  Seiten  beederRegierungen  hiezu  beftim- 
inen  wird,  die  Aufftcht  haben,  damit  lie  zu  gleicher 
/ H 5 Zeit 
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176  s Z®*t  awf  eben  die  Art  gefchdien,  wie  es  in 
* ^ Ti-aftaten  und  in  dem  endlichen  Bericht  N.  IX. 
ordnet  ift. 


den 

vcr- 


Aht.  VIH. 

Schleu-  Und  weil  eîn  Mifsbrauch  bey  unzeitigerErüfnung  der 
(«Dtbete.  Schleuffe,  dieimTartarozwirchenderMühle  délia  Giarella 
und  der  Mühle  Pellegrini  angelegt  ift,  und  wodurch  die 
Mlindung  des  Canals  gefchlolfen  wlrd,  wodurch  das  Waf-* 
fer  in  die  Pila  Pellegrini  lauft,  wie  auch  bey  Erüfnung 
der  andern  Schleufle,  die  bey  der  Mündung  des  Ca- 
nals der  Pila  Pindemonti  in  Piganzo  angelegt  ift,  fer- 
ner  auch  dadurch  gefchehen  künate,  wenn  man  die 
Chiaviconi  oder  Entladungsüfnungen  des  Tartaro  ver- 
lieffe,  die  nahe  bey  Ifula  délia  ùcala  aile  im  Gebiete 
von  \^erona  angelegt  find , oder  auch , wenn  man  den,' 
Reis- Wdflerungs- Canal  abgehn  liefse,  der  bey  Poz- 
zuolo  im  Mautuanifchen  Geblet  angelegt  ift:  fo  follen, 
um  allen  Unordnungen  zuvorzukommen , diefe  Schleuf- 
fen  . oder  dem  Ablaufe  des  Waflers  beftimmte  Mafchî-î 
lien  mit  ftarken  Thüren  verfehen  werden,  wozti  man. 
betbndere  SchllifTel  halten  Ibll.  Und  diefe  follen  in 
Anlehung  der  Gebâude  im  Gebiete  von  Verona  vom 
Vifitator  oder  Proveditor  der  Griinzep  von  Verona,  in 
Anfehung  der  Reiswanerungen  vom  Graben  Pozzuolo 
bev  dem  Mantuaner  Vifitator  verwahrt  werden.  Diefe 
Scblüflel  follen  aile  lahre  am  25.  R'iarz  den  refpeftiven 
Vifitatoren  oder  Proveditoren  übcrreicht,  und  von  ihnen 
bis  auf  den  Schlufs  des  8-  Sept,  behalten  werden. 
Diefe  Proveditoren  felbft  follen  gehalten  feyn,  einander 
wechfelfeitig  Nachricht  zu  geben,  wenn  man  etwa 
dergleichen  Gebâude  wegen  aufserordentlich  geftiege- 
nen  Waflers  zu  (Ifnen  flir  nüthig  hâlt. 

Art.  IX. 

Viliiâ-  Ua  aber  unendlich  viel  daran  gelegen , dafs  ailes  auf 
lion,  die  obbeftiramte  Art  und  Weife  vollftreckt  und  auf  das 
pflichdichfte  und  heiligfte  beobachtet  werde,  fo  wird  hie- 
mit  durch  gegenwartigen  Traftat,  auch  nach  dem  Inhalte 
vorhergehender  Traftaten,  den  Vifitatoren  von  Veron» 
und  Mantuâ  befuhlen,  dafe  fie  unnacblâflig  in  den  Mo- 
nateu  limius  und  lulius  jeden  lahrs  „den.  .Tajtaro,  und 
..  i.  die 
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éie  dahin  fliefsende' Flllfschen,  den  Graben  von  Poz-  176Ç 
zuolo  und  MoUnella  mit  begriffen,  vifitiren  und  fo 
bald  fie  etwas  dcn  gemachtenVerordnungen  zuwider  ku- 
fcndes  finden , es  anf  Koften  der  Uebertreter  oder  derje- 
nigen , die  aus  den  Uebertretungcn  îhren  Nutzen  gezo- 
gen  hinwegfchaiTen  laffen.  Damit  aber  eine  folche  Vifi- 
tation  defto  wîrkfamer,  und  mit  mehr  Nachdruck  beglei- 
tet  feyn  mtige;  fo  foUen  ihnen  die  refpettive  Richter  und 
Gemeinheiteu  allen  Beiftand  leiilen.  ■ 

f 

Nach  Endigung  der  Vifitation  follen  fie  an  ihre  »- 
fpeftiven  Regierungen  einen  einflrimmigen  Bericht  erftat« 
ten,  und  zii  dem  Ende  auch  die  Uebertreter,  wenn  man 
fie  entdeckt  bat,  nennen,  damit  man  wider  fie  mit  den 
Strafen  verfahren  kbnne,  die  im  Art.  XXV.  vorgemeldten 
Traftats  25.  lun.  1764.  angedrohet  find. 

I 

Sollten  aber  die  Vifitatoren  nicht  mit  einander 
übereinlHmmen  ; fo  wird  ein  jeder  von  ihnen,  was  er  fiir 
niithig  hiilt,  an  feine  Regierung  berichten,  und  die  Re- 
giemngen  werden  fich.  hernach  wegen  folcher  Maafsre- 
geln,  die  liefür  fcliicklich  erachten  werden,  mit  einander 
verftehen , und  nach  genommener  Verabredung  ihre 
Befehle  unmittelbar  den  Vifitatoren  zur  Vollftreckung 
zufchicken. 


Art.  X. 

Es  werden  auch  die  beeden  Erfahme  von  Mantua  und  vifiutioo 
Verona,  die  von  den  refpeirliven  Regierungen  hiezu  werden  f 
erwahlt  werden,  dafiir  zu  forgén  haben,  dafs-fie  zur  Zeit 
der  Wâflerungen,  auch  aufser  der  Zeit  der  gewBhnlichen 
V’ifitationen , fich  an  Ort  und  Stelle  begeben , um  zu 
unterfuchen  ob  ünordnungen  vorgefallen,  undficli  wech- 
felfeitig  dazu  eiiiladen.  Im  Fall  einer  Neuerung,  die 
lie  etwa  finden  würden , follen  fie  dafiir  beforgt  feyn,  -, 
dafs  der  Unordnnng  fogleich  abgeholfcn  werde.  Ift  aber 

die  Sache  von  Wicntigkeit;  fo  werden  fie  zwar  diefelbe  , 

fo  gut  wie  moglich , fogleich  in  den  vorigen  Stand  wie» 
der  herftellen  laficn,  aber  hievon  den  beederfeitigen 
Regienmgen  Bericht  erftatten , damit  fich  diefelbe  wegea 
einer  dauerhaften  und  fchleunigen  Verfügung  mit  ein- 
ander verftehen  kCnneu,  und  die  Uebertreter  beftraft  weo* 
den.  SoUten  aber  die  Erfahme  nicht, mit  eiiiander  Ub<?r- 

einftim- 
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176?  ; fo  wird  ein  jeder  feinen  Bericht  an  feîne  Re«.  , 

giening  erftatten,  worauf  beede  Regierungen  gemein- 
ichaftlicfi  andere  Erfahrne  wâhlen  werden,  welclie  fich’ 
aaf  die  oben  gemeldte  Weife  in  der  Sache  zu  becragen^ 
haben. 

’ { 

SoUte  der  Erfahrne  (Perito)  von  Mantua  oder 
Verona*  der  hiezu  durch  eine  befondere  Stafette  oder 
diirch  einen  ausdrücklichen  Auftrag  oder  durch  einen 
andern  an  deffen  ftatt  von  feiner  Regierung  oder  dem  Vi- 
fitator  derfelben  aiitorifirten  Befehl  wird  aufgemfea 
■werden,  nach  Empfang  des  Befehls,  'vvofiir  er  der 
Stafette  oder  dem  CommilTarius  ein  beglaubigtes  Cer- 
tificat geben  folle,  fich  nur  zween  Tage  verweilen, 
und  nicht  fich  an  den  Ort  und  Stelle  hinbegeben,  den 
man  ihm  beftimmt  hat;  fo  wird  der  Einladende  vollv 
kommene  Freiheit  haben,  feine  Vifitation  da,  wo  er  es 
fllr  nathig  hielt,  allein  anzufangen;  jedoch  verfteht  es 
fich,  dats  wenn  der  Eingeladene  innerhalb  der  zween 
Tage  an  der  beftimmten  Stelle  nicht  erfchienen  ware» 

«r  oder  der  andere , der  fur  ihn , fo  wie  eben  bemerkt 
worden,  eintritt,  auch  nach  dem  Anfange  der  ' Vifita- 
tion fich  mit  dem  Einladenden  verbinden  folle,  damit 
hierauf  ein  entweder  einftimmiger  oder  nicht  einftim- 
miger  Bericht  von  den  vorgefundenen  Unordnungen  an„ 
die  gehOrige  Regierung  erllattet  werden  ktinne. 

Würde  aber  der  Eingeladene  nirgends  erfcheinen; 
fo  wird  der  Einladende  rdie  Vifitation  fur  fich  allein 
fortfetzen  künnen,  und  hierauf  feinem  Vifitator  Be- 
richt erfiatten,  der  ailes  an  feine  Regierung  mel- 
den  wird. 


, ' Art.  XI. 

Gehor-  Da  Ruin  duTch  diefen  und  andere  Trafbaten  die 

ünter"  beftmügliche  VerfUgungen  wègen  gnter  Einrichtung 
der  Gewàfler  gemacht  hat,  und  da  man  mit  der  Beob- 
achtung  derfelben  fortfahren  wird,  fo  wie  fich  die 
beederfeitigen  MSchte  hiezu  verpflichtet  haben,  diefen 
Grüflzvertrag' nach  allen  feinen  Theilen  pfliciitmkfsig 
und  getreulich  hefolgen  zu  laffen:  fo  Ibll  ein  jeder 

Unterthan-  fowohl  von  Mantua  als  Verona  fich  mit  dem 
Wafier  .begnUgen,  das  man  ihm  nach  genommener  Ein- 
> ficht 


» 
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ficht  der  refpeftiven  Recht-sgrUnden  angewiefen  hat,  I75ç 
nnd  er  wird  darüber  keine  Klage  fiihren  künnen,  oder  ^ ^ 

er  wird,  wenh  er  klagte,  mit  leînen  Befchwerden  ab- 
gewiefen  werden.  ^ 


Art.  Xn. 


Nachdem  die'  Oelierreîcliifche  und  Venetianifche  Charte. 
Mathematici  gemeinfchaftlich  mdirere  topognmhifche 
Charten  entworfen  habcn,  wo  der  Lauf  des  Tartaro 
nnd  aller  darein  -fallenden  GewSflèr  mit  Iiibegrif  des 
Grabens  von  Pozzuolo  nnd  Molinella  gezeichnet  ifl;; 

werden  auch  diefe  von  den  Herren  CommilTarieii  • 
unterfchrieben  gegenwartigem  Vertrage  unter.-N.  X. 
J)eygefügt.  _ „ , , i i'  . . , , , , 


, J;'  Art.  xitt.  ■'!  ' V " 

!.  Nach  dem  Inhalte  der  Traftaten  und' der  Rela- 
tion  ift  einftinunig , und  nach  gleichen  Gmndregeln  das 
Edift  N.  XLivermfst  worden,  wovon  man,  fo  bald  es 
Knnd  gemacht  worden,  wechfelweife  authentifche  Exem- 
plarien  austheUen  wird,  fo  wie  es  im  XXIX.  Artikel 
vorgemeldten  Traftats  vom*  35.  Jun,  1764;  feftgefetzt 
.worden  ill.  . . . , - 


Art.  XIV-  ' 

In  allen  übrigen  Stücken , wo  durch  den  Ver-  Ratîfic»- 
trag  nichts  anders  verfiigt  ift,  foll  aile  dasjenige  feine 
vollkommene  Kraft  behalcen,  was  in  den  vorhergehen- 
den  IVatlaten  feftgefetzt  worden;  jedoch  wird  den 
refpeftiven  Machten  immer  vorbehalten,  es  zu  ratifici-, 
ren,  wenn  es  ihnen  beliebig  feyn  wird.  . .. 

Gegeben  in  Mantua  den  19.  Jun.  1765. 

. I 

Paul  della  Silva  Andréas  Tron. 


Ias  pièces  annexées  à ce  traité  cùnfx  qu'à  celui  du 
aq.  ^uin  1764.  fe  trouvent  dans  le  magaaùn  ' de  lk 
Bret  T.  rv.  p.  434.  T.  V.  p.  395.  On  les  a omifes 
pour  épargner  la  place  de  5.  feuilles  entilres  quelles 
occupent, 

, 17.  COK- 
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1766  Convention  for  tbe  liquidation  of  the  Canada 
29. Mtr..  Paper  Money  belonging  to  the  fubje&sof  Grcaf 
Britain<y  betweèn  the  King  of  Great  Bri- 
tain,  atîd  the  MoJ}  Cbriftian  King. 

. (JeNIUNSON  .T.  111.  p.  2Q2.)  r 

î ■ . ! 

■»n  order  'to  terminate  the  difcuJTÎons,  which  hâve  toô 
' long  ' fnbfiftcd  in  regard  to  the  liquidation  of  thi* 
paper  belonging  to  the  fubjefts  of  Great  Britain,  the 
two  Courts  hâve  named  and  appointed  their  refpeftive 
Minifters  Plenipotentiary,  vlz.  his  Britannick  Majefty, 
the  Sieur  Henry  Sejunour  Conway , Lieutenant  General 
of  his  armies , and  one  of  his  principal  Sécrctaries  oF 
State;  likewife  authorifed  to  the  famé  effeét  by  the 
proprietors  of  the  faid  Canada  paper;  and  his  Moft 
Chriftian  Majefty  the  Sieur  Count  de  Guerchy , Knight 
of  his  orders , Lieutenant  General  of  his  armies , Colo^ 
nel  Conunandant  of  his  régiment  of  foot,  and  his 
Ambaftador  to  his  Britannick  Majefty  ; who , after 
having  communicated  their  full  powers  aiid  authorifa- 
tions  in  due  form  to  each  other  ; copies  whereof  are 
tranfcribed  at  the  end  of  the  prelent  convention,  hâve 
agreed  to  the  foUowing  articles  ; ' 


Art.  I.  ' r 

Fedoe-  His  Excel lency  General  Conway,  învefted  with 

lion  of  the  above  - mentioned  full  powers  and  authorilàtions, 
pâpên  accepts  for  the  Britifh  proprietors  and  holders  of  the 
Canada  paper,  and  in  their  names , the  réduction  of  the 
' faid  paper  on  the  footing  of  fifty  per  centum  for  the  bille 
of  exchange,  and  fuch  part  of  the  certificates  as  are 
entitled  to  tlie  faid  payments,  and  of  feventy-five  per 
centum  for  the  ordonnances,  cards,  and  the  remai- 
' ning  part  of  the  certificates;  and  to  receive,  for  the 
fifty  and  twenty  five  per  centum  of  the  reduced  principal, 
reconnoillances , or  rent  contratts,  which  fhall  bear 
' an  animal  intereft  from  the  firft  day  of  lanuary,  1765, 
of  four  and  one  half  per  centum , to  be  fubjefted  to  the 
‘ • . * Dixiéme 
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. Dixiéme  from  tlie  faid  firft  day  of  lanuarj’,  176S,  in  J756 
as  many  reconnoiflfances  as  it  fhall  fuit  tlie  holders  to  ^ 
dividè  their  liqnidated  principals  into,  provided  that  each 
reconnoiflance  fhall  not  be  for  more  than  one  thonfand 
livres  Tournois:  which  reconnoiiTanccs  fhall  fharethefame 
fate  for  their  reimburfemcnt  as  the  other  debts  of  the 
ftate,  and  fhall  not  be  fubjefted  to  any  reduftion  what- 
foever.  The  whole  conformably  to  the  arrêts  of  the  | 
Council  iiTued  in  France  tlie  2gth  lune,  ad  luly,  1764, 
agtli  and  3ift  December,  1765.  ' 


Art.  n. 


In  order  to  afcertain  the  Britifh  property  of  this  Vr^.  of 
paperat  tlie  period,  and,  according  to  the  meaning  of  the 
déclaration  annexed  to  thelaft  treaty  of  peace  with  France,  p«rty. 
each  proprietor  or  holder  fhall  be  obliged  to  make  a dé- 
claration thereof  upon  oath,  in  the  form  and  terms 
which  fhall  be  hereafter  prefcribed  in  confequence  of  ^ 
a farther  delay , which  his  Moft  Chriftian  Majefty  grants 
thera  to  the  ift  of  Oftober  1766,  after  the  expiration  of 
which , fucli  of  the  faid  papers  as  fhall  not  hâve  beeii 
declared  and  tendered  to  be  liquidated , fhall  remain  ex- 
cluded,  null,  and  of  no  value. 


Art.  m. 

Thefe  déclarations  on  the  part  of  the  proprietors  oath. 
and  holders  of  this  paper,  fhall  be  accompanied  by  an 
^ oath , to  be  taken  before  the  Lord  Mayor  of  the  city 
of  London,  or  fuch  other  Magiftrate  in  perfon  as  fhall 
be  named  for  that  purpofe,  in  fuch  place,  and  at  fuch 
times  as  fhall  be  fpecified  in  the  prefence  of  the  * 

Commifïaries  or  Deputies  appointed,  as  well  on  the 
part  of  the  Court  of  France  as  on  the  part  of  the  pro-  ' 
prietors  of  this  paper;  which  CommilTaries  or  Deputies 
fhall  be  allowed  to  afk,  through  the  Magiftrate  who 
adminifters  the  oath,  fuch  queftions  of  the  déponent  as 
they  fhall  judge  neceflary,  relative  to  the  objeft  of 
the  oath. 

Art.  IV.  ..  ^ 

Each  déclaration  fhall  contain  only  what  belongs  «J 
to  one  holder,  whether.  they  are  his  own  property,  üm!*"* 

oc 
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or  held  by  him  for  account  of  otlier;  mentioning 
^ ^ therein  his  natne,  quality,  and  place  of  abode;  and 
this  déclaration  fhall  be  made  confonnabie  to  die  mo- 
del  annexed  to  the  prefeut  convention. 


Art.  V. 


M»nner  Diiplicates  fliall  be  made  of  thefe  déclarations, 

certifîed  to  be  true(  lîgned  by  the  holders  of  the 
ihem*  Ihid  ’ papers , and  previously  delivered  to  the  Engllfh 
and  French  CommilTaries  or  Deputies,  'who  fhall  be 
obliged,  three  days  after  receivlng  thefe  déclarations, 
to  alml  at  the  taking  of  the  oadi  before  the  Magiftrate' 
appointed  for  that  purpofe. 


Art.  VI. 


s.  a«(Te§ . As  this  paper  may,  lince  the  laft  treaty  of  peace 
pîiewM.  paflêd  into  the  hands  of  three  different  claflw  of 
proprietors , namely , the  aftual  proprietors , ‘ the  inter- 
mediate  and  the  original  ; the  form  of  an  oath  fui- 
table  for  each  clafs  of  proprietors  fhall  be  befcribed 
in  the  tree  following  ai'ticles.  _ '■ 


Art.  VII. 


Oâth  of  The  àftual  proprietors,  who  are  not  original 

**p*“.**  proprietors , having  been  intermédiare  purchafers,  with 
tor.  a guaranty  of  their  being  Britifh  property,  fhall  take 
the  following  oath  underneath  the  déclaration  of 
their  paper  : 

I affirm  and  folemnly  fwear,  on  the 

Holy  Evangelifts,  that  the  papers  mentioned  in  the 
foregoing  déclaration,  are  the  lame  (or  part  of  the 
famé}  diat  I hâve  purchafed  of  B the 

with  a guaranty  of  their  being  Britfh  property; 
and  that  I hold  them  on  my  own  account,  (or  on 
account  of  ) 

So  help  me  God. 


Oath  for 
the  inter, 
médiate 
proprie- 
tor* 


Art.  VIII. 

' Thé  intermediate  proprietors,  who  hâve  been  pur- 
chafers and  fellers,  with  a guaranty  of  their -property, 
. being 


« 
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being  Britfh,  fhall  take,  by  indorfemçnt  on  their  de-  1^66 
claration , an  oath  in  the  following  form  : ■ 

■*  r affirm  and  fnlemnly  fwear,  on 

the  Holy  Evangelîlls , that  I did  purchafe  of  C 

, on  the  day  of  fundry  Canada  papers, 
amounting  to  , and  that  I did  fell  the  iame, 

( or  of  the  famé , ) to  D , which  were 

giiarantied  to , and  by  me , to  be  Britifh  property. 

So  help  me  God. 

This  oath  to  be  ref^eated  by  each  intermediate 
purchafer  back  to  the  perfon  who  brought  them , or  re- 
ceived  them,  from  Canada. 


Art.  IX. 

The  Canadian  proprletors , or  thofe  who  reprefent  otth  of  ' 
them  in  London,  being  the  aftual  pofleflors,  or  no  Ion- ton», 
ger  fo,  fhall  take  the  following  oath , with  the  modi-priêtonT 
ncations  exprelTed,  fuitable  to  the  different  circumAances 
under  which  they  may  lind  themfelves  : 

I affirm  and  folemnly  fwear,  on 

the  Holy  Evangelîfts , that  the  papers  mentioned  in  the 
foregoing  déclaration 

( If  the  property  of  a Canadian  ) are  my  own  pro- 
perty, having  had  them  in  my  pofleffion  at  the  date  of 
the  laft  treaty  of  peace , (or  having  bought  them  in  Ca- 
nada, from  whence  I brought  them.) 

(If  in  the  polTeffion  of  a Britifh  reprefentatîve  of 
a Canadian  fnbjeft)  are  my  own  property,  having  bought 
them  (or  received  them)  from  Canadian  fubjeéts. 

(If  not  in  his  pofleffion)  were  my  own  property, 
having  bought  them,  (or  received  them)  from  Canadian 
fubjcTO,  and  that  I fold  the  famé,  (or  part  of  the 
famé,)  to  ti)e 

(If  thefe  papers  came  from  France,  or  elfewhere, 
being  the  property  of  Canadian  or  Britifh  fubjefts) 
were  fent  to  me  from  France,  (or  elfewhere)  on 
account  of  as  Britifh  property. . 
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(If  fold)  and  that  I fold  the  famé,  (or  part  of 
the  famé)  to  the 

(Foreîgners,  who  fliall  hâve  fent  them  to  Eng- 
land,  fhall  rake  the  famé  oath  as  the  intermediate  pro- 
prietors,  as  expreflèd  in  the  eighth  article  preceding) 

(Foreigners  who  fhall  hâve  received  tliem  from 
Canada,  or  Great  Britain) 

I affirm  and  folemnly  fwear,  on  the 

Holy  Evangelijfts,  that  at  the  date  of  the  laft  treaty  of 
peace,  I held  in  tmft,  or  that  fince  that  date  I hâve 
received  from  in  Canada  (or  in  Great  Bri- 

tain) fundry  Canada  papers,  amounting  to 

on  the  proper  account  of  an 

aébial  Britifh  Canadian  fubjeét,  and  that  I hâve  fold, 
(delivered)  (or  fent)  tlie  famé,  (or  part  of  the  famé) 
to  as  Britifh  properly. 

On  thefe  different  oaths  being  judicially  and  le- 
gally  made,  the  refpeftive  Commiffaries  fhall  be  obli- 
ged  to  grant  to  the  holders  of  the  papers  that  fhall 
hâve  corne  from  France,  (or  elfewhere)  a certificate 
of  their  being  Britifh  property,  as  well  as  to  the  hol- 
ders who  fhall  hâve  received  them  direftly  from 
Canada.  -> 

( If  t)ie  papers  hâve  been  brought  from  C^ada,  » 
on  [account  of  any  other  than^  the  perfon  who  fent 
them  ) hâve  been  fent  to  me  direftly  by 

of  in  Canada,  who  purdiafed  them 

from  Britifh  Canadian  fubjefts,  upon  commiflion,  for 
account  of  of 

(Laftly,  If  the  papers  are  for  account  of  Cana- 
dians,  and  transmitted  by  them)  that 

I received  them  from  of  in  Ca- 

nada, and  for  his  account. 

f * - . 

(Ail  indifferently  are  to  add.) 

I farther  fwear,  that  the  faid  papers  were  neî- 
ther  purchafed,  nor  hâve  been  negociated,  in  France 

as 


•9 


* Digitized  by  Google 


U Roi  de  France. 


13T 


AS  French  property,  nor  acquired  direftly  nor  îndi-  I766 
reftly  from  natives  of  France,  who  were  the  proprie-  ^ 
tors  of  them  at  the  date  of  the  laft  treaty  of  peace; 
and  that  no  part  of  thefe  papers  were  carried  from 
Europe  to  Canada,  in  order  to  give  French  property 
the  fanftion  of  Britifh  property:  which  I amrm  and 
folenmly  fwear. 

So  help  me  God. 


Art.  X. 

Neverthelefs , in  café  the  aftual  proprietors,  or  b®"*®- 
holders,  produce  Bordereaux  in  good  form,  regiftered  '**“*• 
heretofore  in  Canada,  in  confequence  of  the  orders  of 
the  EngUrh  Governors,  or  decîared  in  France  as  Bri- 
tifh property,  and  not  liquidated  within  the  time  (for 
thofe  decîared  in  France)  that  the  regifters  for  the  dé- 
clarations were  open  for  the  French , it  fhall  be  fuiH- 
cient  that  the  proprietors  or  holders , fo  circumftanced, 
take  the  foUowing  oath: 

/ 

I afiirm  and  folemnly  fwear,  on  the 

Holy  Evangelills,  that  rhe  papers  mentioned  in  my 
foregoing  déclaration,  hâve  been  regiftered  in  Canada, 

(or  in  France)  conformably  to  the  annexed  Borde- 
reaux, which  I certify  to  be  true. 

So  help  me  God. 


Art.  XI. 

After  the  adminiftration  of  the  oaths , there  certifl- 
fliall,  within  the  fpace  of  three  days,  be  deiivered 
«ich  aftnal  proprietor  or  holder , a certificate  of  its 
being  Britifh  property  by  the  Magiftrate  who  admini- 
fters  the  oaths;  which  certificate  fhall  be  revifcd  and 
figned  by  the  refpeélive  Conuniflaries  or  Deputies,  and 
fhall  contain  an  acconnt  of  each  fort  of  paper  which 
fhall  hâve  been  therein  proved  Britifh  property,  in 
order  that,  by  means  of  this  voucher,  the  polTeffor 
niay  prefent  his  paper  to  the  office  of  the  Commilfion  at 
Psris,  tliere  to  be  examîned,  revifed,  liquidated,  and 
converted  into  reconnoiflbnces,  or  rent  contratts,  ac- 
cording  to  the  réduction  fixed  and  agreed  upon:  every 
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I766thing  fhall^meet  with  ail  poffible  difpatch,  and  the 
^ holders  of  this  paper  fhall  be  at  no  expence  what- 
foever. 


Art.  Xn. 


c,fe  of  In  *niy  unforefeen  accident  fhall  hâve  depri- 

defi-  ved  any  a6tual  proprietor  of  this  paper  of  an  interme- 
proof  between  him  and  the  firft  proprietor  who 
^ received  it  from  Canada,  fo  as  that  the  proofs  which 
précédé  and  follow  that  which  ought  to  join  them, 
and  which  is  milïïng,  feem  to  hâve  report  and  belong 
to  each  other;  in  that  café  only  the  refpeftive  Com- 
miflâries  or  Deputies  fhall  be  empowered  to  admit  the 
paper  it  relates  to  as  Britifh  property,  if  they  thinle 
’ proper,  notvi’ithftanding  the  deficiency  which  fhall 
hâve  broke  the  link  of  the  proof:  and  if  the  refpeftive 
Commiflaries  or  Deputies  fhall  chance  to  differ  in  opi- 
nion, the  decifion  of  the  objeft  in  queftion  fhall  be 
referred  to  his  Britannick  Majefty’s  Secretary  of  State, 
and  to  the  Ambaflàdor  of  his  Moft  CbrlÆian  Majefty. 


Art.  Xni.' 

indemni-  In  viitue  of  the  foregoing  arrangement,  the 
6c*tion.  Court  of  France  grants  to  tîie  Britifh  proprietors  of 
this  paper  an  indemnilication  of  premium  of  three  mil- 
lions of  livres  Tournois,  payable  in  the  following 
manner,  viz.  the  fum  of  five  hundred  thoufand  livres' 
Tournois,  which  fhall  be  paid  in  fpecie  to  his  Bri- 
' tannick  Majefty’s  Ambaflador  at  Paris  in  the  courfe  of 
the  month  of  April  next;  and  the  fum  of  two  millions 
five  hundred  thoufand  livres  Tournois,  in  reconnoif- 
fances  or  rent  contrafts,  of  the  famé  nature  as  thofe 
which  fhall  be  given  for  the  fifty  and  twenty-  five 
per  cent  on  the  capitals  of  the  bills  of  exchange, 
cards,  ordonnances,  &c.  but  the  intereft  of  which 
fhall  only  run  from  tlie  ift  of  January,  1766;  which 
fom  of  two  millions  and  a half  of  livres  Tournois 
fhall  be  delivered  to  the  aforefaid  Ambaflador  imme- 
diately  after  the  ratification  and  exchange  of  the  prefent 
convention,  in  reconnoiflance  of  one  tlioufand  livres 
Tournois  each,  on  the  exprefs  condition,  that  ail 
the  Canada  paper  belonging  to  Britifli  fubjefts,  not 
liquidated,  l'ball  fhare  the  famé  fate  for  its  reim- 
V ' ' , . burfe- 
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bnrfement  as  French  paper,.  and  fhall  corne  in  courfe  1766 
of  payments  with  the  debts  of  the  State,  the  recon-  ^ 
noiffances  or  rent  contrafts  whereof  fhaii  be  paid  as 
tlie  other  debts,  without  being  fubjefted  to  any  re- 
duétion  whatfoever;  and  on  the  farthec  condition, 
that  ail  the  Englifh  proprietors  of  the  faid  paper  fhall 
give  up  every  particular  indemnification  from  any  caufe 
and  pretext  whatfoever,  . • 


Art.  XIV. 

The  folemn  ratifications  of  the  prefent  cenven-»  Râtifa». 
tion  fhall  be  exchanged  in  good  and  due  form,  in  **““• 
tliis  city  of  London,  between  the  two  Courts,  within 
the  fpace  of  one  month,  or  fooner  if  it  be  pofilble, 
to  be  reckoned  from  the  day  of  figning  the  prefent 
convention.  - 1 . 

t * 

In  witnefs  whereof,  we  the  under- written  Mi- 
nifters  Plenipotentiary  of  the  faid  two  Courts,  hâve 
figned  in  their  names,  and  by  virtue  of  our  full 

i)owers,  the  prefent  convention,  and  caufed  it  to  be 
ealed  with  our  arms. 


Done  at  London,  this  açth  day  of  IVIarch  1766. 


« 


(L.  S.)  H.  S.  CoxwAY. 


li 
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1766  Convention  entre  le  Prince  Guillaume  d*  Orange 
s.  Mây.  ^ NaJJau  gÿ  le  Duc  Louis  de  Bronfvoic 
à la  Haye  le  3.  May  1766. 

{Nouv.  txtraori.  1784.  n.  45,) 

^^ous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  Prince 
" d' Orange  < èn  de  Na^au,  Stadhouier  ~ Héréditaire, 
Gouverneur  - Héréditaire , Capitaine  - Général  & Ami- 
ral - Héréditaire  des  Provinces  - Unies  des  Pays- 
bas  &c.  &c.  &c.  ‘ ‘ 

Comme  à notre  majorité  & au  commencement  de 
' notre  Gouvernement  nous  avons  pris  itérativement  & 
férifeufement  en  confidération , comment  le  Seigneur, 
notre  père , de  glorieufe  mémoire , a très  - férieufement 
penfé  dès  l’année  1749.  & déjà  avant  cette  époque,  à 
porter  par  les  înftances  les  plus  efficaces  M.  le  Prince 
Louis  de  Brmfu/ik,  qui  fe  trouvoil  alors  au  Service 
de  L.  M.  Impériales  & Royale,  à paflèr  à celui  de  la 
République , fous . le  nom  & avec  le  titre  de  Veld- 
Maykhaî  des  Troupes  de  l’Etat,  mais  dans  le  fait  & 
la  réalité  pour  aider  le  dit  Seigneur,  notre  Père,  à 
porter  tout  le  poids  du  Département  Militaire,  pour  fe 
trouver  près  de  fa  Perfonne,  & pour  être  confidéré  fur 
le  pied  d’un  Ami  confidentiel  & d’un  Parent,  afin  d’agir 
de  concert  avec  M.  le  Prince  fus  - dit  ÔE  de  fe  fervir  de  fes 
talens&defes  fages  avis  dans  tout  ce  qui  pourroit  concer- 
ner en  quelque  façon  le  Commandement  de  l’Armée  & l’Etat 
Militaire,  fur-  tout  & particulièrement  avec  ce  grand 
but  & à cette  fin  importante,  qu’au  cas  qu’il  plût  au 
Ciel  de  difpofer  prématurément  de  fes  jours.  Son  Al- 
teffe  Royale  & nous,  ainfi  que  Madame  notre  Soeur, 
nous  trouverions  en  ce  Prince  un  Ami  & un  Parent, 
dont  le  confeil  & l’afiTiftance  pourroient  nous  être  de 
tant  d’utilité  & d’appui,  ainfi  que  tous  ces  témoigna- 
ges énergiques  fe  trouvent  dans  les  Lettres,  adreilées 
par  le  Seigneur,  notre  Père,  le  il.  Novembre  1749. 
& le  Ig.  Janvier  nso.  à M.  le  Prince  fus- dit:  Com- 
ment le  Prince  de  Brnnfwik  a cédé  à ces  infiances 
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réitérées,  en  quittant  la  Cour  de  Vienne,  où  il  fe 
trouvoit  fur  un  pied  très  - favorable  et  dans  les  rela- 
tions les  plus  avantageufes  de  faveur  & de  Parenté 
étroite  avec  L.  M;  Impériales  & Royale,  & en  fe 
rendant  en  ce  pays,  après  avoir  obtenu  â cet  effet 
l'agrément  de  L.  M.  lmp.  & Royale,  à qui  le  Seigneur, 
notre  Père  avoit  demandé  la  venue  & la  poffelfion  de 
M.  le  Prince  fus- dit  comme  une  faveur  particulière 
pr  fa  Lettre  du  10.  Novembre  1749:  Comment  cette 
tonne  & très  - fage  prévoyance  du  Seigneur , notre 
Père,  a été  pleinement  juftifiée  par  les  évènemens, 
qui  font  arrivés  depuis;  & comment  re,\périence  réelle 
en  a prouvé  la  plus  haute  utilité  & les  effets  les  plus 
avantageux,  tandis  que  le  moment  fatal,  où  nous  fu- 
mes privés  du  Seigneur,  notre  Père,  a fait  exiffer  déjà 
de  bonne  heure  le  cas,  où  fa  prévoyance  falutaire,  en 
enrageant  & en  employant  M.  1.  Prince  de  Brunfwik, 
s’eft  trouvée  être  pour  nous  & notre  Maifon  d’un  effet 
fl  utile,  que  S.  Â.  Royale,  Mad.ime  notre  Mère,  de 
glorienfe  mémoire,  n’a  pas  hélité  à nommer  par  fa 
Difpofition  de  dernière  volonté  M.  le  Prince  fus-  dit, 

?ui  avoit  déjà  été  établi  alors  par  Mrs.  les  Etats  des 
rovinces  rcfpeftives  comme  Repréfentant  du  Capitaine- 
Général,  fon  Exécuteur  Teftamentaire  & Tuteur  admi- 
niftrant  de  nous  & de  Madame,  notre  très  - chère 
Soeur,  & à le  prier  de  fe  charger  de  ces  fonélions: 
Comment  enfin  le  douloureux  évènement,  par  lequel 
S.  A.  R.  Madame  notre  Mère,  nous  a été  aufli  ravie, 
a fait  exiffer  le  concours  des  deux  cas,  où  la  pré- 
voyance fi  bonne  & fi  fage  du  Seigneur,  notre  Père, 
nous  a fourni  l’avantage  ineffimable,  que  par  tous  les 
fer\ices,  que  M.  le  Prince  de  Brunfwik  nous  a rendus, 
tant  en  nous  repréfentant  comme  Capitaine  - Générai 
que  particulièrement  à l’égard  de  notre  éducation,  nous 
avons  reçu  & éprouvé  innniment  plus  que  le  Seigneur, 
notre  Père,  eût  jamais  pu  fe  promettre  de  fes  bonnes 
& fages  difpoficions  & de  fa  confiance  parfaite  en 
M.  le  Prince  fus  - dit  : 

Et  attendu  que  nous  fouhaiterions  volontiers 
avoir  occafion  de  nous  fervir  encore  quelque  tems  des 
fages  avis  & de  l’affiftance  de  M.  le  Prince  de  Brunfwik 
fus  - dit,  & que  S.  A.  nous  a déclaré,  qu’Elle  étoit  liée 
à nous  & nous  étoit  affeéUormée  par  les  liens  les 
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1766  tendre  amour  & d’nne.  afpgftion  pater- 

. nelle,  & qu’Elle  étoit  prête  à nous  facrifier  encore 

pour  quelque  tems  fes  facultés,  là  où  elles  pouvoient 
nous  être  de  quelque  utilité: 

«;  . 

• - A ces  eau  fes  nous  fommes  convenus  réciproque- 

4 ment  & mutuellement  avec  M.  le  Prince  de  Brunjivik 
fus -dit,  & nous  nous  fommes  accordés  fur  les  Points 
& de  la  manière  fuiVante. 


Art.  I. 

Que  M.  le  Prince  de  Brunfwik  fus  - dit  -s’enga- 
gera & s’obligera  envers  nous,  comme  il  s’engage  & 
s’oblige  par  la  Préfente,  à nous  afiifter  de  confeil  & 
de'  fait  dans  la  direction  des  affaires , tant  de  celles 
qui  appartiennent  au  Département  Militaire,  que  de 
tous  les  autres  Départemens  ultérieurs  quelconques,  qui 
appartiennent  à notre  Autorité,  & à nous  féconder  en 
toutes  chofes,  dans  tous  les  tems  & aufll  fouvent  que 
nous  l'en  requerrons,  & que  nous  le  jugerons  utile  & 
néceflaire  pour  nous. 

- ' II.  ' • 

> 

Que  M.  le  Prince  fus  - dit  fera  tenu  de  nous  fervir 
dans  toutes  les  affaires , qui  feront  remifes  par  nous  entre 
fes  mains , fidèlement  de  fon  confeil  & de  fon  avis , nous 
'•  confeillant  & agiffant  ainfi  (ju’en  bonne  confcience  il  croira 
convenir  pour  la  confervation  de  notre  Majeflé  u ) ( onze 
hoogheld  ) de  nos  Prérogatives , & de  nos  Droits , ainfi 

Îii’au  plus  grand  fervice  & au  bien-être  de  l’Etat  des 
Provinces-  Unies  des  Pays-Bas,  fans  s’en  écarter  par 
faveur  ni  par  inclination  contraire  à l’égard  de  quelques 
Provinces  particulières.  Villes,  Collèges,  ou  Membres 
d’iceux,  ou  pour  quelques  perfonnes  particulières , qu’el- 
les foient  Membres  du  Gouvernement  ou  non,  ou  par 
quelques  autres  caufes,  de  quelque  nature  qu’elles  puiflent 
être , n’ayant  en  tout  devant  les  yeux  d’autre  but  que  ce 
• qui  pourra  fervir  au  bien  - être  commun  & à l’avancement 
du  plus  grand  avantage  de  ces  Pays  de  la  manière  la  plus 
efficace. 

/ Art. 

a)  'Autorité. 

f 
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' ’ Art.  nr. 

Qu’à  cette  fin  M.  le  Prince  de  Brunfwik  fus-  dit  fe 
;tiendra  alTidument  près  de  notre  Perfonne  & avec  nous  ; 
& qu’en  particulier  il  fera  obligé  de  nous  accompagner 
dans  le  vovage , que  nous  nous  propofops  de  faire  bien- 
tôt par  les  Provinces*  Villes  & Places , du  reffort  de  notre 
Stadhoudérat  - Héréditaire. 

Art.  rV. 

En  revanche  de  quoi  notis  nous  engageons  & nous 
obligeons,  de  la  manière  la  plus  efficace  en  faveur  de  M. 
le  Prince  fus-dit,  à l’indemnifer  au  fujet  do  tout  ce  qu’il 
pourra  faire  & exécuter  pour  remplir  le  préfent  engage- 
ment & ])our  nous  donner  le  confeil  & l’affillance  requife* 
ainfi  qu’à  le  garantir  pleinement  & parfaitement  de  tout 
reproche,  pcrquilition , & refponfabilité  quelconque, 

comme  nous  l’indemnifons  & le  garantiffons  par  la  Pré- 
fente, ne  voulant  point  que  M.  le  Prince  fus-dit  rende 
aucun  compte  ni  réponde  à ce  fujet  à qui  que  ce  foit, 
autre  qu’à  nous  en  perfonne  : Et,  au  cas  qu’il  nous  arri- 
vât , pendant  la  durée  de  cet  engagement , de  fubir  le 
fort  de  la  mortalité,  nous  voulons  & délirons  que  M. 
le  Prince  de  Brunfwik  puiffe  s’acquitter  en  remettant  & 
en  faifant  dépofer  à notre  Sécretairerie  privée  les  Pièces 
& Papiers , relatifs  à notre  Aminiftration , qui  pourroient 
alors  fe  trouver  entre  fes  mains , fans  qu’il  foit  tenu  de 
donner  à quelqu’un  de  nos  Héritiers,  Succelfeurs,  ou  ayant 
caufe,  aucune  ouverture,  beaucoup  moins  à rendre  aucun 
compte , & fans  qu’il  y puilfe  être  contraint  en  aucune 
manière:  Et  cela  proviloirement  & jufqu’à  ce  que  l’un  ou 
l’autre  de  nous  faîTe  ronnoître  fa  volonté  contraire. 

Ain  fi  convenu  & arrêté  mutuellement  entre  nous 
Souffignés,  & confirmé  de  notre  fignature  réciproque  6? 
du  Sceau  de  nos  Armes. 

Fait  à La  Haye  le  3.  Mai  1766 

Signé")  W.  Pr  V.  Orange  (L.  S.) 

L.  Duc  DE  Brunswick  ( L.  S.  ) 

“ Ce  j ourdi  hui  3.  Mai  1^66.  Son  Alt.  M.  le  Duc 
„de  Brunfwik  a fait  & prêté  le  Serment  fur  T Engage- 
„ment  ci-deffus,  entre  les  mains  de  Son  Alt.  M.  le 
„ Stadiiouder-  Héréditaire.  ” 

Moi  préfent. 

F.  J.  DE  I^rrey. 

I 5 19.  Suh- 


( Signé  ) 
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19. 


Subfiance  de  la  Convention  faite  entre  la 
13.  M«y.  couronne  de  France  le  Duc  de  Deux- 
ponts  touchant  le  droit  d' Aubaine 
le  12.  May  1766. 


(Faber  N.  E.  Staatscanzeleÿ.  T.  XX.  p.  385.) 

I 

Da  ein  Theîl  derStaaten  des  Durchlîiuchtigften  Herzog* 
în  Elfafs  unter  der  SouverainitSt  von  Franlu'eîch  und  der 
nndere  in  Deutfchland  unter  der  Souverainitat  des  Reichs, 
jedoch  an  Elfafs  und  Lothringengranzend,  gelegen  ift; 
und  es  denen  refp.  Unterthanen  diefer  verfchiedenen  Staa- 
ten  beederfeits  zum  Vortheil  gereichet,  unter  fich  han- 
deln  und  Verbindungen  eingehen  zu  kônnenv,  ohneder 
Scharfe  des  luris  Âibinagii  wegen  Erbfchaften,  die 
ihnen  in  denen  Staaten  der  einen  oder  der  andem  Both- 
miifsigkeit  znfallen  rntichren , unterworfen  zu  feyn  ; aïs 
find  Se.  Allerchriftlichfte  Maj.  und  Se.  Herzogliche 
Durchlaucht  mit  gemeinfamer  Einverftündnifs  übereinge- 
kommen , dafs  die  Ansübung  des  lùris  Aibinagii , fowohl 
in  Ablicht  auf  die  beweglichen , als  die  unbeweglichen 
Güter  gegen  einander  in  Anfehung  ihrer  beederfeitigen 
Unterthanen  abgefcliafl't  feyn  fôll.  In  deflcn  Folge  follen 
die  Erbfchaften,  welche  ihnen,  es  fey  durch  einen  lezten 
Willen,  Schenkung,  oder  andereVerordnungen,  vonwel- 
cher  Art  diefe  anch  feyn  mügen , zufallen , frey  und 
ungehindert,  und  ohne  dafs  fie  in  irgend  einemFalle  dem 
liiri  Aibinagii,  oder  irgend  einer  andem  Abgabe,  als  den- 
jenigen,  welche  von  den  eignen  und  angebohrnen  Ünter- 
thanen  Sr.  Majeftdt  und  Sr.  Herzoglichen  Durchlaucht 
bezahlt  werden , unterworfen  feyen , abgefolget  werden. 
Wohl  verftanden,  dafs  in  dem  Fall,  wo  zum  Vortheil 
des  Durch  lauchtigften  Herzogs  ii^end  eine  Abgabe  von 
denen  Erbfchaften,  welche  Sr.  Majeftat  Unterthanen  zu- 
fallen werden,  erhoben  wird,  in  eben  folchen  Fâllen 
aucli  eben  diefe  Abgaben  von  denen  Erbfchaften,  die 
Unterthanen  Sr.  Herzoglichen  Durchlaucht  zufallen  wer- 
den , erhoben  werden  follen. 


20.  Con- 
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Convention  entre  le  Roi  de  Prujfe  ^ PEle&eur  1766 
de  Saxe  relativement  au  commerce^  fignée  **■ 
à Halle  le  ig.  Juin  1766. 

(Moser  Ferfuch  T.  VIL  p.  571.) 

c 

^omme  les  Cours  de  Berlin  & de  Dresde  ont  trouvé 
bon , en  vertu  de  l’Article  VT.  du  Traité  de  paix  de 
Hubcrtzbourg , d’ouvrir,  à Halle  fur  la  Sala  des  con- 
férences pour  établir  une  bonne  intelligence  réciproque 
relativement  au  commerce,  les  fous  fignés  Commifl'aires 
Plénipotentiaires  des  dites  Cours,  après  l’échange  de 
leurs  pleinspouvoirs,  font  convenus  des  trois  Ar- 
ticles fuivans. 

Art.  I. 

Dans  tous  les  endroits  où  Ce  tiennent  les  Foires,  Liberw 
on  obfervera  les  réglemens  & arrangemens  qui  y fub-<<««®®- 
fillent  aftuellement,  fans  exception  de  perfonne  ou“”“' 

firohibition  d’aucune  efpèce  de  marchandifes,  à la  re- 
érve  de  celles  dont  l’entrée  à la  Foire  de  Francfort 
fur  l’Oder  eft  abfolument  défendue  & dont  le  débit 
eft  même  interdit  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Pruflienne, 
fçavoir  les  velours  étrangers,  la  pluche,  le  fvrop,  le 
'Tabac,  foit  à fumer,  foit  en  poudre  &c.  fortes  de 
marchandifes  qui  ne  peuvent  être  introduites  à Franc- 
fort, quoique  la  Saxe  juge  convenable  que  rien  ne 
fuit  excepté  de  Toftroi  de  liberté  de  Foire.  Au  fur- 
plus,  les  fujets  des  parties  contractantes,  feront  en 
droit  félon  Téqtlité  & l’égalité  réciproques  de  trafiquer 
avec  les  marchands  étrangers;  il  n’y  aura  déformais 
entr’eux  & ceux  - ci , aucune  différence  pour  le  tems 
pendant  lequel  il  leur  fera  permis  d’expofer  leurs 
marchandifes  en  vente,  ils  pourront  s’en  défaire  dans 
les  Foires  de  telle  manière  qu’ils  le  jugeront  à pro- 

{•os;  y introduire  les  effets  non  prohibes  dont  on  fe 
ért  communément  dans  le  pays,  & les  débiter  tant 
en  gros  qu’en  détail,  aux  étrangers  & habitans,  comme 
marchan^fes  permifes}  mais  a l’égard  de  celles  qui 
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font  défendues,  elles  ne  pourront  être  vendues  par 
‘ pièces.  Toutes  les  autres  feront  réputées  marchandî- 
fes  autorifées  & adtailTibles , ,aux  Foires  pour  y être 
négociées  pendant  la  durée  des  dites  Foires. 


Art.  II. 

Impôt».  Quant  aux  impôts  & droits  de  Douane,  la  Saxe  a vo- 
lontairement déclaré  qu’afin  de  donner  plus  d’étendue  au 
commerce  avec  les  Peuples  voifins,  elle  vouloit  que  pen- 
dant tout  le  tems  ftipule  parla  convention , les  fnjets  PruC- 
liens  no  fuffent  affuiettis,  ainfi  que  les  marchands  étran- 
- gers,  qu’à  l’acquit  des  impôts  les  moins  confidérables.  EA 
conféquence,  elle  promet  de  produire'  une  lifte  ftdelle 
des  réglemens  actuellement  fuivis  • aux  Foires  de 
Leipftck- & 'de  Naumbourg,  contenant  un  détail  d’im- 
pôts onéreux  perçus  julqu’à  préfent  & de  mauvaifes 
coutumes  de  Douane.  De  fon  côté  le  Roi  de  Pruffe 
• s’engage  à la  même  chofe,  à la  referve  feulement  de 
réçler,  félon  fa  propre  convenance,  les  débits  ordi- 
naires, qui  font  en  ufage  à la  Foire  du  Francfort,  en 
les  mettant  fur  le  pied  de  ceux  de  Leipfick,  fans  rien 
exiger  de  plus,  ou  en  établiffant  une  différence  entre 
les  Saxons  & les  autres  étrangers.  De  plus , la  Pniffe 
s’oblige  de  communiquer  à la  Saxe,  une  lifte  récipro- 
que & exacte  de  tous  les  arrangemens  aftiiels  con- 
cernant la  Foire  de  Francfort  fur  l’Oder  & des  droits 
qu’on  a coutume  d’y  percevoir. 


Art.  in. 

Dorée  de  préfente  convention , approuvée  par  les  deux 

U COUT.  Cours  contractantes , aura  lieu  pendant  5.  années,  à 
commencer  d’aujourd’hui.  ' 


En  foi  de  quoi,  les  Commiffaires  refp.  ont 'muni 
de  leur  propre  feing  & du  cachet  de  leurs 
Annes  la  dite  Convention.  Fait  à Halle  fur  la 
Sala  le  18.  Juin  1766. 

(Signé) 

N 

Ursinus,  Rose,  HaiNZ  & Fust. 


21.  Traité 
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21. 

Traité  de  commerce  ^ de  navigation  entre 
t Empire  de  toutes  les  Rujfies  ^ la’Comonne^°‘^''"^ 
delà  Grande -Brétagne^  conclu  à St  Pé- 
lersbourg  le  20.  Juin  1766. 

(Ienkinson  T.  ni.  p.  315.  & fe  trouve  dans  les  Loijirs 
de  ckev.  d’Eon  T.  V.  p.  325.  & fuiv.  Maand.  Neier- 
land.  Mercurius  1780.  P.  I.  p.  igi.) 

Art.  L 

La  paix  amitié  et  bonne  intelligence,  qui  ont  fubfiftéheu-  Amitié, 
refement  jusqu’ici  entre  L.  M.  delà  Grande llrétagne  & de 
toutes  les  Ruilies,  feront  confirmées  & établies  par  ce 
traité;  de  manière  que  dès-à-préfent,  & pour  l’avenir, 
il  y aura  entre  la  couronné  de  la  Grande  Bretagne  d’un 
côté  & la  couronne  de  toutes  les  RulTies  de  l’autre, 
comme  auffi  entre  les  états,  pays,  royaumes,  domaines 
& territoires,  qui  leur  obéilîent,  une  paix,  amitié,  & bonne 
intelligence,  vraie,  fincère,  ferme  & parfaite,  lesquelles 
dureront  pour  toujours,  & feront  obfervées  inviolablement 
tant  par  mer  que  par  terre , & fur  les  eaux  douces  ; & les 
furjets  peuples  & habitans  de  part  & d’autre,  de  quelqu* 
état  ou  condition  qu’ils  puilTent  être,  fe  traiteront  mutuel- 
lement avec  toute  forte  de  bienveillance  & afliftance  pof^ 
fibie,  fans  fe  faire  aucun  tort  ou  dommage  quelconque. 

/ 

Art.  II. 

Les  fujets  des  deux  Hautes  Parties  contraébintes  Liberté 
auront  parfaite  liberté  de  navij^ation  & de  commerce  dans 
tous  leurs  états  iitués  dans  vEurope  où  la  navigation  & 
le  commerce  eft  permis  à préfent,  ou  fera  permis  à l’ave- 
nir, par  les  Hautes  parties  contrariantes,  à quelque 
autre  nation.  • 


Art.  m. 

Il  eft  convenu  que  les  fujets  des  deux  Hautes  Par-  Nâ»ig«. 
ties  contrariantes  puinent  entrer , commercer  & demen-  tioo. 
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1766’’®'"»  avec  leurs  vaiffeaux , bâtimens,  & voitures,  chargi» 
‘ ou  vuides , dans  tous  les  ports  , places  & villes , oà 
cela  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  autre  nation  que 
ce  foit,  or  les  matelots,  paflagers,  & les  vaifleaux,  tant 
Britanniques  que  Rudes  (quoique  parmi  leurs  équipages, 
il  fe  trouve  des  fujets  de  quelque  autre  nation  étrangère) 
feront  reçus  traités  comme  la  nation  la  plus  favorifée; 
& ni  les  matelots,  ni  les  paflàgers , ne  feront  point  forcés 
d’entrer , contre  leur  volonté , dans  le  fervice  d’aucune 
des  deux  pnifl'ances  contraftantes , à l’exception  de  ceux 
de  leurs  fujets  dont  elles  pourroicnt  avoir  befoin  çour 
leur  propre  fervice,  & fi  un  domeftiqueou  matelot  délerte 
fon  fervice  ou  vaifleau,  il  fera  rendu.  Il  eft  accordé  pa- 
reillement, que  les  fujets  des  Hautes  parties  contraékan- 
tes  puiff.  nt  acheter  toute  fortes  de  chofes,  dont  ils  pour- 
voient avoir  befoin,  au  prix  courant;  raçonimoder  & ra- 
douber leurs  yaifteaux,  bâtimens  & voitures;  acheter 
toutes  les  provifions  néceflaires  pour  leur  fnbllftance  ou 
voyage;  demeurer  on  partir  à leur  bon  plaifir,  fins  mo- 
leftatton  ou  empêchement,  pourvu  qu’ils  fe  conforment 
aux  loix  & ordonnances  des  états  refpeftifs  des  liantes 

fiarties  contraftantes  où  ils  fe  trouveront:  pareillement 
es  vailTeaux  Rufl'cs , qui  fe  trouveront  en  mer  pour  caufe 
de  navigation , & qui  feront  rencontrés  par  des  vaifleaux 
Anglms,  n’en  feront  point  empêchés  dans  leur  navi- 
gation , pourvu  que  dans  la  mer  Britannique  ils  fe  con- 
former' à l’ufage,  mais  on  leur  donnera  toute  forte 
d'afliftancc , tant  dans  les  ports  de  la  domination  de  U 
grande -Brétagne,  qu’en  pleine  mer. 


Art.  IV. 

imporw-  H convenu , que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne 
tion  & puilTent  apport  r,  par  eau  ou  par  terre,  dans  toutes  ou  dans 
® provinces  de  la  Ruflie  que  ce  foit , où  il  eft  permis 
m»rch«n-  aux  fujets  de  quelque  autr  nation  de  commercer  toutes 
?èf'îo!x  ^ fortes  de  marchandifes  ou  d’eft'ets , dont  le  commerce 
4u  f*yi.  ou  l’entrée  n’eft  pas  déft  ndue  ; & pareillement  que  les 
fujets  de  la  Ruflie  puiflTent  apporter,  acheter,  & vendre 
librement  dans  tous,  ou  dans  tels  états  de  la  Grande  - Bré- 
tagne que  ce  foit,  où  il  eft  permis  aux  fujets  de  quelque 
autre  nation  d'.  commercer,  toute  forte  de  marchandifes 
& d’effets , dont  le  commerce  & l’entrée  n’eft  pas  dé- 
fendue; ce  qui  s’entend  également  des  manufaébires, 
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& des  produftions  des  provinces  Afiatîques , pourvu  que 
cela  ne  foit  pas  défendu  actuellement  par  quelque  loi  à- 
préfent  en  force  dans  la  Grande-Bretagne,  toute  forte  de 
marchandifes  & d’effets , que  les  fujets  de  quelque  autre 
nation  y peuvent  acheter  & transporter  ailleurs,  par- 
ticulièrement de  l’or  & de  l’argent  travaillé,  excepté 
l’argent  monnoyé  de  U Grande -Brétagne , & pour  con- 
ferver  une  jufte  égalité  entre  les  marchands  RulTes  & 
Britanniques,  par  rapport  à la  fortie  des  denré.s  & 
marchandifes,  il  cft  encore  Itipulé,  que  les  fujets  delà 
RuiBe  payeront  les  mêmes  droits  de  fortie,  que  payent 
les  marchands  Britanniques , fur  les  mêmes  effets , en  les 
transportant  hors  des  ports  delà  RulTte;  mais  alors  cha- 
que hante  partie  contractante  fereferve  pour  elle  la  liberté 
de  faire , dans  l’intérieur  de  fes  états , tel  arrangement 
particulier  qu’elle  trouvera  bon,  pour  encourager  0£  éten- 
dre, fa  propre  navigation.  Les  marchands  Rimes  jouiront 
des  mêmes  libertés  & privilèges  dont  jouiffent  les  mar- 
chands Britanniques  de  la  compagnie  de  Ruflie  ; & puif- 
que  le  deffein  des  deux  hautes  parties  contractantes , & 
le  but  de  ce  traité , tendent  à faciliter  le  commerce  récU 
proqne  de  leurs  fujets , & à en  étendre  les  bornes  & les 
avantages  mutuels,  il  eft  convenu  que  les  marchands 
Britanniques  commerqans  dans  les  états  de  la  Ruffie  auront 
la  liberté,  en  cas  de  mort,  d’un  befoin  extraordinaire, 
ou  d’une  necelîité  abfolue , lorsqu’il  ne  refte  aucun  autre 
moyen  d’avoir  de  l’nrgent,  ou  en  cas  de  banqueroute, 
de  difpofer  de  leurs  effets , foit  en  marchandifes  Ruffes 
ou  étrangères,  de  la  manière  que  lesperlbnnes  intereffées 
le  trouveront  le  plus  avantageux.  La  môme  chofe  s’ob- 
fervera  à l’égard  des  marchands  Ruffes  dans  les  états  de  la 
Grande  Brétagne.  Tout  ceci  s’entend  avec  cette  reftri- 
ftrion,  que  toute  permifiion  de  part  & d’autre , fpecifiée 
dans  cet  article,  ne  foit  en  rien  contraire  aux  loix  du  pays, 
& que  les  marchands  Britanniques,  aufll  bien  que 
les  marchands  Ruffes,  & leurs  commis  fe  confor- 
ment des  deux  côtés  ponftuellement  aux  droits , ftatuts 
& ordonnances  du  pays  où  ils  commerceront  pour  obvier 
à toute  forte  de  fraudes  & de  prétextes.  C’eft  pourquoi 
' jugement  des  dits  cas  arrivant  aux  comptoirs  Britan- 
niques en  Ruflie,  dépendra  à St.  Pétersbourg  du  collège 
de  commerce , & dans  les  autres  villes , où  il  n’y  a point 
de  collège  de  commerce , des  Tribunaux  qui  connoiflent 
les  affaires  de  commerce. 

Art. 
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P«ye- 
ment  des 
donaitei. 


Charge 
& déchar- 
ge Hes 
vaifTeaux 
Livrai- 
foDS. 


Paye- 
ment des 
mi^rchan* 
difes. 


ExporU- 

tieu. 
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Art.  V. 

Il  eft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande -Brétagne, 
s’ils  n’ont  point  de  rixdolers  pour  payer  les  douanes 
ou  autres  droits  pour  les  marchandifes  qu’ils  ont  fait  en- 
trer ou  fortir , pourront  payer  en  autre  monnoie  étran- 
gère d’un  titre  connu  & accrédité  dans  le  public,  égal 
aux  rixdolers  ou  en  njonnoie  courante  de  Rnflie;  le 
rixdoler  étant  évalué  à cent -vingt -cinq  copekes. 

Art.  VI.  • 

Toute  afliftance  & dépêche  pofllble  feront  données  ponr 
la  charge , & la  décharge  des  vaiffeaux , ainli  que  pour 
l’entrée  & La  fortie  de  leurs  marchandifes , félon  les  ré- 
glemens  faits  à ce  fujet,  & ils  ne  feront  en  aucune 
manière  retenus , fous  les  peines  énoncées  dans  les  dits 
réglemens.  l’areiUement  fi  les  fujets  de  la  Grande- 
Brétagne  font  des  contrats  avec  quelque  chancellerie  ou 
collège  que  ce  foit,  pour  livrer  certaines  marchandifes 
ou  effets  fur  la  déclaration  que  ces  marchandifes  font 
prêtes  à être  livrées,  & après  qu’elles  auront  été  livrées 
aftuellcment  dans  le  terme  marqué  dans  ces  contrâts, 
elles  feront  reçues,  & tout -de -fuite  les  comptes  feront 
réglés  & liquidés  entre  le  dit  collège  ou  chancellerie 
& les  marchands  Britanniques , dans  le  tems  qui  aura  été 
fixé  dans  les  mêmes  contrâts.  Ceft  de  la  même  façon 
qu’on  en  agira  dans  les  états  de  la  Grande  Brétagne  à 
fégard  des  marchands  Ruifes. 

Art.  Vn. 

Il  eft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne puilfent  dans  toutes  les  villes  & places  de  la  Ruflie, 
où  il  eft  permis  à quelqii’autre  nation  de  commercer, 
payer  les  marchandifes  achetées  en  la  même  monnoie 
iMurante  de  Rulfie,  qu’ils  ont  pris  pour  leurs  marchan- 
difes vendues,  à moins  que  dans  leurs  contrâts  ils  n’ayent 
ftipulé  le  contraire  ; ce  qui  doit  s’entendre  également  des 
marchandifes  Ruifes  dans  les  états  de  la  Grande -Brétagne. 

Art.  VllI. 

Dans  les  endroits  où  les  embarquemens  fe  font 
ordinairement,  il  fera  permis  aux  fujets  des  hautes  parties 
contraélantes  de  charger  fur  leurs  vaifteaux  ou  voitur» 


, ir-  - 
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&de  transporter,  par  eau  & par  terre,  toutes  fortes  dé  1^66 
marchandifes  qu’ils  auront  achetées  (à  l’exception  de 
celles  dont  la  forfie  eft  défaidue  ) en  paySnt  la  douane,  - 
pourvu  que  ces  vaüléaux  & voitures  fe  conforment 
aux  loix.  ' 

) « , ' " k ' i 

Art.  IX.  - 

< • I 

I.es  fujets  des  hautes  parties  contraftantesne  payeront 
pas  plus  de  droits  pour  l’entrée  & la  fortie de  leurs  marchan-  l-XTor- 
difes  que  n’en  payent  les  fujets  des  autres  nations.  Néan-  tie  foui 
moins , pour  prévenir  des  deux  côtés , les  défraudatinns 
de  la  douane  : fi  l’on  venoit  à découvrir  des  marchandifes,  .tien, 
qu’on  aura  fait  entrer  clandeftinement , & fans  payer  là  T" 
douane,  elles  feront  confisquées  ; mais,  à cela  près,  on 
n’infligera  point  d’autres  châtimens  aux  marchands  des 
deux  côtés.  ' , ' j 

Art.  X.  ' ' 

Il  fera  permis  aux  fujets  des  deux  hautes  parties  Com- 
contraftantes , d’aller,  venir,  & commercer  librement, 
dans  les  états  avec  lesquels  l’une  ou  l’autre  de  ces  parties,  ttmi  de 
fe  trouvera  préfentement,  ou  à l’avenir,  en  guerre;  bien 
entendu  qu  ils  ne  portent  point  de  munitions  à l'ennemi^. 

On  en  excepte  néanmoins  les  places  aftuellement  bloquées 
ou  afliégées , tant  par  mer  que  par  terre  ; mais  en  tout 
autre  tems,  & à l’exception  de  munitions  de  guerre, 
les  fusdits  fujets  pourront  tranfporter  dans  ces  places 
toute  autre  forte  de  marchandifes,  ainfi  que  des  pafiagers, 
fans  le  moindre  empêchement.  Quant  à la  vifite  dès 
vaiffeaux  marchands  les  vailTeaux  de  guerre  & les  armateurs 
fe  comporteront  aufli  favorablement  que  la  raifon  de  guerre 
pour  lors  exiftante  pourra  jamais  le  permettre,'  vis-à-vis 
des  pnilTances  les  plus  amies  qui  refteront  neutres , en 
obfervant , le  plus  qu’il  fera  poifible , les  principes  & les 
régies  du  droit  des  gens  généralement  reconnus.  ' 

Art.  XI.  • ‘ - " - 

Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à feu,  piftolets,  Contr*- 
bombes,  grenades,  boulets,  baies,  fufils,  pærres  à^**^^^* 
feu,  mèches,  poaarè,^<ypêti«,/fouffi«,  cuiraflés,  pi-* 
floes,  épées,  ceûitarons,- poche -à  «artottcfaey  f^les  & 
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i^66  de  la  quantité  qui  peut  être  néceflaîr» 

‘ pour  l’nfage  du  vailTeau,  ou  au-delà  de  celle  que  doit 
avoir  chaque  homme  fervant  fur  le  vàifleau  & paflager, 
feront  réputés  provifions  ou  nmnitions  de  guerre  ; & s’il 
s’en  trouve,  elles  feront  confisquées,  félon  les  loix, 
comme  contrebande,  ou  effets  prohibés;  mais  ni  les 
vaiffeaux,  ni  les  paffagcrs,  ni  les  autres  mardiandifes  qui 
fe  trouveront  en  même  tems , ne  feront  point  détenus, 
‘ "pi  empêchés  de  continuer  leur  voyage. 


Art.  XII. 


Ropiatc  Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  la  paix  venoît  à fe 

***  rompre  entre  les  deux  hautes  parties  contràébntes,  les 
puifiim-  perfonnes,  les  vaifleaux , & les  mardiandifes,  ne  feront 
***•  pas  détenus  ni  confisqués  ; mais  il  leur  fera  accordé  pour 
fe  moins,  le  terme  a un  an,  pour  vendre,  difpofer,  ou 
V emporter  leurs  effets , & fe  retirer  où  bon  leur  femblera  ; 
ce  qui  doits’ entendre  également  de  tous  ceux  qui  fe  trou- 
veront au  fervice  de  mer  & de  terre;  & il  leur  fera 
^ permis  encore,  qu’avant,  ou  à leur  départ,  ils  pourront 
configner  les  effets  dont  ils  n’auront  pas  difpofé , auflî 
î bien  que  les  dettes  qu’ils  aiiroient  à prétendre , à telles 

iierfonnes  qu’ils  jugeront  à propos,  pour  en  difpofer  à 
eur  volonté  & profit  ; lesquelles  dettes  les  débiteurs  feront 
obligés  de  payer,  de  meme  que  fi  la  rupture  n’avoit 
pas  eu  lieu. 


, Art.  XIII. 

N«n-  En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit,  ap- 

^tenant  à l’une  ou  à l’autre  des  hautes  parties  contra- 
ctantes, non  feulement  il  fera  donné  toute  forte  d’aifi- 
ftance  aux  malheureux,  & il  ne  leur  fera  fait  aucune 
violence;  mais  encore  les  effets  qu’ils  auront  jettés  du 
vaiffeau  ^ns  la  mer , ne  leur  feront  point  celés  ni  retenus 
ou  endomm^és  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : bien 
au  contraire  les  fusdits  effets  éc  marchandifcs  leur  feront 
confervés  & rendus,  en  donnant  une  recompenfe  modique 
à ceux  qui  auront  aidé  à fauver  leurs  perfonnes,  leurs 
vaiffeaux,  & leurs  effets. 

; ‘ Art.  XHf.  ' ' • 

Il  fera  permis  aux  marchands  Britanniques  de  bâtir, 
jeu'"*  acheter, . v^dre,  & louer,  des  maifons  dans  tous  les 

états 
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^tats&  villes  de  la  Ruflie,  exceptant  feulement,  quant  j 
à la  penniflîon  de  bâtir  & d’acheter  des  maifons  dans  les 
villes  de  la  domination  Rulîienne  qui  ont  des  droits  de  bour-  ché.  i^u- 
eeoifie  particuliers,  & des  privilèges  à ce  contraires;  &“*  p"'"* 
il  eft  nommément  fpécifié  qu’à  St.  Petersbourg,  Mofcou,  unt?^ 
& Archangel,  les  maifons  que  les  marchands  Britanni- 
ques auront  achetées  ou  fait  bâtir  feront  exemptes  de  tout 
logement,  aufli  longtems  qu’elles  leur  appartiendront, 

& qu’ils  y logeront  enx  - mêmes  ; mais  pour  les  maifons 
qu’ils  donneront  ou  prendront  à louage,  elles  feront 
fujettes  à toutes  les  charges  de  ville,  le  locataire  & le  " 
propriétaire  s’accordant  entre  eux  à ce  fujet.  Pour  ce  qiii 
eft  de  toute  autre  ville  de  Ruflie,  les  maifons  qu’ils  achè- 
teront ou  feront  bâtir,  de  même  que  celles  qu’ils  pren- 
dront ou  donneront  à louage  ne  feront  point  exemptes 
de  logement.  Il  eft  pareillement  permis  aux  marchands 
Kufles  de  bâtir,  acheter,  vendre  & louer  des  maifons 
dans  la  Grande-Bretagne  & en  Irlande,  & d’en  difpofer 
de  la  même  manière  que  font  les  fnjets.  des  nations  les 
plus  favorifées.  Ils  auront  le  libre  exercice  de  la  religion 
Grecque  dans  leurs  maifons , ou  dans  les  endroits  deftiué» 
à cet  effet  ; de  même  les  marchands  Britanniques  auront 
le  libre  exercice  de  la  religion  Proteftante.  Les  fujets 
de  l’une  & de  l’autre  puiffance,  établis  en  Ruflie,  ou 
dans  la  Grande-Bretagne,  pourront  dilpofer  de  leurs 
biens,  & les  laiflér  par  teftament  à qui  ils  jugeront 
à propos  fuivant  la  coutume  & les  loLx  de  leur  propre 
pays. 

■:  ' 

Art.  XV. 

On  accordera  des  pafleports  à tous  les  finets  Brî- 
tanniques  qui  ont  envie  de  quitter  les  états  deRuiue  deux  de 
mois  après  qu’ils  auront  averti  du  defl'cin  qu’ils  ont  de 
partir,  fans  obliger  à donner  caution;  & fi  dans  ce  tems 
il  ne  paroit  aucune  jufte  caufe  pour  les  retenir,  on  les 
laiffera  aller,  & ils  ne  feront  obligés  de  s’addreffer  pour 
cela  ailleurs  qu’au  collège  de  commerce,  ou  à celui  qui 
ponrroit  dorénavant  être  établi  à fa  place.  La  même  faci- 
lité lèra  accordée , en  pareille  occafion , fuivant  l’ufage 
dn  pays,  aux  marchands  Rufles  qui  voudront  quitter  les 
états  de  la  Grande -Brétagne. 


Art. 


V 
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I*?66  ■ Art,  XVI. 

Les  marchands  Britanniques,  quilouerontoutien- 
(iront  des  domdüques,  feront  obligés  de  fe  confomer,  à 
‘‘"^iw  nisce  fujet,  aux  loix  de  cet  empire.  Ce  que  les  marchands 
—■'■‘■Kirfi'es  fêront  également  obligés  de  faire  dans  la  Grande- 
Brétagne.  ' ' : 

:!!■  .)  . wfs-.ya  l'U'i. 

' 'art.  xvn,,  ..  , ; 

'‘  i"  Dans,  tous  les  procès  & autres  affaires,  les  mar>' 
«aïoo.  chands  Britsumiqiies  ne  feront  jufticiables  que  du  feul 
(iollège  de  commerce,  ou  de  celui  qui  fera  établi  à l’avenir 
pour  radnûmllratâDn  de.  la  juftice  entre. les  marchands: 
s’il  arrtvoit  cependant,  que  les  marchands  Britanniques 
euffent  des  .pfocès  en  quelques  villes  éloignées  du  fufdit. 
collège  de  commerce  y tant  eux  que  ‘ leurs  parties , por- 
teront i plaintes  an- Magiftrat  .des  dites  villes,  bien 
entendu  que  .les  marchands  Britanniques  auront  le  droit 
dîappeller.de  la, fentetace  du  magiftrat,  & de  réclamer i 
celle  du  collège  de. commerce,  s’ils  fe  trouvent  lézés.- 
Les  mafchâods  Ruliês  qui  fe  .trouvent  dans  les  états  de 
la  Grande..  Brétagne  auront  réciproquement  la  même 
protçftion.  & .juftice,  félon  les  loix  de  ce  royaume, 
qu’y  .ont  les:  autres  . marchands  étrangers,  & feront 
traités  comme  les.fujets  de  la  .nation  la  plus  favorifée. 

. ’ . -î  r 
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‘ Art.  XVni. 

LiirM  Les  marchands  Britanniques  qui  fe  trouvent  en 

Rufiie;  & les  marchands  Rvilles  qui  fe  trouvent  dans 
bHrqiic-  la  Grande  Brétagne,  ne  feront  pas  obligés  de  montrer 
cXe'  livres  ou  papiers  à qui  que  ce  foit,  fi  ce  n’eft 

pour  faire ‘preuve  dans  les  cours  de  juftice;  encore 
moins  les  dits  livres  ou  papiers  ne  leur  feront  pris  ou 
retenus.  Si  le  cas  afrivoit  cependant,  que  quelque 
marchand  Britannique  fît  banqueroute,  îfrfera  juMciable 
à St.^Petersbourg,  du  collège  de  commerw,’  ou  de 
celui  qui  fera  établi  à l’avenir  pour  l’adminiftration  de  ■ 
la  juftice  dans  les  affaires  de  négoce,  & dans,  les 
autres  villes  éloignées,  du  magiftrat  de  la  ville,  -6c  U 
fera  procédé  à fon  égard  félon  les  loix,  qui  font  ou, 
feront  faites  à ce  fujet.  Cepiçpdant  li  les  marchands 
Britanniques,  fans  faire  banqueroute,  refufoient 
‘ de  payer  leurs  dettes,  foit  aux  caillés  de  S.  M.  Impé- 

^ riale, 

t ^ 
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riale , foit  anx  partici’liers . il  fera  permis  de  mettre  | ^^6 
l’arrêt  fur  une  partie  de  leurs  effets,  équivalente  à 
leurs  dettes:  & au  cas  que  ces  effets  n’y  Uiffilfent  pas, 
ils  pourront  être  arrêtés  eux- mêmes,  « retenus  jus-' 
qu’à  ce  que  la  majeure  partie  de  leurs  créanciers,  tant 
à l’égard  du  nombre  que  de  la  valeur  de  leurs  demandes 
refpeftives,  confente  à les  élargir.  Quant  à leurs  effets 
fur  lesquels  on  aura  mis  l’arrêt,  ils  relieront  en  dépôt 
entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  nommés  & duement 
authnrifés  pour  cet  effet,  par  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers  comme  ci- delTus  fpécifié;  lesquels  fublHtiits 
feront  obligés  d’apprécier  les  effets  le  plutôt  pofiible, 

& d’en  faire  une  diflribution  jufte  & équitable  à tous 
les  créanciers , à proportion  de  leurs  demandes  refpeéii- 
ves.  la  même  procédure  fera  fuivie  en  pareil  cas,  à 
l’égard  des  marchands  Rulfes  dans  les  états  de  la 
Grande  Bretagne,  & Us  y feront  protégés  comme  il 
eft  réglé  dans  l’article  précédent,  n- 

Art.  XIX. 

T 

En  cas  de  plaintes  & de  procès , trois  pèrfonnes  Preuve 
de  bonne  réputation  & fans  reproche,  d’entre  les  niar-r^^'’^ 
chauds  étrangers,  feront,  eu  égard  aux  circonflances,  com- 
nommées  parle  collège  de- commerce,  & là  où  il  n'y 
en  a point,  par  le  magiflmt,  pour  examiner  les  livres’ 

& papiers  des  plaideurs;  & le  rapport  quelles  auront 
donné  au  collège  de  commerce,  ou  au  magiflrat,  de 
ce  qu’ils  auront  troure  dans  les  dits  livres  & papiers, 
fera  tenu  pour  une  bonne  .preuve, 

I ' % 

Art.  XX, 

Les  douanes  auront  foin  d’examiner  les  domefti-  Enré^i- 

?|ues  ou  les  commis  des  marchands  Rufl’es,  lorsqu’ils 
ont  enrégillrer  les  marchés , s’ils  ont  pour  cela  lés  chc». 
ordres  ou  pleins  - pouvoirs  de  leurs  maitres;  & s’ils  n’en  > 
ont  pas,  ils  rte  feront 'point  crus.  On  procédera  de  ' , 

la  même  manière  avec  les  domefliques  des  marchands 
Britanniques;  & lorsque  les  dits  domefliques,  ayant  des 
ordres  ou  pleins- pouvoirs  de  leurs  maîtres,  auront 
fait  enrégillrer  les  marohandifes  pour  le  compte  de  leurs 
maitres,  ceux-ci  en  feront  refponfables , tput  comme 
s’ils  les  avoient  fait  einrégillrer  eux-  mêmes.  Tous  les 
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1T66  RuiTcs  employés  dans  les  bontiqaes  feronfe 

‘ enrégîftrés  pareillement,  & leurs  maîtres  répondront 
pour  eux  dans  les  affaires  de  négoce,  & dans  les  mar- 
chés qu’ils  auront. faits  en  leur  nom. 


Art.  XXL 

Dettea.  En  cas  que  les  marchands  Ruffes,  qui  doivent 

aux  marchands  Britanniques,  fe  retirent  des  lieux  de 
leur  demeure,  en  d’autres  endroits  ou  diftrife,  le  col- 
lège de  commerce,  après  que  les  plaintes  lui  en  auront 
été  faites,  & les  preuves  de  ces  dettes  données,  les 
citera  trois  fois,  en  leur  accordant  un  terme  fuffifant 
pour  comparoitre  en  perfonne;  & s’ils  le  laiffent  palTer 
fans  comparoitre,  le  dit  collège  les  condamnera,  & 
enverra,  aux  fraix  du  demandeur,  un  exprès  aux  gou- 
verneurs & aux  woivodes,  avec  ordre  de  mettre  la 
fentence  en  exécution,  & obligera  ainfi.  le^ debiteurs  à 
payer  les  fommes  déclarées. 


Art.  XXII. 

Cour-  Le  brock  fera  établi  avec  jnftice,  & les  brockers 

tier».  feront  refponfables  pour  la  qualité  des  marchandifes , & 
les  emballages  frauduleux , & tenus , après  des  preuves 
fiiffifantes  contre  eux,  de  payer  les  pertes  qu’ils  ont 
caufées. 


Art.  XXin. 

Emfcâi  On  fera  un  réglement  pour  prévenir  les  abus  qui 

peuvent  fe  faire  dans  les  emballages  des  cuirs , da 
chanvre,  & du  lin;  & s’il  arrive  quelque  difpute  entre 
l’acheteur  & le  vendeur,  fur  les  poids  ou  le  tarif  de - 
quelques  marchandifes , la  douane  la  décidera  félon 
réquité.  ' 

Art.  XXTV. 

Douane  Pour  une  plus^ande  facilité  & encouragement 

au  commerce  de  la  Grande  Bretagne,  il  eft  accordé 
lâ^  qu’à  l’avenir  les  étoffes  de  laine  d’Angleterre  ci- après 
d'Angi,  f^cifiées,  ne  payeront  j)as  plus  de  droit  d’entrée,  que 
ce  qui  eft  fpécifié  dans  cet  article;  favoir;  le  drap 
d’Aggleterre  pour  foldat  ne  payera  ^ue  deux  copekes, 
en  rixdoler  l’archine,  de  droit  d’entree;  le  gros  drap 
du  comté  d’York,,  connu  dans  le  Tarif  Ruflien  par  le 

nom 
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nom  de  collrogy,  ne  payera  que  deux  copekes,  en 
rLxdoler  l’archine,  de  droit  d’entrée;  la  flannelle  large 
ne  payera  qu’un  copeke,  en  rixdoler  l’archine,  de 
droit  d’entrée:  la  flanelle  étroite  ne  payera  que  trois- 
quarts  de  copeke,  en  rixdoler  l’archine,  de  droit  d’en- 
tré?.  En  tout  ce  qui  regarde  les  impôts  & les  droits 
payables  pour  l’entrée  & la  fortie  des  marchandifes  en 
général,  les  fujets  de  la  Grande  Brétagne  feront  tou- 
jours confiderés  & traités  comme  la  nation  la  plus 
favorifée. 


1766 
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Art.  XXV. 

ta  paix , amitié  & bonne  intelligence  durera  Dorée  du 
pour  toujours  entre  les  Hautes  Parties  Contraéhmtes  ; 

& comme  il  eft  de  coûtume  de  fixer  un  certain  tems 
aux  traités  de  commerce,  les  fusditcs  Hautes  Parties 
Contraftantes  font  convenues,  que  celui-ci  durera 
vingt  ans,  à compter  du  jour  de  la  fignature;  après 
l’écoulement  de  ce  terme,  elles  pourront  s’accorder 
pour  le  renouveller  & le  prolonger. 

Art.  XXVI. 

I.e  préfent  traité  de  navigation,  & de  commerce,  RiUSct- 
fera  approuvé  & ratifié  par  S.  M.  Britannique,  & S.  M.  *’“*• 
Impériale.  & les  ratifications,  en  bonne  & due  forme, 
feront  échangées  à St  Fetersbourg  dans  l’efpace  de 
trois  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut*  à compter  du 
jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  nous  foulfignés,  en  vertu  des 
pleins  - pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  par  S.  M.  le 
^Kol  de  la  Grande  Brétagne,  & par  S.  M.  Impériale 
de  toutes  les  RufiTies,  avons  figné  le  préfent  traité,  & 
y axons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à St  Petersbourg,  ce  3ome  Juin,  1766. 

GtsoRCE  Macartney  (I,.  s.)  Nikita  PAKnr,  (L.  S.) 

( L.  S.  ) Ernest  Comte  de  Munich. 

(L.  S.)  Pr.  a.  Galitzut. 

(L.  S.)  Gr.  Tepiofe. 

‘ K 4 ’ 22.  Let- 
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1766  lettres  patentes  pour  la  ville  d'Aîx  la  Chapelky 
concernant  le  droit  dl Aubaine. 

(Fajber  N.  E.  StaatscanzeUy.  T.  XX.  p.  383.) 

T 

Louis  parla  prracede  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre; 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours 
de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cours  des  Aides 
à Paris  Salut;  Ayant  jugé  à propos  par  nos  Lettres  pa- 
tentes du  mois  de  Mai  1764.  de  maintenir  & conferver  les 
Citoyens  & liabitans  de  la  ville  d’Aix  la  Chapelle  en  leurs 
privilèges  & exemtions  des  droits  deTonlneu,  Péages, 
Can-ades,  Impôts  ou  fub-fides,  Navigades  & autres 
demandes  quelconques , & d’ufer  envers  eux  de  la  même 
glace  & faveur  dont  ils  ont  joui  fous  les  régnes  des  Rois 
nos  prédécefleurs  dépuis  Charles  V.  Conftdérant  aulli 
que  tous  nos  Sujets  jouiflent  dans  leur  villes  & territoire 
de  l’cxemtion  du  droit  d’ Aubaine,  & qu’ils  y recueillent 
paiilblement  tous  legs  fucceflions  teftaroentaires  ou  ab 
inteftat,  fans  aucun  trouble  nj  empêchement,  comme 
s’ils  étoient  vrais  citoyens  &habitans  d’Aix-  la-  Capelle; 

■*  Nous  avons  pareillement  par  nos  dites  lettres  déclaré  les 
dits  habitans  d’Aix-  la  - Chapelle  affranchis  & exempts 
du  droit  d’ Aubaine,  dont  nous  voulons  qu’ils  jouiffent 

Îdeinement,  paifiblement  & perpétuellement  dans  toute 
'étendue  de  notre  Royaume  ainli  qu’il  eft  expliqué,  & 
aux  conditions  portées  dans  nos  dites  lettres  patentes; 
mais  attendu  qu’il  a été  omis  ’ de  vous  adreffer  lesdites 
lettres,  & l’année  de  leur  date  étant  expirée.  Nous 
vous  avons  fait  expédier  nos  lettres  de  relief  de  ftiranna- 
tions  néceffaires  pour  leur  enrégiftrement,  A ces  Caufes, 
voulant  fbire  jouir  les  dits  habitans  d’Aix-la-Chapelle 
de  l’effet  des  dites  lettres.  Nous  vous  mandons  & en- 
joignons par  ces  préfenteg  lignées  de  notre  main  que  vous 
ayéç  4 procéder , même  en  tems  de  vacations , à l’enré- 
giftrement  des  dites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1764. 
attachées  fous  le  contrefeel  de  notre  Chancellerie,  de 
même  que  vous  auriés  pu  faire  dans  la  dite  année  1764  ; 
& non  obftant  & fans  vous  arrêter  à la  furannation  de 
leur  date,,  qui  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  dits 

citoyens 

' I 


Digitized  by  Google 


ville  (t'Æx  la  Chapelle.  ~~  içj 


citoyens  & habitans  de  la  ville  d’Aîx-  la  Chapelle,  & 
dont  nous  les  avons,  dp  nqtre  grâce . fpéciale  pleine 
puiflancft  & autorité  Royale  f feki¥s  & relevons  par  ces 
dites  préfentes,  , non  obftant  tous  Edits „ Déclarations, 
Arrêts,  Réglemetre  & Ordonnances  à'ée  contraires,  aux- 

?uels  nous  avons  dérçgéj&  détôgegns  par, ces  mêmes  pré- 
entes , pour  ce  regard  (eulemènt  & fans  tirer  à confé- 
quence.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  < Donné  à Compiegne 
le  dixième  jour  du  mois  de  Septembre,  l’an  de  grâce  i?()6. 
& de  notre  Régne  le  cinquante  deuxième.  Signé  Louis. 
Et  plus  bas  par  le  Roi  figné  Phelypeaux.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune.  Régiftrées'  â Paris  en  Parle- 
ment, les  Grands  Chambres  ôç  Tournelle  affemblées,  le 
vingt  lix  Novembre  1766. 


(Signé.) 


Do  Frawc. 


1^4  Tfâtê  ft Echange  entre  le  Roi  de  Fr, 

29. 

1766  Haupt-md  fchliefslicher  Taufcb-  Vertrag  x.wi^ 
is.  Ferr.  j}jfQ  AllercbriJlUcbflen  Majejîat  tmd 

dem  Pürjîen  zu  Najjau-Saarbrücken. 

• ( Neuejle  Staatsa&a  unter  ^ofeph  II.  Th.  IL  p.  ia7-  ) 


Ludwig  von  GotUs  Gnadm  Konig  von  Frankreùh  und  ' 
Navarra,  entbuttn  aUen  denen,  fo  gegenwartigen 
Brief  lefen  werden , Unfem  Grnft. 

Demnach  Unfer  Heber  getreuer,  Unfer  Rath  und 
Grenz  - Commill’arius  Mathîs,  în  Kraft  der  von  Uns  ihm 
ertheilten  Vollmacht  mit  Unfers  freundlich  geliebten  Vet- 
tern  des  Fürften  zu  Naffau  - Saarbriick  Hof- und  Regie- 
ru^s-Rath  Stutz  als  beftellten  Grenz-  CommifTario  von 
deflen  Landen  einen  fchliefslichen  Vertrag-  und  Taufch- 
Accord  errichtet  und  unterzeichnet , durch  welchen  aile 
diejenigen  Streitigkeiten  aufgehoben  und  abgethan  wer- 
den , fo  zum  grofsen  Nachtheil  des  Intereffe  fowohl  der 
Krone  Frankreich,  als  des  Rdmifchen  Reichs  und  de» 
Haufes  Naffau , in  Betracht  derer  beiderfeitigen  enclavir- 
ten  und  z\\dfchen  Lotharingen  und  einem  Thcil  des 
Aletzer-  Landes  einerfeits,  und  denen  Graffchaften  Saar- 
brücken , Ottweiler  wie  auch  denen  zwey  Dritteln  der 
GraflchaJFt  Saarwerden  und  Vogtey  Herbitzheim,  als 
Reichslanden , unabgetheilten  Ortfchaften  anderer  Seits 
fchon  lange  2^it  vorgewaltet,  und  bisher  fich  t*iglich 
emeuert  haben  : Welcher  Vertrag  nachftehender  m^en 
alfo  lautet: 


Haupt  - und  fcbüefslicber  Taufcb  - Vertrag  zwi- 
fcben  Ihro  Konigl.  Majejîat  von  Frankreicb  ^ 
und  dem  Furjîen  zu  Naffau -Soarbrücken. 

Da  Ihro  Allerchriftlichfte  Majeftat  und  der  FUrft  zu 
Kaffim  - Saarbrücken  mit  Widerwillen  diejenigen  Strittig- 
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Velten  inErwegun^  gezo^en,  welchefchon  fo  lange  z\vU  y<7^/C 
fchen  ihren  Vafallen  und  Ûnterthanen  vorwalten,  ùnd  we-  ** 
gen  derer  beiderfeltig  eingelchlofTenen  und  zwifchen  Lotlia- 
ringen  auch  cinem  Theil  des  Metzcr- üisthutns  einer- 
und  denen  dem  Fürften  zn  Naflau  - Saarbriicken  zugehü- 
rigen  Graffchaften  Saarbriicken,  Ott\veiler,  und  denen 
zwey  Dritcheiîen  der  Graffcliaft  Saarwerden,  und  der 
Vog’tey  Herbitzheim,  als  Reichslanden , andererfeits,  ’ 
unabgetheilten  Orteil  unaufhôrliclie  neiie  Unruhen  ver- 
anlallen;  Mithin,  zii  Hebung  diefer  der  geineinen  Ruhc 
und  dem  InterefTe  fowohl  Ihro  Allerchriftlichften  Maj. 
als  des  Teutfclien  Reichs  und  des  Haufl'es  Naflau  fb  fchüd- 
lichen  Zwifligkcitcn,  und  Widerherftellung  eines  ge- 
meinnlitzlichen  und  nachbarlichen  giiten  Vernehmens, 
kein  Mittel  dienlicher  erachtet  baben,  als  dafs  hierbey 
nach  dem  im  lahr  1758.  zwifchen  Frankreich,  dem  Kaifer 
und  Reich  zu  Wien  gefchloflenen  Traftatund  zwar  nach 
dem  im  abgcfondcrten  zweiten  Artikel  der  Verabfchlie- 
fsung  vom  it.  April  und  dritten  Artikel  der  vom  ag.  Aug. 

1736.  in  Rückficht  auf  die  Lotharingifche  in  denen  Teut- 
fchen  Landen  derer  Reichstiirllen  eingefchlolTenen  und 
vermifchten  Oerter  und  Befitziingen , enthaltenen  Grund- 
fatz  verfahren  werde:  So  haben , um  diefen  heilfiimen 
Entzweck  zu  erreichen,  Ihro  Allerchrifllichfte  Maj.  Dero 
Rath  und  Grenz-  Commiflarium,  lofeph  Matliis , und  der 
Fürft  zu  Naflau  Dero  Hof-  und  Regierungs-Raüi  gleich- 
mafsigen  Grenz-  CommiflTarium,  Cari  Lorenz  Stutz  des- 
falls  emennet,  welche  dann  auch  zuTammen  getretten, 
und  nach  beiderfeitig  gefchehener  Comnuinication  ihrer 
Vollmachten,  hinlanglicher  der  Sanhen  Unterfuchung, 
und  mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  fowohl  Ihro  Aller- 
chriftl.  Maj.  aïs  des  Fürftens  zu  Naflau  - Saarbriicken, 
wie  auch  der  Allerhdchft-  Kaiferl.  Btwillig-und  Befta- 
tigung  über  nachftehende  Artikel  vereinigt  haben. 

Art.  I. 

Iftbelîebetworden,  bey  gegenwartigem  Vertrage, 
in  fo  fem  darinnen  nicht  ausdriicklich  ein  anderes  ver-  «'"■b  *<>• 
füget  ift,  die  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und  dem 
Teutfchen  Reiçhe  errichtete  Weftphâlifche  und  Ryswicki- 
fche  Friedens  - Schliifle , hauptfüchlich  aber  die  darinnen 
ehthaJtene  das  IntereflTe  des  Haufes  Naflim  betreffende 
Ârükel,  wie  auch  die  altéré  und  ncuere  zwifchen  Frank- 
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1757  reich  und  Lothringen  einer  und  dem  Haufe  NaiTau  an- 
‘ - derfeits  géfchloiTene  befondere  V rtrage  znm  Grand  za 

legen , nnd  fich  zur  Richtfchnur  dienen  zu  laJen  nem- 
lich:'- 


Die  Vergleîche  von  denen  lahren  I58r.  1621.  und 
1623-  die  zii- Regènsburg  durch  eine  Reiclis  - Deputatiou 
zwifehen  dem  Haufe  NaiTau  und  dem  Herzoge  von  Lo- 
thringen  Cari  dem  IV.  2ten  December  i66p.  vermittelte 
Transartion;  die  in  anno  1741.  zu  VeiTailles  vorlSufig 
gefchtolTene  am  ^ten  Jul.  1742.  von  Ihro  Künigl.  Maj. 
ratificirte  Convention,  und  den  \vegen  der  Grenz-Schei- 
dung  zwifehen  denen  I_a>thringifchen  Hiittinger  - und 
Kathaufer , wie  auch  dem  Naflauifehen  Oerminger  Ban- 
nen  anno  1756.  errichtçten  Verfrag,  ’ , 


' Art.  h. 

I.  s»«r-  ' ’ Dit  Graffchaft  Saarwerden  betreffend. 

Der  Fiirft  von  Naflau  begiebt  fich  dès  zum  Vortheil 
feîilps  Haufes  in  der  Transaftion  von  1669.  vorbehaltenen 
Remedii  Revifionis,  und  follen  fnlglich  ihro  Kfinigl.  Maj. 
von  Frankrelch  und  Dero  Thronfolgern  auf  beftSndig 
die  beyde  Stâdte  Bockenheim  und  Alt  - Saarwerden  famt 
ihren  Zugehfirungen , wie.  folche  dem  Haufe  Lothrm- 
gen,  durch  die  Urthel  vom  7ten  Julii  lôzp.'zugefprochep 
worden,  mit  allen  Hoheits-und  Obergerichtsbarkeitli- 
chen  Gereclitfamen  eigenthümüch  feyn  und  verbleiben, 
mithin  auch,  verglichenermaflen,  die  vorgemeldte 
Transaftion  vom  lahr  1669.  und  der  desfaUige  Execu- 
tions- Recefs  von  1670.  befolget  werden. 


Wohingegen  Ihro  Kônigl.  Maj.  Dero  AnfprUchen 
auf  die,  gedachtem  Flirften,  nach  Maafsgabe  des  zwi- 
fehen ihm  und  der  FürlU.  Nad'au-Weilburgifchen  Linie 
im  lahr  1745.  getroffenen  Landestheüung,  von  der 
Graffchaft  Saarwerden  zugeliCrenden  Loos  - und  An- 
theilen  gleichmàfsig  entfagen , fo  dafs  der  Fiirft  und 
feine  Nachfpiger  diefelben  ' bis  zu  ewigen  Zeiten , mit 
allen  Landesherriiehen  Gerechtigkeitén , unter  der 
Reichsabhangigkeit  befitzen  follen, 

‘ t . ? 

IHro  Maj.  der  Kbnig  und  der  Fürft  zu  Nafiau 
verzeihen  ebenergeftalt  auf  ^die  beiderfeits  verlangte 

und 
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nnd  in  der  Transaftion  von  1669.  Vorbehaltene  VergU-  J757 
fting  derer,  in  denen  Zeiten,.  da,  wechfeUweis,  ein  ‘ ^ 

Theil  iim  den  andern  die  Graffchaft  Saarwerden  und 
Vngtey  Herbitzheim  überzogen,  nicht  empfangenen 
RentHen.  Und  der  KCnig,  ans  einer  befondern  Ach-  \ 
tong  vor  erfagtrn  Fiirften  cntfaget  über  diefes  fdilech- 
terdings  der  AnsfUndigmachung  des  fogenannten  Wie- 
bersweiler  Hof-  Gnthes  nnd  auf  eine  desfalfigè  Schad- 
loshaltung,  dergeftalt,  dnfs  das  Haus  Naflàu  in  Zu- 
kunft  dieierhalb  keineswegs  beunruhiget  werden  folle. 


Art.  III. 


Die  beiderfeitigon  Vertanfchungen  betreffend,  hat  Nâffâo 
man  fich  folgendermallen  dariiber  vereinbaret:  Fru*r 

I.  Uebergiebt  der  Fürft  von  Naflàu  an  Ihro  Maj.  den 
Kiinig  und  Dero  Thronfolgern , um  fiirohin  unter 
Künigl.  Franzdfifcher  Hoheit  zu  verbleiben,  das 
• von  der  Graffchaft  Saarwerden  abhangige  Dorf 
Ensweiler,  zum  Eigenthum,  mit  allen  hohen, 
mitlern  und  niedern  Gerichtbarkciten , Untertha- 
nen,  Aeckern,  Wiefen,  GSrten,  Widdungen, 
Nachtweiden,  Weyern,  Zehenden,  Zinfen,  Ren- 
then  und  Einkünften , ohne  etwas  ilim  in  diefem 
Dorf  zuftandigts  im  geringften  fich  vor-  oder 
anszubehalten  : Wie  auch  auf  gleiche  Weife, 
ailes,  was  cr,  der  Fürft,  auf  dem  Bann  des  zur 
Herrfchaft  Vinftingen  gehtJrigen  Uorfs,  Münfter, 
befitzet. 


i.  Ueberlafst  der  Fürft  zu  Naflàu  an  Ihro  Kdnigl. 
Maj.  die  Gerichtbarkeit  famt  allen  andern  auf  der 
ihm  zugehürigen  Hiilfte,  des  bey  gedachtem 
Münfter  liegenden  Roderbannes , liabenden  Rech- 
ten  und  Renthen , um  ebenfalls  uoter  Künigl. 
Franzefifche  Hoheit,  worunter  bereks  die  andere 
Halfte  fich  belindet,  zu  ^elangen.  In  welcher 
Uebergabe  daim , fowohl  das  Eigenthum  des 
Hofguts,  die  Gebaude,  Aecker,  Wiefen,  Gïrten, 
Waldung  und  anderp  davon  abhangige  GUter, 
als  die  Halfte  des  grofsen  und  kleinen  Zehen- 
dens,  und  des  Weyers,  wie  auch  überhaupt 
ailes  , was  dem  Fiirften  auf  diefem  Bann  zuftSn- 
<üg>  begriffen  ift. 


3.  Die 
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3.  Die  zwey  auf  Wiebersweiler  Bann  liegende , \ ier- 
zig  drey  und  einen  viertcl  Morgen,  dreifsig  vier 
Ruthen  Lotliringifchen  Maafses  haltende  Weyer. 


Die  dem  Fiirften  auf  Hütting-  und  Kahlhaufer 
Bànnen  iu  Lothringen  zugeht3rige  Zehenden, 
funfzig  Morgen  Feldbau,  und  vierzehn  und  drey 
viertel  Morgen  Wiefen,  auch  Lothringifchen 
Maafses. 


• 5.  Die  zwej'  ein  und  zwanzig  Theile  an  der  Herr- 
fchaft  (ïerolseck,  famt  darzu  gehürigen  Renthen, 
Rechten  und  Gefâllen,  in  denen  Viftingifchen 
DOrfern,  Mettingen,  Strenzel  und  Boftnrff,  wie 
folche  in  ohnzertrennter  Gemeinfcliaft  mit  denen 
andem  Ihro  Maj.  dem  Koiiig  bereits  zuftehenden 
neunzehen  ein  und  zWanzig  Theilen  fich  befui- 
den:  bencbft  dem  abgefteinten  Naflkuifchen  Can- 
ton in  bemeldtem  Dorf  PoftorflF.  Wobey  der 
FUrft  aller  in  diefen  dreyen  DOrfem  angefproche-^ 
nen  und  genolTenen'Gerechtfamen  ücli  begiebet. 


6.  Das  von  denen  Lothringifchen  CommilTariis  hiebe- 
vor  dem  Haufe  Naflau  zuerkannte  Befthauptw 
Recht  zu  Rodt  und  Dreyhambach  in  Lothringen. 


Art.  IV. 

Fr«nk-  Maj.  der  Künig  überlaflèn  dagegen  dem 

r^ich  Cf-  Fiirften  zu  Naflau  und  feinen  Nachfolgem , vor  beftSn- 
N»'(raîu  ‘'‘R'  mit  aller  Landesherrliclikeit,  hoher,  mittlem  und 
nledem  Gerichtsbarkeit , um  dem  teutfcben  Reich  ein- 
vcrleibt  zu  werden,  und  dabey  zu  verbleiben. 

I.  Die  Unterthanen,  Giiter,  Aecker,  Wiefen,  Ge-  . 
falle,  Renthen,  Zehenden,  Gerechtfame,  und 
iiberhaupt  ailes  was  Allerhochft  Derofelben  in 
dem  Dorf  Wolfskirchen  zuftSndig  ift. 

\ 

a.  Das  2ur  Herrfchaft  Vinftingen  gehbrige  Dorf 
Lüft,  mit  famtliclien  Untertlianen , Gefâllen, 
Renthen,  Einkünftcn , Aeckern,  Wiefen,  Wal- 
''  dungen,  Konigl.  Cammer- Giitem,  Zehenden  und 
allem,  was  Maj.  darinnen  geblihret. 

3.  Den 


V 
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Den  Weyer,  Hansweyer  genannt,  welcher  dreif- 
fig  acht  Lothringifche  Morgen  hait,  und  in  dem, 
dem  FUrften  genOrigen  Miederswald  eingefchlof- 
fen  ift. 
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4.  Drey  Viertel  des  fogenannten  Gliefertwalds , deflen 

ganzer  Bezîrk  in  erf;igtem  Miederswald  einge- 
ichloflen  ift,  ohne  einige  Erfetzung;  wie  aunh 
das.iibrige  ein  Viertheil  gegen  Vergütung.  ^ 

5.  Ein  und  drey  Viertd  Moigen  Wiefen  und  funf- 
zehen  Morgen  Ackerlandes  in  dem  Naffauifchen 
Olilinger  liann  bey  Kirberg;  funfzehen  Morgen 
Wiefen  auf  dem  Kirberger-  und  zwey  und  einen 
Viertel  Morgen  Wiefen  auf  dem  Weyerer  Bann 
im  NalTauifchen. 

6.  Fnnfzehn  und  ein  Viertel  Morgen  Wiefen,  ein 

Viertel  Morgen  Ackerland,  den  Theü  am  Zehen- 
den  und  aile  übri^  Ihro  KOnigl.  Maj.  in  dem 
NalTauifchen  Dorf  BUtten  zuftehende  Gerechtfa- 
men,  fowohl  aïs  das  Befthaupt- Rejcht  allda« 
welches  gegen  das  erfagtem  Fürftcn  in  Rodt  und 
Hambnch  gebiihrenden  im  vorhergehenden  Artikel 
bemerkten  gleiclimafsigen  Redit  taufehweifs  an“- 
• ■ gerechnet  werden  foll. 

7.  Zwey  und  ein  Viertel  Morgen  Wiefen  in  dem 
Naftaiiifchen  Diedendorfer  Baiin. 

8-  Die  ftrittige  zwOlf  Morgen  Wiefen,  welche  am 
rechten  Ofer  des  kleinen  Fliifsgens  Altenbadi 
liegen,  und  feit  1723.  von  der  KOnigl.  Domaine 
der  Geftiitterey  in  Befitz  genommen  worden  : 
jedoch  unter  dem  Beding,  dafs  der  FUrft  anderç 
erfagter  Geftiitterey  wohlgelegene  zwülf  Mor- 
gen Wiefen  davor  abtreten:  und  foll  künftig  das 
Fliifsgen  Altenbach  zur  Hoheits-  und  Grenz- 
Scheidung  zwifehen  den  Lothringifeh  - Hunkir- 
cher  - und  den  NalTauifch  - Hinlinger  Bannen 
dienen. 


Art.  V. 

Diejenige  zwey  und  funfzig  Unterthanen,  welche  Ffrner 
dem  Haufe  Naw^u  zn  Wolfskirchen,  Poftortf  und  Mettin^ 

gen 
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1767  dehen  lahren  1717*  und  1723.  entzogen  worden, 

‘ ‘ îbllen  von  Seiten  Ihro  Künigl.  Maj.  dem  gemeldten  Filr- 

ften , ohne  einige  Vergütung , in  dem  vermCg  des 
vorigFji  Artikels  an  ihn  abgetretenen  Dorf  Wolfskirchen 
erfetzet  und  zurückgegeben  werden. 


Art.  VI. 

Fnner.  Wîrd  von  Ihro  Künigl.  Maj.  ven\’illîgt,  dafs  der 

Fürft  zu  Naflau  bey  dem  Genufs  derer  an  ihn  iiberlafle- 
nen  zweyen  nachbefchriebenen  Erbbeftanden  fernerhin 
verbleiben  müge  ; nemlich  bey  dem  über  das  unter  Vin- 
ftingifcher  GerichtbarJçfeit  gelegene,  einhundert  vierzig 
ein  und  einen  halben  Lothringifchen  Morgen  haltende 
Antheil  des  Weyers,  der  Neu  - Weyer^enannt,  am  *2, 
Dec,  1701.  ertheilt  und  fich  mit  dem  îahre  igoo.  fich 
ehdigend.  Und  dem  andem  über  zwey  Drittheile  des 
grollen  luid  kleinen  GrSven  - Weyers  dreyfsig  acht  und 
ein  halb  Fuder  (Fauchées)  haltend,  vnm  3.  Dec. 
1705.  welcher  am  Schlufs  des  lahrs  1804.  fein  £nde 
erreichet. 


Art.  VII. 

Abfchaf-  Der  FUrft  von  NalTau  entfaget  für  fich  und  feine 
Zo”*  N^ichkommen  der  Erhebung  desZolles  und  Hoch-Geleits 
Bocken-  in  denen  StMdten  Bockenheim  und  Alt  Sàarwerden , zu 
heim.  welcher  das  Hans  Naflau,  vermbg  der Transaftion  von 
1669.  und  des  Executions  - RecelTes  von  1670.  zwar  be- 
' rechtiget,  feit  diefer  Zeit  aber  davon  nicht  mehr  in 
‘ Befitz  gewefen  ift.  Dahingegen  Ihro  Mai.  der  Künig, 
• um  allen  gegenwârtigen  und  künftigen  îstrittigkeiten 
desfalls  abzuhelfen  den  im  lahr  1739.  zu  Bockenheim 
■'und  Alt-  Saarwerden  eingefiihrten  Zoll,  nach  Maafs- 
, gabe  der  Entfeheidung  des  Herzogs  Léopold  von  Lo- 
thringen  vom  8.  Oft.  1721.  und  des  von  dem  Lothrin- 
■“  gifehen  Commiflario  am  17.  Febr  1731.  vorgebrachten 
N Entwur/s  einer  Vergleichung , vor  immer  abgefchaffet, 
und  nicht  weiter  geftattet  wiflen  wollen , dafe  diefy  oder 
eine  îrgend  fonftige  Abgabe,  unter  was  vor  einem  Vor- 
wand  es/feyn  mdge,  allda  wieder  angeordnet  werde. 
Doch  ift  man  hierbey  übereingekommen , dafs  fothane 
1 ' Zoll-  Abfchaffung , nur  erft  nach  der  auf  den  lezten  Tag 
des  Monat  Dec.rX768-  beftinunten  .Endigung  .dés  Pache- 

contrafts 


V 
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contrafts  über  den  Haras  oder  die  Stutterey  bev  Saaralben 
bewUrket  werden  folle.  . A/OO 


Art.  Vni. 

Die  Einwohner  zu  Bockenheîm  und  Alt-  Saarwer-  Zoiimt- 
den,  foUen  an  denen  Zoll-StStten  in  denen  dem  Fürften  "chtung 
zu  Naflfau  von  der  Graffchaft  Saarwerden  und  der  Vog-  lobSè"' 
tey  Herbitzheim  zngehOrigen  Ortfchaften,  in  Anfehung  *«  Ro- 
der. Abgabe  des  Zolles  und  Hochgeleits  zu  Walïer  und 
zu  Lande,  von  Frilchtenl,  Getraide , Heu,  Haber,  Ohmet, 

Vieh,  Holz,  Wein  und  andern  Sachen,  was  es  vor 
Welche  feyen,  welche  fie  in  dem  Belitz  gedachter  Graf- 
fchaft erkâufen  oder  daraus  wegfUhren,  fowohl  als  wegen 
derer  nemlichen  Lebens  - Mittel  und  W^aaren,  v'elche  fie 
atis  Bockenheim  und  Alt-Saarwerden  hinein-  und  darin 
Von  einem  Ort  zum  andern , oder  zum  Handel  auf  die 
Iràrmàrkte  bringen , gSnzlich  befreiet  fe)^!.  So  vie!  aber 
die  auslandifche  Kauf-  und  andere  Waaren  betrift,  welche 
felbige  in  erfagter  Graffchaft  etn-  und  ausführen,  follen 
fie  an  denen  Nalîâuifchen  Zollftâtten  keine  hdhere  Ab- 
gaben  davon  entrichten,  aïs  die,  fo  des  Fürftens  eigene  • 
Unterthanen,  nach  Maafsgabe  des  Tarifs  von  1743.  be- 
^len,  welcher  des  Endes  auf  den  Fuis,  wie  er  vor  der 
imlahr  1745.  befchehenen' Grundtheilong  der  Graffchaft 
Saarwerden  lich  befunden,  wieder  eingeführt  Werden 
folle , und  wovon  ein  Exemplar  gegenwartiger  Conven- 
tion beigelcgt  ift. 


Art.  IX. 

Soll  der  Handel  zwifchen  denen  Kdnigl.  Unter-  Fr*yer  . 
manen  und  nahmentlich  denen  zu  Bockenheim  und  Alt-*^*t>. 
Saarwerden,  und  denen  Fürftlichen  in  der  Graffchaft 
Saarwerden  und  Vogtey  Herbitzheim,  gegen  einander 
^gehemmet  und  olfen  feyn.  Wie  dann  fowohl  Ihro 
als  der  Fiirft  zu  Nallku  ihren  beiderfeitigen  dorti- 
gen  Bedienten  befehlen  wollen , hierüber  zu  halten , und 
wcht  zu  dulden,  dafs  erfagte  Unterthanen  auf  einige 
Weife  ^innen  geftdret,  noch  einem  oder  dem  andern 
liieil  einiger  Vorzug  dabey  eingerSumet  werde. 


i6i  Traité  Echange  entre  te  Rot  de  Fr. 

1766  Art.  X. 

^ Da  în  der  Graffchaft  Saarwerden  die  befondere  Ab- 

IT  gabe,  gemeiniglich  Weg- Geld  genannt,  zum  Niitzen 
derer  demeinden , um  das  Strafsen-  Pflafter  davon  za 
unterlialten , erhoben  wird,  und  die  nemliche  Abgabe 
zu  allen  Zeiten  auch  in  Bockenheim  und  Alt  - Saarwerden 
eingeführt  gewefen , bis  felbige  durch  den  allda  errich- 
, teten  Zoll  in  Abgang  gekommen:  So  foll  folche  von 

neuen  zum  Vortheii  diefer  Stadte  Bockenheim  und  Alc- 

" ..  Saarwerden,  durch  ilire  darzu  Abgeordnete,  nach  dem 
alten  Fufs  wieder  in  Gang  gebracht,  jedoch  in  Zukunft 
niemahlen  konnen  erhühet  und  aile  P^anten  ohne  Un- 
terfchied,  es  mdgen  folche  ausder  Graffchaft  oder  Fremde 
feyn,  zn  deflen  Zahlung  angehalten  werden.  Die 
Bockenheimer  und  Alt- Saarwerder  foUen  diefe  Abgabe 
auch  fernerhin  zu  Oermingen  und  in  allen  andern  Orten 
der  Graffchaft,  wo^folche  hergebraclit , auch  nach  dem 
alten  Fufs  im  Lotliringifchen  Gelde  nach  Vorfchrift 
derer  beiderfeitigen  hier  angefiigten  Tarifs  entrichten, 
ohne  dais  felbige  jemaien  fürohin  erhohet  werden 
■ kdnne. 

Die  Wiedereinfiihnnig  fothaner  Abgabe  des  Weg- 
Geldes  vor  die  Stadt  Bockenheim , foll  felbigcr  ftatt  des 
neuen  Wein-Ohm- Geldes  dienen,  welchcs  ihr  vermüg 
Urthels  des  Kbnigl.  Pohlnifchen  Staatsraths  unterm  dato, 
Luneville,  den  lô.Ian.  1758.  als  eigenthiimliche  Renthen, 
nach  Maafsgabe  des  Inhalts  gedachter  Urthel,  zugefpro- 
chen  worden:  Folglich  foll  ermeldtes  neue  Ohm-  Geld 
als  dem  Handel  beiderfeitiger  Unterthanen  durchaus 
fchadlich,  vor  immer  unterdrückt  und  abgefchaft  feyn. 

' Art.  XI. 

Verk»nf  Dcnen  Einwohnern  derer  StSdte  Bockenheim  und 

Alt  - SaarM'erden , fo  wie  denen  in  der  Graffchaft  Saar- 
werden  foll  frey  ftehen , und  felbigen  auf  keinerley  Weife 
verwehret  werden , unter  difs  - oder  jenfeitiger  Gericht- 
barkeit,  nach  Gefallen,  Güter  zu  kaufen  oder  zu  ver- 
kaufen,  ohne  den  zehenden  Pfenning  vom  Kauf- Schil- 
ling zu  bezahlen.  Dahingegen  die  in  Anfehung  der- 

fleichen  Verküufe  eingefuhrte  und  zu  entrichtende  Ge- 
ühren,  jedoch  dergeftalt,  dabey  vorbehalten  bleiben, 
dafs  desfalls  beiderfeitige  Unterthanen  ohne  einigen 
Unterfchied  gehalten  werden  foUen. 

Art. 
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Art.  Xn.  1766 

Weil  die  vorlaufige  ■VÇrabfchliefsunp  von  174T.  F„yheit 
wegen  des  darinnen  vorgefchlagenen  Communications-  des  fOr. 
Wegs  nicht  befolget  werden  kann;  So  foll  der 
gleich  von  1581.  feines  ganzlichen  Inhalts  bey  Kraften 
vetbleiben,  und  felbigem  gelebet,  mithin  nach  dcflen 
Maasgabe  aile  dem  Fiirften  zu  Nafl’au  gehürige  beweg- 
liche  Güter  und  Lebens  - Mittel , welche  derfelbe  ans  . 
der  Graffchaft  Saarwçrden  in  die  SaarbrUckifche,  oder 
aus  diefer  in  jene  bringcn  lalTen  will , fowohl  als  die- 
jenige,  fo  er  aus  dencn  Kdnigl.  Franziidfchen  Staaten, 
und  andern  fremden  Gebieten  an  fich  ziehen  wird,  wîe 
bisher  frey  von  allen  Abgaben,  iin  Lothringifchen  paf- 
firet  und  'im  Gegentheil  auch  aile  Ihro  Kcinigl.  Maj. 
ziiftândige  folcherley  Güter,  Lebens- Mittel , Fourages, 

Kdnigs- BedürfnHTe  und  dergleichen,  fo  m.in  aus 
einera  Künigl.  Magazin  ins  andere  bringet,  oder  wo 
fie  herkoinmen  mügen,  in  der  Graffchaft  Saarwerden 
nnd  fonftigen  Gebieten  des  Fürftens,  jedoch  ailes  auf 
Vorzeigimg  gültiger  von  beiderfeitigen  Bedienten  des 
Orts  der  Ladung,  in  geliBriger  Form  ertlieilter  Pafle 
oder  Befcheini^ngen , ebenfalls  frey  von  allen  Abga- 
ben durchgelaffen  werden;  mit  dem  Anfügen  jedoch, 
dafs  unter  der  Benennung  Künigl.  Güter,  diejenige 
Lebens- Mittel,  Fourages  und  andere  Waaren  , welche 
AufkSufer  um  einen  gewilfen  Preis  an  die  Künigl. 

Truppen  zu  liefern  Ubernehmen,  und  durch  das  Gebiet 
des  Fürften  zu  Nallau  fûliren,  nicht --  mit  begrififen 
fcyn  follen. 

In  Betracht  die  Lothringifche  zu  Bockenheim  und  Zoilbe- 
Alt-  Saarwerden  'fefshafte  obrigkeitliche  und  andere 
Bediente,  Adeliche  und  befreyte  Perfonen,  auch  Geift- lichen 
lûhe  und  Ordens- Leute,  fo  wie  diejenige,  welche  in 
Dienften  und  unter  der  Hoheit  des  Fiirltlichen  Haufes 
Nallau  in  der  Graffchaft  Saarwerden  wohnen,  feit  er- 
fagtem  Vergleich  von  158I.  wegen  derer  zu  ihren 
hauslichen  Bedürfnillen , keineswegs  aber  zum  Handel 
beftimmten  Sachen  und  Lebensmitteln , in  beiderfeitigen 
Gebieten  allezeit  die  nemliche  Zollfreyheit  genoflen, 
fo  follen  lie  auch  fernerhin  dabey  belaflen  werden. 

Um  aber  dem,  in  Rllckficht  derer,  zu  fothaner  Be-  .'  ' 
freyung  fich  ebenfalls  berechtigt  haltender,  mehrer  und 
mandierley  Perfonen,  hierbey  entftehen  künnenden 
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1766  vorzubeugen,  îft  beliebt  worden,  diejeni- 

^ %cn,  welchen,  nach  vor,  diefe  Zolifreyheit  zu 
ftatten  kommen  foll,  zu  benahmen,  und  haben  des 
fondes  beiderfeitige  Commiflarien  in  einer  befonderen 
von  ihnen  unterfchriebenen  Ërkiamn^,  ein  Verzeich- 
nils  derfelben  gegenwSrtiger  Convention  beygefügt, 

' Ah  T.  Xni. 

Ftey»  Nachdem  Ihro  Kdnigl.  Maj.  vor  dienlich  erachtet, 

Autf^t  freye  Ausfuhr  der  Friichte  ans  Dero  Staaten  zu  er- 
trci<u^  lauben;  fo  îft  man  hier  ferner  ttbereingekommen,  dafs 
der  Fürft  zu  Naflau  und  feine  Unterthanen  der  Graf- 
fchaft  Saarw'erden  und  Vogtey  Herbitzheim , der  nehm- 
lichen  Verwillignng  volUÎandig  und  fo  lange, 
eigene  Kbnigliche  Unterthanen  fich  bedienen,  mîthin 
îhre  Friichte  in  die  Graffchaft  Saarbrücken  oder  auch 
, in  auswartige  l^nde  ohne  die  geringfte  Hindernifs  ver- 
fiihren  lalTen  mfigen,  jedoch  fo,  dafs,  erftern  Falls 
folche  nur  allein  durch  Saaralben,  leztern  Falls  aber, 
wann  dergleichen  in  den  Elfafs  gehen,  durch  Metting 
oder  einen  andem,  auf  des  Filrften  Begehren  demnfichll 
zu  benahmende  Zoll  - StStte  gebracht , und  die  Unter- 
thanen der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbit^ 
heim  fchuldig  feyn  follen,  bey  Vermeidung  derer  m 
den  Kdnigl.  Ordonanzen,  Decreten  und  Satzungen  ent- 
haltenen  Strafen , die  gewShnliche  Zoll  - Abgaben  da- 
von  zu  entrichten.  Desgleichen  foll  auch  der  Füra  von  fei- 
neneigenen  durch  den  Elfafs  ausdemKSnigreich  verführet 
werdenden  Friichten , den  nehmlichen  Zoll  bezahlen,  von 
denen  hingegen,  welcheer  ans  der  Graffchaft  und  derVog- 
tey  Herbitzheim  nach  Saarbrücken  bringen  Ikflet,  diefe 
. > Abgabe,  in  Gefolg  des  vorftehenden  zwOlften  Artickels, 
an  denen  Lothringifchen  Zoll  - Stâtten  nicht  erhoben 
werden;  Wobey  man  übrigens  noch  fich  dahin  verein- 
bahret,  dafs  wenn  auch  die  freye  Fmcht- Ausfuhr  au* 
denen  Künigl.  Staaten  wieder  verboten  würde,  def 
Fürft  zu  Naflau  und  feine  Unterthanen  der  Graffchait 
Saarwerden  und  Vogtey  Herbitzheim  dennoch 
allen  Zeiten  befugt  feyn  follen,  den  auf  zwOlf 
Simmer  Weizen  und  achtzehn  taufend  Simmer 
und  Hafer  beftimmten  jührlichen  Ueberflufs  ihrer  Nof"" 
durft  obvorbefchrîebenermallen  in  die  Graffchaft  baar- 
brUcken  bringen  zu  laflen. 

A»T* 
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Art.  XIV.  I766 

Soll  die  von  beîderfeitîgen  Commiflarien  wegen  streitig* 
derer,  zwifchen  der  Lothringifchen  Gemeinde  Weckers-^*'- 
weiJer  und  der  NafTauifchen  zu  Sinweiler,  ftrittigen 
dreifsig  vier  und  ein  viertel  Morgen  Waldung  am 
31.  Aug.  1759.  vorlâufig  abgefchloflene  Vergleicnung, 
ihres  gSnzlichen  Inhalts  zur  Wirkiichkeit  gebracht,  und 
nach  deren  Vorfchrift  die  Scheidungs  - Linie  beiderfei- 
tigen  Hoheiten,  bey  denen  nachftehendermalTen  belieb- 
ten  kUnftigen  Grenz  - Berichtigungen  mit  ausgeftei* 
net  werden. 


Art.  XV. 

Die  Gemeinde  Alt  - Saarwerden  foll  wieder  î**  * 
den  vorliin  gehabten  Gennfs  der  Nachtweide , in  dem  îJjd," 
Bezirk,  die  Alt- Saarvi'erder  Nachtweide  genannt,  ge-w«We. 
fetzet  werden,  und  zv'ar  nach  Maasgabe  des  in  Gefolg 
Fürftl.  Naflanifchen  Decrets  vom  18.  Merz  1730.  am 
4.  des  darauf  gefolgten  Monats  Aprils,  desfalls  abçe- 
hSrten  Zeugen-  VerhOrs:  Wes  Ëndes  diefe  Nachtweide 
ausgerottet  und  wieder  in  Stand  geftellt,  dabey  aber 
das  zu  Hocbwald  zii  rechnende  darauf  ttehende  Holz, 
dem  Fiirften  zu  willkührlichem  Gebrauch  UberlaBên 
werden  foll.  Imgleichen  foll  die  nehmlichc  Gemeinde, 
gegen  Entrirhtnng  des  hergebrachten  jkhrlichen  Zinfes 
von  zehen  Simmern  Hafer,  femerhin  zu  allen  Zeiten 
die  Mailung  oder  Schmalz- Weide  im  Mlnderswalde  zu 
geniefsen  haben. 


Art.  XVI. 

Was  den  von  der  Gemeinde  Bockenbeim  auf  ver-Bocke». 
fchiedenen  BSnnen  der  Graffchaft  Saarwerden  ange- 
fprocheuen  Weid-Genufs  betrift;  So  foll  die  Unter- Gtnub. 
fuchung  diefer  Sache  um  deswillen,  bis  zu  denen  über 
die  Ausgleichung  derer  in  dem,  dem  Fiirften  zu  Naflau- 
Weilburg  gehbrigen  Antheil  der  Graffchaft  Saarwerden 
vorwaltenden  Irrungen  anzutretenden  Unterhandlungen 
ausgefetzt  bleiben,  weil  folcbe  erfagten  FUrften  und 
den  fiirften  zu  NalTau  - Saarbrücken  gemeinfchaftlich 
angehet. 

L 3 . ' Art. 
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Traité  d' Echange  entre  U Roi  de  En 

Art.  XVIT. 

Die  Graffchaften  Saarbriicken  und  Ottwei- 
ler  betreffend. 

Nach  gefchehener  Prüfung  uud  Unterfuchung 
derer  von  dem  Fiîrften  zu  Nafîau  und  feinem  Haufe 
auf  die  in  denen  Graffchaften  Saarbriicken  und  Ottwei- 
1er  eingefchloffenen  Dfirfer',  Wuftweiler  und  Nieder- 
falbach  und  dem  Me}'erhof,  Kirchhof,  machenden  An- 
l^riiche,  werden  von  Ihro  Kfinigl.  Maj.  aus  befonderer 
Achtung  vor  erfagtem  Fürften  ermeldte  Dürfer  und 
Meyerhof  ohne  einige  Erfetzung,  eigenthümlich , und 
als  kiinftig  zum  Teutfchen  Reich  gehorig  mit  allen 
Ihro  darinnen  zuftehenden  oder  gebühren  mügenden 
Gèrechtfohmen , der  Landes  - Hoheit , Gerichtbarkeit, 
Renthen,  Gef allen  und  Zehenden,  wovon  Ihro  Konigl. 
IWnj.  bîsher  in  Befitz  gewefen  oder  feyn  follen,  an 
denfelben  abgetreten. 

Imgleichen  entfagen  Allerhüchft  - Diefelbe  zum 
Vortheil  diefes  Fürften  der  I-andeshoheit  und  denen 
angeblichen  Gerechtfamen  derer  Herzoge  von  Lothrin- 
gen,  auf  die  Hbfe,  genannt:  Hochftadt  und  Weiler, 
wie  auch  auf  den  Wald,  SteîRrs- Wald,  und  andere 
Zubehdrungen  gedachter  Ortfcliaften  und  Waldung, 
nach  ihrer  dermaligen  Befchaffenheit,  und  fa,  Wie 
folche  das  Haus  Nallau  bis  hieher  befeffen  hat,  derge- 
ftalten,  dafs  vorbenaimte  Hüfe  und  Waldungen  zn 
denen  Graffchaften  Saarbriicken  und  Ottweiler  und  fo- 
Ciit  zum  Teutfchen  Reich  ohne  irgend  eine  andere 
Abhangigkeit  gehüren,  jedoch  aber  denen  Einvvohnern 
erfagter  Oerter  frey  ftehen  folle,  binnen  lahres- Frift, 
von  dem  Tage  der  Beftâtigung  gegenwartiger  Con- 
vention an  zn  rechnen,  ihre  Güter  zu  verkaufen,  und 
ohne  dafs  felbige  zu  einiger  Abgabe,  fie  miige  Namen 
haben  wie  fie  wolle,  follen  angehalten  werden  konnen, 
fich  in  andere  unter  Konigl.  Franzüfifcher  BothmSfsig- 
keit  ftehende  Lande  zu  begeben. 
r 

Art.  XVIII. 

Wird  von  IhVo  Konigl.  Maj.  vorbehaltlîch  eines 
Erfatzes,  und  um  den  Teutfchen  Reichs- Landen  ein- 
verleibt  zu  werden,  die  in  der  Graffchaft  Saarbriicken 
' einge- 
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eîngefchloflene  Meyerey  Clirichîngen- Püttüngen,  1766 
allen  Rerhten  der  Landes- Ho heit,  Gerlchtbarkeit,  und  ^ 
andern  Sr.  Maj.  allda  zoftehen  mfigenden  nach  erfolg-. 
ter  Beftatigung  gegenwartiger  Convention  bey  Gleich- 
ftellung  derer  beiderfeitigen  Vertaufchungen  genau  zu 
befchreibenden  Gerechtfamen , Recbten  und  Gefiillen,' 
an  den  Fürôen  zu  NalTau  aiif  ewig  abgetreten,  welch» 

Meyerey  aus  folgenden  DBrfem  befteht,  nemlich: 

l)  Dem  Dorf  Püttlingen.  ^ ^ 

s)  Dem  kleinen  dameben  liegenden  Dorf  Lnifentha!»  ‘ J 
vormahls  Rockenhaufen  genannt. 

> • ■ 

3)  Dem  Dorfe  Oberfalbacli. 

4)  Einen  Theil  des  Dorfes  Reîsweiler,  davon  den.' 

• andern  Theil  unter  Reichs  - Hoheit  der  Baron 

von  Hagen  befitzet. 

5)  Einem  Theil  des  Dorfs  Fahlfchied,  wovon  der 
andere  Theil  unter  nemlicher  Hoheit  dem  Für- 
lien  von  Naflau  zugehoret. 

Und  da  die  Grafen  von  Chrichingen  als  Hochge- 
richts- Herren  fothaner  Meyerey  und  vorbefagter  Dur* 
fer,  die  mit  diefer  Hochgerichts^rkeit  verknüpfte  Ge- 
rechtigkeiten  und  Renten  unter  Kdnigk  Franzüfifcher 
Holieit  befellen  haben  : So  follen  der..  dermalige  Graf 
und  feine  Nachfolgere,  nach  dem  Austaufch,  als  Va- 
Cdlen  des  Fürftens  zu  Naflau  in  deren  fernera  Genufs 
yerbleiben,  und  die  bemeldte  Meyerey  kiinftighiu  von 
ihtn  und  feinen  Nachkommen  zu  Lehn  tragen  undi 
empfangen , auch  die  Appellationen  von  der  gedachten 
Gerichtsbarkeit  fofort  an  die  Landes  - Regierung  zu 
Saarbrücken,  und  von  diefer  an  die  hochûe  Reichsge- 
richte  gebracht  werden.  i ■ ' 


Art.  XDC.  ' 

Ihro  Maj.  der  Konig  überlalTen  femer,  vorbe-j  wre^ 
haltlich  einer  Rückgabe , dem  Fürften  und  feinen  Nach-  >»«*• 
kommen,  als  künftig  zum  Reich  gehürig,  das  Dorf 
Wiesbach  und  kleine  Dürflein  Humes,  die  nur  eine 
Gemeinde  ausmachen,  fowohl  als  das  kleine  DOrflein 
Kutzhof,  Im  Amte  Schaumburg  zvvifdien  denen  Graf, 

L 4 fchafte» 
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1766  uhd  Ottweiler  gelegen.  mît  allen 

Rechten  des  Elgenthums,  Gerichtbarkeît , Renten  und 
Gefallen,  wie  folche  Ihro  IWaj.  dafelbft  zuftandig  find, 
oder  zuftehen  môgen;  Weniger  nicht  die  foilftige,  Al- 
lerhüchft-  Derofelben  an  einigen  Orten  befagter  Graf- 
fehaften  gebührende  Gülten  und  Zinfén. 

Art.  XX, 

tTchtei-  Da  Ihro  KOnigl.  Maj.  imd  der  Fftrft  zu  Naflâu  ^ 

îuifM.”’ Dorf  Uchtelfangen  uiid  Dorflein  Kaifen,  welche 
nur  einen  Bann  haben,  refpeftive  mit  der  Hoheit  und 
■ Landesherrlichkeit  in  Gemeinfchaft  befitzen,  und  die 
Unterthanen  diefer  Dtirfer  zwifehen  Ihro  Maj.  und 
denen  Freyherren  Von  Bufepk,  aïs  AllerhOchft- Dero 
Vafallen-  einer-  und  dem  bemeldten  Fürften  anderer 
Seits,  abgetheilet  find,  über  welche  Unterthanen  jede 
Herrfchaft  vor  fich  insbefondere  die  Civil-  die  Crimi- 
rtaf  - Gerichtsbarkeit  aber  gemeinfchaftlich  verwalten 
■ laflet,  fo  werden  von  Ihro  Maj.,  unter  vorbehaltender 
Erfetzung,  Dero  Eigenthums- Rechte,  Gerichtbarkeit, 
■Rencen,  Gefalle,  und  ilberhaupt  ailes,  was  Ihro  in  be- 
rühmten  Dorf  und  DOrflein  zugehdret , ummit  Abbangig-' 
keit  vom  Teutfehen  Reich,  künftig  unter  «NafTanifcher 
Landes- Hoheit  zu  fteheu,  an  den  Fürften  von  Naffan 
imd  feine  Nachfolgefe  abgetreten:  Und  foU  bey  der, 
nach  erfolgter  Beftktigung  diefer  Convention,  zu  be- 
würkenden  Renten  - Gleichftellung  Ihro  KOnigl.  Maj. 
wegen  derer  feit  dem  lahr  1730.  Lothringifeher  Seits 
all(&  «eu  angepflanzten  Unterthanen  von  dem  Fürften 
zu  Naflâu  keine  Vergütüng  gefehehen. 

' Femer  flbergeben  Ihro  Künigl.  Maj,  erfagtem 
Fürften  aile  Dero  Ldien  - Landesherrliche  und  andere 
unter  Allerhtichft- Derofelben  Hoheit,  über  den,  denen 
Freyherren  von  Bufeck  von  diefem  Bann  zugehdrigen, 
Antheil , Ihro  gebührende  oder  zuftehen  mdgende  Ge- 
rechtfamen,  um,  von  nun  an,  dem  Teutfenen  Reich 
, ~ und  dèr  Graffchaft  Saarbrücken  einverleibt  zu  werden, 

' ‘ fo  dafs  gedachtè  Freyherren  von  Bufeck  und  deren 
Nachkommen  fothanen  Hochgerichts  - Antheil  in  Zu- 
kunft  von  befagtem  Fürften  und  deflèn  Nachkofnraen 
eben  fo,  wie  bisher  von  dem  KOnig  von  Pohlen,  und 
ehedem  von  denen  Herzogen  zu  Lomringen , zu  Lehen 
' ' ' empfangen 


'&  te  Pr.  de  Naffau-  Saarbruck. 

empfangen  und  tragen:  weniger  nicht  die  Appellatio-  1766 
nen  von  denen  Urtlieilen  ihrer  Beamtcn  gerad  an  die 
Landes  - Regierung  zu  SaarbrUcken  und  von  diefer  an 
die  Reichsgericlite  gebracht  werden,  ilbrigens  aber  die 
mehrbefagte  Freyherren  von  Biifeck  und  ihre  Nachkom- 
men  aile  die  ihnen  nach  Maasgabe  ihrer  Briefe,  Docu- 
menten  und  Befitzungen  allda  zuftfindige  oder  zuftehen 
mdgende  vorzügliche  und  nutzniefsliche  Rechte,  Ren- 
ten,  Gefalle  Und  andere  Nutzbarkeiten  ; nach  erfolgtem 
Anstaiifch  beibehalten  follen.  So  viel  die  zwifchen 
den  nehmiichen  Fürften  und  Freyherm  von  Bufeck, 
fiber  das  Viertel  dortigen  Zehendens  vorwaltende  Strit- 
tigkeit  betrift,  fo  foll,  im  Fall  diefelbe  bis  zur  BeftS- 
tigun^  gegenwartiger  Convention  gUtlich  nicht  beige- 
legt  ift,  die  Erkenntnifs  darüber,  deren  fich  ehedera 
und  bis  ins  lahr  1750. , da  man  die  Sache  zu  denen  in 
Metz  gehaltenen  Conferenzen  gezogen,  die  Lothrin- 

!;ifche  Gerichte  angemaflet,  an  die  Gerichte  des  Teut- 
rhen  Reichs,  wozu  diefe  Orte  in  Zukunft  gehôren, 
verwiefen  werden. 

# 

Die  Kirche  zu  erfagtem  Uchtelfangen  foll  znfolg 
des  im  lahr  163  f.  vom  Herzog  Heinrich  zu  Lothrin- 
gen  mit  dem  Grafen  Ludwig  von  Naflau  errichteten 
Traftats  zwifchen  den  Catholifchen  und  Lutherifchen 
Pfarrkindern  femerhin  gemeinfchaftlich  - doch  aber  auch 
des  Orts  Zehend  - Herrn  frey  geftellt  bleiben , auf  einen 
bequemen  Platz  eine  kleine  Kirche  und  einen  hinlSng- 
lichen  Kirchhof  vor  die  Lutheraner  aufbauen  und  un- 
terhalten  zu  laffen,  welrlie  aber  alsdann  der  Haupt- 
kirche  fich  weiter  nicht  bedienen  follen  : Und  um  die 
^wOrkung  diefer  Wahl  defto  mehr  zu  erleicbtem,  fo 
jû  der  Fiirft  erbdtig,  wann  der  Streit  liber  das  von 
ihm  rechtmüfsig  begehrende  Viertel  Zehendes  geendi- 
get,  und  er  hinwiederum  in  delTen  Genufs  gefetzt  feyn 
wird,  gedachte  kleine  Kirche  famt  dem  Kirchhof  vor 
die  Lutheraner,  jedoch  unter  dem  Vorbehalten  auf 
feine  Koflen  erbauen  und  erhalten  lalTen  zu  woUen, 
dafs  er  filrohin  zum  Bau  und  Unterhaltung  der  ^upt- 
kirche  nichts  mehr  beizutragen  haben  foUe. 

Art.  XXL 

Da  der  Herzog  Heinrich  von  Lothringen,  ver>rch>rtea 
ttbg  eines  xûit  immerwahrendem  Vorbehalt  der  ^Vieder- 

^ Y • SChAURU 

L 5 ein-  burg. 
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1766  Pinlfifung  errichteten  Pfandfchafts  - Contrafts  vom  4.' 

^ Merz  i6ai.  denen  Frevherren  von  Sfitern  die  in  er- 
meWtem  Contraft  befcfiriebene  Cammergüter,  Rcntcn 
und  Gerechtigkeiten  im  Amte  Scbaumbiirg,  mit  Aus- 
nabme  jedodi  derer  aufserordentliclien  und  andem, 
auch  in  erfagtem  Contraft  befonders  benannten  Anfla- 
gen  abgetreten  hat,  und  diefe,  gegenwarcig  im  Befltz 
des  Grafens  von  Oettingen  Dagftul,  als  Nachfolgern 
benahmter  Freyherren,  befindliclie  Gereclitigkeiten  und 
Renten  fich  mit  aiif  die  durcli  gegenwartige  Conven- 
tion dem  Fiirften  zu  NaiTau  in  ermeldtem  Amt  Schaum- 
bnrg  abgetretene  Ortfchaften  erftrecken;  So  verfprechen 
«und  verbinden  fich  Se.  Künigl.  Maj.  fothane  Gcrechtig- 
kciten  und  Renten  mittelft  deren  Vergütung  und  Schad- 
loshaltung  befagten  Grafens  von  Oettingen  wieder  ein- 
. zuldfen,  dergeftalt,  dafs  felbige,  nachdem  fie  der  Graf 
und  feine  Vorfahren  in  denen  überlaflenen  Oertem 
unter  Lothrlngifcher  Hoheit  befeffen , mit  diefen  in 
vülligem  Eigenthum  unter  das  Gebiet  des  Fürfcens  zu 
Nadau  und  die  Abhanglgkeit  vom  teutfchen  Reiche 
• mdgen  gelangen  kdnnen. 

Art.  XXn. 

Nâmin  Dahingegen  übergiebt  an  Ihro  Kdnigl.  Maj.  und 

unter  Dero  Hoheit  der  Fürft  zu  Nallau  die  Landes-  Herr- 
air  Abte;  lichkeit,  Gerichtbarkeit,  Stiftungs  - vorzüglich  - und 
Wjdgâf-  nutzniefeliche  - famt  allen  demfelben  zugehfirigen  oder 
zuhüren  follenden  Rechten  und  Gerechtigkeiten,  wie  fie 
immer  betitult  oder  benennet  werden  mdgen,  liber  die 
Abtey  Wadgaflen  Pramonfeatenfer  Ordcns , und  die  von 
felbiger  abhàngende  Dürfer,  Hofc  und  Zubehdmngen, 
Jinker  Seits  des  Saar-Fluffes,  in  der  Gegend  der  Stadt 
Saarluis  gelegen , nemlich  die  Dbrfer  Hoftenbach , Schaf- 
haufenund  Vverbel,  den  Meierhof  Spurk,  benebft  aile 
dem  Fürften  liber  den  halben  iSngft  dem  Bezirk  erfagter 
Abtey  und  derer  nur  benahmten  abgetretenen  Dorfer 
herfliefsendcn  und  mitfeinemlinkenUfer  felbige  natilrlicli 
begrenzenden  Saarflufs  zuftehenden  Hoheits  - Rechten, 
deigefialt,  dafs  die  Mitte  defiên  Laufs  kUnftig  die  Schie- 
dung  zwifchen  Frankreich  und  dem  Teutfchen  Reich 
machen'foll:  Wie  dann  aüch  Ihro  Ktinigl.  Maj.  die  Ho- 
heit un^..  aile  Gerechtlàmen  des  Fürfiens  liber  diejenige 
im  Warnèt- Wald  gelegene  funfzehh  hundert  Morgea 
.J  ‘ ■ Waldung 
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Waldiing  haben  follen,  welche  Er  im  lahr  1759-  mit  1^66 
vblligem  Eigentinim  crwehnter  Abtey,  ftatt  deren  in  ^ 
diefetn  Naflauifchen  Wald  geliabten  Brenn  - und  Bau- 
Holz,  wie  auch  Weiti  und  andere  Gerechtigkeiten  über- 
laden  hat.  j.  , 

Und  da  diefe , dcnen  îm  3.  Artickel  der  zu  Wien. 
am  28.  Aug.  1736.  gefchloiTenen  Convention  feftgeftell- 
ten  Grundfatzen,  gemiifse  Abtretung,  von  Seiten  des 
Fürften  zu  NaiVau  nicht  anders  als  mit  der  Bedingung  ge- 
fchehen,  dafs  erfagte  Abtey  unter  Künigl.  Franzcififcher 
Hoheit  diejenige  Gerechtfamen , Privilegien,  Freiheiten 
und  Befreiiingen  glelchergeftalt  ferneriiin  geniefsen  folle, 
welche  felbiger . fowohl  vermog  ihrer  Stiftung  und  derer 
zwifchen  dem  lîaus  Nalîau  und  ihr,  in  verlchiedencn 
Zeiten,  befonders  in  denen  lahren  1729.  und  1759.  ge- 
machten  Vertragen  und  Verglichen,  als  auch  in  Kraft 
derer  in  dein  von  1723.  angezogenen  Urteln  desKayferl. 
und  Reichs-Cammer- Gerichts  zu  Wetzlar  gebiihren  und 
zuftiindig,  und  von  welchen  VertrHgen  und  Urteln  durch 
den  Naflauifchen  CommilTarlnm  Stutz,  beglaubte  Ab- 
fchriften  vorgelegt  worden  find;  So  beftatigen  Ihro 
Künigl.  Maj,  eimeldter  Abtey  aile  zufolge  derer  im  ge- 
genwartigen  Artickel  angeführten  Wetzlarer  Cammer- 
Gerichts  - Urteln , Vertragen  und  dergleichen , ihr  zu- 
kommende  Gerechtfamen,  Privilegien,  Freiheiten,  Be- 
freiungen  und  Gerichtsbarkeit,  um  unter  Allerhüchft- 
Dero  Hoheit  felbige  auf  die  nemliche  Weife , wie  bisher 
unter  der  Hoheit  des  Teutfchen  Reichs,  zu  geniefsen. 

Was  aber  die,  der  Abtey  in  dem  übrigen  Theil 
der  Graffchaft  Saarbrücken  zugehorige  in  diefer  Abtre- 
tung nicht  mit  begrlffene  Diirfer,  Hofc,  Lândereyen, 
Renten,  und  andere  Güter,  es  leye  unter  welcher  Be- 
nennung  es  wolle , anbetrift , die  follen  nach  Mafsgabe 
derer  obangezogenen  Urteln,  Vertr^en  und  Verglichen, 
nach  wie  vor,  von  dem  Teutfchen  Reich  abhfingig  und 
unter  der  Landesherrlichen  Gerichtsbarkeit  des  Haufes 
Naiîâu  verbleiben;  auch  dieErkfinntnifs  ilberdie  zwifchen 
fothanem  Haufe  und  der  Abtey  wegen  ermeldten  nicht 
«bgetretenen  Ortfchaften  fich  ebenfalls  ereignenden 
Zwiftigkeiten,  wie  vorhin^  denen  Reichs  - Gericbtea 
«llein  zuilehen. 

Art. 
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Art.  XXIII. 

v»rfchie-  An  Ihro  KSnigl.  Maj.  und  Dero  Hoheit  tritt  der 
Da'fer  f ^n  Naflàu  folgende , linker  Seits  der  Saar  und  der 
uni  w«i-  Stadt  Saarluis  nah-und  wohlgelegene  DSrfer,  kleîne  Dürfer 
dmtg.  und  HOfe  ferner  ab , nemlicn  : das  Dorf  Uberherenn , das 
DOrflein  Friedrichsweiler,  den  der  Gemeinde  Friedrichs- 
weiler  eigenthümlich  zugehorîgen  Hof , Indelbronn , den 
J/tnfeler- Hof,  die  DSrfer  Wilhelmsbrunn  und  EMiiefen 
und  das  dem  Fiirften  zuftfindige  Antheil  des  Dorfs  Spittel, 
fowohl  mit  üiren  Bezirken  und  ZubehSrungen , worin- 
nen  folche  immer  beftehen  mfîgen,  als  denen  dem  Fürften 
dariiber  gebilhrenden  oder  gebUhren  follenden  Gerecht- 
famen  der  Landes  - Herrlichkeit , Gerichtbarkeit , Herr- 
lichen  Renten,,  Landereyen  und  Waldungen,  mit  der 
Ausnahme  iedoch,  da(s,  da  das  Eigenthum  und  die 
Nutzniefslicnkeit  des  erfagten  Linfeler-  Hofs  der  Abtey 
Fraulaiitern  zuftehet,  der  Fürft  nur  allein  die  Landes- 
Herrlichkeit  und  Gerichtsbarkeit  Uber  diefen  Hof,  nebft 
der  Befugnifs , denfelben  zu  denen  aufserordentlichen 
beizuziehen,  unter  Ktinigl.  FranzbfUche  Hoheit  Uber- 
gibt. 

In  Betracht  aber  diefe  Dôrfer  und  Hôfe,  ohne  die- 
felbige  abfondernde,  umringende  und  darzwifchen  He- 
gende  Theile  des  grofsen  Naffauifchen  fogenannten  War- 
• net-Waldes,  nicht  abgetreten  werden  konnen;  So  liber- 

Eibt  der  Fürft  gleichergeftalt , unter  KOnigl.  FranzUfifche 
[oheit,  mit  allem  Eigenthums-Recht,  lothan'e  fàmmt- 
liche  Stücker  Wamet-  Waldes,  welche  ermeldte  Dfirfer, 
Htife  und  ihre  Banne  fcheiden,  und  umringen,  dergeftalt, 
dafs  hiernachft , wann  beiderfeitige  CommilTarien , nach 
erfolgter  Beftatigung  gegenwSrtiger  Convention,  zur 
Abfonder  - und  Ausfteinung  beiderfeitiger  Hoheiten 
fchreiten,  darinnen  eine  îfo  viel  mOglich  gerade  und  or-, 
dentliche  Grenz  - Schiedungs  - Linie  gezogen  werden 
foil. 


Was  die  Weid  - Gerechtigkeiten  aniangt,  fo  die 
Einwohner  und  Gemeinden  derer  abgetretenen  und  im 
gegenwiirtigen  Artickel  benahmten  Orten,  mit  verfchiede- 
nen  andem  Gemeinden  der  Graffchaft  Saarbrilcken  und 
auch  mit  einigen  Lothringifchen  Gemeinden,  als  nemlich, 
Spittel,  Contltzwald,  Merlenbach  und  RofsbrUckenî  in 
ermeldtem  grolsen  Naftkuifchen  Warnet  • Wald , gegen 


Digitizf:;1  by  Gv«  «gle 


173 


U Pr,  de  Najfau-  Saarbruck, 


Entrichtung  einiger  jShrlichen  Zinfen  an  die  Renterey  zn 
Saarbriicken,  gemeinfchaftlich  genicfsen,  und  um  allen 
künftigen  Handein , Strittigkeiten  und  anf  fremden  Ge- 
biet  gefchehenden  Pfandiingen  vorzubeugen,  ift,  er- 
meldte  Weid-Gerechtigkeiten,  nach  denen  beiderfeitigen 
Grenz  - Schiedungen  abziifondem , nathig  erachtet,  und 
deme  zufolg  vergîicben  worden,  dafsdie  alten  und  neut  n 
Konigl.  Unterthanen , nacli  vollzogener  gegenwSrtiger 
Convention,  ihre  Weid-Gerechtigkeiten  nicht  aufserhalb 
der  neuen  K«nigl.  FranzOlifcher  Hoheits- Grenze  aus- 
tlben  follen;  Und  der  Fiirft  zu  Naffaii,  feiner  Seits,  über- 
nimmt,  dieUnterthanen  in  denen  unter  dellen  Hoheit  ver- 
bleibenden  und  durch  dieAustaufchungen  darunter  gelan- 
genden  Dorffchaftcn  dahin  anhalten  laflen  zu  wollen, 
dafs  lie  aufserhalb  dem  Nallâuifchen  Gebiete  ebenfalls 
einiger  Weid-Gerechtigkeiten  fich  nicht  anmaflen. 


I Um  allen , aus  der  Erheb  - und  Beifilhrung  derer  Gefim* 
dem  Fürllen  zu  NalTau  in  Lothringen  zuftandigen  oder 
gebühren  mügenden  Renten  und  Zehenden , fich  ereig- 
nen  künnenden  Strittigkeiten  vorzukommen , fo  werden 
die  zur  SchaflFnerey  der  durch  den  WeftphSlifrhen  Frie- 
den  fecularifirten  Abtey  St.  Amual,  in  der  Graffchaft 
Saarbriicken , iallige  Zehenden , derer  Dlirfer  und  Banne 
von  Thadigen,  Spriichem,  Zinfingen  und  Alftingen, 
bey  Forbacn  an  Ihro  Konigl.  Maj.  von  ermeldtem  FUmen 
abgetreten:  Und  foll  liber  die  Befchaffenheit  und  den 
Ertag  diefer  Gefallen , Renten  und  Zehenden , um  bey 
klinftigër  Renten  - Gleichftellung  die  Gegengabe  be- 
ftimmen  zu  kOnnen,  von  denen  beiderfeitigen  Commif. 
farien  demnachft  ein  richtiges  Verzeichnifg  verfer- 
tiget  werden. 


Wegen  der,  ab  Seiten  des  Haufes  Naflau,  ge- 
fordert  werdenden , in  der  zwifchen  dem  Herzog 
Heinrich  von  Lothringen  und  dem  Grafen  Ludwig  zu  *“*“■ 
Naflau  ün  lahr  1631.  gefchloflenen  Convention,  au?  die 
Renterey  zu  Saaralben  angewi  .fenen  und  vorhin  von  ‘ 
denen  Lotliringifchen  Commiflarien , benebft  der  Zah- 
lung  der  Zinfen,  vor  rechtmkfsig  and  gegrUndet  aner- 


Art.  XXIV. 


Art.  XXV. 


kannten 
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jShrlicheti  Renthe  von  15  Gold- Gnlden , wol- 
^ len  Ihro  Maj.  der  Kdnig  bey  der  Renthen-  Gleichftel- 
lung  den  Fürften  dergeftalt  fcliadlos  halten  lail'en,  dafe 
der  Gold-  Gtilden  zu  drey  Giildea  teutfchen-  oder  za 
fechs  Livres  eiif  Sols  Franzüllfchen  Geldes  gerecbnet 
werden  foU , welches  dann  vor  diefe  funfzehn  Gold- 
Gulden  jahrlich  die  Summe  von  98  Pfund  5 Sols  F'ran- 
zOlifchen  Geldes,  und,  im  Abtragimgsfall , das  Capital 
ein  taufend  neunhundert  funfzig  fünf  Livres  betragert 
würde:  wie  denn  auch  Iliro  Konigl.  Maj.  überdis  die 
Zinfen  von  fothaner  Renthe,  jedoch  aber  nur  feit  der 
im  lahr  I737.  befchehenen  Abtretung  des  Herzogthumg 
Lothringen,  bezahlen  lallen  wollen. 

Ferner  foll  in  der  Renthen- Gleichffellung  anch, 
wegen  der  in  gedachtcr  Convention  von  1621.  ver- 
fprochenen  Renthe,  von  drev  Maltern  Weizen  und 
drey  Maltern  Korn,  dem  Fürften  Rechnung  gehal- 
ten  werden. 


Wohingegen  der  Fürft,  feincs  Orfcs,  dem  «Iten 
Anfpruch  des  Haufes  NalTau,  auf  die  in  dem  zwifchen 
dem  Herzoge  Cari  von  Lothringen  und  dem  Grafea 
Philipp  zu  NalTau  im  lahr  1581.  gefchloflenen  Traftat, 
erwahnte  Geleits  - Gerechtigkeit  durch  Forbach , St. 
Avold  und  Longeville  vor  allezeit  entfaget. 


Art.  XXVT. 

Bnemd.  K verglichen  worden , dafs , um  die  Einerndtun» 

uing  der  der  Früchte  nicht  zu  erfchwehren,  fowohl  die  F'ürftl. 
rudjte.  I^îaj]auifche  Unterthanen  der  drey  Graffchaften  Saar- 
werden,  Saarbrucken  und  Ottweiler,  als  die  mit  felbi- 
gen  benachbarte  Kdnigl.  Franzofifch-  und  Lothringi- 
l'che,  welche  von  denen  in  beiderfeitigen  Gebieten 
. ihnen  eigentliümlich  zugehorigen  oder  geîehnten  Lan- 
dereyen,  Getrayde  in  Garben,  Heu  oder  andern  Zu- 
wachs  einzuthun  haben,  folches  zur  Erndtezeit  ohnge- 
' hindert  und  ohne  Wt-itlauftigkeit,  auch  ohne  an  denen 
beiderfeitigen  Zoll  - Statten  einige  Abgaben  davon  zu 
entrichten,  bewürken  mügeu. 


Art. 


Dh  ‘ *'nogk 


T.  . 
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Art.  XXVn.  I76( 

Die  Fîîrftl.  NafTauIfche  Unterthanen , welche  în  Grand- 
Frankreich  und  Lothringen  liegende  Giiter  befitzcn, 
follen  die  Grand  - Steuern  davon , gleich  donen  Künigl. 
Unterthanen,  und,  im  Gegentheif,  diefe  im  Naflàui- 
fehen  alfo  begüterte,  wie  die  Fiirftl.  Unterthanen,  die 
Befehwerden  und  Schatzungs  - Steuern  deshalb  ent- 
richten. 


Art.  XXVIII. 

Dieweilen  das  fogenannte  Droit  d’ Aubaine  zwi-  Droit 
fehen  denen  beiderfeitigen  Landen,  nemlich:  Lothrin- 
gen , Elfafs , Metzerland  und  denen  drej^en  Bisthlimern  *“*’ 
Metz,  Tul  und  Verdun,  eines-  und  denen  Fürftl. 
NaBau- Saarbrlickifchen,  andem  Theils,  bishieher  noch 
nicht  Statt  gehabt;  fo  foll  daflelbe  auch  kiinftig  in  er- 
fagte  Provinzen  und  Lande  nicht  eingefiihrt,  fondera 
denen  beiderfeitigen  Unterthanen  die  îhnen,  vermdg, 
oder  ohne  Teftament  anfallende,  oder,  nach  diefer 
Provinzen  und  Landen  Gefetzen  und  Gewohnheiten 
zuftandige  Erbfchaften  frey  und  ohngthindert  verab- 
folget,  jedoch,  wo  vor  den  FUrften  zn  Nafl'au,  wegen 
derer,  denen  Konigl.  FranzCfifchen  Unterthanen  er- 
feheinenden  Erbfchaften,  noch  eine  andere  Abgabe  er- 
hoben  würde,  von  denenjenigen , fo  die  Fürftl.  Naf. 
fauifche  zu  ziehen  haben,  eine  Àblage  des  nemlichen 
Ertrags  vor  Ihro  Maj.  den  Ktinig  entrichtet  werden. 


Art.  XXrX. 

Die  in  beiderfeitigen,  obbefehriebenermaffen,  oer 
abgetretenen  Gebieten  wohnhafte  oder  mit  liegenden 
Gütern  angefelTene  adeliche  undbefreiete  Perfonen  follen  th»nen 
vorfich  und  ihre  Giiter  bey  ihren  Gerechtfamen,  Befrei- *«hteu. 
ungen  und  Freiheiten  fo  und  in  der Malle,  wie  fie  folche 
in  der  Konigl.  Franzüfifchen  oder  Fiirftl.  Naflauifchen 
^Hoheit  genoflen,  belaflen  werden;  Und  gleichergeftalt 
follen  auch  beiderfeitige  Unterthanen  ihre  Privffegien 
beibehalten,  anch  nach  wie  vor  die  Meyer  - und  Gerichts- 
Leute  aus  den  Mitteln  derer  abgetretenen  Gemeindeu  ge- 
zogen,  und  übrigens  diejenige,  erfagter  Untertha- 
nen, welche  der  Leibeigenfchaft  nicht- unterworfen 
Üodf  bey  ihrem  gegenwürcigen  Zuftande  verbleiben, 

, und 
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1766  femerhîn,  dem  Herkommen  gemafs  ,’*Kehalten  wer- 
‘ *^den:  ledoch  dergeftalt,  dafs  dîe  Befugnifs  ihrer  neuen 
Beherrfcher,  Gefetze  vorzufchreiben , dadurch  nicht  den 
geringften  Abbruch  leiden- und  ermeldte  neue  Unter- 
thanen  fchuldig  feyn  follen , wie  die  alten  denen 
Landes  - Gefetzen  nnd  Prozefs- Ordnungen  derjenigen 
Herrfchaft,  unter  welche  fie  gekommen,  fich  zu  Tiigeiu 


Art.  XXX. 

R«)igieD.  Da  die  Catholifche  Religion  allein , mit  Ausfchlîe- 
fsung  aller  andern,  in  denen,  nach  Masgab  des  17.  I8< 
und  ÏQ.  Artickels  gegenwSrtiger  Convention  an  den  FUp* 
ften  zu  Naflau  abçetretenen  Orten  zu  allen  Zeiten  aus- 
gelibet  worden  ; So  foll  diefelbe  auch  kllnftig  mit  ihren 
Gerechtfiimen,  GebrSuchen,  und  Ceremonien  unter  der 
geiftlichen  Gerichtbarkeit  ihrer  verordneten  Bifchôfe, 
auf  die  nemliche  Art  und  Weife,  wie  bisher  unter  K5nigl. 
FranzCfifcher  Hoheit,  ohnefelbige,  unter  was  voreinera 
Vorwande  es  feyn  mOge , weder  im  ganzen  noch  in  eini- 
gem  Theil  zn  beeintrSchtigen , allda  beibehalten  bleiben: 
wie  dann  auch  die  in  erfagten  abgetretenen  Orten  woh- 
nende  Paftoren  und  librige  Geiftliche  mit  ihren  Nachfol- 
gern , bey  denen  bisher  unter  der  Hoheit  Ihro  Maj.  des 
Khnigs  genoflenen  vorzüglichen  Gerechtfamen , Freihei- 
ten,  Befreiungen,  Gütern,  Zehenden,  Lândereyen, 
Zinfen,  Gebiihren  und  allen  andern  ihren  Perfonen  und 
Aemtern  anklebenden  Recbten  fernerhin  gelafien  werden 
follen.  ' 


Und  da  in  denen  obbemeldeten  an  Ihro  KSnigl. 
Maj.  durch  den  Fürften  zu  Naflau,  von  der  Graffchaft 
Saarbrücken  abgetretenen  Bezirken , keine  Kirchen  noch 
angeordnete  Pfarrer  zum  Dienft  derer  Proteftanten  be- 
findlich  find , und  nahmentlich , in  dem  Dorf  Ensweiler, 
der  Graffchaft  Saarwerden,  kein  Pfarrer  wohntt  *,  So  follen 
die  proteftantifche  Unterthanen  an  diefen  Orten  in  ihrer 
Religion  nicht  geftflret,  und  ihnen  nach  wie  vor  frey  ge- 
lafl'cn  werden,  die  benachbarte  proteftantifche  Kirchen  im 
Naflàuifchen  Gebiete  zu  befuchen:  weniger nichu,  fallu 
die  darinnen  fie  bedienende  Pfarrer  hergebracbt,  einige 
Gebiihren  desfalls  von  ihnen  zu  erheben , oder  auch  einige 
Pfarrgilter  an  erfagten  Ortfchaften  befitzen;  So  follen 
felbige  in  2^ukunft  eben&ils  mit  aller  Freiheit  b^  deren 

Genufs 
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Genufs  verbleiben.  Der  Paftor  zu  Enswpiler,  welcher 
mit  diefem  Ort  unter  K(5nîgl.  Franzolifche  Hoheit  gelan- 
get,  foll  fowohl  als  delTen  Nachfulgere,  feinen  Gehalt 
nach  wie  vor , gleich  denen  übrigen  I^ftoren  im  Naflaui- 
fchen.  von  der  mîlden  Gabe  Ihro  Maj.  des  KOnigs  bey 
dem  Uisthiim  zu  empfangen  haben,  die  dafige  Kirche 
uiid  Pfarriiaus,  wie  es  die  Nothdurft  erfordert,  von  dem 
Pachter  der  Kônigl.  Einkünfte  zu  Vinftingen  gebauet 
nnd  untèrhalten,  auch  von  diefen  erfagten  Pallorn  die 
jâhrliclie  GebiUirnifs  von  6o.  Pfund  Tournois,  vor  die 
zum  Gottesdiend  benüthigten  Hodien,  Wein,,  Wachs 
und  Omamenten,  bezahlt,  imgleichen  ihm  ferner  wie 
bisher,  ans  denen  Herrfchaftliclien  Waldimgen  zu  er- 
meldtem  Ensweiler,  die  herkommliche  12  Claftern 
Brenn-  Holz  gemacht  und  von  der  Gcmeinde  beyge- 
rührt,  fo  wie  das  Haus  Nafl'au  vorliin  diefe  Abgabe 
geleiftet,  frey  angewiefen  und  gelîefert,  fothane  Ab- 
" gabe  abcr  in  der  kiinftigen  Abfchatz  - und  Anfchla- 
gung  derer  Zehenden  dieics  Orts,  Ihro  Maj.  dem  Kti- 
nig  durch  Zurechnung  vergUtet,  und  endlich  der  ge- 
genwârtige  dortige  Paftor  und  feine  Nachfolgere  bey 
dem  Befitz  derer  zu  ihrer  Pfarrey  gehürigen  Güter, 
wie  er  üch  dermalilen  darinnen  bci'indct,  beladen 
werden. 


Was  aile  übrige  ehedem  von  ein  oder  dem  an-  Venicht 
dem  Theil  gemachte  und  in  gegenwSrtiger  oder  denen 
’voihergehenden  Conventionen  nicht  ansgedrückte  noch  ADf^'(L. 
berichtigte  Forderangen  und  Anfprliche  betrifft,  felbige 
foUen  fogleich  naeh  dem  Schlufs  diefer  Convention 
gânzlich  aufhOren  und  vernichtiget  feyn. 

Die  zufolg  derer  vorftehender  maflen  feftgefetz- ^ 
ten  Austaufchungen  aus  einer  Hoîieit  unter  die  andere 
gelangende  Vafallen  ünd  Unterthanen,  Tollen  fofort 
nach  der  Beftatig-  nnd  Bekanntmachung  gegenwartiger 
Convention,  von  dem  Eid  der  Treue,'  womit  fie  ihrem 
vorigen  Landes- Herrn  verbunden  waren,’  lo.sgezahlet 
Werden,  und  dem  neuen,  unter  deflen  Herrfcnaft  fie 
kommen,  die  Huldigung  leillen.  . 


Art.  XXXI. 
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1766  Art.  XXKII.  •“ 

Voiizie-  GegenwSrtiffe  Convention  foll  fofort  nach  deren 
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tog  der'jjçftgti^ung  2nr  Würkliclikeît  gebracht,  nnd  der  An- 
üoB^^'-fang  hiezn  mit  denen  am  leichtigft  zit  vollziehenden 
nnd  einiger  Abfchatz  - noch  Aiisrechnung  iiicht  unter- 
V’orfenen  Artikeln  gemachct,  auch  von  unterfchriebe- 
;'nen  Commlflawen  unvei-züglich  zum  Znrechnungs  - An- 
fchlag  aller,  in  denen  drey  GraiTchaftcn  Saarsverden, 
Saarbrllcken  und  Ottweiler,  fowohl,  aïs  in  Lothringea 
and  andern  Künigl.  Staaten,  zum  Taufeh  beftimmten 
Unterthànen , Dorfem,  Gereclitfamen,  Renthen,  Scha- 
tzung,  Steuern,  Herrfcliaftlichen  Cammer  - Giiterri, 
Zehencjen  nnd  übrigen  Stücken , gefchrittcn , folglich 
erfagte'  CommifTarien  von  Ihro  Maj.  dem  Kdnig  und 
’dem  rUidlen  zu  Napiiu  ermüclitiget  werden,  Rch  des 
Endes  durch  ‘ beiderfeitige  Rentmeiftere  und  Pachter 
genaue,  befcheinigté-'und  von  ilinen,  als' wahrhaftig 

P**ewahrende  Vërzeichnilîe,  derer  abzutreteuden  Rentlien, 
roduften  und  Einkünften,  reichen  zu  lalien. 

Wann  aber,  zu  Erganznng  der  desfalfig  beider- 
•feitigen  Gleichftellung , die  obbeftimmteii  Abtretungen 
nicht  hinreichend  würen  ; So  foll  ohnverzüglicll , nach 
befchelienen  deren  Anfchlag  der  Abgang  mitteUi  wei- 
terer  Ueberlalîung  einiger,  diefer  oder  jener  Hohéit 
nahe  und  wohlgelegener  Orte  erfetzet  werden,  die 
bemeldete  CommiiT.irien  auch-  ebenergeftalt  Maclit  haben 
Experten  zu  erneunen,  zu  beeidigen,  und,  durch  feU 
■ bige,  den  aus  Gerichts-  Büchern,  Befchreibungen  und 
' Documenten  nicht  ansfûndig  gemachet  werden  kiinQen- 
den  richtigen  Ertrag,  derer  zu  vertaufclrenden  Wal- 
dungen , Gebüude , Hiittenwerker  uud  andere  Domai- 
nen-Güter  abfcliatzen  zu  lallen.  Weniger  nidit  Pol- 
len fie,  beiderfcits,  von  allen  Urkunden,  Befchreibnn- 
♦ gen , Lager-  Büdiern  und  andern  Documenteu , welche 
die,  Kraft  gegenwartiger  Convention,  vertaufcht  oder 
abgetretene  Dorfer,  Renthen,  Giiter,  Zelunden,  Ge- 
rechtfamen  &c.  &c.  betreffen,  die  Urfchriftou,  oder 
authentifche,  von  ihnen  beglaubigte  Copien,  , ohne 
einige  Ausnalime  einander  getreulich  überliefern. 

' " ^ ■ Art.  XXXIII.  ' ^ • ' 

Greni-  Um  allen  künftigen  Grenz- Irrungen  und  Strit- 

tigkeiten  zwifchen  deneii  Staaten  Ihro  Maj.  des  Künigs 
A ; 1-  uud 
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und  denen  Naflauirchen  Landnn  zu  vertneîden,  follen 
fogleich,  nach  erlbl^ter  Bd^Stigung  dicfer  Convention, 
obbemeldte  Commin'aricn  die  Grenz-  Schiedungs-  Ci- 
nien  überall  auf  gemeinfchaftliche  Koften  neuerdings 
unterfudicn,  und  deren  Ausfteinung  dergeftalt  verfii- 
gen,  dafs,  in  Direr  Gegenwart,  an  Statt  derer  alten 
meiftens  zerbrochenen  abgenuzten.  und  nîcht  mehr 
kenntliclien  Grenz-  Steineii,  neiie,  fnnfzehen  Zoll 
dick  und  breite,  fo  gefetzet  werden,  damit  fie  drey 
Schuh  lioch  liber  die  Erde  hervorragend , mit  denen 
Grenz  - Zeichen  belderfeitiger  Hoheiten  verfehen , fo 
nabe  an  einander  koimnen  mügen , dafs  nian  von  einem 
zum  andern  fehen  konne:  VVie  demi  auch  lie  Com- 
tniflarien,  in  denen  Waldungcn,  durch  welclie  die 
Grenz- Linien  hinziehen  , Sclinaifsen,  dreyfsig  Schuh 
breic  ausliauen,  und  über  diele  Vcrriclitungen  topo- 
graphifche  Grenz- Cliarten  und  Grenz- Befchreibungen 
mit  deuen  geliürigen  formaliditen  verfertigen  zu  lalîen 
haben;  Wes  Endes  fie  durch  befondere  Vollmacliten 
ermachtiget  werden  follen,  zu  diefen  demnachftigen 
Grenz  - Âusfteinnngen  aile  dabey  intcrelfirten  Hochge- 
richts-  Herren,  Gemeinden  und  Untertlianen  vorzula- 
den,  um  die  bisher  auf  llch  beruhete  und  unerürtert 
gebliebene  Grenz  - Strittigkeiten  fowohl , als  deren  an- 
dere  vorgebliche  Gerechtfame  zu  entfdieidcn  und  gknz- 
lich  abzuthuD. 


. Soll  gegenWartige  Convention  beftatiget,  Und 
die  geliorigermalTen , ausgefertigte  Beftatigungen  in 
Zeit  fechs  Wochen  vou  dem  Tage  der  Unterzeiclinung 
erfagter  Convention  an  zu  rechnen.,  gegen  einander  aus- 
gewechfelt  werden.  Zu  delîen  Urkund  Wir  unter- 
zeichnete  Coinmiüarien  Ihro  Kdnigl.  Maj.  von  Frank- 
reich  und  des  Fiirften  zu  Naflau,  in  Dero  Nahmen  und 
Kraft  Uberhubenden  Vollmacliten,  dic-lê  Convention  ei- 
genhandig  unterfehrieben  und  unfere  l’ettfehafte  beige- 
drücket  haben.  So  gefcheiien  zu  Bockealieim  dea 
15.  Febr.  1766. 
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Art.  XXXIV. 
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Copia  des  zwifchen  Ihro  Konigl.  'Maj.  zu 
• Ddnneniarh^  Norwegen  ^c.  ^c.  ^c.  und 
Ihro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Reitfien  ^c. 
&c.  &fc.  gefchlojjenen  proviforifchen 
Tralîats  fub  Dato  Copenhagen 
dm  g Jpril.  1767. 

( Urkunden  und  Materialien  zur  KenntniJÎ  Nordi~ 
fcker  Reicht.  T.  I.  f>.  215.) 


Jm  Nahtnen  der  heil.  und  hochgetobten 
Dreyeinigkàt. 

Kund  und  zu  wLSen  fey  hiemit  denjenigen,  fo  daran 
gelegen  : 

Demnach  Ihro  Konigl.  Maj.  der  Allerdurchlauch- 
tîgûe,  Grofsmachtigfte  Fürft  und  Herr,  Herr  Chriftian 
der  Siebende,  KOnig  zu  Dannemark,  Norwegen  &c. 
&c.  &c.  und  Ihro  Kayrerliche  Majeftfit  die  Allerdurch- 
lauchtigfte,  Grofsmachtigfte  Fiirftin  und  Grofse  Frau, 
Frau  Catharina  die  Zwote,  Kayferin  und  Selbfthalterin 
von  allen  Reufsen  &c.  &c.  &c.  die  wohlcrwogene  fefte 
Entfchliefsung  gefaflet,  die  Gllickfeeligkeit  der  Ihnen 
von  Gott  anvertrauten  Reiche  und  I.Snder  geraeînfchaft- 
lich  zu  befôrdeni,  in  diefer  Ablicht  auch  ein  beftan- 
diges  gutes  EinverftSndnifs  zu  unterhalten,  nicht  we- 
niger  ailes  dasjenige  zu  entfernen,  was  jetzt  und  in 
Zukunft  zu  einigen  Irrungen  oder  Mifshelligkeiten, 
zwifchen  den  beiderfeitigen  Beherrfchern  des  RulTifchen 
Reichs  und  des  Ktinigreichs  Dannemark,  Gelegenheit 
geben  kOnnte,  anbey  zu  Erreichung  diefes  fo  grofsen 
als  heilfamen  Entzwecks  nicht  nur  bereits  fub  dato 
St.  Petersburg  den  28.  Febr.  1765.  einen  F’reundfchafts- 
Garantie-  und  Alliance- Traftat  gefchloifen,  fondem 
auch  in  dem  fothanen  Traftat  hinzugefügten  Articulo 

Secreto 
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Secreto  TT*’"  ausdritcklich  verabredet  worden,  în  Anfe-  1767 
hung  der  zwifchen  der  Crone  Dannemark  und  dem 
Herzoglicli  HoUtein-  Gottor|iifchen  Haus  obwaltenden 
verfchiedenen  wichtigen  Differenzien  und  Zwiftigkei- 
ten,  welehe  fo  oft  das  gute  Vemehmen  zwifchen  dem 
Dünifchen  und  RulTifchen  Reiche  Énterbrochen  haben, 
des  forderfamften , und  zwar  annoch  vor  der  erlangteu 
Majorennité  Sr.  Kayferl.  Hoheit,  des  Cron- Prinzen, 

Thron  - Folgers  und  Grofs  - Fürften  aller  Reufsen, 
diirch  einige  von  beîden  Hohen  Contrahenten  zu  er- 
nennendè  Miniftres,  ein  folches  Arrangement- provi- 
fionel  treffen  und  errichten  zu  lalTen,  wodurch  aile 
bisherige  Differenzien,  es  mfigen  felbige  das  Herzog-- 
thum  Schleswig  oder  Hollleiu  angehen,  auf  die  aller 
convenabelfte  Art  und  Weife  dergettalf  günzlich  appla- 
niret  werden,  dafs,  fo  bald  Hüchftbefagte  Ihro  Kayferl. 

Hoheit  zur  Mündigkcit  gelanget  feyn  werden , durch 
die  Hohe  Vermittelung  Ihro  Kayferl.  Majeftât  und 
Anwendung  Allerhôchftdero  bonornm  ■ Officidrum , die 
wiirkliche  Vollziehung  fothanen  Arrangement-  provi- 
fionel  bewerkftelliget  werden  moge;  Als  find  dem  zu 
Folge  von  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  DSnnemark,  Norwe- 
gen  &c.  &c.  &c.  Dero  wiirklicher  Geheimer-  Rath  des 
Confeils,  Gammerherr,  Erfter  Staats- Secretarius  der 
Teutfchen  und  Aiislandifchen  Affaires,  und  Direfteur 
der  Oerefiindifchen  Zol)  - Gimmer  Johann  Hartwig 
Eraft  Freylierr  von  Hernftorff,  Ritter,  femer  Dero 
wiirklicher  Geheimer -Rath  des  Confeils,  Erfter  Staats- 
Secretarius  der  Danifclien  Canzeiey,  Praefes  im  Col-i 
legio  de  Curfii  Evangelii  promovendo , Erfter  General- 
Kirchen-Infpeftor,  Patronus  der  Copenhagener  Univer-' 
fitat  und  Praefes  in  der  Société  der  Wiflénfchaften,  Otto/ 

Tbott,  Ritter,  und  Dero  wiirklicher  Geheimer-  Rath 
des  Confeils,  Ober- Cammerherr  und  Erfter  Deputirter 
zii  denen  Finanzen,  und  in  der  Weftindifchen  Guinai- 
fchen  Rentlie-  auch  General- Zoll- Cammer,  Detlev 
Revendou,  Ritter,  uud  von  Ihro  Ruflith-  Kayferl. 
bUjeftSt  refpeétive  fiir  Sich».'  Dero  General-  Major  und> 

Enviwé  Extraordinaire  am  hiefigen  Kcinigl.  Hofe,  Michael 
von  Filofoffbw,  Ritter,  und  en  Qualité  als  Vorraiinderin 
AUerhcichft  Dero  Herrn  Sohnes , des  Cron  - Prinzen, 
Thronfolçers  und  Grofs  - Fürften  aller  Keufsen,  Paul 
Petrowitlch,  Kayferl.  Hoheit,  als  regierenden  Herzog 
2U  Schleswig,  Holftein,  der  Grols  - F ilrttl.  würkliche.  » 

M 3 Gehei- 
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nnd  Minîftre  des  Vormundfchaftliclien 
Geheimen-  Regierungs-  Confeils  zu  Kiel , Cafpar  von 
Saldern,  Ritter,  ernannt  und  bevollmâchtiget , um  an 
vorgedachtem  zu  treffendeu  Arrangement-  provilionel 
Hand  zu  legen,  dariiber  in  Conferenz  und  Handlung 
zu  treten,  einen  fatnilichen  Traftat  deshalben  zu  er- 
richten  und  zu  Icbliefsen,  und  dergeftalt  das  ganze 
Gefchafte  zu  Stande  zu  bringen;  Welche  Miniftres 
denn,  nach  vorhergéfchehener  Auswechfelung  Huer  am 
Ende  diefes  Traftats  abfchriftlich  beigefiigten  Voll- 
machten,  zuiammcn  geti’eten,  und  nach  gehaltenen 
verfcbiedenen  Conferenzien , wobey  von  beiden  Seiten 
ein  fdrmliches  zum  Grunde  diefes  Traftats  liegendes 
gemeinfchaftliches  Protocoil  gefiilaret  Worden,  iiber 
nachftehende  Punfte  Sich  vereinîget,  und  dergeftalt 
folgenden  proviforifchen  Traftat  bis  zur  Ratification 
geichloflen  haben,  bey  welchem  beiderfeits  Alierhüchfte 
Contrahenten , als  welche  Sich  nichts  eilriger  angele- 
gen  feyn  laflen  wollen,  als  zu  aller  und  jeder  Zeit 
die  Ruhe  in  Norden  auf  einen  dauerhaften  Fufs  zu 
etabliren  und  zu  erhalten,  vor  allen  Dingen  Sich  hier- 
durch  fiir  Sicli  und  Ilire  Nachfolger  an  der  Regierung 
zu  ewigen  Tagen  eine  unverbrüchliche  Freundfchaft, 
fo  wie  eine  unanfjiürliche  Dauer  der  zu  Ihrer  unzer- 
trennlichen./Vereinigung  feftgcfetzten  Grundfatze  ver- 
fprechen  j nmd  Sich  dazu  aufs  heiligfte  anlieifchig  ma- 
chen,  um  aus  allen  Ihnen  von  Gott  verliehenen  KrSf- 
ten  den  Rnheftand  der  gefammten  Nordifchen  Reiche, 
unter  gïnzlicher  Entfernung  und  beftandiger  Tilgung 
' aller  dagegen  yerdeckt  anzufpinnenden  oder  oftenbar 
Wiirkenden  fremden  Influences  zu  befeftigen  und  zu 
befordern. 


Art.  I. 

Baffifche  Ihro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Reufsen  'bewilligen, 

fisuôn  ^ Vormundfchaft  Dero  Herrn  Sohnes 

iùf  den  Kayferl.  Hoheit , die  von  Kfinigl.  DSnifcher  Seite  anbe- 
gehrte  vôllige  Renunciation  auf  den  von  der  Crone 
Antheii,  Dannemark  occupirten  Hochfnrftlichen  Antheil  des  Her- 
zogthiims  Schleswig,  und  verfprechen  demnach,  nicht- 
nur  bey  Sr.  Kayferl,  Hoheit  dem  Cron-Prinzen,  Thron- 
Folger  und  Grofs- Fiirften  aller  Reufsen,  fobald  Hüchft- 
dicfelben  Dero  MUndigkeit  erlanget,  aile  bona  Officia 
■ J ohnfelil- 
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<ABf>?ilbar  anzuwenden,  dafs  HOchftdiefelben  Selbi^  in 
Eigener  Perfon  anf  den  envahnten  Hochnirftlîchen  An-  ‘ ‘ 
thtil  des  Herzogthnms  Schleswig  filr  Sîch,  Dero  Er- 
beii  und  Defcendenteii  aufs  bilndiglté  renunciiren,  iind 
dariiber  cine  folenne  Renunciations- Afte  in  der  Fonn 
wie  der  Eritwurf  davtin  fub  Liîl?4  * ) diefem  Traftat 

egt  wardcn,  aiiszufleîlen,  fonnern  audi  aile  lebende 
Fûmeii  dcrHolftcin-Gottorpifclien  Mannlichen  Linîe,  da- 
hiüza.vennügen,  dafs  ^*le  entweder  fogleich  jetzo,  odcr 
die  Minôrehnes  fofort  nach  crlangter  fllajorennitat, 
elfenmafsig  die  Reminciation  anf  bcregten  Antheil  des 
Herzogthums  Schlcswig  feierlich  befchaften;  Wie  denn 
übbemeldte  jiingt-re  Prinzen,  falls  Sie  wider^Vermn- 
•then  niclit  day.u  zii  beM'cgen  feyn  inbchten , " nie  dep^ 
durch  diefen  Traftat  Ibuen  fonft  zu  gute  kommenden 
WobJthaten  theilliaftig  werden  follen. 

Art.  n. 

Gcgcn  folche  bewîHigte  und  verfprochenc  Renun-  ueb«- 
cîation,  nelimen  iHro  Künigl.  Maj.  zu  Dannemark  und 
Norwegen  &c.  zufOrderft  aile  dicjenigcn  Schulden , wel-  jen^.  ' 
elle  von  denen  Vorfalircn  des  regierenden  Hochfürftl. 

Haiifes  Schleswig- Hoiftein-  Gottorp  bis  zur  Reftitution 
des  Herzogt]uim.s  Holltein,  und  alfo  bis  ad  Anmun 
1720.  incl.  contraliiret  worden,  giinzlich  liber  Sicb 
und  verpflichten  Sicli  zu  deren  Bezahlnng  und  Vergii- 
tung.  Und  gleichavie  darunter  überhaupt  aile  dieje- 
nigen  verftanden  worden,  welclie  als  angelieliene’ 
Pfonning  - Schulden  zu  botrachten , oder  aus  Vorfehiifsen’ 
und  andern  rechtmarsigen  Caufis  debendi  usqne  adAnnum 
1720.  incl.  entftanden  find  ; Alfo  foll  auch  zur  fichern 
Ausfiindigmacîiuhg  derfelben  in  Ihro  Künigl.  Maj.  zu 
Dannemark  Allerhocliftoa  Nahmen  ein  ülTentliches  Pro- 
clama, nach  Maafsgabc  des  liieneben  fub.  lit.  B.  anlie- 
genden  von  beideii  Theilen  regulirten  Entw'urfs,  in 
Schleswig  abgelafsen,  und  alfobald  nach  der  von  beiden 
Allerhochlten  Contrahciiten  gefehehenen  Ratification  die- 
fes  proviforifehen  Tra^fcats  gehorig  publiciret  werden. 

A R T.  - =111. 

Um  aile  ad  ' Protocollnm  ProfelTionis  angegebeno 
forderungen  zu  unterfuehen,  zu  liquidiren  und  zu  regu-  sJh^.  ” 

M 4 liren,  «len* 

Cet  annexe  ainll  que  les  fuivams  ne  fe  trouvent  pat  dans 
J'outrage  dent  U préfente  copie  a été  tiice. 
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i7ô7  liren,  ill  verabredet  uhd  beliebct,  dafs  Ihro  K6riïji_  _ 
Maj.  in  der  Stadt  Schleswîg  eine  CommilTion  nieder-  ' 
fetzen,,welcher  von  Rufsifch-Kaiferl.  Seiten  eine  gleicho 
Anzahl  Perfonen,  wîe  die  KOniglichen  oderwenie^te 
ein  oder  mehrere  Miniftres,  wie  es  Ihro  Kaiferl.  Majâ 
zu  verlangen  Allergnüdigft  gofaHig  Teyn  wird,  liinzuô 
fü  j^t  werden.  Diefe  gemeinfcliftlidie  Liquidations -Com- 
milîion,  nîmmt  gleich  nach  Ablauf  des  Terminî 
ProfelTionis  iliren  Anfang,  und  nat  die  Natur,'  Eigen- 
fchaft  und  Rîchtigkeit  derer  Praetcnfionen , nebft  allen 
dawider  vorzubringcnden  Exceptionen , der  Verjahrung, 
unrichtigen  Llqui«iationen , fimulirter  Negotîorum , oder 
wiç  fie  fonft  genannt  werden  mogen,  zu  beprllfen 
und  ^ zu  unterfiichen  , auch  die  rechtmafeigen  Forde- 
rungen  zu  liquidiren,  und  felbige  beft-müglichft  ab- 
zuhandeln,  die  uhrichtig  befundenen  aber  zu  verw’er- 
fen  und  abzuweifen,  welche  ihre  Befchâftigung  jedoch 
hüchftens  binnen  4 lahren  à dato  Proclamation is  geen- 
diget  feyn  mufs.  Um  folche  Liquidations  - Commiflion 
defto  befler  zm"  Erfüllung  der  durch  fie  zu  erreichenr 
den  Abficht  imden  Stand  zu  fetzen,  follen  derfelben 
lüwphl  aile  in  denen  Grofsfürfil.  Schleswig- Holfteinii 
fclien  Archiven,  als  auch  aile  in  dem  vormahligen 
Çottorpifchen  oder . fonft  in  Kfinigl.  Archiven  befind- 
liche,  ^ auf  die  vorliin  gedachte  Schulden  fich  bezie- 
hende  Documenta,  Aften  und  Nachrichten  anf  Treu 
und  Glauben  ediret  und  mitgetheilet  werden.  Imglei- 
chen  foll , damit  das  ganze  Liquidations  - Gefchüfte 
nach  Recht  und-  Billigkelt  anf  eine  gleichfürmige  Weife 
vorgenommen  wertk.',  denen  fowohl  von  Rufiifcli-  ■ 
Kaiferl.  als  Künigl.  Dânifcher  Seite  zu  ernennenden 
CommiiTarien , von  I.Iiren  beiden  Allerhüchften  Commit- 
tenten  eine  in  allen  Stiicken  gleichlautende  Inftruftion 
nach  dem  wJrtlichen  Inhalt  des  fub  lit.  C.  hiebey  ge- 
ifiigten  Auffatzes  zu  ihrer  Nachachtung  'ertheilet 
werden. 


Art.  TV. 

Bpuh-  Die  • dergeftalt  a Commiflione  zu  liquidirende, 

reftificirende  und  abzuhandelnde  Schulden,  verfprechen 
* ..  Ihro  Künigl.  Maj.  zu  Dannemark  und  Nopwegen  &c. 

innerhalb  20.  lahrcn  a Dato  der  von  des  Grofs-FUrften 
Kayferl.  Hoheit  in  Hinficht  des  Herzogthums  Schleswig 
■ , ' . • ausztt- 
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«isznftellenden  verabredeten  Renunciations- Afte, 
zwar  in  gewiflèn  a Commilfione  nach  dem‘ Verhttltnifle 
der  gedachten  aojahrigen  Frift  und  der  Schuld-Sum- 
men  zu  regulirenden  Terminen  zu  bezahlen  und  abzu- 
tragen,  welchemnachft  fucceflb^,  fo  wie  die  Auszah- 
lung  gefchiehet,  die  briefliche  Ürkunden,  Verfchrei- 
bungen  der  Hochfürftlichen  Vorfahren  und  fonftige 
Original  - Documenta , nach  vorher  befchafFter  Caffa- 
tion  derfelben,  jedesmalil  deneri  der  Liquidations -Com- 
miflion  zugeordneten  Ruffifch  - Kayferl,  Miniftern  extra- 
diret  werden  follen. 


Art.  V. 

Ob  auch  gleich  die  Abhandelung  der  Schulden  Vorbe. 
mehrberegtermaafsen  mit  zu  denen  BefchSftigungen  der  Mlndt* 
gemeinfchaftlirhen  Liquidations  - Commifllon  gehCret,  fo  rang, 
bleibet  doch  Ihro  KOnigl.  Maj.  referviret  und  vorbe- 
balten,  fothane  Abhandlung  gleichfalls  extra  Commif- 
fionem  durch  aile  gereclite  Mittel  befdrdern,  und  das 
Quantum  der  Schulden  auf  aile  billige  Weife  mindern 
Zu  kUnnen,  als  wovon  jedesmahl  der  CommilTion  eine 
blo&e  Anzeige,  und  ohne  dafs  Ihr  das  Quomodo  einer 
folchen  getroffenen  Abhandlung  angezeiget  werden 
dürfe,  zu  ihrer  Nachricht  ertheilet  werden  foll,  damit 
diefelbe  conftire,  dafs  der  Creditor  befriediget  wor- 
den  fey. 


Art.  VI. 

Was  infonderheit  die  wtitlauftige  Forderung  an-  Ver- 
langet,  welche  die  jüngere  Linie  des  Herzoglich  - Hol- * ^ 
ftein- Gottorpifchen  Haufes,  wegen  der  Ihr  auf  die  »uf  Feh- 
Infel  Fehmarn  ehemals  angewiefenen  und  unbezahlc 
gebliebenen  Appanage  und  Fidei  - Commifs  - Gelder  ai<p*- 
formiret,  fo  ift  desfalls  beliebet  und  verabredet,  dafsjj«*. 
Ihro  Künigl.  Maj.  diefe  Forderung  durch  die  im  Paufch 
und  Bogen  behandelte  Summe  von  Z5oc>oo  Rthlr.  Dâ-  Sctmid. 
nifch  grob  Courant  abmachen , anbey  folches  feftge- 
fetzte  Quantum  in  5.  nach  einander  folgenden  lahren, 
a dato  der  von  Sr.  Kayferl,  Hoheit  dem  Grofs-Für- 
ften  gefchehenen Ratification  diefesTraftats  anzurechnen, 
zu  gïeichen  Terminen  und  alfo  jahrlich  mit  50000  Rthl. 
an  beGtgte  jüngere  Linie  des  Holftein  - Gottorpifchen 
. M 5 . Haufes 
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j^57  Haufes  olinfehlbar  baar  aaszahlen  laffen;  als  wodarçh 
‘ dcnn  die  gefammte  Derfelben  bishieher  rückftündige 


Appanage  und  Fidei- 
feyn  ^ follen. 


Cominils  - Gelder  vüllig  getilget 


■ Art.  va.  : 

rven-  Auf  den  unvermutheten  Fall,  dafs  des  Herrn  Bh 

*'ù'id«iw  Lübeck  HoclifüriH.  Durchl,  aïs  welclie  ge- 

d"rfeV°”  genwartig , vermoge  der  Ihro  von  Hochftdero  Herra 
‘«a»-  Bruder  des  ictzigen  Kdnigs  von  Schweden  Majeftat, 
mittelft  der  mb  dato  StockJioIm  den  8ten  Octobcr  1750. 
ratificirten  Afte,  gefchehenen  Uebertragung  aller  Dero 
habendén  lurium,  Fordeningen  und  Familien- Gerecht- 
■ lame,  erfter  Repraelentanc  der  jüngem  Linie  find,  fo- 
‘ thane  im  Panfcli  und  Bogen  getroffene  Abhandlung^ 
fur  lich  und  Nahniens  der  vorhandenen  minderjahrigea 
Prinzen,  niclit  annehmen,  und  damit  zufrieden  fevn 
môchte,  foll  annoch  wo  moglicli,  vor  Signirung  diefes 
Traftats  über  die  pratendirte  riickftandige  Appanage 
und  Fidei-  Commifs  - Gelder  zwlfchen  dem  regierenderi 
Herzoglichcn  Haufe  und  dtr  jiingern  Linie  eine  Liqui- 
dation zugelegt  und.  dadurcli  das  wahre  Quantum  der- 
• felben  au^ündig  gemacU£  \verden.  Und  gleichwie  Ihro 
Künigl.  Maj.  zu  Dannemark  und  Norwegen  &c.  nie- 
mahls  mchrals  das  beliandelte  Quantum  der  550000 Rthl. 
zu  bezahlen  verpfliclitet  find,  wenn  gleich  durcli  die 
Liquidation  eine  hdhere  Summe  herausgebracht  V'ürdej 
Alfo  verfprechen  Allerhochft-  Dielelben  auf  der  andern 
Seite,  bey  der  accordirten  Summe  beharren,  und 
folche  dennocli  berichti|^n  lafien  zu  wollen,  wann 
i auch  nach  ziigelcgter  Liquidation  vielleicht  ein  gerin- 
•}  ; gérés  Quantum  heraus  kame. 

^ Art.  VIII. 

Luhe-  Ihro  Konigl.  Maj.  verpflichten  un,d  verbinden  llch 

fodann  hiedurch,  gleich  nach  der  von  Ihro  Kaiferl. 
toHe."'  Maj-  von  allen  Reufsen  &c.  gefchehenen  ^tiiication 
diefes  Traftats , Nahmens  Dero  einzigen  Herrn  Bruders 
des  Prinzen  Friederichs  Konigl.  Hoheit  auf  die  leczterra 
in  Dero  Minderjahrigkeit  erworbene  Coadjoutorie  des 
Bistbums  Lübeck  en  faveur  des  Bifchôflichen  Prinzen 
Peter  Friderich  Wilhelm  Durchl.  in  befter  Form  Redi- 

tens 
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t«s  nach  Maaafsgabe  der  Beilage  fiib  Lit.  D.  zu  re-  j* 
Bunciiren , auch  nurbefagte  Ihro  Künigl.  Hoheit  zu  ^ 
vermCaen.  gleich  nach  erlangter  Majorcnnitat  folche. 
Coadjoiitorie  zuni  Beften  des  ebenbenannten  Bifchofli- 
chen  Prinzen  in  Mamis  Capituli  zu  refigniren.  Nicht 
Weniger  verrprechcn  Ihro  Konigl.  Maj.  es  aufrichtig, 
emftlicli  und  iiachdrücklich  daliin  zu  bringen,  dafs  die 
d'igeftalt  erledigte  Coadjoiitorie  des  Prinzen  Peter 
Friderich  Wilhelm  Durchl.  ohnfehlbar  zu  Theil  werde. 
Und  w'enn  gleich  wider  Verhoffen  es  fich  zutriige, 
dafs  des  jeztregierenden  Herrn  Bifehofs  Durchl.  zwaï 
nach  von  beiden  Hohen  Paciscenten  gefehehener  Rati- 
fication diefes  Traftats,  aber  vor  der  von  Sr.  Kaiferl. 
Hoh.  dem  Grofs-Fürften  gefehehenen  Agnofeirung  def- 
felben,  und  auch  vor  bewerkftelligter  formliclien  Re- 
figriatiou  des  Prinzen  Friderichs  Kdnigl.  Hoh.,  mit 
Tode  abgehen  folUe,  fo  machen  Ihro  Konigl.  Maj.  zu 
Dânnemark  und  Norwegen  &c.  Sich  dennoch  auf  die- 
fen,  Gott  gebeî  nicht  entftehenden  Fall,  anheifchîg, 
nicht  nur  Dero  Herrn  Brader  zu  bewegen,  auch  als- 
dann  den  Befitz  des  dergefialt  erledigten  Bisthums 
nicht  zu  ergrcifen,  fondern  folches  nients  deftoweni-" 
ger  auf  vorberegte  Weife  zu  refigniren,  auch  den 
Ausfail  der  neuen  Wahl  auf  ofterwehnten  Prinzen  Pe-‘ 
ter  Friderich  Wilhelm  gewifs  zu  bewürken;  Wie  dann 
Allerhochft-  befagte  lihro  KOnigl.  Majeftat  überhaupt 
ailes,  was  den  Umftiinden  gemafs,  es  beftehe  worinnen 
es  immer  woUe,  zur  Erlangung  der  C oadjoiitorie,  und 
in  dem  lezten  Fall  des  Bisthums  felblt,  zu  verwenden 
nothig  feyn  wird,  allein  zu  beforgen,  îiber  Sich  neh-  > 
Bien;  jedoch  verllehet  es  fich,  dafs  des  Herrn  Bifehofs 
Durchl.  Sich  zugleich  felbft  um  den  Beitritt  und  die 
Coopération  derer  mit  Htidift-  Ihro  in  Connexion  fie- 
henden  Capitularen  zu  bemülien,  und  allenfalls  die 
dazu  erforderlichen  und  in  Handen  habende  Mittel 
SeM  mit  zn  verwenden,  verpflichtet  feyn  follen. 


Art.  IX. 


Ueberdem  verfprechen  Ihro  KCnigl.  Maj.  fiir  Sich  Uem. 
und  Allerhüchft-  Dero  Nachfolger  an  der  Crone  aufs 
heiligfte,  jezt  und  dermalileinll,  aile  mügliche  gercchte 
Mittel  anznwenden,  um  den  Befitz  des  Bisthums  Lü- 
beck der  jUngem  Linie  des  Grofsfürftl.  Herzogl.  Haufes 
auf  die  Zuk^t  beft^dig  zu  verûchern. 

A R iC 
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1767  Art.  X. 

Tâiifch  Damit  nun  die  gcgemvh’rtig  zwifchen  denen  Be- 

Anthe!!»^  Daniicmarks  und  Rufslands  fo  gliicklich  ob- 

K^en  waltende  Verbindung  und  Einigkeit  defto  ftaiidhafter 
oijenb-  feyn,  und  aile  Gelegenheit  zu  ferneren  DüTerenzien  in 
’■  dem  Allerdurchlanrlitigften  Oldenburgifclien  Haufe , fo 
vîel  nach  menfchlicher  Vorficht  moglich,  auf  ewig 
verbannet  feyn  niOge,  und  da  zu  folcliem  Endzweck 
von  Ihro  Künigl.  Maj.  zu  Danncmark  und  Norwegen 
der  Austaufch  des  Grofs-  Fiirftl.  Antheils  an  das  Her- 
zogthum  Holftein  gegen  die  Graffchaften  Oldenhurg 
und  Delmenhorft  oft  und  gcgcnM’nrtig  wiedenim  aufs 
neue  angelegentlichft  begehret,  und  als  das  einzige 
wahre  Mittel  zur  bcftandigen  Erhaltung  obigen  End- 
zwecks  vorftellig  gemacht  worden,  auch  folchemnach 
Ihro  Kaiferl.  Maj.  von  allen  Reufsen  darin  zu  willîgen 
Sich  allèrhbchft  bewogen  gefunden  liaben;  als  wird 
hiedurch  feftgefet^^et , und  haben  beide  pacifcirendç 
hohe  Theile  Sich  dahin  vereinbahret,  dafs  in  der  nach- 
her  weiter  beftimmten  Maafse  der  Grofs- Fiirftl.  Antheil 
an  das  Herzogthum  Holftein,  gegen  befagte  beide 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  würklich  aus- 
getaufehet  werden  folle. 

Art.  XI. 

p»rm  der  Dem  ZU  Folge  foll  der  jezige  Grofs- Fürftl. 
Cefiion.  gjmze  einfeitige  und  gemeinfchaftliche  Antheil  an  das 
Herzogthum  Holftein,  mit  allen  Eigenthums  und  Lan- 
desherrlichen  Rechten  und  Gereclitfamen,  worunter  in 
fpecie  'die  einem  regierenden  Herzoge  von  Holftein, 
Grofs- Fürftlichen  Antheils  zuftehende  Collationes  von 
Bedienungen,  Praebenden  und  Beneficiis  in  denen  Stif- 
tern  und  Stadten  Lübeck  und  Hamburg,  oder  wo  es 
auch  feyn  mag,  namentlich  mit  verftanden  werden,  fo- 
bald  Ihro  Kayferl.  Hoh.  der  Cron- Prinz,  Thron-Fol- 
ger,  und  Grofs -Fürft  aller  Reufsen,  durch  Verwen- 
dung  der  bonorum  Officiorum  Ihro  Rulïifch  - Kaiferl. 
Maj.  und  durch  Hdchft- Dero  Selbft  eigenen  freywilli- 
gen  Confens  diefen  proviforifehen  Traétat  agnofeiret 
haben,  an  Ihro  'Künigl.  Maj.  zum  immerwahrenden 
EigenÜium  und  würklichen  Bcfitz  tradiret  und  über- 
tragen,  und  dagegen  die.  jezigen  Kiinigl.  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft  in  eben  demfelben  Zeit- 
' ..  Punft 
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Ponft  gleichfalls  mit  allen  Eigenthums  urid  Landes- 
herrlichen  Rechten  und  Gerechtfamen  an  Ihro  Kaiferl.  ^ * 


Hoh.  den  Grofs  - Fürllen  aller  Reufsen,  zum  immer- 
wahrenden  Eigenthum  und  würklichen  Befitz  tradiret 
und  übertragen  \\'erden.  In  diefer  Abficht  und  zu 
mehrerer  Sicherheit  beider  Theile,  ift  von  Sr.  Kaiferl. 
Holieit  dem  Grofs  - Fürften  aller  Reufsen  eine  folenne 
Celllons- Afte  in  Anfehiing  Dero  Antlieils  an  das  Her- 
zogthum  Holftein,  nach  Maafsgabe  der  Beüage  fub 
Lit.  E.  auszuftellen  und  an  Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dân- 
nemark  auszuhandigen , nicht  weniger  ift  von  Aller- 
hOchftbefagter  Sr.  Kdnigl.  Maj.  eine  ebenmafsige  fo-  ' 
lenne  Cernons- Afte  in  Anfehnng  der  beiden  Graf- 
fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft,  nach  Maafsgabe 
der  Beylage  fub  Lit.  F.  auszuftellen , und  an  des  Grofs- 
FUrften  Kaiferl.  Hoheit  auszuhandigen.  Imgleichen 
werden  von  beiden  permutirenden  und  cedirenden  ho- 
hen  Theilen  die  nüthigen  Geheifs-  Briefe  mittelft  wel- 
cher  die  refpeftive  Untcrüianen  der  permutirenden  I>ande 
Birer  Pflichten  entlalTen,  und  zur  Leiftung  der  gewOhn- 
lichen  Huldigung  an  ihre  nene  Landesherren  angewie- 
fen  werden,  in  der,  laut  der  Beilage  fub  Lit.  G.  et  H. 
beliebten  Form  ausgefertiçet , und  bey  Ausvvechfelung 
der  CelTions-  AéFen  zugleich  mit  ausgewechfelt. 


Art.  XII. 

Ihro  Kdnigl.  Maj.  zn  Diinnemark  und  Nor\i'egen,  Sctmiiien  , 
machen  Sich  anheifchig  und  verbiudlich  , aile  auf 
Herzogthum  Holftein  haftende  liquide  zinsbare  Capita-  «ohi  ^ ' 

lien  und  etwa  reftircnde  Zinfen,  nach  denen  in  der  fubl""** 
lit.  I.  hierneben  anliegenden  Spécification  befindlichen 
Membris  I.  II.  III.  zur  Bezahlung  liber  fich  zu  nehmen, 
wie  auch  die  wegen  verfchiedener  Schulden  getroffenen 
Abhandlungen  zu  agnofciren  ; Und  es  find  demnach  Ihro 
Kdnigl.  Mai.  als  îibernehmender  Theil,  alfobald  nach 
würklicher  Tradition  des  Grofsfiirftlichen  Antheils  von 
•Holftein,  aile  diejenigen  Fatta  zur  Tilgung  diefer  Schul- 
den zu  praeftiren  verpflichtet,  wozu  Ihro  Kaiferl.  Hoheit 
als  regirendér  Herzog  zn  Holftein  verbunden  gewefen; 

Wobev  befonders  verabredet  ift,  dafs  die  ehedefsen  von 
denen'  Hochfürftlichen  Vorfahren  liber  fotliane  Schulden 
von  dem  lahre  1720.  an  ausgeftellte  Verfchreibun- 
gen,  mit  Kdnigl.  AJlerhdcbften  Verfchreibungen  um- 

'getaufcht, 
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getaufcht,  und  folche  Hochfiii-ftI.  Verfchreîbungen  fo- 
' ^ foft  poft  Traditioncm  des  Herzogthums  Holftein,  die- 

ienigen  aber,  be\'  denen  folrhe  Mutation  fogleich  zn 
befcnaffen  denen  iJmftanden  nach  iinmüglich,  obnfehlbar 
innerlialb  lo  laliren  a die  Traditionis  originaliter  dem 
oder  denenjeiiigen . fo  zii  deren  Empfang  autorifiret 
werden,  eingehandiget  fej'n  miifsen. 

j ■'  Art.  Xin. 

•U  iiii-  - Gleîcbermaafsen  nehmen  Ihro  Koiiigliche  Maj. 
quide.  jgjjj  Grorsfiirftlichen  Antheil  des  Herzogthums  Hol- 
ilein,  aile  darauf  haftende  illiijuide  Schulden,  das 
find:  diejenigen  Débita,  w'ovon  kcine  Zinfen  bezahlet, 
und  welche,  aufser' denen  in  Art.  XII,  berührten,  an- 
noch  von  anu.  1730.  usque  ad  diem  Traditionis  vor- 
handen  feyn  werden,  liber  Sich. 

Art.  XIV. 

. . . 

ProffinoD  Zur  Erlangung  einer  richtigen  Kenntnils  von 
ben*'*'  diefen  neuen,  nach  1720.  erwachfenen,  befonders 

aber  denen  illiquidcn  Schulden,  verfprechcn  Ihro  Rufsifch- 
'Kaiferl.  Maj.  ein  fôrmliches  dem  Objeélo  gemafses 
Proclama,  durch  cine  dazu  cxprelTe  niederzufetzendè 
Commiffion,  und  zwar  langftens  6 Monathe  nach  dem 
vorerwehnten  in  ScMeswig  abgelaufenen  Proclamate, 
wenn  folches  nicht  nocli  cher  zu  publiciren  nüthig 
erachtet  wird  in  Kiel  ergehen  und  publiciren,  anbey 
fowohl  die  fich  angegebeue  feit  Ao.  (720.  entHandene 
Forderungen  überhaupt,  als  in  fpecie  die  illiquiden 
durch  oberwehnte  fpecialiter  x’erordneto  Commiflion 
' 'gêna U examiiiiren , bepriifen  und  befehreiben  zu  lafsen; 
WelchemnSchft  beides  das  davon  erwachfene  Protocollum 
Profelîionis,  als  auch  die  von  diefer  Commiflion  zu 
verfertigende  Befehreibungen  der  bisheHgen  illiquiden 
Pdfle , denen  zur  Schliefsung  diefes  Traftats  bevoll- 
mSchtigten  Kdniglichen  Miniftres,  vertraulich  commu- 
' riciret  werden  lollen,  und  man  referviret  fich  auf 
Rulsifch  - K.aylerlicher  Seite  ausdriicklich , deshalben 
mit  Niemand  anders,  als  nur  er\v'  hnten  jetzo  bevoll- 
machtigten  Koniglichen  Herren  Miniftem  in  Correfpon- 
denz  zu  treten  noch  fich  an  Idnften  jemand  dieferwegeri 
wenden  zu  dilrfen. 

t 

Art. 
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Art.  XV.  1767 

Die  vorberegtermaafsen  ad  Proclama  nnzugebende  Tiigung, 
neuere  illiquide  .Scliulrlen  , find  durcli  eine  poil  Tradi- 
tionem  des  Herzogtliums  Holftein  mit  denen  Profiten- 
ten  von  kOniglicher  Seite  per  fpecialem  Commifilonem 
zu  treffende  Abhandlung,  wozii  allemalil  ein  Rufsifch- 
Kaiferlichcr  Miniftre  gczogcn  werden  lull,  abzuma- 
chen,  und  Terminsweife  innerhalb  10  lahren  a dato 
der  von  Sr.  Kaiferl.  Holieit  ilber  Dero  Antheil  an 
das  Herzogtlmm  Holftein  anszuftellenden  Cefllons-A6te, 
abzutragen  und  zu  tilgen,  oder  wenigftens  binnen 
folcher  Zeit  die  dariiber  von  denen  Hochfiirftl.  Vorfahren 
ehedefsen  etwa  ausgeftellte  Vcrfchreibungen  dem,  oder 
denen  von  Rursifch^  Kaiferl.  Seite  dazu  zu  commit- 
tirenden  Originaliter  einzuliefem. 

Art.  XVI. 

Da  nach  der  Huldreichen  Abficht  beîder  Hohen  E»hâi- 
contnftiirenden  Tbeile,  durch  den  verabredeten  Taufch 
in  denen  zu  permutirenden  LSndern , Niemand  wer  er  gen  Un- 
auch  fey , an  feinen  Rechten  und  Befngnifsen  gekrSn- 
ket  \verden,  und  eben  fo  wenig  die  vorhandene  milde  Ante- 
Süftungen  im  geringften  leiden  follen  ; fo  wird  in  **““8 
in  Anfehung  des  Herzogthums  Holftein,  hiedurch 
namentlich  von  Ihro  Koniglichen  Maj.  zu  Dannemark 
bewilliget,  und  fur  Sich,  Dero  Erben  und  Succeflbres 
aufs  bündigfte  zugefaget: 

I ) Das  befagte  Herzogthum  Holftein  überhaupt  1)  Pritii. 
tmd  aile  Einwohner  defselbtn,  fo  wiei  vornehmlich 
Praelaten  und  Ritterfchaft,  bey  ihren  i'reiheiten,  Vor-f^hifî.' 
iügen  und  Gerechtfamen , weiche  lie  bishero  genol'sen, 
ungekrankt  zu  lalTen,  und  zu  erhalteu,  . . 

3)  Denen  Landfchaften , Kirchfpielen , Stkdten,  a)  PrirU 
Flecken , Koegen , Dorffehaften  und  anderen  Commu-^  i»ai#u. 
pn,  nicht  weniger  denen  ZUalten,  Beliebungen,  Gilden  ' 
imgleichen  einzelnen  Privât  - Perfonen , ihre  habende 
Privilégia,  Vorzüge,  Freilieiten,  Begnadlgungen  oder 
Exemtiones,  in  .der  Maafse,unvBrfUçkt  zu  lafsen,  und  , j. 
zuzultehen  , als  folches  ajles  von  der  jetzigen  Aller-  -r  ' 
hiichft  verordneten  Landes  - Regierung  auf  fpeÆÎalen  ' , 

Befelil  und  Nahmens  Ibro  IÇailfcrl.  J\laj.  in  obhabender 
!..  • ■ Vor- 
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Thronfolgers  nnd  Grofs  - Fflrfteil 
‘ Kaiferl.  Hoheit  refp.  ertheilet,  confirmiret  und  beftati- 
get  worden;  jedoch,  wie  es  fich  von  fdbft  verftehet, 
dafs  in  Anfehiing  der  denen  Ziinften,  Beliebungen  und 
Gilden  ertheilten  Prîvilegien,  dem  kiinftigen  Landes- 
Herrn  allcmahl  die  Gevvalt  verbleibet,  in  folclien,  nach 
Befchaffenheit  der  Ze't  und  Umftande,  die  dem  Lande, 
defl'en  Nutzen,  Wohlfahrt  und  Policey  zutragliche 
Aenderungen  zu  machen , alfo  follen  auch  unter  obge- 
dachten  beftandig  aufrecht  zu  erhaltenden  Privilegien, 
die  vor  Ihro  Kaiferl.  Maj.  angetretenen  Vormundfchaft 
bey  denen  vormahligen  Vormundfchaften  und  Regie- 
rungen  etwa  fub  - et  obreptirte  Privilégia , wodurch  die 
Regalia,  und  befonders  das  Poft- Regale,  befchwehret 
■worden,  und  welche  im  eigentlichen  Verftahde  nie  zu 
der  WilTenfchaft  Ihro  Kaiferl.  Maj.  wahrend  AllerhOchft 
Dero  Vormundfchaft  gelangen  ktinnen,  nicht  begriflfen 
feyn,  wie  denn  vornehmlich  das  fogenannte  Wedder- 
- kopfche  Privilegtum  liber  die  Poft-  Gerechtigkeit  aus- 
drilcklich  davon  ausgenommen  zugleich  aber  Ihrô  Kai- 
ferl.  Maj.  vorbehalten  wird,  folches  annoch  wahrend 
der  Vormundfcliaft  zu  unterfuchen , und  dem  Befindea 
nach  einzufchranken  oder  aufzuheben.  In  Entftehung 
' ■ ‘ deffen  wird  daflelbe  der  kiinftigen  Unterfuchung  und 
Entfcheidung  überlaffem 

Ihro  KSnigl.  Majeftkt  verfprechen  ferner: 

J)  Ac».  3)  Die  Academie  zu  Kiel  zu  conferviren,  auch 
bey  ihren  habenden  Privilegiis  zu  fchützen,  und  ihr 
den  derfelben  aus  dem  Amte  Bordesholm  beigelegten 
Dotem  zu  Inft'en,  nicht  weniger  aile  Tempore  Tradî- 
tionis  des  Herzogthilms  Holftein,  auf  dem  Academi- 
fchen  Staat  beflndliche  Profeflbres,  Exercitien- Meiftere 
und  andere  Bediente  beizubehalten,  ihnen  auch  dasje- 
nige  ad  dies  vitae  zu  laftèn,  was  alsdann  einer  oder 
der  andere  liber  fein  ex  dote  Academica/  habendes  Sala» 
rium  an  Zulage  aus  der  Cammer-  Cafta  geniefsen 
mdchte. 

4)  wu-  4 ) Die  wahrend  dér  jetzigen  Vormundfchaftlichen 
w«m  und  Regierung  Allermildeft  errichtete  Witwen-  nnd  Wayfeni 
Cafta,  zum  befonderlichen  vorzüglichen  Andenken  Ihro 
Kayferi.  Maj.  als  der  -Huldreichften  Stifterin  derfelben 
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OT  ewigen  Zeiten  zu  conferviren , anbey  das  dazu  1767 
aus  denen  Landes-  Revenuen  beftimmte  jShriiche  Qn'an-  ^ ^ 
tum  von  4000  Rthlr.  nebft  denen  aus  dem  Lombard 
nnd  fotiften  dahin  gehenden  extraordinairen  EinfliiiTen, 
auf  beftandig  dazu  zu  widmen,  und  beregt^  Caflê  un- 
verkürzt  ziikoinmen  zu  laffen. 


s)  Denen  Predigern,  auch  übrigen  Kirchen- und  s)  Kir- 
Schul-  Bedienten,  imgieichen  denen  Armen  - HSufem 
und  Kliiftern,  ailes  dasjenige  femerhln  reichen  zu  laf- 
fen. was  lie  bisher,  theils  an  Holz  oder  Torf,  theils 
an  Korn  oder  baarem  Gelde,  von  Seiten  der  Hachften 
Landes- Herrfchaft,  quo  Titulo  es  auch  fey,  erhal- 
ten  haben. 


6 ) Die  Verlichemngs  - Aften , welche  an  diejeni-  «)  Ae». 
gen  Beamten,  die  ihre  Wohnungen  ex  propriis  neu  er- 
nauet,  und  das  *dazu  hergefcnoflene  Quantum  von 
ihren  SuccelToribus  in  OBlciis  wieder  zu  gewartigen 
haben,  zu  ihrer  und  ihrer  Erben  kilnftigen  Sicherheit, 
von  der  Vormundfchaftlichen  Landes  - Regierung  aus- 
gefteliet  worden,  in  allen  aufrecht  halten,  und  zur 
ErfüUung  bringen  zu  lalTen;  Ebenermaafsen 

7)  Die  Cammer-Verfchreibungen,  fo  denen  Rech- 7)  Cu». 
nnnpfiihrenden  Beamten,  auf  ihre  in  Hinlicht  ihrer 
Bedienungen  geleifteten  Vorfchüfle  ertheilet  worden,  buogeo. 
zu  agnofciren , und  dahin  erndlich  fehen  zu  laflen, 
dafs  bey  dem  Abgang  folcher  Beamten  Ihnen  oder  den  1 
Dirigen  folche  VorfchülTe  von  dem  Succeflbre  in  Oliicio, 
ehe  er  antreten  darf,  wieder  baar  vergüttt  werden. 


8)  Gleichergeftalt  aile  in  dem  Herzogthum  Hol- 8)  Pacht- 
ôein  GrofsfUrftlichen  Antheils  bereits  gefchlofléne, 

Oder  ante  Traditionem  annoch  zu  fclilielsende  Erb- 
Pachts-  oder  Pacht- Contraâe,  auch  fonften  zur  Ver- 
befferung  des  Oèconomie-  und  Finanz- Wefens  ge- 
machte  oder  vorzunehmende  Einrichtungen , fo  wie 
Überhaupt  aile  Ubrige  Contrafte,  Vergleicne  und  andere 
Landesherrliche  Verbindlichkeiten  ohne  Ausnalime,  aufs 
genauefte  zu  halten,  zu  erfüllen,  und  die  Erbp^htere, 
Paclitere,  oder  wie  lie  fonft  heifsen  mügen,  bey  iliren 
aus  fothanen  'Contraften , Vergleichen  ccc.  &c.  erlang- 
ten  Gereditfamen  jederzeit  zu  fchiitzen  nnd  zu  hand- 
haben.  , 

N Art. 
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' Art.  XVII. 

Aile  diejenîgen  würklichen  Bediente , nicht  minder 
die  Penlioniften,  im  Civil  - undMilitàir- Etat,  welche  zur 
Zeit  der  Uebertragnng  des  Grofsnirftlichen  AntheiJs 
von  Holfteîn,  refp.  in  Grofsfiirftlichen  würklichen  Dien- 
ften  ftehen,  oder  mit  einem  Gnaden- Gchalt  ihrer  ehe- 
maligen  Dienlle  wegen  verfehen  find,  behalten  die 
Freiheit,  in  gleîcher  Qualité  in  Küniglich  Danifche 
AllerhOchfte  Dienfte  zu  treten  ; und  es  verfprechen  Ihro 
KCnigl.  Maj.  felbige,  wenn  lie  es  begehren,  in  Dero 
Dienfte,  ohne  dafs  lie  in  der  Gage  oder  im  Range 
verliehren,  Allei^Sdigft  aufzunehmen.  Daferne  fel- 
bige  indeflen  folches  flirer  Convenience  nach,  nicht 
zutraglich  erachten  mügten,  fo  verbinden  Ihro  KSnig- 
liche  Maj.  Sich , denenielben  dennoch  auf  ihre  Lebens- 
Zeit  die  ihnen  zugetheilte  Gage,  oder  das  ihnen  von 
Ihro  Kaiferl.  Maj.  bis  dahin  beftimtftte  Gnaden  - Gehalt 
in  der  1*  olge , fo  lange  fie  in  denen  Schleswig  - Hol- 
fteinîfchen  Landen  bleiben , gleichfalls  ans  der  Kdnigl. 
Cafla , als  eine  Penfion  zuilielKn  und  jederzeit  richtig 
auszahlen  zu  laden. 


Art,  XVIII. 

Kxfpft-  Ihro  Kdnigl.  Maj.  verfprechen,  dafs  diejenigen 

Perfonen , welclie  von  Ihro  Rullifch-  Kaiferl.  MajeftSt 
n.  oïden-  bishieher  mît  E.vpeftanzen  auf  gewide  Bedienungen, 
oder  auf  einige  zur  Conferirung  des  regierenden  Her- 
zoglichen  Haufes  fâllig  werdende  Benelîcia  begnadiget 
find,  exiftente  Cafu,  refp.  mit  folchen  Bedienungen 
verfehen  werden , oder  die  Bénéficia  allerdings  erhalten 
follen.  Damit  aber  die  Réciprocité  nicht  leiden  und 
etwa  in  dem  Herzogthum  Holftein  Tempore  Traditionis 
fich  mehr  dergleichen  Expeftanzen,  als  vice  verfa  in  den 


Graffchaften  ôldenburg  und  Delmenhorft  finden  mügten, 
fo  ift  beliebet , dafs  keine  Expeélanzen  mehr  in  dem  Her- 
zogthum Holftein  admittiret  werden  follen,  als  Tempore 
Traditionis  in  den  Graffchaften  Oldendurg  und  Del- 
menhorft produciret  werden  künnen,  als  welches  denn 
auch  vice  verfa  in  Anfehung  der  in  denen  beiden  Graf- 
fchaften vorhandenen  Expeétanzen,  dafs  nemlich  da- 
felbft  nicht  mehr  admittiret  werden,  als  *in  dem  H<.r-, 
zogthum  Holftein'  befindlich  find,  zur  Richtfohnur' 
dienet. 

Art. 


D: 


’ & PImp.  de  Ruffie. 

Art.  XIX. 

1 Zum  deutlichen  Beweifs  Dero  wahren  tmd  auf- 

: riclitigen  Freundfchafc  und  Vetterlichen  Neigung,  be- 

1 ftimmen  Ihro  Künigl.  Maj.  zii  Dannemark  denen  ge- 
fammten  Prînzen  de#  jüngern  Linie  des  Herzogl.  Hau- 
fes  zu  Ihrer  refp.  beflem  Suftentation  und  Erziehung,  ein 
I jïhriiches  Appanagium  von  12000  Rthlr.,  worUber  die 
I freie  Difpofidon  und  Vercheilung  Ihro  Kaiferl.  Majeftat 
I von  allen  Reufsen  alleinig  überlaflen  wird,  und  es  ver- 
I fprechen  Ihro  Künigl.  Maj.  diefes  Appanagium  an 
! Hochgedachte  Prinzcn  a dato  der  von  Ihro  Kaiferl. 

Majeftat  unterzeichnetcn  Ratification  diefes  provilbri- 
, fchen  Traftats  bis  zu  dem  Tage  der  Tradition  der  per- 
mutirten  Lande  aile  lahr  richtig  und  unfehlbar  aus- 
zahlen  zu  laiTen;  jedoch  wie  hiebey  vorausgefezt  wird, 
dafs  des  Herm  Bifchofs  Durchl.  für  Sich  und  Dero 
Herm  Sohn  fofort  den  gegenwiirtigen  Traftat  agnofci- 
ren,  imd  als  eventualer  Leiins- Folger  in  die  Permu- 
tation des  Herzogthums  Holftein  Grofsfürftlichen  An- 
theils  gegen  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmen- 
horft  pure  confentiren,  auch  auf  die  Herzogthiimer 
Schleswig  und  Holftein  feierlich  renunciiren,  und  fol- 
ches  ailes  nach  Maafsgabe  des  von  beiden  Seiten  regu- 
lirten  fub  Lit.  K.  anliegenden  Entwurfs  einer  fürm- 
lichen  Afte  befchaffen  wenden  ; fo  ift  iin  gegenfeitigen 
Fall  ftipuliret  und  bedungen , dafs , wpferne  Ihro 
Hochfüi-ftl.  Durchl.  folche  Agnition,  Confens  und 
Renunciation . bis  zu  der  Agnition  und  Renunciation 
Sr.  Kaiferl.  Hoheit  des  Grofsfürften  ausznfetzen  für 
zutraglich  hielten,  Hiichft-Ihro  zwar  folclies  unbe- 
nonunen  bleibe,  indeflen  aber  alsdann  das  a die  Ratiti- 
cationis  auszuzalilen  verfprtichene  jahrliche  Appana- 
gium der  12000  Rthlr.  für  Dero  und  Dero  Herrn  Soh- 
nes  Antheil  ganzlich  celïïreii  folle.  Was  die  beiden 
niinderjahrigen  Sühne  des  weyland  Prinzen  Georg  Lu- 
dewig  anlanget,  fo  neJnnen  Ihro  K.iiferliche  Maj.  über 
Sich , die  nOthige  Agnition , Confens  und  Renunciation 
derfelben,  fo  bald  Sie  Ihre  Mündigkeit  erreichet,  zu 
verfehaffen  und  zu  bewiirken.  Es  \ erftehet  fich  anbey 
von  felbft,  dafs,  weun  diefer  proviforifehe  Traftat 
wider  Verhoffen  dermahleinft  nicht  ngnofeiret,  ratiJia- 
biret  oder  durch  andere  meiifcliliche  Vorfalle  nicht  zur 
Execution  gebracht  werden  künnte,  oberwelintes  Ap- 
pauagium  feiner  Natur  nach.  fofort  cefliren  mülVe. 
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lyÇty  Art.  XX. 

Fidfi-  Mehrerer  kiînftigen  Gewifsheit  und  Sicherheit 

weçen , wird  hiedurch  feftgefetzet,  dafs  die  zum  Vor- 
swndôrf  theU  der  jüngern  Linie  des  Herz^lich  - Holftein  - Got- 
&e-  torpifchen  Haufes  mît  einem  Fioei-  CommilTo  belegte 
urfprüngliche  Allodial- Gilther,  nahmentlich:  Stendorf, 
Lehnbahn  und  München  - Nerresdorf  cum  Pertinentiîs, 
wovon  die  Sltefte  Branche  der  jüngern  Linie  fchon  feit 
undenklirhen  lahren  im  Befitz  ift,  ohne  einige  weîtere 
Bezahlung  der  jShrlichen  Contribution,  allemahl  bey 
denen  mannlichen  Defcendenten  des  Herrn  Bifchofs 
Dùrchlaucht,  und  nach  deren  etwanigen  Ab^ang,  bey 
denen  mannlichen  Defcendenten  des  Hochfeeligen  Prin- 
zen  Georg  Ludewig  verbleiben,  nach  deren  beiderfeiti- 
gen  Abgang  aber  allererfl:  an  die  Weibliche  Nachkom- 
men  der  jüngern  Linie  als  eîn  Fîdeicommifs , ilbeige- 
hen  follen.  in  der  Maafse,  dafs  alsdann  allemahl  die 
Sltefte  Perfon  der  exiftircnden  Slteften  Weiblichen 
Branche  fecimdum  ordinem  linealem  darîn  fuccedire; 
als  welches  dergeftalt  beftimmte  Fideî- Commifs,  Ihro 
. KCnigl.  Maj.  in  perpetuum  anerkennen  und  aufrecht 
erhalten  wollen. 

Art.  XXL 

B*Mh.  Gleichw'ie  Ihro  Kaiferl.  Maj.  von  allen  Reufsen, 

sihîideti  Anfang  Allerhüchftdero  Vormundfchaftlichen 

■•is  dfii  Regierung  die  VerfUgung  gemachet,  dafs  die  in  dem 
reve-'**  IV.  dcT  vorhin  in  Art.  XII.  bereits  fub  Lit.  I. 

nueo.  envehnten  Spécification  berührte  Schulden,  mit  dem 
aus  den  Landes- Revenuen  dazu  ansdriicklich  beftimm- 
ten  Quanto  abgetragen  werden,  und  in  der  Allerhôchfl: 
vorgefchriebenen  Frîft  abgetragen  feyn  mülTen;  alfo  be- 
hait  es  dabey  allerdings  fein  Bewenden,  fo  wie  Ihro 
Kaiferl.  Maj.  überhaupt  in  Anfehung  des  ein  fur  aile- 
> mahl  auf  einen  ordentlichen  Fufs  eingerichteten  und 
regulirten  Holfteinifchen  Finanz  - Welens  bey  Dero 
deshalben  hegenden  und  genugfam  zu  Tage  gelegten 
Gefinnungen  beharren,  auch  als  eine  daraus  mefsende 
Folge  Dero  Augenmerk  ftets  darauf  richten  werden, 
dafs  dem  Holfteinifchen  Staat  keine  ihn  derangirende 
Laft  zuwachfe,  vielmehr  derfelbe  bey  feiner  jetzigen 
VerfalTung  beftündig  erhalten  werde.  • 

Art. 
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Art.  XXII. 

Die  gegen  den  Grofsfiirftlichen  Antheil  an  das  ' ‘ 

Herzogthum  Holftein  zu  cedirende  und  zu  tradirende  beide  burR^üd 
Graffchaften  Üldenburg  und  Delmenhorft,  werden  von  Deimen. 
Sr.  KOnigl.  Maj.  ohne  die  mindefte  darauf  haftende  o^ne 
Schuldenla/l,  und  von  allen  anderweitigen  Pratenfionen  Schui- 
quitt  und  frey.  Sr.  Kailcrl.  Hoheit  dem  Grofs-Fürften**^"' 

' aller  Reufsen  übertragen , in  welcher  Abficht  denn  Ihro 
Kdnigl.  Maj.  Sich  verpflichten , ein  gewühnliches  Pro- 
clama liber  bekannte  beide  Graffchaften  zu  aller  21eit, 
wann  folches  von  Ruflifch  - Kaiferlicher  Seite  anbegeh- 
ret  wird,  gehorig  abzulaflen,  anbey  nicht  nur  aile 
darauf  angegebene  Forderungen  und  Praetenfiones  vop 
Tradirung  der  Graffchaften  zu  berichtigen,  und  die 
Tilgung  der  gefchehenen  Angaben  zu  vcrfchaflFen,  fon- 
dern  auch  die  poft  Proclama  wider  Vermuthen  ent- 
ftehende.  oder  fich  hervorthnende  Schulden  ebenmafsig 
zu  berichtigen  und  abzuhaltcn. 

Art.  XXIJI. 

Ailes  dasjenige , was  im  Art.  XVT.  zum  Beften  ErimU 
des  Herzogthums  Holftein,  deften  Adels,  Communen  <*« 
und  gefammten  Einwohner , auch  der  vorhandenen  «"fj.*" 
milden  und  andern  Stiftungen,  Privilegien,  Vergleiche,  fung. 
Contraften,  Erb-  Und  Ubrieen  Pachtungen  &c.  auch 
andern  Landesherrlichen  Verbindlichkeiten , verabredet 
worden,  foll  gleichergeftalt  in  Anfehung  der  Graffchaf- 
ten Oldenburg  und  Delmenhorft,  foweit  es  nur  feine 
Anwendung  darauf  findet,  ohne  einîge  Ausnahme  ftatt 
haben,  un  to  wïrd  demnach  der  künftige  Befitzer  er- 
wehnter  b iden  Graffchaften  hiedurch  vinculiret,  deren 
Adel,  Befreieten,  Privilegirten  und  übrigen  Ein-  ■ 
wohnem  ihre  habende  Gerechtfame,  F'reiheiten,  Vor- 
ziige,  Begnadigungen , Exemtiones  und  Privilégia,  ia 
fo  ferne  diirch  letztere  nicht  etwa  Regalia  gefchmS- 
lert  worden,  od-r  felbige  blofs  die  Ziinfte,  Be- 

liebungen  und  Gilden  angehen,  als  welcherhalben 
der  ktinftigen  Landes  - Herrfchaft  nach  Zeit  und 
UmftSnden  zum  beften  des  Landes  und  zur  Er-»- 
haltiing  der  Policey  die  AbSnderung  jedesmahl  frey 
bleibet,'beftSndig  unverriickt  zu  lafsen,  auch  befonderi 
denen  Erben-  der  ehemabligen  Grafen  von  Oldenbui^, 
als  Befitzem  def  Herrfchaft  Varel  und  Kniephaufen, 

die  Ihnen  diirch  VertpSge  eitlieilte  Concefllones  zu 

N 3 beftati- 


- i-ÿ  Google 


T 98  Trahi  provifiontl  entre  U Roi  de  Dan, 

1^67  ^zxiftehen,  nicht  M’enl- 

ger  allen  und  jeden  dasjenige,  was  fie  vermdge  milder 
oder  anderer  Stiftungen  von  dem  jedesmaligen  Befitzer 
der  Graffohaften  zu  geniefsen  haben,  ohne  SchmSle- 
rung  und  Abkilrziing  reichen  zu  lafsen,  anbey  übri- 
, gens  aile  fond:  exiftircnde  Contrafte , Vergleiche  » Erb- 
iind  andere  Pachtnngen,  und  iiberhaupt  aile  I^andes- 
herrllche  Verbindlichkeiten , zu  halten  und  zu  erAiilen. 

Art.  XXrV.  ' - 

Bt-die-  ktînigliche  Civil  - Bediente,  welche  fich  zur 

pëôr»^  Zeit  der  Uebertragung  in  denen  beiden  Graffchaften 
dafelbft  in  wiirklichen  Dienften  befinden , follen  dieFrei- 
liaben , entweder  in  ihren  bis  dahin  bekleideten 
würklichen  Chargen  und  Bedienungen  zu  bleiben,  oder 
^venn  felbîge  diefes  ihrer  Convenienze  nicht  gemSfs 
erachten  werden,  die  ihnen  beigelegte  Gage  gleich- 
falls,  daferne  fie’ nenalich  in  denen  üraffchaften  blei- 
ben,  in  der  Folge  auf  ihre  Lebens-Zeit  aus  den  CalTen 
der  Graffchaften,  als  eine  unwidermfliche  Penfiori, 
ausgekehret  erhalten.  Denen  mit  Expeftanzen  auf  ge- 
wifse  Bedienungen  begnadigten  Perfonen,  mlifsen  10- 
• thane  Bedienungen,  exiftente  Cafu,  von  dem  Befit- 
- zer  der  Graffchaften  allerdings  conferiret  werden;  doch 
dienet  dabey  dasjenige  zur  Richtfchnur,  was  deshaU 
ben  vorhin  Art.  aVIII.  bereits  feftgefetzet  worden. 

Art.  XXV. 

Miiiuir.  Aniangend  die  Soldatesque  und  überhanpt  den 

IWilitair  - Etat  in  denen  Graffchaften  Oldenbui^  und 
Delmenhorfi:,  fo  foU  die  fogenannte  Land-Milice,  wie 
es  fich  ohnehin  von  felbft  verfiehet , im  I.Ande  zurück- 
bleiben;  Von  der  geworbenen  Milice  aber  werden  fo 
viele  mit  Ober-  und  Unter-  Gewehr,  anch  Munition 
und  Leibes  - Mnndirung , in  denen  Graffchaften  zu- 
rUckgelafsen , als  wle  in  dem  Grofsfiirftlichen  Antheil 
des  Herzogthnms  Holfiein  Sr.  Kdnigl.  Maj,  übergeben 
werden.  Aile  übrige  zum  Militair  - Etat  gehOrige 
Perfonen  werden  von  Allerhôchftbefagter  Ihro  Maj. 
aus  den  Graffchaften  g^zlich  hinweggenoramen. 

* * 

Art. 
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Art.  XXVL  I767 

Dâ  die  Grafrchften  Oldenburg  und  Delmenhorft  Rrt„ition 
mit  allen  Rechten  des  Eigenthums,  auch  der  Landes- <*• 
herrlichen  Hoheit , als  ein  teutfbhes  Reichs  - Lehn 

Segen  das  Herzogthiim  Holftein  Grofsfiirftiichen  An- 
leils,  ausgetaufcliet  wejden;  fo  foli  auch  dem  kîinf- 
tigen  FUrftlichen  Refitzer  diefer  Graffchften  frey  und 
unbenommen  bleiben,  aile  davon  verfezte  oder  fub 
Pafto  Reluitionis  verfcuifte  Güther,  oder  andere  lie- 
gende  Griinde  , wiecjgf  • einzulofen  oder  an  fich  zu 

bringen,  immaisen  denn  auch,  wann  fidi  in  dem  Grofs- 
fürfUichen  Antheil  des  Herzogthums  Holftein  derglei- 
chen  Fàlle  finden  follten,  Sr.  Koniglichen  Maj.  als 
künftigem  Bcfitzer  deflelben,  allerdings  frcy  fteht,  ZB 
jeder  Zelt  ft>lche  eiazulafen  und  zu  reluiren. 


Art.  xxvn.  • 

Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Nonve- Coatenf 
gen  &C.  verbinden  Sich,  den  ausdrücklichen  Confens  Dero  *• 
Herm  Bruders  des  Prinzen  Friederich  Ktinigl.  Hoheit 
als  eventualen  Lehns  - Folgers  in  dem  verabredeten, 
Austaufch  der  beiden  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
menhorft,  gegen  den  Grofsrûrftlichen  Antheil  des  Her- 
zogthums  Holftein,  fobald  Ihro  Künigl.  Hoheit  zur 
Majorennité  gelanget,  ungezweifelt  zu  verfchafFen. 
Imgleiqhen  machen  Allerhbchftgedachte  Ihro  Ktinigl.Maj. 

Sich,  fur  Sich,  Allerhochftdero  Ërben  und  Succeffores 
an  der  Regierung  anheifchig,  nicht  nur  zu  jeder  Zeit 
und  Stunde  ftJrmlich  darin  zn  confentiren,  wenn  des 
Grofsfürften  aller  Reufsen  Kaiferl.  Hoheit  die  Graffchafr 
ten  Oldenburg  und.  Delmenhorft,  entweder  fogleich 
ipfo  Momento  Traditionis,  oder  auch  nach  Hochftdero 
Gntbefmden,  . in  der  Folge  .an  einert  Ihrer  • Agnaten, 
welcher  es  auch  fey,  hiuwiederum  zu  cediren  und  zu 
Vibertragen  gçfonnen  feyn  mbcliten,  fondern  auch  eine 
folche  Celllon  durch  aUe  gerechte  Mittel,  zugleich  mit 
und  nebft  Ihfo  Kaiferl.  Mai.  aller  Reufsen  und  des 
Crois  - Fürften  Kaiferlichen  Hoheit  aus  allen  môglichen 
Kraften  zu  unterftiitzen , zu  fouteniren  und  aufrecht 
zu  erhalten. 


N 4 Art. 
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i Art.  XXVIIT. 

Gleîchwîe  aus  diefem  Traftat  deutlich  genog 
wahrzunehmen  ift,  dafs  die  Graffchaften  Oldenburg^ 
und  Delmenhorft  durch  die  feft^eftellte  Permutation 
gânziich  in  die  Stelle  des  GrolsfüriUichen  Antbeilfl 
an  das  Herzogthum  Holftein  treten  foUen,  alfo  ift 
aiich  die  Abficht,  und  wird  zu  Vermeidung  ailes  Zwei- 
fels,  hlcdurch  beftimmt  und  declariret,  dafs  nach  voll- 
zogenem  Taufch  in  mehrbeimnntAt-^beiden  Graffchaften*, 
eben  diejenige  Succeflions-  OnWung  der  Lehns-Erben* 
ftatt  iinden  folle,  welche  bisher  inAnfehung  des  Her- 
zogthums  Holftein  in  dem  Herzoglich-  Holftfcin-  Got- 
torpifchen  Haufe,  denen  Lelins-  Rechten  und  Pactis 
Familiae  gemafs,  beobachtet  worden;  Wie  denn  eben- 
falls  Ihro  Kaiferl.s  Hoheit  der  Grofsfiirft  und  Dero 
Pofterité,  fo  wie  jetzo  alfo  auch  dermaleinft,  aile-' 
mahl  als  Chef  des  Herzoglich  - Holftein  - Gottorpifchen 
Haufes  betrachtet^und  agnofciret  werden  follen.  Und  da 
man  bey  fç  bewandten  Umftanden  um  fo  weniger  zweifeln 
kann,  dafs  dèsHerm  BifchofsHochfUrftl.  Durchl.  dleübri- 
gen  Prinzen  der  jüngem  Linie»  als  Agnaten  und  éventuelle 
Lehns  - Folgere  ''  in  die  Permutation  und  réciproque 
Ceflion  des  Grofsfürftl.  Antheils  an  das  Herzogthum 
Holftein,'  ;Und  der '■Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
menhorft gewifs  fürmlich  confentiren,  und  die  dahir» 
geriçhfiMü  ‘ von  Ihro  Kaiferlichen  Maj.  verfprochene  Ver- 
wendungtm  nicht  vergeblich  und  ohne  Würkung  feyn 
laffen'wéraeHï  fo  ift  jedennoch  auf  dem  unve^ften 
Fall,  dafs  Sie  insgefammt,  oder  einer  von  Ihnen  diefen 
Confehs  in  gehtlriger  Fdrm  zu  ertheilen,  Sich  weigem 
mOchte,  von  beiden  Hohen  paciscirehden  Tliellenfeft- 
gefetzt.und  Veifaibredet,  dafs  dem,  ' was  fo  vielfaltig 
zum  Bèftén  def  jlingern  Linie  des  regierenden  Herzog- 
lichen  Hàufes  ^ ftipnliret  worden  , zu  ftatten  konunen, 
vîelmehr  Sie  von  allen  Ihnen  zugedachten  Vortheilen 
auf  ewig  aitsgefehloffen , ’ und  oich  niemals  ^ einiger 
Proteftion  und  Ui\terftützung  'weder  von'  Ihro  Khnigl. 
Maj.  zu  DSnnemàrk  und  Norwegen*  noch  von  Ihro 
Kaiferlichen  Maj.  von  allen  Reufsen,'  zu  erfreuen 


ben  follen. 


Ob»r- 

lehnhcrr- 


Art.  XXIX. 

Wann  zuvor  von  des  Prinzen  Friederich  | 
uiftM  Hoheit,  nicht  weniger  von  denen  Prin- 


zen, 


aoi 


timp.  de  Rujte. 


zn,  der  jtingern  Linie,  der  Confens  in  die  oftbemel- 
dete  Permutation  erthellet,  und  demniidift  von  Sr* 
Kaiferlichen  Hoheit  dem  Grofs  - Fürften  diefer  ganze 
proviforifche  Trafbit,  mithin  auch  zugleich  fothane 
I Renunciation  agnofciret  und  eine  gehOrige  Agnitions- 
I Atte  nach  dem  Entw'urf  fub  Lit.  L.  dxirüber  ansgeftellt 
worden,  fo  ift  die  Intention  der  hohen  Contrabenten, 
und  geliet  deren  ausdrückliche  Abrede  dahin,  dafa  von 
beiden  permutirenden  und  cedirenden  Hohen  Theilen  der 
. Ober- Lehnsherrliche  Confens,  fowobl  bey  Ihro  Rd- 
mifch-  Kaiferlichen  Maj.  in  Hinficht  der  Reichs-  Lehne, 
aïs  auch  bey  dem  Chur  - und  Hochfürftlichen  Haufe 
I Braunfchweig  Lüneburg,  wegen  des  Statt  - und  Butja- 
dinger- Landes,  welches  befcinntlich  einen  Theil  der 
Graffchaften  ausmachet,  gemeinfchaftiich  gebührend 
gefiichet,  und  über  dre  Art  und  Weife,  folches 
zu  befchafTen,  die  heilfamften  Maafsregeln  genommen 
Werden  follen. 
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■ , , > ..  tART.  XXX.  . * 

•'Ihro  Kdriigl.  Maj.  verfprechen  femer  annoch  aile  Erhe- 
Hur  erdenkliche  Bemühungen  anzuwenden , dafs  die 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft','  wenn  Ihro  zum  Her- 
Kaiferl.  Hoheit  der  Grofs- Fürft  folches  begehretr  wer- 
den,  in  ein  Herzogthum  erhoben,  und  alsdann  dem-  tumiun 
felben  ein  feparates  Ftirftliches  Votum,  allenfalls  aber*^®'<*‘* 
das  bisherige  Holftein  - Gottorpjfche  Votum  aü^  dem 
Reichstage  beiçeleget  werde,  * f 

11!-,'  • ' . * ' 

. \ ART,.rXXXI. 

Auf  das  Vorwort  Ihro  Ruflifch  - Kaiferl.  Maj.  Verga- 
erklïren  und  verbinden  Sich  Ihro  Kdnigl.  Maj.  zu  khm»-* 
DSnnemark  und  Norwegen  hiedurch , zur  Vergütung 
und  Erfetzung  des  anfehnlii-heii  Schadens,  welchen  die 
jïmgere  Holftein  - Gottorpifche  Linie,  und  namentlich 
der  Hochfeel.  Bifchoff  Chriftian  Auguft,  bey  den  vori- 
gén  Kriegs  - Troublen  verfehiedentRch  gelitten , eins 
lUr  ailes,  und  überhaupt  die  im  l’aufch  und  Bogen 
accordirte  Summe  von  50000  Rthlr.  Danifch  grob  Cou» 
rant  an  gedachte  jüngere  Linie  zu  bezahlen,  und 
folche  Summe  in  5 nach  eînander  folgenden  lahren 
a dato  der  von  Sr.  Kaiferl.  Hoheit  dem  Grofs  - Fürften 
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1767  gefchehenen  Agnition  diefes  Traftats,  jèthrUch  mit 
' , loooo  Rthlr.  baar  berichtigen  zQ  laûen. 


■ Art.  XXXn. 

BiffhBB.  Wann  auch  ein  von  dem  WeUand  Herzog  un4 

Haoü-  Bifchcrf  Hans  fur  die  Eutinifchen  Prediger,  Schul- 
Bediente  und  Armen  errichtetes  Legatum,  wovon 
ehemals  die  Holfteinifche  Cammer  zu  Gottorp  das 
Capital  von  6000  Rthlr.  genpflen , und  welches  auch 
von  derfelben  jShrlich  à 6 pro  Cent  Zinfen  mit  sboRthl. 
der  Stiftung  gemSrs,  bezanlet  ift,  feit  Ao.  1730.  nicht 
U’eiter  von  der  Crone  Dannemark,  als  Befitzerin  des 
Herzogthums  Schleswig,  abgetragen  v/orden;  So 
damit  auch  diefe  hützliche  Sache  ihre  gehorige  Rich- 
tigkeit  wieder  erlange.  die  Vereinbarung  getrolFen, 
dafs  zur  ganzllcheii  Abmachiing  der  daher  riirkftandig 
gebliebenen  Zinfen,  das  beregten  Ëutinifchen  Predi- 
gern,  Schul- Bedienten  und  Armen  legirte  Capital  auf 
10000  Rthlr.  erhühet  und  "gefetzet  feyn  folle,  welches 
Capital  der  10000  Rthlr.  aifo  Iliro  Kdoigl.  {^Maj.  als 
’ eine  Allerhiichft  - Ihro , Dero  Erben  und  Succeflbres, 
It  als  Herzogen  zu  Schies^^'ig,  obliegende  wahre  und 
liquide  Scnuld  anerkennen  , und  hiedurch  aufs  bündigfte 
y verlichem  und  geloben,,.  dalTelbe  à dato  der  Ratihcation 
diefes  Traftats  alljahrlich  mit  4 pro  Cent  zu  verzin- 
fen,  ‘und  folche  Zinfen  ^alle  lahr.-.auf  Johannis  mit 
400  Rthlr.  an  die  Hochfürftlich  - Bifchofliche  Rente- 
Cammer  in  Eutin,  um  die  Vertheilung  fothaner  Le- 
gatcn  - Zinfen , der  Abiicht  des  Hochfeel.  Teftatoris 
gcmafs,  zu  beforgen, '«chtig.auszalilen  zu  laiTen. 

. . . . t ''  i 

Art.  XXXIII. 

Butitidi-  Gegenwdrtiger  proviforifcher  Traftat  foll  von 

Uon.  beiden  Hohen  pacifcirenden  Theilen  in  Zeit  von  6 Mo- 
naten,  oder  wenn  es  thnnlich,  noch  eher  ratiliciret 
und  die  RatiRcationes  zu  Copenhagen  ausgewechfek 
werden. 


\ 


Art. 
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Art.  XXXIV. 

Zu  Urkund  deflen  find,  von  diefem  provifori- 
fchem  Traftat  zwey  gleichUutende  Exemplaria  ver- 
fertiget,  und  ein  jedes  derfelben  von  beiderfeits  Ho- 
hen  pacifcirenden  dazu  bevollmachtigten  Miniftern  be- 
fonders  unterfchrieben , befiegelt  und  gegen  einander 
ausgewechfelt  worden. 


1767 

>1 


So  gefchehen  zu  Copeohagen  den  ^ April  1767.  ' 


J.H.E.F*.  v.Bernstorff.  O.Thott.  D.REVEim.ov. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


. M.  Filosoftow. 

CL.  S.) 


C.  V.  Salderm. 
(L.  S.) 
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1 767  yugement  rendu , à Sokure  par  les  Minijlres^ 
ti.  o«.  Plénipotentiaires  du  Roi  ^ des  Cantons 
• ' - de  Zurich  ^ de  Berne. 

(Moser  Verfuch.  T.  VI.  p.  85.) 


e concoufs  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat  & le  voeu 
presqu’unanitne  de  tous  les  Citoyens  & Bourgeois  de 
Genève,  aflemblés  en  Confeil  Général,  à fanftionner 
comme  loi  fondamentale  de  la  république  la  médiation 
de  1738.  faifoit  efpérer  aux  puiflances  garantes  de  ce 
réglement  «qu’elles  n’auroient  jamais  lieu  d'exercer  la 
garantie  qui  y eft  ftipulée  & qui  fut  jugée  convenable 
pour,  prévenir, -le  retour' des  troubles  & afl’urer  à la 
ville  de'  Genève  une  tranquillité  parfaite. 


Cependant  à l’occafion  de  diverfes  repréfentatîons 
commencées  en  1763.  & fucceirivement  accumulées  & 
foutenues  par  un  grand  nombre  de  citoyens  & bour- 
geois y' jusqu’au  mois  d/î  Janvier  1^6.  malgré  les  ré- 
ponfes  motivées  du  Confeil,  le  confeil  général  ayant 
rejetté  fept  fois  confécutivement  les  fujets  préfentés 
par  le  petit  & grand  confeils  pour  remplir  les  places 
de  Lieutenant  & de  Procureur  Général  en  Novembre  & 
Décembre  1765.  & ledit  Confeil  Général  ayant  per- 
fifté  dans  de  femblables  refus  au  commencement  de 

• 1766.  pour  l’élettion  de  Syndics;  le  Petit  Confeil  pré- 
voyant les  fuites  funeftes  de  ces  dilTentions , & ne  trou- 
vant de  reffburce,  pour  les  faire  cefler,  que  dans  l’in- 
vocation de  la  garantie,  en  implora  le  bénéfice  le  6. 

* Janvier  1766.  fur  quoi  les  puiiTances  garantes  ayant 
elHmé  que  la  demande  du  Confeil  étoit  légale  & bien 
fondée,  epvoyerent  leurs  Miniftres  plénipotentiaires  à 

' Genève,  favoir: 


S.  M.  Très-Chrét,  le  très  - illuftre  & très -excel- 
lent Seigneur  le  Chevalier  de  Beauteville,  Lieutenant 
Général  des  armées  du  Roi,  Grand-Croix  de  l’Ordre 
Royal  & Militaire  de  Saint  Louis,  Gouverneur  de 
' .7  'I  Saint 


& Us  Cantons  de  Zurich  & Berne,  aoç 


S«int  Orner,  fon  Ambafladeu?  près  le  Corps  Hdvétique,  1^57 
Ligues  Griïes  & République  de  Valais.  ^ * 


JyH  République  de  Zurich  les  illuftres  & magni- 
fiques Se^neurs  Henri  Efcher  de  Keffiken,  Statthaltec, 
& Jean  Conrad  Heydegger  > Tréforier,  tous  deux  du 
Petit  Confeil. 

La  République  de  Berne  les  illullres  & magnifi- 
ques  Seigneurs  Prédéric  Siiiner,  ancien  Bannerct  & 
Tréforier  du  Pays  Allemand,  & Beat  Sigismond  Oug* 
fpourguer,  ancien  Banneret  & Tréforier  du  Pays  de 
Vaud,  tous  deux  du  Petit  Confeil,  lesquels  d’un  com- 
mun accord  & autorifés  à cet  effet  par  nos  Souverains 
refpeèlifs , favoir  faifons. 

Qu’étant  arrivés  dans  la  ville  de  Genève  au  mois 
' de  Mars  1766.  après  avoir  déclaré  dans  notre  publica- 
tion du  2 Avril  fuivant:  Qu’étant  chargés  par  les 

Piiiflànces  garantes  de  leurs  pleins  pouvoirs  aux  fins 
d’examiner  impartialement  les  quefiions  qui  ont  agité 
la  République  en  divifant  fes  Citoyens,  & de  chercher 
les  moyens  d’y  rétablir  une  tranquillité  durable,  nous 
commençâmes  par  faire  autorifer  tous  les  citoyens  & 
bonrgeois  ayant  droit  de  fuffrage  à fe  préfenter  devant 
nous,  ou  feuls  ou  plulleurs  eniemble,  pour  nous  don- 
ner toutes  les  informations  & nous  faire  telles  repré- 
fentations  relatives  aux  objets  de  notre  miniftère  qu’ils 
jugeroient  convenables:  étant  difpofés  & nous  étant 
fait  une  loi  de  péfer  attentivement  tout  ce  qui  nous 
feroit  préfenté  de  vive  voix  ou  par  écrit,  de  l’exami- 
ner avec  l’impartialité  la  plus  exafte,  entendant  en 
juger,  non  par  le  nombre  des  perfonnes  qui  nous  les 
préfenteroient , mais  uniquement  fur  les  régies  du  droit 
& de  l’équité. 


Que  non  contens  de  cette  invitation  folemnejle, 
délirant  d’écarter  les  prétextes  mêmes  de  plaintes,  & 
de  faciliter  aux  citoyens  & bourgeois  repréfentans  les 
moyens  de  nous  inftmire  de  leurs  griefs  & de  leurs 
prétentions,  nous  tolérâmes  la  nomination  des  Com- 
niillkires  autorifés  à nous  remettre,  au  nom  de  tous, 
les  mémoires  & éclaircifi'emens  qu’ils  iugeroient  né^ 
celikires. 

\ Qu’ayant 


/ 
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r Qn’a3rant  été  requis  par  le  Confeîl  de  vouloir 
bien  examiner  les  repréfentations  des  citoyens  & bour- 
geois & fes  réponfes,  recliercher  quelle  a été  toute  fa 
conduite;  voir  s’il  mérite  les  imputations  qui  lui  ont 
été  faites;  cette  requilition  nous  ayant  paru  fondée 
fur  la  juftice  la  plus  exafte,  nous  déclarâmes,  le  25 
Juillet  1766.  dans  un  écrit,  remis  au  Confeil  pour  être 
imprimé  & diftribué:  qu’après  avoir  examiné  attenti- 
vement les  repréfentations  des  citoyens  & bourgeois 
& les  réponfes  du  Confeil,  ainfi  que  les  divers  mé- 
moires à nous  remis  à ce  fujet,  & pris  les  informa- 
tions néceffaires  fur  la  conduite  du  map;nifique  Confeîl 
depuis  la  médiation  1738*  nous  avions  clairement 
reconnu  : 

Que  le  magnifique  Confeil  ayant  entendu  & 
exécuté  les  loix,  conformément  à ce  qui  s’étoit  prati- 
qué avant  1737.  n’a  fait  que  fnivre  la  régie  qui  lui 
étoît  préferite  par  l’art.  XJy.  de  la  médiation;  que, 
loin  d*avoir  donné  des  fujets  de  plaintes  légitimes  par 
des  innovations , il  nous  paroiilbit  au  contraire  ne  s’être 
point  écarté  des  devoirs  .facrés  d’un  Magiilrat  fidèle; 
que  fon  adminiitration  a été  légale,  intègre,  modérée 
& paternelle:  qu’il  s’eft  montré  conftamment  animé  du 
défir  le  plus  fincère  de  procurer  le  bien  public  & par- 
ticulier, ce  qui  eft  évidemment  prouvé  par  l’état  flo- 
rifiant  de  la  République  &c.  &c.  &c. 

Que  dès  lors  les  Pniil'ances  garantes  qui  pon- 
voient  fims  doute  fe  borner  à alTurer  l’exécution  du 
réglement  de  1738.  préférèrent,  par  l’intérêt  afTeftueux 
qu’elles  n’ont  ceffé  de  prendre  à la  république,  la 
fonftion  préalable  de  Médiateurs  à l’exercice  de  la 
garantie:  Que  nous  ne  crûmes  pas  devoir  nous  per- 
mettre de  nouveaux  fyftèmes;  fouvent  démentis  par 
l’expérience  & d’ailleurs  étrangers  aux  engagemens  de 
nos  Maîtres.  Mais  qu’avant  pris  pour  bafe  du  Régle- 
ment qu’il  s’agiffoit  de  faire,  celui  de  1738.  également 
réclamé  par  tous  les  ordres  de  l’état  comme  une  loi 
falutaire  & fondamentale;  ce  ne  fut  qu’après  avoir 
examiné  avec  l’attention  la  plus  impartiale,  les  dilfé- 
rens  mémoires  qui  nous  avoient  été  remis,  après  avoir 
pefé  équitablement  les  prétentions  relpeftives,  étudié 
l'vfprit  de  la  confiitution  & les  cailles  des  ' mefintel- 
• - , • ' ligences 


& Us  Cantons  de  Zurirh  & Bemei 

ligences  qat  avoient  agité  la  République , que  nous 
fonnames  ce  plan. 

Que  cet  ouvrage  important  ayant  été  l’objet  de 
notre  application  infatigable  pendant  plufîeurs  mois, 
nous  parvinmes  enfin  à drefler  un  projet  de  concilia- 
tion dans  lequel,  en  cherchant  à fatisfaire  lés  citoyens 
fur  les  objets  de  leurs  demandes  compatibles  avec  un 
bon  gouvernement,  nous  fongeames  encore  à leur  pro- 
curer des  avantages  qu’ils  n’avoient  pas  demandés. 
C’eft  dans  cette  vue  que  nous  leur  propofames  un 
nouvel  ordre  dans  l’éleftion  du  Deux  - Cens  qui  leur  v 
affuroit  un  nombre  confidérable  de  places;  ce  projet 
leur  ofFroit  de  nouvelles  furetés  fur  les  emprifonne- 
mens  & fur  les  affaires  traitées  au  Criminel;  en  même 
temps  qu’il  leur  ménageoit  l’entrée  dans  le  Deux -Cens, 
il  en  augmentoit  les  prérogatives,  & mettant  ce  con- 
' feil  dans  une  abfolue  indépendance  du  l’etit  Confeil, 
il  devenoit  le  Cenfeur  de  cette  Puiffancs  exécutive  dont 
les  citoyens  paroiffoient  être  fi  fort  allarmés. 

Ce  projet  modifioit  particulièrement  le  droit  at- 
tribué au  Confeil  de  Vingt-  Cinq  par  le  réglement 
de  1738.  de  décider  des  repréfentations  des  citoyens: 
il  inftituoit  des  Tribunaux  nombreux  & momentanés, 
compofés  de  tous  les  Ordres  ide  l’Etat;  il  en  excluoit 
les  trois  quarts  du  Petit  Confeil  dans  toutes  les  affaires 
où  il  pouvoit  être  foupçonné  d’avoir  un  intérêt  de 
Corps;  il  les  remplaçoit  par  autant  de  limples  citoyens 
qui  devenaient  ainfi , non  - feulement  les  témoins’  des 
égards  dûs  à leurs  repréfentations , mais  qui  par  un 
ordre  inconnu  dans  la  République,  etoient  encore 
admis  à fiéger  dans  les  Couléils  & à juger  ces  repré- 
fentations avec  eux. 

C’eft  ainfi  que  nous  délirions  prévenir  par  nos 
bons  offices  l’exercice  de  la  garantie  ftipulée  par  le 
réglement  de  1738. 

Spécialement  chargés  par  nos  Maîtres  de  main- 
tenir, dans  fon  intégrité,  l’indépendance  de  la  répu- 
blique, nous  avions  cherché  dans  notre  projet  de  con- 
ciliation tous  les  moyens  de  la  mettre,  pour  l’avenir, 
à portée  de  fe  pacifier  elle  - même  & de  fe  pafl'er 
du  fecours  des  Garants  de  fa  Coufiitution. 


Ce 


2o8 


\ 


\ 


l 


^gtmmt  rendu  h Soteure  par  ta  Fr, 


1767  projet  approuvé  pas  nos  Souverains  refpeftifs 

‘ ^ ayant  été  porté  fucceflivement  aux  difTérens  Confeils» 

là  fagelTe  de  fes  vues  n’échappa  point  au  magnifique 
Confeil,  malgré  les  reftriftions  qu’apportoit  ce 

projet  à un  grand  nombre  de  fes  prérogatives,  il  n’hé- 
ntapas  à donner  une  nouvelle  preuve  de  fes  fentimens 
patriotiques  en  l’acceptant  unanimément;  il  fut  reçu, 
- avec  le  même  empreliement,  par  le  Confeil  des  Deux- 
Cens;  mais  les  Repréfentans  l’ayant  rejetté,  dans  le 
Confeil  Général  aflèmblé  le  15  Dec.  1766.  nos  Maîtres 
inftruits  de  la  rejeftion  du  plan  de  conciliation  qu’ils 
avoient  approuvé  & propofé , nous  ordonnèrent  de  nous 
retirer  de  la  Ville  de  Genève  pour  procéder,  de  con- 
cert, à la  détermination  du  véritable  fens  des  Articles 
conteftés  dans  le  Réglement  de  1738.  & à un  jugement 
définitif  de  la  part  des  Puiffances  garantes,  exigeant 
' que  toutes  choies  reftalTent  in  Jlatu  quo,  jusques  à ce 
moment. 


C’eft  en  conféquence  de  cette  Déclaration  & en 
vertu  de  l’aéte  de  garantie  contenu  dans  le  Régle- 
ment de  1738.,  & fanttionné  par  les  différens  Ordres 
de  l’Etat;  après  le  plus  mûr  examen  & avec  la  plus 
grande  impartialité,  que  nous  prononçons  définitivement 
comme  fuit  &c.  &c. 


* Un  exemplaire  authentique  du  préfent  Prononcé 

fera  adreffé  aux  Syndics  & Confeil  de  la  ville  de  Ge- 
nève, avec  charge  d’en  faire  faire  la  publication  fuivant 
* l’ufage;  de  l’enrégiftrer  & de  l’annexer  au  Réglement 

de  1738*  pour  fou  contenu  être  exécuté  de  point  en 
, point;  & fervir  de  régie,  tant  relativement  aux  con- 
4 teftations  préfentes,  qu’à  celles  qui  pourroient  encore 

I furveuir:  Enjoignant  à tous  & un  chacun,  au  nom  de 

, ' nos  Souverains  refpeftifs,  de  s’y  conformer;  fous 

peines  contre  ceux  qui  s’y  oppoferoient , d’être  re- 
' gardés  comme  perturbateurs  du  repos  public  & pour- 

fuivis  comme  tels. 

Après  la  publication  du  préfent  Prononcé,  i! 
n’y  aura  plus  îd’obftacle  à ce  quil  foit  procédé  aux 
diverfes  éleftions  fnspendues  à notre  requifition 
' du  2 Mai  1766.  exhortant  au  furplus  les  divers  Confeils 

à pourvoir  incefi’amment  aux  charges  dont  la  Conftitution 
- ...  leur 
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ao9 , 


leur  a 
la  loi, 


confié  & commis 
l’us  & coutume. 


l’éleétion  fuivant  le  voeu 


de  1767 


Et  comme  S.  M.  T.  C.  & les  deux  Républiques 
de  Zurich  & de  Berne,  en  accordant  la 'garantie  du 
Réglement  de  1738.  n’ont  eu  d’autre  but  que  de  pro- 
curer à la  République  de  Genève  une  paix  durable, 
fans  toucher  ni  préjudicier  à fon  indépendance  & à fa 
Souveraineté:  A ces  caufes,  nous  foulfignés  Minlftres 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C.  & des  Républiques 
de  Zurich  & de  Berne , agilTans , en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs  , promettons , au  nom  de  nos  Souverains 
refpeftifs,  de  maintenir  & garantir  l’exécution  des 
Déclarations  ci  - defius  énoncées  ; & ce , en  la  forme 
& de  la  manière  ténorifées  dans  l’afte  de  garantie 
du  Reglement  de  1738.  confirmant  au  furplus  à 
chacun  des-  Ordres  qui  rompofent  le  Gouvernement  de 
Genève,  fes  droits  & attributions  particuliers,  prove- 
nant de  la  loi  fondamentale  de  l’Etat,  & nommément 
du  Réglement  de  1738.  que  nous  confirmons  & garan- 
tilTons  de  nouveau  en  tout  fon  contenu.  En  foi  de 

?uoi  nous  avons  ligné  quatre  Exemplaires  du  préfent 
renoncé,  & y avons  appofé  le  fceau  de  nos  armes: 
nous  réferv’ant  l’approbation  de  nos  Souverains  refpettift 
pour  en  fournir  & rapporter,  en  bonne  & due  forme, 
leurs  Ratifications;  pour,  lesdites  ratifications  être  refpefti- 
vement  échangées  dans  l’intervalle  d’un  mois , à compter 
du  jour  de  la  fignature  des  Préfentes,  ou  plutôt  li 
faire  fe  peut.  Fait  à Soleure,  le  quinzième  jour 
d’Oftobre  mil  fept  cens  foLxante  - fept. 
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- (L.  S.) 

Le  Chev.  de  Beauteville. 

(L.  S.) 

Escher  de  Keffucen. 

(L.  S.) 

J.  C.  Heidegger. 

CL.  S.) 

F.  Sjnner. 

• (L.  S.) 
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, iaio^  Traité  entre  ta  maîfon  de  Holjlnn 

, ■ 26  fl. 

1768  Vergîeich  zvüifcben  dm  HochfürfUichen  Haufe 
,27.M»y.  jjolljlein  und  der  Kaiferlichen  freyen 
“ ' Reichsftadt  Hamburg^  zu  Gottorf 

d.  27^«  May  1768. 

(Cramer  Nebenftunden  T.  103.  p.  434.) 

« 

Im  Namen  der  heiligen  und  hocfigelobten 
' • Dreieinigkeit  ! 

]N^aSidem  die  feît  liUigen  lahren  her  zwîfchen  dem. 
Hochfürftl.  Gefamt-flaufe  Holiftein,  fowohl  Hollftein- 
GlUckftadt,  als  Holiftein- Gottorf,  an  einer,  und  der 
r • Stadf  Hambürg  an  der  andemSeîte,  vorgewaltete  Ir- 
rungen,  d\^gcn  giltliche  Unt^andlong,  und  durch 
Zufammentrcftung  der  ^ diefem  GefchSft  allerfeits  fpe~ 
cialiter  bevollmachügtfen  refp.  Miniftres  und  Hambur- 
gifchen  Ratlis-  G^dcr,  nahmentlich  ab  Seiten  Ihro 
Kaiferl.  Maj.  von  allen  Reufsen  &c.  &c.  &c. , fiir  Sich 
und  in  Vonmindfcliaft  des  Kronprinzen,  Thronfolger* 
und  Grofsfürften  aller  Reufsen,  Kaiferl.  Hoheit,  den 
Grofsfürftl.  Schleswig  - Hollfteînifchen  würklichen  Ge- 
heimen- Rath  und  Co^eil  - Miniftre , Caspar  von  Sal- 
dem  j des  Elephanten  did  anderer  Orden  Ritter  &c.  &c., 
ab  Seiten  Ihro  KdnigL  Maj.  zu  Dannemark,  Norwe- 
. gien  &c.  &c.  &c.  Heinrich  Cari  von  Schimmelmann, 
Freiherrn  von  Lindenburg,  Ihro  Kbnigl.  Maj.  Gehei- 
mer  - Rath , General  - Commerz  - Intendant  und  Envoyé 
extraordinaire  im  Niederfachfifchen  Kreife,  des  Danne- 
brogs- Ordens  Ritter  &c.  &c. , und  von  wegen  der 
Stadt  Hamburg  der  Syndicus,  Jacob  Schuback,  die 
Senatores,  Franz  Anthon  Wagener,  Hieronymus  Bur- 
mefter,  und  Juftus  Vincent  Ritter,  vüUig . und  auf 
ewig  beigelegt  und  gehoben  worden,  als  ift  darUber 
nachftehender  Vergîeich  verabredet,  und  von  famtlich 
vorgedachten  BevoUmSchtigten  refp.  Miniftris  und  Ham- 
burgifchen  Raths  - Mitgliedern , nach  vorgangiger  Aus> 

wechfe- 
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vechfelung  allerfeitîger  Original  - Vollmachten , am 
heDtigen  Tage  vüUig  zutn  Stande  gebracht  und  voll- 
Kogen  worden. 


1768 


^ Art.  I. 

Znfôrderft  laflen  demnach  die  Allerdurchlanch-  aner- 
tigfte  mit  der  Stacit  Hambufg  tranfigîrende  Theile  bey 
der  am  Kaiferi.  Cammer- Gerichte  zu  Speyer  ratione 
exemtionis  der  Stadt  Hamburg  im  lahre  1618  am  6.  f>»fkeitn, 
lulü  ausgefprochenen  End-Urtheil  es  lediglich 
hen,  nehmen  folche  pro  re  iudicata  an,  begeben  Sichrch«ft 
ausdrücklich  der  in  fothaner  Urthel  vorbehaltenen  Ans- 
fprüche  und  Forderungen,  verfprechen  liti  et  caufae 
am  Kaiferi.  Cammer  - Gerichte  forderfamft  renunciiren 
zu  iaflen,  erkennen  auf  das  bundigfte  fUr  Sich,  Ihre 
Defcendenten , Erben  und  Nachfolger  an  der  Regîe* 
rang,  die  nnmittelbare  Reich sftandfchaft  der  StadC 
Hamburg , ihre  Befugnifs  zum  Sitz  und  Stimme  auf  > 
den  ReichstSgen  und  Kreistagen,  und  aile  fonftige  mit 
der  Immedietat  verbundene  Reichsftandifche  Territo- 
rial-Gerechtfame  derfelben  in  facris  & profanis,  fo- 
Wohl  in  Anfehung  ihres  Geiftlichen  als  Weltlîchen, 
Gebietes,  ohne  Ausnahme  oder  Vorbehalt,  mithin  die 
Stadt  Hamburg  als  einen  mît  folchem  ihrem  Gebietc 
von  dem  Herzogthum  gSnzlich  unterfchiedenen  und 
unabhangigen  ReichsRand,  xvollen  ihr  auch  hinklinftig 
in  Curialien  und  auf  fonftige  Weife  aile  Begegnung, 
fo  ivie  andem  Reichs- StKdten,  in  ipecie  Lübeck  und  . 
Bremen,  wiederfahren  lailen. 


Art.  n. 

Aile  und  jede  mit  Ihro  Kdnîgl.  Maj.  zu  Dahne-  vonge 
mark  &c.  &c.  und  Ihro  Kaiferi.  Hohéit  des  Grofsfiir-  Veruig* 
ften  aller  Reufsen,  glorwürdigften  Vorfahren,  ab 
ten  der  Stadt  Hambuiç  eingegangene  pa6U , Vertràge  refp.  be- 
oder  Verabredungen , welche  etwas  dem  Inhalt  des 
gegenwartigen  \^rgleiches  zuwiderlaufendes  enthalten, 
werden  eo  Ipfo  und  in  Anfehung  def  diefera  Vergleich 
enteegen  ftehenden  Punfte,  fiir  aufgehoben  und  für 
noll  erklaret.  Dahingcgen  aber  auch  aile  iibrige,  die 
Immedietat  der  Stadt  nicbt  berîihrende,  Patta,  Ver- 
trige,  Verabredungen,  BegUnftigungen  und  Gebrauche, 
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1768  entweder  vdn  den  KdnigHchen  nnd  Grofsrùrft-  1 

lichen  Vorfahren  mit  der  Stadt  Hamburg  eingegangen  ' 

oder  hergebracht  find,  nnd  in  deren  wiirklichen  Befitz  1 
llch  einer  oder  der  andere  Theil  befindet,  mit  allea 
. daraus  fliefsenden  beidcrfeitigen  Gerechtfamen  vinver- 
andert  beftehen,  und  zu  aller  Zeit  beibehalten,  befon- 
. ders  auch  aile  von  beiden  htichHen  Hanfern  zmn  Vor- 
theile  des  Commercii,  Handels  und  Wandels  beiderfeî- 
^ tiger  Unterthanen,  und  nahmentlich  der  Altonaer,  be- 
würkte  Verordnungen  und  getroffene  Pafta,  VertrSge, 
Verabredungen  und  beftehende  Gebrauclie  unverSndert, 
und  fo  lange  genau  beobachtet  werden  follen , bis  man 
liber  eines  oder  das  andere,  zum  gemeinfchaftlichen 
Beften,  fich  anders  zu  verabreden  und  zu  vereinbaren 
im  Stande-  feyn  müchte. 


Art.  m. 

SchâuMï-  Aile  dem  Hochfürftl.  Gefamt  - Haufe  Pbllftein 
^Hof**"*  Remeinfchafdich , oder  auch  fpeciaÙter  dem 

einen  odbr  dem  andern  der  beiden  hohen  Haufer  an 
dem  in  Hamburg  belegenen  Schauenburgifchen  und  Müh- 
len-  Hofe,  und  deren  Pertinentien , bisher  zuftandig 
gewefene  Gerechtfame,  fie  haben  Nahmen  und  befte- 
hen, worin  fie  wollen,  wie  auch  aller  Antheil  und 
Gerechtfame,  welche  das  Hochfürftl.  Gefamt  - Haus  ' 
bisher  an  den  Schauenburgifchen  Zollen  gehabt,  ohne 
' einige  Ausnahme,  werden  der  Stadt  Hamburg  auf 
ewig  cediret  und  überlafien.  Die  Uebertragung  ailes 
deflen  foll  zu  gleicher  Z^it  bey  Auswechslung  der 
Ratificationen  gefchehen,  und  mit  dem  Tage  der 
Uebertragung  lollen  die  Einkünfte  der  Stadt  vora 
Schauenburgifchen  und  Rlilhlen- Hofe,  cum  Pertinen- 
^ tiis,  imgleichen  von  dem  bisherigen  beidcrfeitigen  An- 
theil des  Hochfürftlichen  Gefamt-  Haufes  Hollftein  an 
den  Schauenburgifchen  Zollen  ihren  Anfang  nehmen. 

Art.  IV. 

inMn  U.  Ihro  Kdnigl.  Maj.  zu  DSnnemark  - Norwegen 
ïwifchén  Stadt  begehrte,  auf  der  Ober-EIbe 

in  der  Gegend  zwifchen  dem  Billwarder  bis  zum  Ham- 
burgifchen  FinkenwSrder  belegenen  Infeln  und  Halb- 
“ Infeln,  oder  vielmehr  Würder  und  Sknde,  nemlich  die 

• Pacbt- 
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Paclit-  Güter  Veddel  nnd  Grevenhof,  die  l^hn-  Güter 
Peute  und  Miiggenburg,  den  Griefen^rârder , Kalten- 
hof  und  Pagenfand , famt  deren  Pertinentien , mit  aller 
Hoheit  und  Superioritate  terrîtorlali , Lehns- Herrlich- 
keit  un'd  Dominio,  bis  an  den  grofsen  Elbftronj,  nah- 
mentlich , wie  folget  : ' 

l)  Die  Hofe,  oder  Kaltenliof,  mit  dazu  gehorigen 
Vorlande. 

а)  Die  Peute,  nebft  ihrem  Vorlande. 

3)  Die  Müggenburg , zur  Peute  gehürig.- 

Das  Niederfeld,  oder  kleine  Müggenburg,  eben- 
fallfi  zur  Peute  gehOrig. 

5)  Die  grofse  Veddel,  cum  Pertinentiis. 

б)  Die  kleine  Veddel. 

7)  Die  Müggenburg,  zur  Veddel  gehSrig.  ' 0 

8)  Das  Klütjenfeld.  * 

9)  Den  loachims- Thaï.  î 

10)  Den  Grevenhof,  mit  dazu  gehorigen  zwSIf 
Wardern,  nemlich: 

l)  Den  KuhwSrder. 

а)  Den  mittelfte»  Wârder.  ” 

3)  Die  Weide. 

4)  Den  Ohle  Sand-  Wârder. 

j)  Den  norderften  Sand-  Wârder. 

б)  Den  Sand-  Wârder  bey  der  SUder-  Elbe. 

7)  Den  Wârder  zwifchen  dem  Becker-  oder 
Würtjen  - Fleth  und  Süder  - Elbe  nebft  der. 

• . Kliitjenhufer  Wifche.  f 

8)  Den  Wârde'r  zwifchen  dem  Reiherftiege,  Gô'-‘ 

fchetiloche  und  dem  Felde. 

9)  Den  Wârder- Sand.  t 

10)  Den  Mühlen- Wârder. 

■ - O 3 lO  Den* 
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■i  II)  Den  Mlihlen- Sand,  mit  elxiem ’ kleinen  Orte 
an  der  Creutz- Weide,  und  ein  klein  StUck  in 
K^ersloch , Scheed  - Pohl  genanüt. 

la)  Den  Norder-  Sand. 

n)  Sechs  andere  WSrder,  nahmentlich: 

A)  Den  neuen  Wârder. 

B)  Den  Lütjen- Warder. 

C)  Den  Schumacher-  Warder. 

D)  Den  Baacken- WSrder. 

E)  Den  baverften  WSrder. 

F)  Den  nedderlten  Wwder. 

13  ) Den  Griefen- Warder,  nebft  vîer  Wiefen. 

a ) Die  Wiefe  beÿ  Oldenhavers  Thüre. 

b)  Die  bey  Johann  Petera  Thiire. 

c)  Die  bey  dem  Blanckenhaufe. 

• d)  Die  Ohrt-  Wiefe, 

13)  Den  Pagenfknd. 

Welches  ailes  demnSchft  anf  einer  aufznnehmenden 
Charte  genan  verzeichnet  werden  foll,  mit  allem,  was 
an  .fothanen  in  vorhin  benanntem  ganzem  Diflxifte  be- 
legenen  Infeln,  WSrdern,  nnd  SSnden  künftîg  anwach- 
fen,  oder  neu  entftehen  mbchte,  der  Stadt  Hambaiç 
llbertragen,  mithin'alle  bisherige  Connexion  derfelben 
mit  KOnigl.  Coliegiis,  Dicafteriis  und  Aemtern,  es  fey 
ratione  lurisdiftionis , Contributionis , oder  fonftiger 
Pflichten , vôllig  aufheben , und  die  Iblenne  l?ebertra- 
gung  aller  gedachter  Elb  - Pertinentien  bey  der  Aus- 
wechslung  der  Ratificationen  des  Traftats  fofort  be- 
werkllelligen  lalTen,  von  welchem  Tage  an  auch  aller- 
erft  die  Einkiinfte  der  Stadt  aus  denlelben  ihren  An- 
fang  nehmen.  Bis  auf  diefen  Tag  hat  alfo  das  Amt 
Pinneberg  aile  von  diefen  Elb  - Pertinentien  bisher  ent- 
richtete  Contribution,  Pacht  - Gelder,  oder  andere 
Hebungen,  wie  fie  Nahmen  haben  môgen,  zu  empfan- 
gen,  und  darUber  mit  den  beikommenden  fich  zu  be- 
rechnen.  Was  aber  bis  zum  Tage  der  wUrklichen 
Uebertragung  nicht  eingehoben  werden  kann,  jcdoch 
fallig  gewefen  ift,  foU  von  dem  Amte  Pinneber^liqui- 

diret. 


•h  ^ ■ 

& la  ville  de  Hambourg,  *i^ 

\ * 
dlrrt,  und  von  Seiten  der  Stadt  ffifderfamft  elngetcie- 
ben,  und  dem  Amte  Pinneberg  zugellellet  werden.  ‘ 
Auch  follen  die  mit  den  auf  fothanen  Inloln  und  War-  ^ - 
dem  befindlichen  Piichtern  abgefchloflene  Contrafte  un-  , 
verSndert  beftehen  bleiben,  und  die  Pâchter,  welche 
an  die  Stadt  überwiefen  wefden  follen,  bis  zum  Ab- 
iauf  der  in  den  Contraften  ftipulirten  2ieit,  ohne  Neue- 
rung  gelaflen  werden. 

Es  ift  aber  hierbey  ausdrUcklich  vorbehalten 
worden,  und  bat  die  Stadt  Hambni^  fich,auf  das  ver- 
bindlichfte  anheifchig  gemacht,  dafs  lie  von  fothanen  * 
ihr  übcrlaffenen  Elb  - Infeln , WSrdern  und  Sdnden  das 
dominium  privatum,  an  niemand , ' es  mbchte  detm  ein 
Hamburger  Biir^er,  oder  Untenehâriger  feyn,  dieSuperio- 
ritatem  territonalem  aber  fchlet^hterdings  an  niemanden 
iemals  abtreten  oder  verfiufern,  auch  diefe  ilir  UberlalTene 
Infeln  und  Pertinentien  nie  mit  Schanzen  und  Katterien 
verfehen , oder  zu  einigem  Kriegs-  (^braitche  zube- 
reiten,  und  eben  fo  wenig  der  UbériafT^en  und  abge- 
tretenen  Stiicke,  unter  welchem  Vorwande  es  auch 
feyn  mOge,  zur  Einfchrünkung  oder  Schmalerung  der 
Schiffahrt  auf  der  Elbe,  und  belonders  nicht  zu  Diro 
Kônigl,  Maj.  und  Allerh6chft-Dero  Unterthanen  Nach- 
theil,  auf  irgend  eine  Art  und  Weife  fich  bedienen 
folie  und  M’oUe.  -»•  ' " 

a I 

Von  diefen  abgetretenen  Infeln,  WSrdem  und 
Pertinentien  werden  zwar  die  Pacht-Güter  Veddel  und 
Grevenhof,  nebft  dazu  gehdrigen  Pertinentien,  "wie 
auch  der  Pagenfand,  und  die  in  der  Geçend  des  Grie- 
fenwSrders  belegene,  Ihro  Konigl.  Maj.  auch  quoad 
dominium  zuftehende  vier  Wiefen 

a)  die  Wiefe  bey  Oldenhavers  Thiire, 

b)  die  bey  Johann  Peters  Thüre, 

c)  die  beym  Blanckenhaufe, 

d)  und  die  Ohrt- Wiefe, 

cnm  Superioritate  territoriali  und  cum  pleno  iure  do- 
tninii,  bey  der  Uebergabe  an  die  Stadt  Hamburg 
hbertragen. 
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* Was  aber  die  Giiter  Peute  und -Mü^f^erilHirg  an- 
betrift,  mit  welrhen  die  von  Holzenfche  Famîlie  beleh- 
net  ift,  wird  bey  der  Uebergabe  nur  die  Supferioritas 
territorialis  und  Lehns- Herriichkeit,  und  die  damit 
verbundene  Gerechtfame  und  Einkïinfte  an  Contribution 
Und  Récognition  der  St»dt  transferiret  und  nach  der 
AusWtchfehing  der  Ratificationen  fdrmlich  ilbertragen, 
das  dominium  privatum  aber  behâlt  die  von  Holzenfche 
Familie,  fo  lange  mannliche  Nachkommen  derfdben 
leben,  und  fo  lange  bleibet  auch  der  Stadt  die  Lehns- 
herrlichkeit  vorbehalten.  ' > 


Weil  aber  Ihro  Kdnigl.  Maj.  auf  den  Fall  des 
Abfterbens  der  von  Holzenfchen  Familie  zum  Vortheil 
zweer  andern  Mitbelchnten , und  zwar  dergeftalt  aller- 
gnàdigft  difponiret  haben,  dafs  nach  Abgang  der  von 
Holzenfclien  mSnnlichen  Familie  das  dominium  der 
Giiter  Peute  und  Miiggenburg , cum  Pe^nentiis,  wîe 
folches  die  von  Holzen  belitzen,  den  beiden  eventualen 
Mitbelchnten  nicht  allein  anfallen,  fondern  auch  von 
folcher  Zeit  an  beide  Giiter  Peute  und  Miiggenburg, 
cum  Pertinentiis , mit  ganzlicher  Aufhebung  des  nexus 
feudalis;j  blofse  und  eigentliche  Allodial- GQter  wer- 
den,  und  bleiben  foilen;  fo  wird,  wenn  die  von  Hol- 
zenfche; m^nliche  Familie  ausgeftorben,  die  Lehns- 
herrlichkey  und  ‘daraus  herfliefsende  Gerechtfame  vülllg 
aufhô'ren,"  und  fodann  der  Stadt  Hamburg  an  mehrbe- 
fagten  beiden  Giitern  Peute  und  Miiggenburg,  und 
^ Pertinentien , nur  àllein  die  Hoheit  und  Superioritas 
territori^is,.  famt  denen  damit  verbundenen  iuribus 
♦ ,'*■  zuftehem 


In  Anfehnng  des  Kaltenhofs  und  GriefenwSrders, 
cum  Pertinentiis,  in  foferne  der  leztere  Privatis  zufteht, 
wird  bey  der  Uebergabe  ebenfalls  nur  die  Superioritas 
territorialis,  und  fonftige  damit  verbUïidene  Gerecht- 
fame, übertragen,  das  dominium  privatum  aber  denen- 

Œ,  welchen  es  zuftandig  ift,  ausdrücklich  vor- 
a. 


Und  damit  aller  diefer  iiberlaffenen  - Elb  - Pertî- 
nentien  halbèr  hinkünftig  eine  beftandige  und  zuverlaflige 
Gewisheit  vorhanden  feyn,  utad  keine  Irrungen  disfalls 
entftebeu  mbgen  ; fo  foll  fofort  nach  Unterzeichnung  die- 
‘ ^ ....  " •'  ■ >f«s 
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fes  Vergleichs  der  panze  Diflrift,  worin  die  abgetre-  1758 
tenen  Percinentien  gelegen,  genau  aufgenommen , da-  ^ 
von  eine  accurate  Charte  verfertiget , und  in  derfelben 
aile  ilbertragene  Elb- Pertinentien,  nebft  dem  grofsen  , 
Elbftrome,  bis  dahin  die  abgetretenen  Infeln,  Warder  ^ 
xind  Sânde  fich  erftrecken,  deutlich  bemerket  und  ange- 
zeiget  ; diefe  Charte  auch , wenn  fie  von  beiden  Thei- 
len  nachgefehen  und  approbiret  wnrden,  bey  der  Aus- 
wechslung  der  Ratilicationen  zugleich  ausgewechfelt, 
nnd  dem  Vergleiche  beigefüget  werden. 

\ 

Art.  V. 

Von  denen  im  lahr  1750.  der  Stadt  Hamburg  Pertinn». 
auf  20  lahre  überlaflenen  Pertinentien  der  Grofsfiirftl! 
Hollfteinifchen  Aemter  Trittau  und  Reinbeck  werden  Rein- 
aus  dem  Amte  Reinbeck  der  Stadt  Hamburg 

I ) der  Retlibrock, 

а)  der  Hollfteinifche  Crauel, 

3)  die  Nettelburg, 

4)  die  eilf  Kathen  bey  der  Cursiacker  Schleufe, , 

5)  die  Randers  Weide, 

б)  die  Kathe  vor  der  Heckatener  Schanze,  nebft 
Baumgerechtigkeit, 

7)  die  drey  Holften  im  BillwSrder, 

8)  d.as  Klofter  Gehren- La'nd, 

9 ) die  lîoye  - Wifche. 

anf  die  Weife,  wie  fie  bereits  cum  Superioritate  terri- 
■toriali,  zufolge  damais  errichteten  Leih-  und  Pfand- 
Contrafts,  der  Stadt  übertragen  worden,  nunmehr 
unter  ganzlicher  Entfreiung  diefer  Pertinentien,  deren 
Lage  diirch  eine  nach  genauer  Ansmeflung  fdrderfamft 
zu  verfertigende  Charte  nâher  beftimmt  werden  wird, 
von  aller  etwa  noch  übrigen  Connexion  mit  dem  Amte 
Reinbeck  auf  beftandig  zum  Eigentbum , benebft  der 
Superioritate  territoriali , UberlaÆn. 


Art.  VI. 

Alleübrige  im  lahr  1750.  der  Stadt  Hamburg,  nach  üfbnge 
Masgabe  des  gedachten  Leih  - und  Pfaud  - Contrafts, 
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1768  ^®rtr3genen  Pertinentien  der  GrofsfUrftl.  Aemfcer  Trit- 
und  Reinbeck  follen,  an  dem  zur  Auswechslung 
tirn  un<r  allcrfeltiger  Ratificationen  zu  ftipnlirenden  Teimine, 
fctckw  Seiten  der  Stadt  unter  die  Bothmafsigkeit  und  dem 
Zou”  Befitz  Ihro  Kaif.  Hoheit,  des  Kronprinzen,  Thronfolgera 
und  Grofsfürften  aller  Reufsen,  nnd  zu  Hüchftdero 
freieften  Difpofition  und  vOlligem  Genufs,  wiederum 
zuriickgeliefert  werden.  Bis  zu  diefem  Tage  nimmt 
die  Stadt  fâmtliche  Revenuen  ein,  und  wegen  dellen, 
Was  fodann  noch  nicht  gehoben  werden  kbnnen,  wie 
auch  wegen  der  verflolTenen  und  verfallen  gewefenen 
rückftandigen  Contributionen  wird  hierdurch  expreffe 
ftipuliret  und  verfprochen,  dafs  folche  von  den  Grofs- 
. • fdrftl.  Oflicialen  eingetrieben , und  der  HamburgiTchea 
'■  CSmmerey  eingeliefert  werden  follen. 

Uebrigens  wird  in  Anfehung  der  Erhebung  der 
Zdlle  zum  Schiffbeck  und  zum  Sande  hiemit  veftge- 
fetzet,  dafs  datnit  ailes  lediglich  in  ftatu  quo,  und  bey 
der  itzigen  VerfalTung  zu  lalTen  fey,  worin  es,  zu- 
folge  articuli  feparati,  des  mehren^'ehnten  Leih- und 
Pfand  - Contrats  gefetzet  worden,  bis  man  fich  des- 
falls  nàher  zu  ver^eichen  ndthig  finden , und  im  Stande 
feyn  wird.  Es  begiebet  fich  die  Stadt  anbey  der  PrS- 
tenfion,  fo  diefelbe  aus  dem  articule  feparato  des 
mehrerwehnten  Leih  - nnd  Pfand  - Contrafts,  wegen 
einer  Vergütung  in  Anfehung  des  Ochfen-  Zolles  zu, 
Schilfbeck,  zu  formiren  gehabt  haben  mCchte,  wie 
denn  Uberhaupt  die,  vorbefagtermafsen , an  Ihro  KaiC 
Hoheit  zurückgehende  Dorffchaften  und  Pertinentien 
' der  Aemter  Trittau  nnd  Reinbeck  von  allen,  aus  dem 
Leih -und  Pfand- Contrafte  daran  et>\'a  zu  machenden 
Anfprachen  und  Pratenfionen  gSnzlich  befreiet  wieder 
zuriickgeliefert  und  extradiret  werden. 

/ Art.  VII. 

Grenxen,  In  Anfehung  der  Grenzen  foll  es  aller  Orten 
bey  demjenigen,  was  desfalls  fchon  vorhin  reguliret 
worden,  fein  Verbleiben  haben,  folches  Regulativ  aber 
allenthalben , wo  desfalls  noch  einige  Irrungen  übrig 
feyn  mOchten,  durch  gemeinfchaftach  anzuordnende 
Grenz  - CommiiTiones  annocb  bewerkûelliget  werden. 

Art. 
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Art.  Vin.  1768 

Da  die  Stadt  Hambure  im  lahr  1763. , în  Anfe-  Autbe- 
lung  der  Pinneberger  und  NeutnUhler  Lootfen  - Gefell-  •«•'g  in 
fchaft , gewifle  Verbindungen  eingegangen,  von  welchen 
diefelbe  fich  befreiet  zu  fehen  gewünfchet  hat;  fo  cioa  ». 
WoUen  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dfinnemark  &c.  &c.  die  *7*** 
damalige  Verabredung  hinwiederum  gSuzlich  auflieben, 
niithin  von  ihrer  Seite  das  Lootfen- Wefen  wiederum 
in  den  Stand  fetzen , worin  fich  daffelbe  vor  dem  lahre 
1763.  befunden  hat,  lalTen  anch  daneben  gefchehen, 
dais  folche  Aufliebiuig  der  gedachten  Convention  von 
1763*  14  Tage  nach  dem  Tage  der  Unterfchrift  diefes 
Vergleichs  ihren  Anfang  nehmen  folle,  ohne  bia 
2ur  Auswechfelung  der  Ratiûcationen  ausgeftellet  zu 
Uyo. 


Art.  IX.  . 

Da  die  Stadt  Hambuig  im  lahr  1765.  în  Anfe-  Corr«n- 
iung  des  agio  des  Danifchen  couranten  Geldes  zu  ge-  ^5’'“ 
wiflen  Verbindlichkeiten  fich  anheifchig  gemacht,  wel-wegen 
che  bis  mit  Ausgang  diefes  lahrs  hktten  beftehen  follen,  '*•* 
Vovon  die  Stadt  bey  Gelegenheit  diefes  Vergleichs 
entlediget  zu  werden,  gefiufert  hat;  fo  wollen  Ihro 
Konigl.  Maj.  die  Stadt  mmburg  von  aller  fothanen  Ver- 
bindlichkeit , welche  gegenwkrdg  annoch  Ubrig  wdre« 
ganzlich,  und  zwar  von  dem  Tage  der  Unterfchrift 
des  Vergleichs,  alIergnSdlgft  entfchlagen,  und  liber- 
lalTen  hinkünftig  dem  Gutbefinden  der  Stadt  fo  viel 
courant  Geld,  und  zu  welchem  agio  fie  will,  auszu- 
geben.  Wobey  der  Stadt  die  Verficherung  ertheilet 
>^ird,  dafs  du  von  derfelben,  zufolge  obgedachter 
Convention , eingewechfelte  Kônigl.  Danifche  courant 
Geld,  davon  die  Summe  Achthundert  und  Vierzig 
Taufend  Mark  courant  betrügt,  nach  dem  Einkaufs- 
Rreis  in  Banco  mic  Sechshundert  Vier  und  Neunzig 
Taufend  Sieben  Hundert  und  Siebenzig  Mark  fieben 
Schilling  banco  abgenommen  und  bezahlet,  diefe  Aus- 
Idfung  auch  fo  zeitig  veranftaltet  werden  folle,  dafs 
bey  Auswechfelung  der  Ratificationen  diefes  Vergleichs 
von  den  eingewewfelten  courant  Geldem  nichts  mehr 
®brig  fey. 


Art. 
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1768  ^ 

Zoiifrei-  Thro  KOnîgl.  Maj.  zu  DSnnemark  Norwegen  wol- 

h»it  in  len  die  Stadt  Hambnrg  in  dem  wUrklichen  Befitz  der 
nnd*^Frei-  Copenhagener  Recefs  von  1692.  art.  6. , 

hfit  der  und  in  der  Convention  von  1762.  den  30.  Innii  zuge- 
tîon”***  ftandenen  Zoll-Schiffs-Navigations- und  Handels-Frei- 
heiten  in  Orefund,  uncf  in  Ihro  Kdnigl.  Maj.  Kdnig- 
reiche  Norwegen,  fetzen,  auch  fogleich  nach  gefchlof- 
fenem  Vei^leiche  eine  genaue  Unterfuchuug  aller 
Orten  anftellen  laffen , um  da , wo  das  Gegenteil 
annoch  befiuiden  werden  müchte,  diefe  Verfiigung 
dnrch  Künigl.  Befehle  zur  Wiirklichkeit  zu  bringen, 
und  iiberhaupt  die  Stadt  Hamburg  in  Anfehung  ihres 
Commercii,  den  Amiciirunis  praefentibus  et  futuris,' 
in  allen  Vorfallen,  und  auf  aile  Art  und  Weife,  gleich- 
ftellen. 

• Wann  auch  von  Seiten  der  Stadt  Hamburg  hie- 

^ bey  zugleich  eine  Aeuferung  in  Anfehung  der  Kdnigl. 

Verordnung,  wegen  Einhringung  der  Waaren  aus  der' 
/ erften  Hand,  und  des  Verbotes  wegen  Einbrînguug 
■'  der  fabricirten  Waaren,  und  einer  disfalls  nachzuge- 
benden,  dem  allgemeinen  Beften  der  Kaufmannfchaft 
zutrliglichen  Einfehrankung  mit  eingefloflen;  fo  hat 
^war,  da  diefe  Gegenftânde  eine  votgangige  genauere 
Unterfuchung  erfordem,  in  diefera  vergleiche  etwas 
gewifles  davon  nicht  beftîmmet  werden  mdgen  \ doch 
wollen  Ihro  KSnigl.  Maj.  nicht  entgegen  feyn,  dafs 
hierüber  behufige  und  zuverlaffige  Érkundigung  ein- 
gezogen,  und  nahere  Abrede  genommen  werde,  um 
der  Stadt  Hamburg , fo  viel  der  innere  Zuftand  Ihro  Maj. 
Kdnigreiche,  und  die  darinnen  feftgefezte  Verfaflung 
zulauen  wird , zu  willfahren.  -■ 

Art.  XI.'' 

Kirchr  lu  Wann  auch  bw  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dannemark 
schuie  to  al,  Seiten  der  Stadt  Hamburg  ein  allerehrerbietig- 

dorf”"  ftes  Anfnchen  gefo^ehen,  die  zeitherige  alternative 
Wahl  eines  Predigers  und  Küfters  zu  Ëppendorf  günz- 
lich  aufzuheben;  fo  haben  jhro  Kcnigl  Maj.,  obichon 
diefe  Sache  mit  dem  gegenwârtigen  Vergleich  eigent- 
lich  keine  Verbindung  nat,  gleichwohl,  aus  befonderer 
Künigl.  Propenfion,  dem  Suchen  ftatt  gegeben,  wollen 
‘ folchem- 
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folchemnach  die  gedachte  alternative  Wahl  des  Pr;-di-  I768 
gers  und  Kiifters  za  Eppendorf , vom  SchlulTe  diefes 
Vergleichs  an,  vüllig  aufheben , mithin  die  Beletzung 
beider  Stellen  pro  futuro  ganzlich  dem  Klofter  St. 
lohannis  überlaflen;  mit  Voi;belialt,  dafs  derjenige, 
welcher  von  KOnigl.  Danifcher  Seite  zu  der  jetzo  vacan- 
ten  Kiifter-Stelle  erfehen  ift,  von  Hambiirg  angenommen 
werde,  und  dais  in  dem  offentlichen  Kirchen-Gebete, 
in  Rückficht  auf  die  Konigl.  Danifche  eingepfarrte 
Dorffehaften , eine  dem  allgemeinen  Gebrauche  bey 
Einpfarrungen  gemafse  Einrichtung  getroffen,  und  mit 
dem  Amte  Pinneberg  verabredet  werde. 

So  wollen  auch  Ihro  KOnigl.  Maj.  hinkunftig 
die  Liturgie  im  Offentlichen  Gottesdienfte , die  An- 
fetzung  der  Dank- und  and  rer  Fefte,  auch  der  Bufs- 
tà’ge,  der  Hambiirger  Einrichtung  iiberlaffen,  den  zei- 
tigen  Prediger  Granau , welcher  von  Ihro  Konigl. 

Maj.  emennet  und  eingefetzet  wordenj  feines  gelei- 
fteten  Eides  entlaffen,  und  ihn  aufser  aller  unmittel- 
baren  Connexion  mit  dem  KOnigl.  Pinnebergifehen 
Confiftorio  fetzen.  Es  wird  aber  doch  hiebey  refervi- 
fet,  dafs  die  eingepfarrte  Amts-  Dorffehaften  in  Con- 
fiftorialibus  dem  Hamburgifehen  foro  auf  keinerley  Art 
untergeben , vielmehr  dem  Confiftorio  und  Amte  Pinne- 
berg,  wegen  diefer  Amts- Dorffehaften , aile  compe- 
tirende  iura  und  Gerechtfame  vorbehalten  werden; 
auch  wird  ferner  ansdrlicklich  bednngen , dafs  bey  den 
aufzunehmenden  Kirchen  - Rechnungen  die  Kirchen  - lura- 
ten  dereingepfarrten  KOnigl.  Danifchen  DOrfer  zugezogen, 
und  dasjenige,  was  das  Kirchen- VermOgen , auch 
* Kirchen -Prediger-  und  Schul-Gebaude,  und  dahin  ge- 
hôriw  Ahftalten  betrift,  mit  denenfi-lben  cominunicirt, 
des  Endes  auch  , wenn  die  eingepfarrten  Dorffehaf- 
ten zum  Bau  und  Unterhaltung  der  Kirchen  - Priefter- 
und  Küfter  - Gebâude  einen  Beitrag  erlegen  follen, 
darüber  zuftirderft  mit  dem  Amte  Pinneberg  Verab-  * 
redung  getroffen,  und  ohne  Genehmigung  deffelben 
keine  Anlage  gemacht,  weniger  einiger  Beitrag  ge- 
fordert  werden  milffe. 

Art.  Xn.  Foig*4#i 

Obwohl  es  ohnehin  dem  Inhalt  des  gegenwSrti-  .ntî- 
gen  Vergleicbs  gemSfs  ift,  dafs  von  der  Stadt  namburg 

niemals  u,. 
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1768  hînfUhro  etwas  zn  begehren  fey,  welches  mit 

^ ^ der  im  erfteri  art.  enthaltenen  Anerkennung  ihrer  un- 
nuttelbaron  Reichsftandfcbaft,  und  damit  verbundener 
. Gerechtfame,  nicht  übereinlHmmen  wiirde  ; fo  ift  jedoch 
zu  mehrerer  Gewisheit,  annoch  feftgefetzet,  dafs  fol- 
ches  auch  bey  kttnftigen,  in  dem  Kô'niglichen,  Grofs- 
fürftHchen,  und  ilberhaupt  in  dem  Hochfürftl.  Haufe 
Hollftein  fich  ereignenden  hohen  Sterbfàllen,  welche 
Gott  lange  Zeit  gnSdig  abwenden  wolle,  nicht  gefche- 
ben , mithin  der  Stfdt  hinkUnftig  vveder  des  Gelitnts 
halber,  noch  fonft  etwas  angemumet  werden  folle. 

Lii-rrran-  Wobey  man  fich  zn  gleicher  Zeit  dahin  ver- 
I*"  ““h  glîchen  hat,  dafs  die  jahrliche  ab  Sciten  der  Stadt 
b^r*gV  nach  Segeberg  und  Gottorf  an  Wein , IJier  und  Viftua- 
lien  von  alten  Zeiten  her  gebrauchlich  gewefene  Lie- 
ferung,  fo  wie  auch  die  gleichfalla  gebrSuchliche  Ge- 
. genlieferung  an  WUdpret,  von  nun  an  vôllig  aufhO- 
ren  follen. 

Art.  Xni. 

Zur  ehrfurchtsvollea  Erkenntlichkeit  fiir  aile  im 
long  der  gegenwMrtigen  Vetgleiçhe  von  Kdnigl.  Dfinifcher  Seite 
fchenAn-  def  Stadt  aus  allerhuldreichften  Augenmerk  auf  deren 
ithen.  Beftes  zugeftandene  betrachtliche-  Vortheile,  verfpricht 
die  Stadt  Hamburg  an  ihren  zu  fordem  habenden  za- 
fammen  vier  Millionen  Mark  Banko,  oder  i, 333,333. 
Rthlr.  16  Schilling  Banco  betragende  Capitalien,  eine 
Million  Thlr.  courant , famt  allen  auf  beide  Anleihen 
bis  zum  Tage  der  Auswechslung  der  Ratificationen 
verfallenen  Zinfen  à 5 pro  Cent  nachzulofien , wo- 
gegen  Ihro  Kiinigl.  Maj.  derfelben  -den  Ueberreft  von 
^beiden  Anleihen  folgendergeftalft  bezahlen  lafiTen 
'woUen: 

Da  die  Stadt  Hamburg  auf  das  erfte  Anlehen 
von  1759.  annoch 

Rthlr.  Bco  333,333,  16  Schilling  oder  Mark  Bco  1,000,00» 
und  das  ganze  andre  An* 
lehn  von  1762  mit 

Rth.Bc.  1,000,000  oder  Mark  Bco 3,000,000 

• mithin 

Rth.  Bc.  1,333/333  » 16  Schilling  oder  Mark  Bco  4,000,000 
zu  fordern  hat  3 fo  follen 


a)  die 
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a)  dîe  Kfiniglichen  Obligationes  von  1759  mit 
j6o,ooo  Rthlr.  courant,  oder  Mk.  1,080.000  courant, 
eingelCfet,  und  diefe  Summe  bey  Auswechfelung  der 
Ratificatiônen  bezahlt  werden,  welche  nach  dem  in 
den  Verfchreibungen  feftgefezten  Cours  à 8 pro  Cent 
Agio,  die  auf  dieles  erfte  Anlehen  rückftandige  Rthlr. 
Banco  333,333,  16.  fsl.  oder  Mark  Banco  1,000,000. 
betragen. 


b)  auf  das  andere  Anlehen  einer  Million  Rthlr. 
Banco  wird  zuvürderft  die  nachgelaflene  eine  Million 
Rthlr.  courant  abgezogen,  welche  nach  dem  verabre- 
deten  Cours  à laa  pro  Cent  betragt  819,673  Rthlr. 
6,  fsl.  3H  Rf.  oder  3,459,016  Mark  6 fsl.  s|4  Pf-  ■ 


c)  wird  der  Ueberreft  ebenfalls  fogleich  bey  Ans* 
hândigung  der  Ratificatiônen  mit  180,327  Rthlr.  41  fsl. 

8|4  Pf.  oder  540,983  Mark  9 fsl.  8fr  Pf-  m Ham- 
burger Banco  abgefchrîeben , womit  alîb  dîefe  Rthlr. 

Banco  1,333,333.  16.  fsl.  oder  Mark  Banco  4,000,000. 
gânzlich  getilget  werden. 

N 

Wogegen  die  Stadt  Hamburg  gleichergeftalt  bey 
erfolgender  Ratillcation , und  gegen  Bezahlung  obiger 
derfelben  zukommenden  Poften,  betragend  in  einer 
Total- Summe,  zu  Banco  gerechnet,  Rthlr.  5I3,66£ 

9 fsl.  8|#  Pf.  oder  Banco  Mark  1,540,083.  9 fsl.  ' 

Pf. , auf  die  erlaflcne  eine  Million  Thaler  conrant, 
und  famtliche  bis  zum  Tage  der  Ratificatiônen  - Wechs- 
lung  verfiallene  Intereffen,  gânzlich  renunciiret,  aile 
von  beiden  Anlehnen  habende  Kënigliche  Verfchrei- 
bungen  getreulich  aushândiget,  und  Uber  ailes  aofs  bün- 
digfte  quittiret. 

Art.  XIV. 

> ^ 

Zur  gleichmâfllgen  ehrfurchtsvollen  Erkenntlich- KrUffnag 
keit  flir  aile  in  gegenwârtigem  Vergleiche  von  Grofs-J-®'^ 
fürlH.  Hollfteinifcher  Seite  der  Stadt  aus  allerhuldreich-  J7ja 
ftem  Augenmerk  auf  deren  Belles  zngeftandene  be- 
trâchtliche  Vortheile  verfpricht  die  Stadt  Hamburg  das 
ganze  Anlehn,  welches  von  ihr  im  lahr  1750.  auf  die 
ini  6.  Art.  erwehnte  L^dereyen,  nach  Masgabe  des 
damais  errichteten  Leih-  und  P&nd-  Cootrans,  be- 

werk- 
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‘ ^ Banco,  oder  Mark  9^4672.  14  fsl.  Banco,  wie  auchy 
die  atis  einer  Hochfürftl.  Obligation  de  1644.  v’oa 
20,OÇ»Rthlr.^  Species  herriihrende  Fordenmg  an  Capital 
tmd  Zinfen  giinzlich  zu  erlaiîen,  und  indetn  fie  der- 

ÏJeftalt  die  Wiederbezahlung  folcher  Capitalien  nnd  Zin- 
en  nimmer  verlanget,  _jb  begiebt  fie  fich  zngleich 
» ihrer  daher  gehabteh  Forderungen,  in  ihrem  vülligen 
Umfange  hiedurch  in  befter  Form  ausdriicklich , nnd 
•verbindet  fich,  in  dem  zur  Aiisweciislnrig  farntliidier 
Ratificationen  angefezten  Termine,  nicht  nur  wegen 
der  Schuld  de  Anno  1644.  die  Hochfürftl.  Obligation 
in  originali  quittiret  zu  extradiren,  fondcrn  auch  we- 
gen  des  Anlehns  von  t7!;o.  , da  hierüber  keine  weitere 
, Obligation,  aïs  der  Leih-  nnd  Pfand- Concraft , vor- 
, handen  ift  , eine  bündige  Quittung,  wodurch  das  Grofs- 
fUrftl.  Haus  von  aller  Abtragung  deffen  befreiet  wird, 
za  geben  und  auszuftellen. 

Diefen  Vergleich  verfprechen  fowohl  die  aller- 
durchlauchtigfte  mit  der  Stadt  Hamburg  tranfigirende 
Theile,  FiirSich,  Ihre  Defcendenten , Erben  und  Nach- 
folger  an  der  Regierung  an  der  einen  Seite,  aïs  auch 
die  Stadt  Hamburg  auf  der  andern  Seite,  flir  jetzo  in 
unaufhaltliche  Erfüllung,  feinem  ganzen  Inhalt  und 
allen  Punften  nach , zu  bringen , und  demfelben  hier- 
nichft  bis  zu  ewigen  Zeiten  unverbrüchlich  und  un- 
wiederruflich  nachzukommen. 

Zugleich  wird  von  denen  zu  diefem  Vergleichs- 
GefchSfte  bevollmachtigten  refp.  Miniftris  und  Ham- 
burgifchen  Raths-  Gliedem  aufs  biindigfte  verfprochen, 
die  Ratificationen  des  gegenwSrtigen  Vergleichs,  ab 
Seiten  Ihrer  HOfe  und  Committenten , gewifs  inner- 
halb  Sechs  Monaten,  vom  heutigen  dato  an,  beizn* 
bringen , und  dergeftalt  ohnfehlbar  zu  befchaffen , dafs 
die  Àuswechslung  allerfeitiger  Ratificationen,  und  mit 
felbiger  die  Bewerkftelligung  ailes  desjenigen , was 
zufolge  diefes  Vergleichs  alsdann  zu  bewerkftelligen 
ift,  zu  eben  derfelben  Zeit  gefchehe.  Zu  weichem 
Ende  dann  der  30.  Oftober  ( 10.  November)  diefes 
lahrs  ziün  Termine  allerfeitiger  Ausliefemng  der  Ra- 
tlficationen , und  deflen,  was  folchem  anhangig,  hie- 
durch befthomt  wird.  Urkundlich  defifen  ift  diefer 
~ . Vergleich 


& ta  viüe  de  Hambourg,  • ^ 
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Vergleîch  m qmdruplo.ausge^  von  allerfeitig 
dazu  beTOllmSchtigten  refp.  Miniftris  und  Rimburei- 
fchen  Raths- GUedern  eigeahfindig  unterfchrieben,  mit  - t 
ihren  Siegeln  bedruckt,  und  gegen  einander  ausce-  ' 
wechfelt  worden.  ® 


So  gefchehen  GottorflF  d.  *7.  Maii  1768. 

'V 

‘ ■ -V 


C.  V.  Saldern. 
(L.  S.) 


B.  V.  SCHIMMELMANN. 
(L.  S.) 


J.  SCHUBACK. 

(L.  S.) 


F.  A.  Wagener^ 
(L.  S.) 


H.  Bürmestes. 
^ (L.  S.)  ' 


J.  V.  Rittkr. 

(L.  S.) 


. ; 
î 

• * 
. / 
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Ratification  de  S.  M.  Irr^ériaîe  de  Ruffîe, 

on  Gottes  Gnaden,  Wir,  Catharina  die  zweite, 
Kaiferin  und  Selbfthalterîn  von  allen  Reufsen,  zu  Moskau, 
Kiow,  Wladimir,  Novogorod,  Zaarin  zu  Cafen.'Zaarin 
izu  Aftrakan,  Zaarin  za  Sibérien,  Frau  zu  Pleskau  und 
Grofsfilrftin  zu  Smolensko,  Fiirllin  zuEhftIand,  Liefland, 
Careelen,  Tweer,  lugorin,  Permien,  Wiatka,  Bolga- 
rien,  und  anderer  mehr,  Frau  und  Grofsfürftin  zu 
Novogorod  des  Niedrigen Landes,  zu  Czemigow,  Refan, 
Roftow,  lai'oslaw,  Belo-Oferien,  Udorien,  Obdorien, 
Condinien,  und  der  gahzen Nord- Seice,  Gebieterin  und 
Frau  des  Iverifchen  Landes,  der  Cartalinifchen  und 
Grulinifchen  Zaaren  und  des  Cabardinifchen  Landes, 
der  Czerkainrchen  und  Gorifchen  Fürften  und  anderer 
mehr  Erb-F'rau  und  Beherrfcherin.  Thun  kund  und 
bekennen  hiemit  fiir  Uns,  Unfere  Elrben  und  Nachfol- 
ger: . Demnach  Wir  fiir  Uns  und  in  obhabender  Vor- 
mundfchaft  Unfèrs  Cron  - Prinzen  und  Thronfolgers, 
des  Grofsfürften  aller  Reufsen  und  Herzogen  zu  Scnles- 
wig- Holftein,*  Paul  Petrowitz  Kaif.  Hoheit  und  Lieb- 
den,  nebft  Sr.  Maj.  dem  Küriige  von  Dânnemark-Nor- 
wegen,  durch  die  unter  uns  gefafste,  auf  das  allge- 
meine  Wohl  lich  beziehende  Gnjndfütze,  Uns  bewo- 
gen  gefunden  haben,  mit  der  Stadt  Hamburg,  in  An- 
îehung  der  Gerechtfame  und  Anfprüche  des  Herzogl. 
Holfteinifchen*' Haufes  an  diefelbe,  und  deren  Immedie- 
tat,  eine  billige  Vereinbarung  zu  treffen , und,  verrndge 
der  desfalls  ertbeilteu  Vollmachten,  durcli  Unfem  und 
den  KOnigl.  Danifchen  Miniftre  an  einem,  und  die  Depu- 
tirten  der  Stadt  am  andem  Theile,  bis  zur  weitem  Ra- 
tification ein  Vergleich  gefchloflbn  worden,  welcher  von 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folget: 

• Inferatur. 

So  haben  Wir  fotlianen  Vergleich  in  allen  Pon- 
ften  und  Claufeln  fur  Uns,  Unfere  Erben  und  Nach- 
folger  genehmigen  und  beftütigea  woUeu:  Gefialt  Wir 
. ' . - denn 
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aenn  felbîgen  hîemit  und  Kr^  dlefes,  feînem  w«rt- 
lichen  Inhalt  nach,  ratihabiren  und  genehmigen,  aucli 
bev  Unrertn  Kaiferlichen  Wort  verfprechen,  dafs  Wir 
Uiiferer  Seits  ailes  dasjenige,  was  darin  verabredet  und  * ’ 

gefchloffen  worden,  getreulich  erfiillen,  und  nicht  im 
mindeften  deme  zuwider  handeln  werden. 

Urkund  deflen  haben  Wir  diefe  Ratification  ei- 
genhandig  unterfchrieben,  und  mit  Unferm  KaiferL 
Inüegel  beftâtigen  lafieh. 


So  gefchehen  zu  St.  Petersbnrg  den  4.  Oftober 
des  Ein  Taufend  Sieben  Hitndert  Acht  und  Sechzigftea 
labres,  Unferer  Regierang  im  Siebenden  labre. 


(L.  S.) 

CATERINA, 


C.  N..  Panin. 
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Demnach  zwifchen  denen,  ab  Seiten  Ihro  Kayferl. 
Maj.  von  allen  Reufsen,  fUr  Sich  und  in  Vormund- 
fchaft  des  Kron  - Prinzen , Thronfolgers  und  GroPs- 
fürften  aller  Reufsen , Kaiferl.  Jloheit , wie  auch  Ihro 
Khnigl.  Maj.  zu  Dânnemark  - Norwegen  &c.  &c.  be- 
vollnxâchtigt  gewefenen  Hochanfehnlichen  Herren  Mi- 
niftris , und  denen  von  Uns , Bürgermeiftern  und  Rath 
der  Stadt  Hamburg  bevollmSchtigt  gewefenen  Raths- 
Mitgliedern,  zur  ganzlichen  Beilegung  der  zwifchen 
dem  HochfürlU.  Gefamt-  Haufe  Hollftein  und  hiefiger 
Stadt  feit  langen  laliren  vorgewalteten  Irrungen,  ein 
Vergleich  gefchloffen , und  am  27*  May  des  gegen- 
wartigen  I7ô8ften  lahrs  zu  Gottorff  unterzeichnet 
worden,  welcher  wOrtlichen  Inhalts  lautet,  wie  folget: 

Im  Namen  &c.  &c. 

Als  genehmigen  und  ratificlren  hiemit  Wir,  Bür- 
germeifter  und  Rath  der  Stadt  Hamburg,  folchen  ob- 
ftehenden  Vergleich  feinem  ganzen  Inhalt  nach,  gelo- 
ben  und  verfprechen  auch,  fo  viel  an  Uns,  ihm  in 
allem  nachzukommen , und  dawider  nicht  zu  handeln, 
vielmehr  darüber  zu  halten,  dafs  demfelben  auch  von 
den  Unfrigen  in  allen  Stücken  gebührend  gelebet  werde. 

Urkundlich  -Unfers  gewühnlichen  Stadt  - Inile- 

Sels,  und  Unfers  Secretarii,  Herrn  Paridom  Friederich 
mkelmann,  Unterfchrift.  So  gefchelien  Hamburg 
den  14.  Julii  im  lahr  £in  Taufend  Sieben  Hundert 
Acbt  und  Sechzig. 


(L.  S.) 

Ex  fpeciali  CommiiTione  fpeftabilis  Senatus  liberae 
Imperialis  Civitatis  Hamburgi. 

Paridon  Friederich  Ankblmann. 

Dr.  Secretarins , fubfcripfî. 

H 
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Traité  conclu  entre  le  Roi  de  France  ^ la  1768 
République  de  Gènes  pour  la  cejjîon  de  **• 
risle  de  Corfe  /e  15.  May  1768» 

(Merc.  h.  & pot.  1769.  T.  I.  p.  559.  & fe  trouve 
chés  Moser  Vtrfuch  &c.  T.  V.  p.  4I8.  item  en 
Anglois  Annual  Regijter.  iJtS.  p.  384*) 

-4 

î 

■L' interet  & l’amitié , que  S.  M.  a toujours  fait  pa- 
roitre  pour  la  République  de  Gènes,  font  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à plufienrs  Traités  en  1737I  1^55. 

1756  & 1764.  afin  de  maintenir  la  dite  République 
dans  la  pailible  pofleffion  dé  l’Isle  de  Corfe;  mais 
comme  l’illuftre  République  a depuis  fait  connoitre  à 
Sa  Majefté,  que  les  moyens  employés  à cet  effet  - , 

n’avoient  point  eu  le  fuccès  déliré,  & qu’à  l’expira- 
tion du  Traité  de  1764.  (lequel  finira  au  mois  d’Août 
'prochain)  S*  M,  trouvant  bon  de  rappeller  fes  Troupes, 
les  fuites  de  rébellion  & de  defordres  feroient  pires 
qne  cidevant.  C’eft  pourquoi  Sa  Majefté,  touchée  de 
la  vérité  de  ces  Repréfentations , a concerté  avec  la  ' ^ 

République  un  nouveau  Plan,  relatif  à la  Corie,  Suivant  - , 

lequel  les  deux  Puiffances  fofit  réfolues  d’y  rétablir 
l’ordre  & la  tranquillité.  • ’ <• 

^ En  conféquence,  S.  M.  & la  R^ublique  ont 
niuni  de  leurs  Pleins  - pouvoirs  Son  Excellence  le 
Comte  de  Choifeul  d’Amboife,  Pair  de  France  &c.  de 
la  part  du  Roi,  & de  la  part  de  la  République  le 
Noble  Agoftino- Paoli- Domenico  Sorba,  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire auprès  de  Sa  dite  Majefté,  lesquels  deux 
Seigneurs,  apres  s’être  communiqué  leurs  Pleins- pou- 
voirs refpeftifs,  dont  les  Copies  fe  trouvent  au  bas  de 
ce  Traité , font  convenus  enfemble  des  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

Sa  Majefté  fera  occuper'  par  fes  Troupes  les  Pla-  * 
ces  de  Baftia^  San  - Fiorenzo , Algajola,  Ajacàa,°y^]^ 

P 3 J Calvi,  Fraaee. 
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1^58  Bonifacio,  & autres  Places,  Forts,  Tours  on 

. Ports,  fitnés  dans  l’Isle  de  Corfe,  lesquels  Polies  font 
néceflaires  pour  la  fureté  des  Troupes  & peuvent  fervir 
aux  fins  propofées,  nommément  à ôter  aux  Corfes  tous 
les  moyens  de  pouvoir  nuire  par- là  aux  fidèles  Sujets 
& aux  pofiefilons  de  la  République. 

Art.  n. 

Pince*  I,es  Places  ou  Forts,  occupés  par  les  Troupes  du 

» feront  gouvernés  par  Sa  Majefte , qui  y comman- 
dera en  Souverain;  & feront  lesdits  Places  & Forts 
* réputés  pour  gages  & cautions  des  dépenfes  que  le 
Roi  devra  faire,  tant  pour  leur  prife  que  pour  leur 
confetvation. 

“ " . . N .1 

V • :.!t  - ‘ 

Art.  in. 

Soare-  La  Souveraineté,  ftipulée  dans  l’Article  précédent^ 

• fera  abfolue,  quoiqu’elle  ne  pourra  être  enviiagée  que 
éubiif. ^«omme-  caution,  fans  que  néanmoins  Sa  Majefté  ait 
droit  de  difpofer  des  Places  & Ports  de  la  Corfe  en 
faveur  d’un  tiers  qu’avec  l’approbation  de  la  République.' 

■ I "J:  „ ■ 1 ' 

.Art.j^  IV. 

ju*qo'«u  Le  Roi  s’engage  à garder  fous  fon  Autorité  & 
Commandement  toutes  les  Places  de  la  Corfe  qui  fe- 
SripcnfeV  ront  foumifes  par  fes  Troupes,  jusqu’à  réclamation  & 

fiayement  des  dépenfes:  bien- entendu  que  lesdites 
’laces  ne  feront  comptables  que  des  Sommes,  qui 
auront  été  employées  en  Corfe  fuivant  la  ftipulation  du 
\ premier  Traité;  & qu’indépendamment  de  la  fouveraine 
poffeflion , la  République  ne  formera  & ne  pourra  for- 
mer aucune  prétention  ultérieure,  ni  compenfation  entre 
Elle  & Sa  Majefté. 

Art.  V. 

Etendue  Lorsque  dans  la  fuite  des  tems  la  partie  la  plus 

tori'inu- intérieure  de  l’Isle  fe  fera  foumife  à l’obéiflknce  du 
riiîe.  * ^*>1»  République  confént  que  S.  M.  y eaerce  une 
Souveraineté  abfolue  ou  en  partie,  de  la  même  manière 
& aux  mêmes  conditions  énoncées  dans  l’Article  IV. 

Art, 
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Art.  VI. 

Le  Roi  s’oblige  de  livrer  â la  République  l’Isle  ctpmik. 
de  Capraja  le  plutôt  poflible,  & le  plus  tard  en  177  t. 


» ^ 

Conduite 
•avers 
les  Cor. 
Ces. 


- , u'i 


a'rt.  vn. , ■ ' 

Dès  que  les’  Places  & Forts  feront  à la  dlfpoiî*: 
tion  du  Roi,  Sa  Majefté  promet  de  mettre  en  ufage 
tous  les  moyens  jKifllbles  d’arrêter  les  hoftilités  des 
Cor/fs  contre  la  République;  mais  comme  U n’eft  pas 

ftolTible  de  fixer  préalablement  les  effets  de  cette  Al> 
lance,  le  Roi  promet  de  traiter,  félon  la  rigueur  des 
Loix  de  la  guerre,  tous  Corfes  qui  caoferoht  aux  Sn.< 
jets  dt  la  République  quelque  préjudice;  foit  par  ean 
ou  par'  terre.  De  fon  côté  la  RépuWique  promet, 
qu’elle  fera  alors  celTer  réciproquement  les  ' noffilités 
contre  les  Corfes.  i _ : > uj  i 

■ .7  , • ' -î  . . ' ' ' 

. . Art.  .Vm.  é)  1 

On  ne  permettra  pas  aux  'Navires'  Barbceftsqaei/fin}^» 
l’entiée  dans  aiicün  Port , ni  l’approche  à aucune  Rade 
des  Haces  de  l’Isle,  occupées  par  les 'Troupes  du  Roï**”"’ 
linon  dans  les  cas  feulement  de  nécefiité  ou  de  nau- 
frage, conformément  à la  Loi  de  l’humanité. 

;vRTr  K. ^ \ ‘ ^ 

” Les  Génois  Nationaux  & les  Sujets  Corfes  feront  sien 
rétablis,  pour  autant  qu’il  dépendra  de  Sa  Majefté  dans«“^ 
la  jovàllance  de  leurs  Biens,  |qui  pourroient  avoir  cté.*'“ 
’confifqués  ou  retenus , fous  quelque  dénomination,  que 
ce  foi:,  relativement  aux  troubles  pafl'és;  & l’on  aura 
foin  <jue  ce  rétablilî'enunt,  non  moins  que  celui  de  la 
liberté  des  Habitans  de  l’un  & de  l’autre  Parti,  le  faf-  * 
fent  et  tems  convenable. 


. f ! *ArT.  X.  -:r  ■ : " -» 

Toutes  Conventions  particulières,  exceptions’ & 
prérogatives,  dont  jouiffent  quelques  particuliers  ou  tivM  e»f- 
Habitans  de  l’Isle,  feront  annullées  & S.  M.  examinera 
quels  dédommagemens  Elle  pourra  leur  accorder,  prin- 
cipalement aux  Habitans  de  San  - Bonifacio,  Calvi,'& 

San-  Fiorenzo. 
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bande. 


* J7é8  , . Art.  XI.  - 

* Sa  Majefté  «'engage  à prendre  des  mefures  en 
règle  pour  prévenir  les  défraudations  & la.  Contre- 
bande que  pourroient  commettre  les  Bâtimens  Corfes 
fous  Pavillon  de  France  dans  les  Ports,  Golfes,  Dé- 
troits, & fur  les  Côtes  de  la  République  en  terre- 
■'fedme. 


" - - . .Art.  Xn. 

Artiiieria  . Il  fehi  drdTé  nn  Inventaire  de  l’Artillerie  dé 
UoM**”'  ^ Munitions  de  guerre,  qui  dans  les -Places 

en  Corfe  feront  trouvées  appartenir  à la  République  ; 
& fix  mois  après , d compter  du  jour  de  la  prife  ■ de 
poflelTiou  i Sa  Majéfté  payera  la  valeur  de  ce,  qu’Elle 
uigera  à propos  de  retenir  de  res  Munitions,  mivant 
l’tftimation  qui  en  wra  été  faite.  Tous  les-  Effets, 
Canons  & Munitions ,.  que  le  Roi  ne  voudra  pas , feront 
transportés  à aux  dépens  de  Sa  Majefté.  On 

Inventaire  des  Protocolles  d’Attes  ci- 
vils criminels,  afin  qu’ils  puiflent  fervir  aux  fins, 
’ « çientionnées  dans  l’Article  IV. 

^ ■ 'Art.  XIII.  ‘ ' ■■■ 

Crantte  Le  Roi  fe  charge  pour  toujours  de  la  Garantie 

eVn^t**  authentique,  des  Etats  que  l’illufoe  République  poflede 
' _ éh' terre  - ferme,  fous  quelque  nom  que  ce  foit,  & 
qui  fous  prétextes  quelconques  pourroient  être  attaqués 
ot  moleftés  ; Sa  Majefté  prend  aufli  fur  Elle  la  Garan- 
fle  ' de  l’Isle  de  Capraja , après  qu’elle  fera  rentrée 
fous  la  domination  de  la  République,  en  conféquence 
_ de  l’Article  VI.  ï 


Art.  XIV. 

' iiiri»-  La  Juftice^,  par  copféquent  la  Police  gérKÊrale  & 

particulière , ainfi  que  le  Droit  d* Amirauté,  s’admini- 
, ftreront  «u,hom  du  Koi  par  les  Officiers  dans  les  Pla- 
ces, Ports,  Paya,  & Lieux  qu’occuperont  les  Troupes 
du  Roi  fous  le  Titre  de  gages  & de  cautions,  comme 
il  eft  dit  Article  11. 


Art. 
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Art.  XV.  » * 

Pendant  que,  S.  M.  fera  en  pofleflion  des  Places,  inpau. 
Ports,  & Lieux  de  la  Corfe,  'Elle  y Impofera  des  ’ • 

Droits  d’ Aides  & de  Gabelles,  & univerfellement  tous 
ceux  de  fes  Fermes  générales,  avec  telles  Taxes  qn’Elle 
jugera  néceflaires;  du  provenu  desquels  Droits  & char- 
ges il  fera  tenu  exaftement  Régiftre , afin  de  les  dé- 
duire de  ce  que  la  République  fera  obligée  de  payer  , 
au  Roi  lorsque  S.  M.  l’aura  remife  en  polTefllon  • de 
k Corfe.  ' • : - ' 

. . ' .r  , ^ . \ ' ï.  . 

Art.  XVI. 

L’EicIian^  des  Ratifications  du  préfeht  Traité,  R»«Se«. 
expédiées  en  bonne  forme,  fe  fera  dans  l’efpace  d’un 
mois,  ou  le  plutôt  poflible,  à compter  du  Jour  de  la 
fignature.  En  foi  de  quoi  nous  Miniftres- Plénipoten- 
tiaires, avons  figné  le  préfent  traité  ôr  y avons  fait 
a{^fer  le  cachet  de  nos  armes,  ce  15.  May.  1768. 

> 1 ■ ' ' 


Comte  DE  CnoiSEm..  ' A»  P-  Dom.  Sorba. 
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■>798  Cormentlon  conclue  entre  le  Roi  de  France  ^ le 
6.  Dec.  Tofcane  portant  exemtion 

réciproque  du  Droit  d'aubaine,,  à Ver- 
' - failles  le  6 Dec.  1768* 

* ^ t 

( Merc.  h.  & pot.  1769.  T.  II.  p.  163.  & fe  trouve 
dans  Moser  Ferfuch  T.  VI.  p.  65.) 

T ■■  ' ' 

t l-/e  Roi  Très  - Chrétien  de  France  & de  Navarre,  & 
‘ r Archiduc  Léopold,  Grand-Duc  de  Tofcane,  animés 

d’un  dé hr  égal  de  fortifier  & de  perpétuer  la  plus  par- 
faite intelligence  entre  S.>  M.  & S.  A,  Royale , & de 
procurer  à leurs  Sujets  tous  les  avanta^  d’une  cor- 
redondance  mutuelle , ont  pris  la  réfolution  de  faire 
ceffer  les  obftacles  qui  pourroient  s’y  oppofer,  & de 
convenir  fur  ce  fujet  des  conditions  fondées  fur  une 
abfolue  & e.xafte  réciprocité.  Dans  cette  vue  S.  M. 
a choifi  pour  fon  Miniftre  Plénipotentiaire  le  très-il- 
luftre  & très  - excellent  Seigneur  Etienne  François  de 
Choifçul,  Dqc  de  Ghoifeul  d’Amboife  ^ • Pair  de  France, 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi  & de  celui' de  la  Toifon 
' d’Or,  Colohel  Général  des  Suifles  & Grifons,  Lieutenant- 
Général  des  armées  de  S.  M. , Gouverneur  & Lieute- 
nant-Général de  la  Province  de  Touraine,  Grand  Bailli 
d’Haguenau,  Gouverneur  & Grand  Bailli  du  Pays  des 
Vosges  & de  Mirecourt,  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat 
avant  les  Départemens  des  affaires  étrangères  & de  la 
Guerre,  Grand-Maître  & Sur-Intendant- Général  deS 
Couriers,  Poftes  & Relais  de  France;  & S.  A.  Royale, 
le  très  - iiluftre  & très  - Excellent  Seigneur  le  Comte 
de  Mercv-  Argenteau,  en  qualité  de  Ion  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire, fpécialement  autorifé  pour  le  préfent 
AÛe , lesquels , après  s’être  communiqués  leur  pleins- 
pouvoirs  refpeétifs,  font  convenus  des  Articles  fuivans; 

Art.  I. 

Droit  Les  fuiets  de  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Tofcane 

d’Anbii-  tie  feront  plus  désormais  affuiettis  au  droit  d’aubaine 
oc  levé.  _ . Jang 
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- ^ U Grand 'Duc  de  Tofcane.  " î tif 

dans  les  états  de  S.  M.  T.  C. , & réciproquement  les  1758 
fujets  de  S.  M.  T.  C.  feront  exemts,  ' dans  les  états  ' 
de  S.  A.  R.,  du  même  droit  d’anbaine,  oa  de  tout 
autre  droit  équivalent,  fous  quelque  dénomination  que 
ce  puiüé  être.  , , • 

Art.  II. 

r 

En  confcquence  il  fera  permis  à tous  les  Sujets  Libre 
de  S.  A.  R. , tant  ceux  qui  feront  leur  réfidence  & 
auront  établi  leur  domicile  dans  quelque  lieu  que  ce  bieni 
foit  des  Provinces  de  France,  ou  qui,  ne  s’y  étant 
arrêtés  que  pour  quelque  tems,  viendront  à y décéder, 
qu’à  tous  autres  qui<y  pofledcront  des  Riens,  & décé- 
deront hors  des  dites  Provinces,  & aurpnt  fait  ailleurs 
leurs  difpoiitions,  de  difpofer  par  Teftament,  Donations, 
ou  autrement  de  leurs  Biens  meubles  ou  immeubles, 
qu’ils  pofl'èderont  dans  le  Royaume,  de  quelque  nature 
qu’ils  foient. 


. ’ Art.  ’in.  V ^ ' 

S,  A.  R.  l’Archi-  Duc  Léopold,  Grand-  Duc  de  Tofcane,  Récipro- 
s’engage  de  fon  côté,  de  la  manière  la  plus  formelle  & la 

f dus  obligatoire,  de  faire  jouir  des  mêmes  droits,  privi- 
èges  & exemptions«dans  toute  l’étendue  de  fes  Etats , & 
fans  aucune  exception,  tous  les  Sujets  de  S.  M.  T.  C; 
de  forte  que  tant  les  François,  que  les  Tofcans  feront 
traités,  en  tout  & par- tout,  dans  les  Etats  refpeftifs 
de  S.  M.  & de  S.  A.  R.,  cotiune  les  fujets  naturels 
de  la  Puillânce,  dans  le  Pays  de  laquelles  ils  ré- 
fideront.  ' 


Art.  IV. 

En  exécution  des  Articles  précédons , il  fera  snccef- 
libre  aux  Héritiers,  tant  François  que  Tofcans,  qui 
auront  des  Succeflions  à prétendre , chacun  dans  le  Pays 
de  l’autre  Puillânce  refpeélive,  de  les  recueillir,  même 
ab  inteflat , foit  par  eux  - mêmes , foit  par  leurs  Manda- 
taires, & de  les  tranfporter  hors  des  Etats  de  S.  M. 

T.  C.,  nonobftant  toutes  loix  & ufages  à ce  contrai- 
res, auxquels  S.  M.  déroge  expreffément  & ab fol u ment 
par  la  préfeûte  Convention,  comme  S.  A.  R.  déroge 

• pareü- 
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9,1$  Conv,  entre  U Roi  de' TV.  & le, G.  D'de  Tofcane, 

1768  pareillement  à tgus  lës  Statuts,  Ordonnances  ou  Cou- 
^ ° tûmes  établis  dans  les  Pays  de  fa  domination,  & qui 
feroient  contraires  aux  ftlpulations  ci  - deifus  énoncées. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  dans  l’éfpace 
de  trois  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  “ 


, En  fpi  de  q^uoi,  Nous  Miniftres  Plénipotentiaires 

de  S.  M.  & de  a.  A.  R.  avons  figné  la  prefente  Con- 
vention,. & y avons  fiiit  appofer  le  cachet  de  nos 
. - armes.  ' ■ ' 


Fait  à Verfailles  le  6.  Décembre  1768. 


(Signé)  (L,  3.)  Le  duc  de  Choiseitl. 

( L.  S.  ) LE  COMTE  DE  MeRCT  - ÂRGEKTEAU. 


290.  Lettre 
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Lettre  patente  du  Roi  de  France  portant  176g 
abolition  du  droit  d' Aubaine  en  faveur  de  Ict' 
noblejfe  immédiate  de  t Empire  donnée,  ’ à 
Ver  failles  1769.  Fevr. 

( Faber  N.  E.  Staatscanz.  T.  XL.  p.  399.) 

T ' 

A-'ouîs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de 
Navarre  à tous  préfens  & à venir  falnt. 

Les  Direftoires  de  la  Noblefle  Immédiate  de 
l’Empire  des  Cercles  Equeftres  de  Suabe,  de  Franconîe 
& du  Rhin,  nous  ont  fait  très  humblement  repré- 
fenter,  que  le  Droit  d’aubaine  exercé  jusqu’à  pré- 
lent  contre  les  membres  de  la  dite  Noblefle  & contre 
fes  Vaflaiix  & Sujets  dans  notre  royaume  ne  poUrroit 
être  que  très  préjudiciable  au  grand  nombre  de  nos  pro- 
pres uijets,  que  leurs  affaires  particulières  & le  commerce 
attirent  fréquemment  dans  les  villes,  villages,  terres  & 
pofleflions,  appartenantes  à la  dite  Noblefle,  & qu’ils  étoient  ^ 

réfoins  de  lailTer  jouir  dorénavant  nos  Sujets- dans  toute 
l’étendue  de  leur  territoire  de  la  libre  faculté  de  re- 
cueillir tous  legs,  donations,  fuccefllons  teftamentaires 
ou  ab  intefiat  mobiliairès  ou  immobiliaires , qui  leur 
écherront , fans  que  pour  raifon  de  la  dite  faculté , ils 
fuient  tenus  à aucuns  droits  envers  la  dite  Noblefle , & 
de  traiter  nos  dits  fujets  tant  pour  leurs  biens  & leju" 
perfonnes,  que  relativement  à leur  commerce  de  la 
même  manière,  qu’elle  traite  aftuellement,  ou  qu’elle 
pourra  traiter  dans  la  fuite  la  nation  étrangère  la  plus 
favorifée;  pourquoi  les  dits  Direftoires  nous  auroient 
très  refpeéhieufement  fupplié,  qu’en  confideration  de  ces 
déclarations  multipliées  de  parenté  & d’alliance,  qui 
fubfiftent  entre  les  Nobles  des  Cercles  Equeftres  & ceux 
de  nos  Provinces , qui  font  limitrophes  de  l’Empire  d’Al- 
lemagne, vû  les  liaifons,  qui  réfultent  des  pofleflions 
refpeftives,  dont  plulieurs  d’entr’eux  jouifl'ent  fous  les 
deux  dominations,  ainll  que  du  droit,  que  les  Nobles^ 
nos  fujets  ont  eu  vertu  de  leurs  pull'elllons  en  Allé-  • 

magne  ' 
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magne  d’être  membre  des  dits  Cercles  Equeftres,  & 
de  la  réciprocité,  en  vertu  de  la  quelle  les  dits  No- 
bles des  deux  dominations  font  indiltinftement  admis 
dans  plulieurs  Chapitres  & Abbayes  fituéirs  dans  noS 
dites  Provinces,  & dans  un  nombre  confidérable  de 
Chapitres  & Abbayes  fituées  en  Allemagne;  attendu 
en  outre  la  tranquillité  qui  réfui  fera  par  l’abolition  du 
droit  d’aubaine  en  faveur  des  membres  de  la  dite  No- 
lelTe  Immédiate  & de  fes  Vaflaux,  qui  fervent  dans 
nos  troupes,  ou  que  le  Commerce  & d’autres  motifs 
attirent  dans  le  royaume,  entin  par  une  fuite  des 
bontés,  dont  les  Rois  nos  PrédécelT. urs  ont  honoré 
le  Corps  & plufieurs  Membres  particuliers  de  la  même 
Noblelîe,  ainii  que  du  Zèle,  qu’elle  a montré  pendant 
la  demiere  guerre  pour  notre  fervice,  il  nous  plût 
accorder  à tous,  & chacun  des  membres  de  la  dite 
Noblefle  Immédiate,  à fes  vaffaux  & aux  Sujets  des  ter- 
ritoires, qu’ils  polTédemt  dans  la  mouvance  direfte  & 
immédiate  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  l’Exemtion  du 
Droit  d’aubaine,  pour  en; jouir  par  eux  en  France  conune 
régnicoks  & nos  propres  & naturels  fujets;  & pour  le* 
en  faire  jouir  efficacément , ordonner  l’enrégiûrement  de 
nos  lettres  de  conceiïïons  dans  toutes  nos  cours  de  parle- 
ment &' autres  nos  cours  Souveraines. 

A - ces  caufes  voulant  traiter  favorablement  tous, 

& chacun  des  membres  de  la  NoblelTe  Immédiate  de 
l’Empire  des  Cercles  Equeftres  de  Suabe,  de  Franconie 
'&  du  Rhin,  en  conlidération  de  Pexpofé,  qu’elle  nous 
a très  - humblement  fait,  & voulant  de  plus  favorifer 
& faciliter  le  commerce  réciproque  & la  communica- 
tion entre  nos  fujets  & les  membres , vaflaux  & fujets  ' 
de  la  dite  Noblefle  Immédiate,  Nous  de  l’avis  de  notre 
confeil  & de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puiflance  & 
autorité  xoyale , avons  déclaré  & déclarons  tous  & cha- 
cun les  Membres  de  la  dite  Noblefle  Inunédiate  de 
l’Empire,  leurs  vaflaux,  & fujets  des  territoriales, 
qu’elle  pofféde  fous  la  mouvance  directe  & immédiate 
às  l’Empire,  affranchis  du  Droit  d’ Aubaine,  voulons, 
qu’ils  jouiflênt  du  dit  afl’ranchiflément  & exemtion 

fleinement,  paifiblement  & perpétuellement  dans  toute 
étendue  de  notre  royaume,  & qu’en  conféquence . ils 
püifl'ent  y recueillir  fans  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment, tous  legs  & fucceifious  teftamentaires  ou  ab  |n- 
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teftat  comme  les  régnîcoles  & nos  propres  & naturels  1750 
fujets,  fans  que  pour  raifon  de  la  dite  faculté  ils  puif- 
fent  être  tenus  I aucuns  droits  envers  nous;  Voulons  • 
en  outre  que  lep  fujets  de  la  dite  NoblelTe  Immédiate 
fuient  traités  favorablement  en  France , pour  leurs  per- 
fonnes  & leur  Commerce.  Le  tout  à condition  que  la 
dite  NoblelTe  ufera  dkine  entière  réciprocité  envers  nos 
dits  fujets  & qu’ils  jouiront  dans  fon  territoire  des 
mêmes  exemtions  relatives  au  droit  d’Aubaine  dans 
toute  leur  étendue,  & qu’ils  y feront  traités  tant  pour 
leurs  biens  & leurs  perfonnes,  que  relativement  à leur 
commerce,  aufli  favorablement,  que  les  fujets  d’aucune 
autre  nation  étrangère.  , . - - i • . / ; 

Si  donnons  en  mandement  *à  nos  amés  & féaux 
Confeillers , les  gens  tenans  nos  cours  de  Parlament, 
Chambre  des  Comptes  & cour  des  aides  à Paris,  & à 
tous  autres  nos  officiers  juftfficiers , qu’il  appartiendra 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  regiftrer  & le  con- 
tenu en  icelles  garder,  obferver  & exécuter  de  point 
en  point  félon  leur  forme  & teneur,  ceflant  & faifant, 
celler  tons  troubles  & empêchemens  contraires. 

* I 

Car  tel  eft  notre  plailir,  & afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & ftable  à toujours  nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  à ces  dites  préfentes,  l^onné  à Verfailles  au  mois 
de  Février  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  neuf  & 
de  notre  régné  le  cinquante  quatrième.  . . . ^ 

Signé  Louis,  & plus  bas  par  le  Roi,  le  Duc 
de  Choifeul  avec  parafe,  vis-à-vis  de  Maupeou,  pour 
affranchillèment,du  Droit  d’Aubaine  aux  cercles  E^e- 
fires  de  Suabe,  Franconie  & du  Rhin,  Signé  le  Duc 
de  Choifeul.  - . , 


! 
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2g  b. 


Reverfahi  données  par  les  trois  cercles  de 
, . la  noblejjè  imrhédiate. 


J 


ir  der  Rômifch  - Kayferliclien  MajeftMt  reipeftive 
würkliche  und  RSthe,  Hauptmanner,  Direftores,  RSthe 
und  Ausfchufs  der  ôhnmittelbar  freien  Reichs  - Ritter-' 
fchaft  aller  drey  Creyfsen,  in  Schwaben,  Franken, 
und  am  Rheinftrohm , thun  kund  allermânniglichen, 
demnach  Se.  Allerchriftlichfte  Majtftàt  fich  durch  diof 
gute  Unterhandlung  des  von  uns  zu  diefetn  GefchSft 
bevollniachtigtèn  Ortenauifchen  Bezirks-  Vorftands  und 
befonders  deflen  prfifidirenden  Herrn  Direftorial-Ratha 
Freyherrn  von  Waldners  von  Freundftein,  bewegen 
laflen , das  bisher  in  dem  FranzOlifchen  Reich  herge- 
bt^chte  und  ausgellbte  Recht,  Kraft  welches  die  Kô- 
nige  von  Frankreich,  aile  diejenige  Perfonen,  welche 
in  dem  KSnigreich  fterben , fremde  find , und  keine  in 
dem  Künigreich  gebohme,  und  aus  einer  gültigen  £he 
erzeugten  Kinder  hinterlailen , mit  Ausfchliefsung  aller 
andern  natürlichenundTeftaments-Erben,  erben,  und  das 
ius  albinagii  (droit  d’aubaine j genennt  wird  ; inAnfehung 
gefammter  Reichs- Ritterfchaft  in  Schwaben,  Franken 
«nd  am  Rheinftrohm,  deren  Angehdrigen  und  Unter- 
thanen  vbÜig  aufzuheben  und  uns  liber  diefe  Aufhe- 
bung  obinferirten  von  Wort  zu  Wort  gleichlautenden 
offenen  Brief  allergnadigft  ertheilt,  wir  auch  folchè  mit 
allerunterthànigftem  Dank  angenommen,  und  die  Aus- 
libung  gleichen  Rechts  in  untern  Herrfchaften  und  GlU 
tern  gegen  die  Franzbfifche  Unterthanen  für  jetzo  und 
allezeit  abzufchaffen  und  aufzuheben  auf  eine  vollkom- 
men  reciprocirliche  Weife  verfprochen  und  feierlichft 
zugefagt  haben;  Als  folle  gegenwartiges  zu  Befolgung 
der  genaueften  Reciprocitât  famtlichcn  Mitgliedem  der 
frei-ohnmittelbaren  Reichs- Ritterfchaft  aller  drey  Crey- 
fen  comnuinicirt  und  zu  jedermanns  WiiTenfchaft  in 
- ■ allen 
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allen  Ritterfchaftlichen,  Ortfchaften  und  Gdtem  ver-  T760 
kiindet  und  OfFentlich  angefchlagen  werden.  ‘ ^ 

Geben  Anfpach  den  — Martii  17Ô9."  ' * 


Der  ROmifch  - Kaiferlichen  MajéftMt  wüÂ- 
liche  Rsthe,  Haiiptmann,  Rafhe  und  Ans- 
■ {L.  S.  ) fchufsdes  ohnmittelbarenFriinkHbhen’Reichs- 
Ritter  - Orts  an  der  Altmühl , der  Zeit 
• ■ Reichs  - Ricterfchaftliche  General  - Direfto- 
res  aller  drey  Creyfen  in  Schwabeh,  Frani 
ken  und  am  Rheinftrohm., 

ausgeftellet  worden;  Als  wird  folches  von  Rheînîfchen 
Direftorü  wegen  allen  und  jeg'ichen  dbwohl  diffeitigen 
Herrn  Mîtgliedem , als  auch  freiadelicher  GUtern  Pof- 
feflbm,  Unterthanen  und  Ortfchaften  zur  nachachtlichen 
Bemefl'ahg  Jhierndt  dlTentlich  kund  und  ^ wilTen  ge- 
macht,  um  fich  in  "Vorfallenheiten  und  derien  in  vor- 
gedachtes  iiiinmehro  aber  vo'Uig  aufgehobenes  Recht 
(droit  d’aubaine ) allenfalls  einfchlageiiden  hier  und  dar 
figen  Ereignülfen  darnach  richten  zu  kdnhen.  • 


Ad  nundatum  Direftorii'Equefîris  ad 
traftum  Rheni. 


) ■ 
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242  Convention  entre  Us  Rois  de  Fr. 

•.  i : • ■ 30. 

17^  Convention  entre  la  Cour  d'Efpagne  celle 

**■“*"■  Je  France -y  pour  mieux  régler  lesfon&ions  des 
Conjüls  Çÿ  Vice-  Confuls  de  ces  deux  Couron- 
nes dans  leurs  Ports  ^ Domaines  refpe&ifsy 
ajuflée,  accordée  ^ ftgnée  par^  le  Marquis  de 
Grimaldiy  Chevalier  de  F Ordre  de  la  Toifon 
d’Or  ^_du  Saint-  Efpriî,  Gentilhomme  de 
Chambre  de  *S.  M.  Catholique  y fon  Confeiller 
(F Etat  ^ premier  Secrétaire  d'Etat  y ^ Sur- 
intendant Général  des  Poflesÿ  le  Marquis 
d’Ojpmy  Grand  d'Efpagne  de  la  première 
Clajjèy  Cotîfeiller  d'Etat  dFEpée  de  S.  M. 
Très  - Chrétienne  y Chevalier  de  fes  Ordres 
Maréchal  de  fes  Camps  y ^ fon  Amhajfadeur 
Extraordinaire  Çÿ  Plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Catholique  en  vertu  des  ordres 
refpe&ifs  des  Rois  leurs  maîtres. 

(Moser  Verfuch  T.  VII.  p.  8J4.  & fe  trouve  dans  le 
Mtrc.  h.  & pot.  1769.  T.  2.  p.  16.  Nouv.  txtraord. 

1769.  n.  53.  fupl.) 


Art.  I. 

Admif.  Les  Confuls  doivent  être  admis  & reconnus  récîpro- 
quement,  après  avoir  préfenté  le  Diplôme,  chacun  de 
“ fon  Souverain  & obtenu  l’approbation  de  l’autre,  & 
exhibé  ces  deux  documens  au  Gouverneur  ou  Magillrat 


& SEfpagne.  345 

Ja  I/ieu  où  il  doit  fervir',  comme  cela  s’eft  fait,  ou  a i*rfia 
dù  fe  faire  jafqu’à  préftnt.  ^ ^ 

Art.  II. 

Les  Confuls , étant  Sujets  des  Princes  qui  les  immuni. 
nomment,  jouiront  dts  immunités  perfonnelles;  <leforte 
qu’ils  ne  pourront  être  arrêtés , ni  mis  en  prifon , ex-  in. 
cepté  pour  des  crimes  ati;oces,  ni  en  cas  que  lesdits 
Confuls  fuAênt  Négocians,  car  alors  cette  immunité 
perfonelle  doit  s’entendre  de  ce  qui  regarde  des  dettes, 
on  d’autres  canfes  Civiles,  qui  ne  font  pas  criminelles, 
ou  quafi  criminellés,  ou  qui  ne  proviennent  pas  du 
Commerce , qu’eux  - mêmes , ou  leurs  Dépendans  exer- 
cent; mais  ils  ne  doivent  pas  manquer  aux  attentions  ‘ 
dûes  aux  Gouverneurs  & aux  autres  Perfonnes  qui  re- 
préfentent  le  Roi  & la  Magiftrature.  Ils  feront  exempts 
de  la  charge  de  donner  des  logemens  aux  Gens  de 
guerre,  hormis  les  cas  d’une  nécelTité  abfolue  & lors- 
que toutes  les  maifons  de  la  Ville  font  occupées.  Ils 
ne  feront  non  plus  fujets  aux  tributs  &r  fervices  per-, 
fonnels,  & il  leur  fera  permis  de  porter  l’épée  & le  . . 
bâton,  pour  ornement  extérieur  de  leurs  perfonnes.  Il  ^ 
leur  eft  permis  de  mettre  au  - deffus  de  la  porte  de  leur 
maifon  un  Quadre,  fur  lequel  un  Vaifleau  foit  peint 
avec  l’înfcription  qui  veut  dire:  Conful  d’Efpagne  ou 
Confttl  de  France;  bien  entendu,  que  cetté  £nfeigne 
ne  pourra  jamais  être  interprétée  comme  un  droit 
d’Azyle,  ni  capable  de  fouftraire  la  maifon  ou  fes  Ha- 
bitans  des  perquilitions  des  Magiftrats  du  Pays,-  mais 
feulement  comme  marque  indicative  de  la  demeure  du 
Conful,  pour  les  Mariniers  & autres  Nationaux.  Il 
n’eft  pas  permis  de  toucher  ou  faifir  les  papiers  des 
Confuls  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à moins 
que  le  Conful  ne  foit  Négociant,  car  en,  ce  cas,  pour 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  fon  Cononercej  l’on  agira 
avec  lui  conformément  aux  Traités  par  rapport  aux 
Négocians  étrangers  paffagers.  Et  quand  le  Magiffrat 
du  Lieu  aura  befoin  de  prendre  déclaration  juridique 
du  Conful  on  la  fera  par  la  voie  du  Tribunal  de 
Guerre,  s’il  y en  a,  où  s’il  n’y  a point,  par  la  Magi- 
ftrature ordinaire,  & le  Gouverneur,  ou  le  Juge  ordi- 
naire, doit  envoyer  préalablement  un  Meffage  de  poli- 
tell’e  au  Conful,  pour  l’avertir  de  la  nécelfué  où  U fe 
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trouve  d’aller  à fa  maifon,  pour  prendre  quelques  dé- 
clarations convenables,  pour  la  Police  & l’adminifrration 
de  la  Juftice;  mais  le  Conful  ne  pourra  retarder  l’exé- 
cution de  telles  démarches,  ni  s’excufer,  ni  en 
marquer  le  jour  & l’heure. 


Art.  ni. 

vice-  Lfs  Confuls  peuvent  nf>mmer  des  Vicc-Confuls 

Coufuit.  pour  dififérens  endroits  de  leur  Département,  mais 
ceux  - ci  doivent  aulTi  avoir  l’approbation  du  Souverain 
du  Territoire.  & l’ayant  obtenue  & préfenté  ces  deux 
Patentes  au  Gouverneur,  ou  au  Magiftrat  du  Lieu,  où 
'ils  doivent  fervir,  ils  feront  reconnus  pour  Vifje-  Con- 
fuls: il  leur  fera  également  permis  de  porter  le  bâton 
& l’épée.  Pour  ces  Emplois  on  ne  peut  les  donner 
aux  natifs  du  Pays  conformément  aux  Ordonnances 
établies  fur  ce  fujet  & à ce  qui  eft  convenu  de  part 
& d’autre. 


' Art.  IV. 

Fonftiooi  Les  Confuls  & lei  Vice  - Confuls  pourront  aller 
pour  icf  à bord  des  Vaiffeaux  de  leur  Nation,  après  qu’ils  fe- 
féaux.  ront  admis,  faire  des  queftions  aux  Capitaines  & à 
l’équipage,  vérilier  leurs  liftes,  prendre  des  déclara- 
tions fur  leur  navigation,  deftination  & les  événemens 
qui  leur  font  arrivés,  les  accompagner  à la  Douane  & 
chez  les  Miniftres  & Officiers  du  Pays,  pour  leur  fervir 
d’Agens  & d’interprètes  dans  leurs  affaires.  Et  comme 
il  eft  décidé  que  le  Magiftrat,  les  Gardes  ^ ou  Officiers 
de  la  Douane  ne  puifl’ent  aller  à bord  d’aucun  Vailîéan, 
fans  être  accompagnés  du  Conful  ou  du  Vice- Conful, 
ceijx-ci  doivent  être  particuliérement  avertis  de  ne  pas 
manquer  l’heure  ni  l’endroit  que  le  Magiftrat  & les 
Juges  de  la  Douane  indiqueront  lorsqu’ils  fe  trouvent 
dans  le  cas  d’aller  à bord  en  compagnie  du  Conful  ou 
Vice- Conful,  & s’ils  manquent,  l’on  ne  Its  atten- 
dra pas. 

A R T.  V.  j 

Les  Confuls  & les  Vice  - Confuls  ne  fe  mêleront 
é!So*n.  des  Vaifléaux  de  leur  Nation,  que  pour  accommoder  à 
l’amiable  les  Mariniers,  par  rapport  au  tems  de  leurs 
fervice,  fret  & falaire.  Ils  ne  fe  mêleront  non  plus 
d’une  autre  nuuiiere  des  différends  qui  s’élèvent  entre  j 

leurs 
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leurs  Compatriotes  paiTagers;  c’eft  à dire,  lorscme  cenxv 
ci  veulent  s’accorder,  deforte  que  chacun,  foit  Capi- 
taine, Marinier  ou  Pafiager,  confervera  le  Droit  natu- 
rel de  recourir  à la  Juftire  du  Pays,  en  cas  qu’il  fe 
trouve  préjudicié  ou  opprimé  par  le  ConM  ou  Vice- 
ConTul. 
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Art.  VI. 

Ils  auront  le  droit  de  réclamer  les  Mariniers  & Droit  de 
d’annoncer  au  Magillrat  du  Pays  les  Vagabonds  de  leur 
Nation,  afin  de  procéder  contr’eu.x  fuivant  les  Traités 
& les  Ordonnances  du  Souverain  du  Territoire.  On 
leur  donnera  des  Soldats  pour  garder  dans  les  prifons 
du  Pays  ces  fortes  de  Gens,  à condition  que  le  Con- 
ful  les  entretienne,  jufqu’à  ce  que  le  Gouvernement 
les  fafle  remettre,  pour  être  renvoyés  à leur  Patrie. 

Les  Mariniers,  qui  font  Déferteurs,  ou  qui  font  pour- 
vus de  Pafl'eports  & de  Sublides,  pour  fe  rendre  à 
leurs  üépartemens , ne  doivent  être  pris  ou  enrôlés  ; 
au  contraire  il  faut  les  rellituer  à leur  Pavillon,  ou 
au  Cnnful  qui  les  réclame,  fans  aucune  dlfRculté,  à 
moins  qu’ils  *ne  foient  coupables  de  quelques  autres 
crimes  qui  les  rendent  refponfables  envers  le  Mî^iftrat 
du  Pays,  oiiï  Ils  font  réclamés. 

Art.  Vn. 

Par  ordre  du  Roi  du  JtiUlet  I75r. , commu-  N»», 
niqué  à l’Intendant  de  Marine  de  Cadix,  il  eft  déclaré 
que  toutes  les  fois  qu’un  VaiHeau  falTe  naufrage  dans 
la  Baye  ou  les  Ports  des  Côtes  du  Royaume,  par  tem- 
pête ou  autre  accident,  ayant  à bord  fon  équipage, 

& dans  les  endroits  où  il  y ait  un  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  la  même  Nation,  l’on  doit  lailTer  à leur 
foin  de  faire  tout  ce  qu’ils  croyent  le  plus 
convenable  pour  fauver  le  VailTeau,  fa  Cargaifon  &c. 
fans  que  les  Officiers  & les  Magiilrats  s’en  mêlent 
d’une  autre  façon,  que  de  faciliter  aux  Confuls  & aux 
Capitaines  toute  l'alfiftance  qu’ils  demandent,  afin  de  . 
fauver  le  plutôt  polfible,  & pour  un  jufte  prix,  tout 
ce  qui  fe  peut,  & d’éviter  les  defordres  & les  vols. 

£n  c wféquençe  il  eft  convenu,  d’obferver  déformais 
ledit  Réglement  du  17.  juillet  1751.^  réciproquement 
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féaux  Efpagnots  dans  la  France.  Et  pour  éviter  les 
Compétences  dans  l’examen  juridique  des  naufrages, 
toutes  les  fois  que  l’autorité  du  Juge  foit  néceflaire 
pour  légalifer  l’Inventaire  des  effets  & de  leur  dépôt, 
ou  autres  incidens,  qui  pourront  rendre  la  conduite 
des  Capitaines  ou  Condufteurs  fufpefte,  il  faut  exercer 
cette  jurisdiftion  en  Efpagne,  par  les  Miniftres  de 
Marine,  & en  France  par  les  Juges  de  l’Amirauté, 
conformément  aux  Ordonnances  des  deux  Couronnes. 
Les  Marchandifes  fauvées  du  naufrage  doivent  être  dé- 

' pofées  dans  la  Douane  avec  l’Inventaire,  afin  de  ne 
payer  les  droits  que  lorfqu’ elles  feront  embarquées  po'or 
leur  deftination  hors  du  Royaume. 


Art.  Vin. 

Hérita-  Les  Héritages  des  François  paflàgers  en  Efpagne 

éuémir"  ^ Efpagnots  paflagers  en  France,  qui  meurent 
avec  Teftament  ou  ab  inteftat,  doivent  fe  liquider  par 
les  Confuls  ou  Vice- Confuls,  conformément  aux  Ar- 
ticles 33.  & 34.  du  Traité  d’ Utrecht  & produit  en- 
tier doit  être  délivré  aux  Héritiers  préfens  ou  abfens: 
fans  que  le  Tribunal  de  la  Crpifade  ou  quelque  autre 
Juge  Ècclefiaftique  puiffe  s’en  mêler.  Lorsqu’il  s’agira 
de  vérifier  ou  fauver  le  droit  ou  l’intérêt  que  quelque 
fujet  du  Pays  ou  d’une  autre  Nation  en  qualité  de 
Créancier,  ou  par  autre  titre,  puLffe  avoir  en  fa  faveur, 
la  jurisdiftion  militaire  & à fon  défaut  la  jurisdiftion 
ordinaire,  pourra,  conjointement  avec  le  Confiil  ou 
' Vice-Conful,  & non  d’une  autre  manière,  procéder  à 
former  l’Inventaire,  & à prendre  des  mefures  ponr 
mettre  en  fureté  les  effets  desdits  Héritages  dans  la 
maifon  d’un  ou  plufieurs  Négocians  accrédités,  avec  le 
confentement  du  Confiil,  en  vertu  de  l’Article  34, 
Les  Confuls  ou  Vice-  Confuls  auront ‘la  faculté  de  vé- 
rifier tous  les  fonds,  effets  & biens,  appartenanS,  de 

:|uelque  maniéré  que  ce  foit,  à leurs  Souverains  re- 
peftifs. 

î ■ l’  ■ Art.  K. 

Etcaéaa  Ces  Déclarations,  Droits  &,Prîvütees  l^cifiés 

en  faveur  des  Confuls  & Vice -Confuls  Efpagnots  & 

François 
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rVaufoix  réciproquement,  doivent  fervir  de  régie  doré-  I769 
navant  pour  les  affaires  refpeftives , fans  qu'aucun 
autre  païïum  ou  document  puiffe  être  allégué  contre  ce 
qui  eft  contenu  dans  les  Articles  précédens.  Et  fi 
quelque  autre  Nation  veut  y participer , afin  de  jouir 
en  Éfpagne  de  tous  ou  de  quelques  - uns  des  droits  & 
privilèges,  accordés  aux  Connils  on  Vice  - Confuls 
Efpagnots  & François,  S.  M.  Catholique  ne  le  refufera 
pas,  à condition  qu’elle  accède  en  tout  & par  tout, 
pour  ce  qui  regarde  V Efpagne,  à la  préfente  Conven- 
tion, afin  qu’elle  contraéte  fes  obligations  en  même 
tems  qu’elle  fe  met  dans  le  cas  de  profiter  de  fes  avan- 
tages. S.  M.  Catholique  ne  s’oppofe  pas  à ce  que  ces 
arrangemens  foient  communs  ot  réciproques,  parce 
qn’Elîe  défire  d’établir  des  règles  fixes  & raifonnables 
pour  éviter  des  embarras  & diffenfions  dans  le  fervice 
des  Confuls  & Vice-  Confuls. 


Art.  X. 

Cette  Convention  doit  être  ratifiée  de  Leurs  Ma-  Xatia- 
jeftés  Catholique  & Tris-  Chrétienne  & les  ratifications 
feront  échangées  dans  l’efpace  de  quarante  jours  de*  ' 
la  date. 

En  foi  de  quoi  nous  foufft^is  Marquis  de  Grî- 
maldi  & Marquis  d’Offun,  conformément  aux  ordres 
de  nos  Maüres  refpeffifs,  (avons  figuée^  & ÿ avons 
fcût  appofer  le  Sceau  de  nos  Armes. 

Au  Pardo,  U 13  de  Mars  1769. 


(Signé.) 


(Signé.) 


Le  Marquis  de  Gmmaldx. 


I.e  Marquis  d’Ossttk. 
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Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  France 
^ ^ la  ville  de  Hambourg-  conclu  à Ham- 
bourg le  Avril  1769. 

(Moser  Verfuch  T.  VII.  p.  485.  & fe  trouve  dans  le 
- Merc,  h.  & pot.  1769  T.  I.  p.  697.  Nouv.  ^ 
extraord.  1769.  n.  54.)  “ 

L'e  Roi  defirant  de  faire  connoître  à la  Ville  libre 
Impériale  de  Hambourg  de  la  hanfe  Teutoniqne,  quen 
lui  r ndant  fes  bonnes  grâces,  Il  a repris  pour  elle  la 
même  afleftlon , & la  même  bonne  volonté , que  Sa 

Maj.  lui  a témoignées  ci  - devant,  ainli  qu’aux  Villes 
de  Lubeck  & de  Breme,  aufll  de  la  hanfe  Teutoniqne, 
à l’exemple  des  Rois  Ses  prédécefléurs , depuis  Louis  Xl. 
jusqu’à  Louis  XIV.  Son  très  - honoré  Seigneur  & 
Bifayeul  , dans  plufieurs  Traités  confécutifs  de  Ma- 
rine, & de  Commerce,  & particulièrement  dans  celui 
du  38.  Septembre  1716.  Sa  Maj.  ayant  reçu  favorable- 
ment les  inftantes  prières  & fupplications  de  la  dite 
Ville  de  Hambourg,  Elle  s’eft  déterminée  à rétablir, 
entre  Ses  fujets  & ceux  de  la  Ville,  une  fmcère  intelligence, 
pour  l’avantage  & l’utilité  réciproques,  fur  la  baie  du 
dit  Traité  de  1716.  reftifié  dans  plufieurs  articles, 
dont  l’expérience  a démontré  l’infuffilance , & Elle  a 

nommé  en  conféquence , 'le  Sieur  Marquis  de  Noailles 
Meftre  de  Camp  de  Cavalerie,  Gouverueur  de  Vannes 
& d’ Aurai,  Son  Miniftre  Plénipotentiaire,  près  des 
Princes  & Etats  du  Cercle  de  Balle- Saxe,  pour  con- 
férer avec  les  Sieur  Faber,  Sindic;  & Clamer  r Sénateur, 
Députés  de  la  Vijlle  de  Hambourg,  & pour  convenir 
avec  eux  d’un  nouveau  Traité  de  Navigation  & de 
Commerce;  & le  dit  Miniftre  Plénipotentiaire,  & les 
dits  Députés , s’étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleinpouvoirs , & ayant  tenu  plufieurs  Conférences 

entre  eux,  ont  conjointement  conclu  & arrêté  les 
Articles  fuivans.  . ' 


&■  la  mlit  de  Hambourg. 
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• . Art.  I. 

Les  ' habltans  de  la  Ville  de  Hambourg  jouiront  ùbfrté 
en  ce  qui  regarde  le  Commerce  & la  Navigation , de  «»»- 
la  même  liberté,  dont  ils  o'nt  joui,  depuis  plufieurs 
Siècles.  En  confequence  ils  pourront  trafiquer  & navi- 
guer en  toute  fureté,  tant,  en  France,  qu’autres  Ro- 
yaumes, Etats,  Pays  & Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes, 

Havres  & Rivières  en  dependans,  fitnés  en  Europe, 
pour  y aller,  venir,  pafler  & repafler,  tant  par  mer  ’ . ' 
^ue  par  terre,  avéc  leurs  navires  & marchandifes,  dont 
l’entrée,  fortie,  & tranfport  ne  font,  ou  ne  feront 
défendus  aux  fujets  de  Sa  Maj.  par  les  loix  & ordon- 
nances du  Royaume.  ; , 

Art.  il  ^ 

Les  Sujets  de  la  dite  Ville,  qui  trafiqueront  & Droit 
demeureront  en  France,  ne  feront  point  afiujettis  au 
Droit  d’ Aubaine,  & pourront  difpofer  par  teftamcnt,  ' 
donation,  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  & 
immeubles,  .en  faveur  de  telles  perfgnnes,  que  bon 
leur  femblera,  & leurs  héritiers,  réfidens  en  France, 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ab  inteftat ,f&ns  que 
l’effet  de  cette  conceiuon  leur  puifi'e  être  contefté, 
ou  empêché,  fous  prétexté  de  quelques  droits,  ou  pré- 
rogatives des  Provinces,  Villes,  ou  perfonnes  privées,  ' 

En  confidération  de  cette  exemtion  du  droit.  d’Aubaine, 
en  faveur  des  fujets  de  la  Ville  de  Hamlmurg,  il  a 
été  convenu,  que  les  fujets  du  Roi  qui  trafiqueront, 
ou  demeureront  dans  la  dite  Ville  pourront  pareillement 
difpofer  par  teftament , donation,  ou  autrement,  de  leurs 
biens  meubles  & immeubles,  en  faveur  de  telles  per- 
fonnes qu’il  leur  plait , & que  leurs  héritiers , réfidens 
à Hambourg,  ou  ailleurs,  . pourront  leur  fuccéder  ab 
intejlat,  fans  aucun  empêchement.  ' 

Art.  m.  ^ • ’ • . ■ 

Ceux  des  fujets  de  Sa  Maj*  qni  font  fortis  ou  Droit  ■ 
fortiront  du  Royaume , avec  Sa  permilTion , pour  s’éta- 
blir  dans  la  dite  Ville,  pourront  tenter  en  France,®™. 

Ïnand  bon  leur  femblera,  fans  payer  de  leurs  eflets  - 
t biens , foit  meubles , on  immeubles , qu’ils  transpor- 
teront un  France,  aucua  droit  d’émigrsUâon,  ou  autre, 
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1 760  qu;  Ique  dénomination  qne  . ce  puiffe  être.  Les 
^ ^ fujets  de  la  Ville  de  Hambourg , établis  en  France, 
jouiront  en  pareil  cas,  de  la  même  liberté,  & des 
mêmes  exemptions.  •• 


Art.  IV. 

Proii  ae  A l’égatd  des  fucceiTtons,  Toit  moblliaires,  foit  inuno* 
aéiMc-  biliaires  que  les  fujets  de  la  dite  Ville  recueilleront  en 
France,  il  en  fera  perçu,  outre  les  droits  locaux,  uûtés  en 
pareil  cas,  au  profit  du  Roi,  ou  de  qui  il  appartien- 
dra, un  droit  de  détraéHon  dans  la  même  quotité,  fa- 
voir  10.  p.  Ct.  de  la  valeur  du  Capital,  & tant  & fi 
longtems,  que  ce  droit  fera  perçu  par  la  Ville  de  Ham- 
bourg, des  fuccefiions,  qui  échéront  aux  fujets  de  Sa 
Maj.  dans  cette  Ville  & dans  fon  territoire. 

Art.  V. 

Droiu  Si  l<es  Bourgeois  & fujets  de  Hambourg  ne  feront 
Inpsu.  tenus  de  payer,  pour  leurs  marchandifes  & denrées, 
tant  à l’importation  en  France,  qu’à  l’exportation,  d’au- 
tres, ni  plus  grands  droits,  que  ceux,  que  payera  la 
Nation  du  Nord  la  plus  favorifee.  Quant  à leurs  per- 
fonnes , biens  meubles  & immeubles , & denrées  de  con- 
fommation  pour  leurs  maifons  en  France,  ils  ne  feront 
tenus  de  payer  d’autres,  ni  de  plus  grands  droits, 
contributions  ou  charges,  que  ne  payeront  les  propres 
& naturels  fujets  de  Sa  Maj.  Les  mêmes  difpofitions 
auront  lieu  dans  la  Ville  de  Hambourg , à l’égard  des  , 
fujets  du  Roi,  c’eft-à-dire  que  pour  ce  qui  regarde 
le  fait  de  la  Navigation  & du  Commerce,  ils  y feront 
traités  comme  la  Nation  la  plus  favorifée,  & qu’à 
l’égard  de  leurs  perfonnes,  de  leurs  contributions,  de 
leurs  biens  & immeubles,  & des  denrées  de  confom- 
mation  pour  leurs  maifons,  ils  feront  traités  comme 
les  propres  fujets  & bourgeois  de  la  même  Ville.' 

<•  Art..  VL  ' . 

Dwiti  Les  navires  de  la  Ville  de  Hambouig  feront 

Swirei.  «xeinpts  du  droit  de  frêt  de  cent  fols  par  tonneau, 
pendant  le  tems  fixé  pour  la  durée  du  préfent  Traité, 
ôc  ils  jouiront  de  cette  exemption  de  même  qu’en 
- - jouiflent 


açt 


& ta  ville  de  Hambourg.  ■ 

JonilTenfc  tftuellement  les  Hollandois,  & tant  &lîlong- 
tems,  qu’aucune  Nation  du  Nord  en  jouira.  On  n’exi-  ‘ ^ 
géra  point,  des  dits  navires  dans  les  i’orts  de  France, 
d’autres,  ni  de  plus  grands  droits  d’ancrage,  d’ Ami- 
rauté, vilite,  pilotage,  & antres  femblables,  que  ceux 
que  paye  aéhiellement  la  Nation  du  Nord  la  plus  fa- 
vorifee.  Les  François  feront  pareillement  exempts  du 
droit  de  frét,  qui  fe  leve  à Hambourg,  fous  le  nom 
de  LaJ^eld,  ou  fous  quelque  autre  dénomination  que 
ce  puide  être,  tant  & fi  longtems  que  les  Hambour- 
geois jouiront  de  l’exemption  du  droit  de  fret  en 
France;  On  n’exigera  pas  non  plus  des  dits  Vaifleaux 
François  dans  le  Fort  de  la  dite  V ille , d’autres , ni  de 
plus  grands  droits  d’ancrage,  de  paflêport,  de  patache 
& autres  femblables,  que  ceux  que  payera  la  Nation  la 
plus  favorifce. 


Art.  VII. 

L’on  dépêchera  dans  les  douanes  & bureaux,  Promt* 
huit  en  France  qu’à  Hambourg,  également  & fans 
aucune  dilHnâion,  les  fu jets  refpeékifs,  aulfitôt  qu’il  fera 
pofiible,  ians  leur  caufer  aucun  empêchement,  ni 
retardement,  quels  qu’ils  puilTent  être. 


Art.  Vni. 

Les  fujets  du  Roi , qui  font  créanciers  des  Bour-  Fauutei. 
Çeois,  habitans  & fujets  de  Hambourg,  feront  traités, 
dans  les  faillites,  & dans  la  collocation  des  créanciers, 
comme  les  bourgeois  de  la  dite  Ville,  en  forte  qu*il 
n’y  ait  plus  dorénavant,  dans  la  dite  Ville  & territoire, 
pcune  forte  de  préférence,  ni  de  diftinftion,  au  pré- 
judice des  fujets  du  Roi,  comme  il  n’y  en  a point,  à 
cet  égard en  France,  au  préjudice  des  Hambour- 
geois. 


Art.  K. 

Sa  Maj.  a}rant  propofé  d’établir  un  Tribunal  par- 
tîculier,  pour  juger  çromptement  toutes  les  affaires 
contentieufes  de  Ses  fujets , dans  la  Ville  de  Hambourg, 
& le  Sénat  de  la  dite  Ville  ayant  repréfenté,  que  cet 
£tabliffement  exigerolt  beaucoup  de  tems.  Sa  Maj.  a 

bien 
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1769  voulu  accepter  provilionelletnent  l’offre^  qui  Lui 
‘ ^ SL  été  faite,  d’établir  une  Commiflion  particulière,  pour 

la  plus  prompte  inllruftion  & décifion  des  affaires  de 
Commerce,  foit  en  accommodant  les  parties  Toit  en 
référant  au  Sénat;  ne  fuspendant,  qu’à  cette  con- 
dition, les  arrangemens  à prendre,  de  part  & 

d’antre,  pour  l’établiffement  du  fusdit  Tribunal  par- 
ticulier; & en  attendant  le  Sénat  de  Hambourg 
pourvoira  auffi,  par  un  réglement,  . à ce  que  les  pro- 
cès des  fujets  du  Roi.  autres  que  ceux,  qui  font  rela- 
, tifs  au  Commerce , foient  terminés  le  plutôt  qu’il  fera 
poiüble,  & au  plus  tard  okis  l’ePpace  d’un  an,  â 
compter  du  jour  de  la  première  alilgnation  ; fi  la.  na- 
> ture  de  l’inftruftion  ne  s’y  oppofe  pas  évidemment. 


• Art.  X.  . , 

faiAej.  Les  Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires 

de  la  Ville  de  Hambourg,  leurs  pilotes,  officiers,  ma- 
riniers, matelots,  ou  foldats,  ne  pourront  être  arrêtés, 
ni  les  navires  détenus,  ou  obligés  à aucun  fervice,  on 
transport,  même  les  denrées  & marchandifes  ne  pour- 
ront être  faifies  dans  les  ports  de  France,  en  vertu 
d’aucun  ordre  général,  ou  particulier,  ni  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  quand  il  s’agiroit  de  la  défenfe  de  1 
l’Etat:  fi  ce  n’eft  du  confentement  des  intereflés,  ou 
en  payant;  fans  préjud:ice  néanmoins  des  faifies,  faites 
par  autorité  de  juftice,  & dans  les  règles  ordinaires, 
pour  les  dettes  légitimes , contrafts  ou  autres  caufes, 
pour  raifons  desquelles  il  fera  procédé,  par  les  voies 
de  droit,  félon  les  formes  judiciaires.  , 

Art.  XI. 

Libetté  Le$  navires,  appartenans  aux  habitans  de  la 

churgw  de  Hambourg,  paffant  devant  les  côtes  de  France, 

tt  D(Ti-  & relâchant  dans  les  rades , ports  & rivières  du 
f**'  Royaume,  par  tempête,  ou  autrement,  ne  feront  con-  1 
traints  d’y  décharger,  ou  vendre  leurs  marchandifes 
en  tout,  ou  partie,  ni  tenus  de  payer  aucuns  droits,  : 

. finon  pour  les  marchandifes,  qu’ils  y déchargeront  vo-  j 
lontairement,  & de  leur  gré,  Paurrpnt- nlanmoms  les 
Capitaines,  Maitres,  ou  Ætrons ides, navires  de  la  Ville 
de  Hambourg,  vendre  une  partie  leur  cliargemeut, 
poüi-  acheter  des  vivres,  dont,ils:,»uxont,  befoîn^  & les 
....  * ebofes 
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éhofes 'n6ce(Tkires  au  radoub  de*  leurs  vaifleaux,’  après  J^50 
en  avoir  obtenu  la  ’perniiffion  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, auquel  cas  ils  ne  payeront  les  droits,  que  des  . 
marebandifes  qu’ils  auront  vendues,  ou  échangées. 

» 

Art.  Xn. 

S’il  arrive  que  des  vaifl’eanx  de  guerre,  ou  na- DroiKTs. 
vires  marchands,  échouent 'par  tempête,  ou  autrement, 
fur  les  côtes  de  France,  ou  fur  celle  de  la  Ville 'de  ' 
Hambourg,  les  dits  vaifliaux  ou  navires,  leurs  appa- 
raux & marchandifes,  vivres,  munitions  & denrées, 
ou  les  deniers  qui  en  proviendront  en  cas  de  vente, 
feront  rendiis  aux  propriétaires,  ou  à ceux,  qui  auront  , 
charge,  ou  pouvoir  deux,  fans  aucune  forme  de  pro-  - ■■  , 
cès,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite  dans  l’an  •••' 
& jour,  en  payant  feulement  les  fraix  raifonnables , & 
ceux  dü  fauvement,  ainfi  qu’ils  feront  réglés;  à l’effet 
de  quoi  Sa  Maj.'&  'le  Sénat  de  la  dite  Ville  donneront  ' 
leurs  ordres  pour  faire  châtier  févèrement  leurs  fujets 
qui  auront  profité,  ou  tenté  de  profiter,  d’un  pareil 
mallieur.  ^ Les  marchandifes  des  bàtimens  échoués  ne  * 

poiiiTont  être  vendues,  avant  l’expiraticn  du  terme  d’un 
an  & un  jour,  fi  ce  n’eft,  qu’elles  l’oient  de  qualité 
à ne  pouvoir  être  confervées;  mais  s’il  ne  fe  préfente 
point  de  reclamateur  ou  perfonne  de  fa  part  dans  le 
mois  après  que  les  effets  auront  été  fauvés,  U fera 
procède,  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  France,  ou 
par  ceux  de  la  dite  Ville,  en  la  vente  de  quelques 
marchandifes  des  plus  périffables;  & le  prix,  qui  en 
proviendra,  fera  employé  au  pavement  des  falaires^ 
de  ceux,  qui  auront  travaillé  au  lauvement,  desquelles 
ventes  & payement  il  fera  dreffé  procès  verbal. 


Art.  Xin. 

S’il  furvenoit  une  guerre,  entre  le  Roi,  & quel- Commer, 
qnes  Puiffances,  autres  que  l’Empereur  & l’Empire  «•  «> 
d Allemagne,  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  les  vailfeaux 
de  Sa  Maj.  & ceux  de  Ses  fujets,  armés  en  guerre, 
ou  autrement,  ne  pourront  empêcher,  arrêter,  ni  retc- 
nir  les  navires  de  la  dite  Ville  de  Hambourg,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  quand  même  ils  Iroient  ' 
dans  les  Villes,  ports,  havres,  & autres  Heux,  dépen- 
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1^6Q<^ans  des  PuîlTances  ennemies  de  Sa  Maj.  lî  ce  n’eft 
* ^ dans  les  cas  ci  - après  expliqués , & pour  prévenir , au- 
tant qu’il  fera  poflible,  tout  Commerce  illicite,  en  tems 
de  guerre,  le  Sénat  de  la  dite  Ville  s’engage  dans  le 
ras  de  rupture  entre  la  France,  & quelques  puilTances, 
autres  que  l’Empereur  & l’Empire  d^Allemagncf , de  ne 
)as  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  que 
es-  bourgeois,  habitans,  ou  fujets  de  la  dite  Ville 
foumiff«it  aux  ennemis  du  Roi  aucunes  armes,  muni- 
tions de  guerre,  ni  marchandifes  de  contrebande,  ci- 
après  défignées.  , . - 


r. 


Art.  XIV. 

Cm  Se  Comme  il  eft  néceffaire,  que  les  bourgeois  & 

Ville  fâchent,  en  quoi  confifte  la 
liberté  de  leur  Commerce  & Navigation,  en  tems  de 
guerre,  & qu’ils  ayeht  une  tonnoiffance  parfaite  des 
rifques  , qu’ils  courront  eu  faifant  un  Commerce  illicite 
& défendu,  il  a été  arrête  que  la  confifeation  aura  lieu 
dans  les  cas  fuivans. 


1)  Lorsque  des  effets,  marchandifes  & denrées, 
appartenant  aux  bourgeois  & habitans  de  la  dite  Ville, 
fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  emiemi,  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

2)  I-Ærsque  des  effets  & marchandifes  de  contre- 
bande, ci -après  défignés,  fe  trouveront  chargés  dans 
nn  navire  de  la  dite  Ville,  & que  leur  dellination 
fera,  d’être  portés  aux  pa^'s  & places  des  ennemis  de 
la  Couronne. 


3)  Lorsque  des  effets,  marchandifes  & denrées 
appartenant  aux  ennemis  du  Roi,  & fervant  à l’équi- 
pement, aprovifiounement,  ou  fiiitentation  de  leurs 
troupes,  ou  de  leurs  au.xiliaires,  fe  trouveront  chargés 
dans  un  navire  de  la  dite  Ville.  Pour  ce  qui  regarde 
le  navire  même,  & le  relie  du  chargement,  la  décilioa 
fe  trouve  à l’Article  17.  du  préfent  Traité. 

Art.  XV. 

CMitr*-  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande 

font  entendues  les  munitions  de  guerre,  & armes  à 

leu. 


& ta  villt  de  Hambourg. 


aîç 


fen,  comme  canons,  mousquets,  mortiers,  bombes,  176O 
faucifles,  cercles  poiffés,  affûts,  fourchettes,  bandou-  ^ 
lières,  poudre,  mèches,  falpêtre,  balles,  fouffre,  &: 
testes  autres  fortes  d’armes , comme  piqües , épées 
morions,  cafqnes,  cuiralfes,  hallebardes,  javelots  & 
antres  armes,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  enfemble 
les  chevaux,  felles  de  cheval,  fourreaux  de  piftolets, 

& généralement  tous  les  autres  allbrtlmens,  fervant  à 
Tufage  de  la  guerre. 


Art.  XVI.  ^ 

Ne  feront  point  compris,  dans  ce  genre  de  marchan-  M»rch»o. 
difes  de  contrebande,  les  froments,  bleds,  & autres  grains,  **' 
légumes,  vins,  huiles,  fels,  ni  généralement  tout  ce 
qui  fert  à la  nourriture  & fuftentation  de  la  vie;  mais 
au  contraire , les  dites  denrées , chargées  dans  un  navire 
de  Hambourg,  & appartenantes,  aux  bourgeois  & ha- 
bitans  de  la  dite  Ville,  ou  à une  Nation  amie  de  la 
France,  ou  neutre,  demeureront  libres,  comme  les  . 
autres  marchandifes , non  comprifes  dans  l’article  pré- 
cedent,  quand  mêmes  elles  feroient  deftinées  pour  une 
place  ennemie  de  Sa  Maj.  à moins  que  la  dite  place 
ne  fût  aéluellement  inveftie,  bloquée,  ou  afliégée  par 
les  armes  de^  Sa  Majefté.  ^ , 


i 


Art.  XVn.  . • 

Les  marchandifes  de  contrebande,  & les  denrées 
de  la  qualité  fpécifiée  par  les  Articles  précédens, 
dans  les  cas  y expliqués,  ainfi  que  tous  les  effets, 
denrées  & marchandifes  généralement  quelconques  ap- 
partenantes aux  ennemis  du  Roi,  qui  fe  trouveront  — 
fur  les  navires  de  La  dite  Ville,  feront  conlifqnées;  ‘ 

mais  le  navire,  ni  le  refte  du  chargement,  ne  feront 
pas  fujets  à confifeation. 

« 

‘ ' Art.  XVIU. 

Si  les  Capitaines , ou  Maîtres  des  dits  navires, 
avoient  jetté  leurs  papiers  à la  mer,  le  navire  & tout 
le  chargement  feront  confifqués.  ' . 


Art. 
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1769  ' ' ’ Art.'  XIX.  — ^ 'r-. 

Item.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  avec  léur 

chargement,  feront  de  bonne  prife,  lorsqu’il  -ne  fe 
trouvera,  ni  chartes  - parties,  ni  connoiflemens , 
faftures.  - ■ ' 


Art.  XX. 


r. 


Veine  de  Les  Capitaines,  P/Iaîtres,  ou  “Patrons  des  navires 
îhince'du  la  dite  ville  de  Hambourg,  qui  auront  refufé,  d’a- 

nevire,  mener  leurs  voiles  la  femonce  ^ui  leur  en  aura 

été  faite  jpar  les  vaiffeaux  de  Sa  IVIaj.  ou  par  ceux 
'I  de  S.çs  fujets,  armés  en  guerre,  ponrroWÿ  être  con- 
traints, & en  cas  de  rélîftance,  ou  de  combat,  les  dits 
navires  feront  de  bonne  prife. 


■ Art.  XXL  ' . ' > 

*^ür*i  . itrrivoit,  qu’un  Capitaine  ou  Coihmandant  d’un 

«iîiMa'x  vaifleau  François,  arrêtât  un  navire  de  la  ville  de  Hâm- 
ieguMte.  bourg,  chargé  de  marchandifes  de  contrebande,  ou  de 
denrées,  dans  les  cas  ci  - delTus  Ipécifiés,  il  ne 'pourra 
faire „ ouvrir,  ni  rompre  les  coffres,  malles,  balles, 
ballots,  boiigettes,  toniieauxj  ’&  autres  cailfes'î  ni  les 
tranfporter,  vendre,  échanger,  ou  autrement  aliéner, 
qu’après  qu’ils  auront  été  mis  à terre,  en  préfence 
des  Officiers  de  l’Amirauté,  & après  l’inventaire,  par 
eux  fait,  des  dites  marchandiies  de  contrebande,  ou 
denrées. 


mené  de 
U priï^. 


Art.  XXII.  , . , ' 

Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Comman- 
dant d’un  vaifléau  François,  on  quelque  autre  perfonne 
que  ce  foit,  dans  le  ca's  ci-delTus,  vendre  on 'acheter, 
échanger,  ni  recevoir,  direftement,  ni  indireftement,  fous, 
quelque  titre,  ou  prétexte^que  ce  foit,  aucune  mar- 
chandife  de  contrebande,  ^ ni  denrées,  qu’àprès  que  la 
prife  en  aura  été  déclarée  bonne. 


An^ç.  XXIII.  ■ 

Les  vaiffeaux  de  la  ville  de  Hambourg,  fur  les- 

appartenantes 


’ Le  vaif- 
feau 

côiX»*  quels  il  fe  trouvera  des  marchandifes. 


aux 
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aux  ennemis  de  Sa  Ma].,  ne  pourront  être  retenus,  I76Q 
amenés,  ni  confifqués,  non  plus  que  le  refte  de  leur 
cargaifon,  mais  feulement  les  marchandifes  & denrées 
de  la  qualité  de  celles  fpécifiées  par  l’Article  feize , & • 

fir  l’Article  diac-fept,  appartenantes  aux  ennemis  de  la  ’ • 
rance,  feront  confifquées,  de  même  que  les  march.in- 
difes  de  contrebande.  Sa  Maj.  dérogeant,  à cet 
egard,  à tous  ufages  & ordonnances  à ce  contraires, 
même  à celles  des  années  1536.  1584.  & I68I,. , qu| 
portent,  que  la  robbe  ennemie  confisque  la  mafchan- 
dife  & le  vailTeau  ami;  bien  entendu,  que  fi  la  partie 
du  chargenxent  qui  fe  trouvera  fujette  à confiscation, 
étoit  fl  confidérable,  qu’elle  ne  pût  être  chargée  fur 
le  navire  François,  il  fera  permis,  en  ce  cas,  au  Ca- 
pitaine du  vaifleau  François  de  conduire  le  navire 
Hambourgeois  dans  le  plus  prochain  port  de  France, 
pour  être  les  denrées  & marchandifes,  fujettes  à con-  ' 
fiscation,  déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le 
vâilléau  de  Hambourg,  avec  le  refte  de  fa  cargaifon, 
fera  relâché  & mis  en  pleine  liberté. 


Am  T.  XXIV. 


'I  •" 


Pour  connoître  quels  font  les  véritables  proprié- Preuvei. 
taires  des  marchandifes,  trouvées  dans  un  vaifleau  de 
la  Ville  de  Hambourg,  il  fera  néceflaire,  que  les.  Oonnofle-  ,-i 
mens,  ou  polices  du  chargement,  contiennent  la  qua- 
lité & qiuintité  des  marchandifes,  le  nom  du  chargeur, 

& de  celui,  à qui  elles  doivent  être  confignées,  le  lieu, 
d’où  le  vaifleau  fera  parti,  & celui  de  fa  deftination, 
même  le  nom  du  Capitaine,  ou  Maître,  qui  fera  tenu 
de  les  figner,  ou  de  les  faire  figner  par  l’écrivain. 

Art.  XXV. 

Si  quelques  marchandifes,  appartenantes  aux 
de  la  Ville  de  Hambourg,  fe  trouvent  chargées  fur  des  i>r"!  14. 
vaifleaux  d’une  Nation,  devenue  ennemie  de  Sa  Maj. 
depuis  le  chargement,  elles  ne  feront  point  fujettes  à 
confifcation-,  non  plus  que  les  marchandifes,  iqiparte- 
nantes  aux  fujets  de  la  ville  de  Hambourg,  qui  auront 
été  chargées  fur  un  vaifleau  ennemi,  depuis  la  décla- 
ration de  la  guerre,  pourvu  que  le  chargement  en  ait 
été  fait  dans  îeç  termes,  ou  delais  réglés  par  l’Article 
fuivant. 
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1^69  Art.  XXVI. 

Termet  . Les  dits  tennes , ou  delais,  feront  de  quatre  fe- 
tnaines , pour  les  marchartdifes . chargées  dans  la  Mer 
tiou  Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en 
Noravegue,  jusqu’au  bout  de  la  Manche,  de  lix  femai- 
nes  depuis  le  bout  de  la  manche,  jusqu’au  Cap  St. 
Vincent  ; de  dix  femaines , depuis  le  Cap  St.  Vincent  dans 
la  Mer  Méditerranée,  & jusqu’à  la  Ligne,  & enfin 
de  huit  mois,  au  delà  de  la  Ligne  & dans^^tous  les  antres 
endroits  du  monde.  Tous  ces  termes,  oti  delais  s’en- 
tendront, à compter  du  jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre.  Si  les  dites  marchandifes  avoient  été  chargées, 
après  Texpiration  des  dits  termes,  elles  feront  con- 
fisquées. 

Art.  XX\'TI. 

Contre-  Si  parmi  les  marchandifes,  ainfi  chargées  dans 

fcende,  jgg  delais,  il  s’en  trouve  de  contrebande,  elles  ne 
feront  rendues,  ^u’après  une  fureté  fuffifante,  telle 
qu’elle  eft  expliquée  dans  l’Article  fuivant,  qu’elles  ne 
• feront  point  transportées  en  pays,  ou  lieu  ennemi. 

Art.  XXlTir. 

Conii-  Si  dansJes  delais,  ci  - delTus  expliqués,  le  Capi- 

Biution.  taine,  ou  Commandant  du  navire  François,  veut  retenir 
ces  marchandifes  de  contrebande,  il  fera  en  droit  de 
le  faire,  en  payant  la  jiille  valeur,  fuivant  l’eftimation 
qui  en  fera  faite  de  gré  à gré,  & en  cas  de  difficulté 
flir  la  dite  eftimation,  ou  que  le  Capitaine  François  ne 
juge  pas  à propos  de  les  retenir,  le  Capitaine,  ou 
Maitre  du  vaîlleau  de  la  Ville  de  Hambourg,  fera  tenu 
de  donner  fa  foiimillion,  de  rapporter  dans  le  tems, 
dont  on  conviendra,  un  certificat  du  déchargement  des 
dites  marchandifes,  en  un  lieu  .non  ennemi,  lequel 
certificat,  pour  être  valable,  fera  légalifé  & attefté  vé- 
ritable, par  un  Conful,  Réfîdent,  Agent,  ou  Com- 
miflaire  du  Roi,  & en  cas  qu’il  ne  s’en  trouve  pas, 
par  les  Juges  des  lieux. 

Art.  XXIX. 

F«th-  S’il  fe  trouve,  dans  un  navire  de  la  Ville  de 

gtr».  Hambourg,  des  paffagers  d’une  Nation  ennemie  de  la 
/ ' ‘ France, 
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Franc^  ils  ne  pourront  en  être  enlevés,  à moins  qu’ils 
ne  ■fuirent  gens  de  guerre,  aftuellement  au  fervice  des 
ennemis,  auquel  cas  ils  feront  faits  prifonniers  de  guerre. 

Art.  XXX. 

réputé  appartenir  aux  fu- „ 

jets  de  la  Ville  de  Hambourg,  on  eft  convenu,  qn’il dé'S^rL 


faut  qui!  foit  de  leur  fabrique,  ou  de  celle  d une  NV 
tion  neutre.  Si  néanmoins  étant  de  fibrique  ennemie  “"'®' 
on  avant  appartenu  aux  ennemis,  il  a été  acheté  avant 
la  déclaration  de  la  guerre,  foit  par  des  fujets  de 
la  ville  de  Hambourg  foit  par  ceux  d’une  Nation' 

neutre,  il  ne  fera  point  fiijet  à la  confifcation.  Cet  achat  ■'  ‘ 

fera  juftifié,  par  le  pafl’eport,  ou  lettre  de  mer,  & par 
le  contraft  de  vente,  pafl’é  par  devant  les  Officlw^s, 
ou  perfonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir  ces  fortes 
d Aéles,  foit  par  le  propriétaire  enperfonne,  foit  par  fon 
procureur,  en  vertu  de  procuration  fpéciale  & auten-  , 
tique,  ^ annexée  a la  minute  du  contraét  de  vente,  & 
transcrite  à la  fin  de  l’expédition,  par  le  même  Ôifi- 
xner  public,  qui  laura  délivré,  le  dit  cohtraft  duement  * 
enregifce  au  grefté  du  Magi/trat  du  lieu,  d’où-  le’ 
navire  fera  parti. 

Art.  XXXI.  ' ' 

Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  de  la  Ville  Et  «e  1. 
de  Hamboui^,  ou  acheté  par  fes  bourgeois,  ou  fuiets 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  en  la  forme  eiplil 
quee,  en  1 Article  precedent,  ne  fera  pas  réputé  lui 
âppa.rt6nîr,  ii  le  Capitiiine,  qu  Patron,  le  contre-  maître 
pilote  & fupercargue  & le  commis,  ne  font  fujets  na- 
turels de  la  dite  ville  de  Hambourg,  ou  s’ils  n’y  ont 
été  naturahfes,  c’eft-  à-  dire  reçu  bourgeois,  ou  admis 
a la  liaifon  de  la  ville,  trois  mois,  avant  la  déclaration' 
de  la  guerre,  & pareillement  fi  les  deux  tiers  de 
l’Equipage  ne  font  fujets  naturels  de  la  dite  ville  de 
^mbourg,  ou  dune  nation  neutre,  ou  en  cas  qu’ils 
foient  originaires  d un  pays  ennemi , s’ils  ne  font  na-  ' 
turahfes  ayant  la  guerre,  foit  par  la  ville  de  Ham- 
bourg, foit  par  une  nation  neutre. 

La  preuve  de  la  patrie,  on  de  la  naturalifation, 
tant  des  Officiers,  que  de  l’Equipage,  fera  établie  par 
- ■ R « les  . . 
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,i-^Qles  paffeports  ou  lettres  de  mer,  qui  contiendront  le 
jjoni  & le  port  du  navire,  le  nom  & le  lieu  de  la 
naidance  & de  l’habitation  du  Propriétaire,  ainfi  que 
du  Maître,  ou  Commendant  du  navire,  lesquelles  lettres 
feront  renouvellées  chaque  année , fi  le  vaifleau  ne  fait 
pas  un  voyage,  qui  demande  un  plus  long  terme;  la 
dite  .preuve  fera  pareillqment  établie  par  le  Rôle  d’Equi- 
- • P^gS*»  & duement  certifié. 

■ Art.  XXXn. 

Seuiei  Toutes  les  pièces  néceflaires,  pour  connoitre  la 

fabrique  du  pavire,  quel  en  eft  le  propriétaire,  la  qua- 
îlu.-  lité  des  marchandifes , & la  patrie  des  Officiers  & ma- 
telots, feront  repréfentées , par  le  Capitaine,  Maître, 
ou  Patron  Cms  que  celles,'  qui  ferment  rapportées  dans 
là  fuite  puident  en  faire  aucune  foi. 

Art.  XXXTII. 

Vintation  I-es  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  qui  feront 

fur  œ«r.  trouvés  dans  les  rades , on  rencontrés  en  pleine  mer, 
par  des  vailTeaux  de  Sa  Maj.  ou  par  ceux  de  Ses 
fuiets,  anhés  en  guerre,  abattront  le  pavillon  & amè- 
neront leurs  voiles  auffitôt  qu’ils  auront^  reconnu  le 
pavillon  de  France,  & qu’ils  en  auront  été  avertis,  par 
la  femonce  d’un  coup  de  canon,  tiré  fans  boulet.  Le 
- vaîlTeau  François  ne  pourra  s’en  approcher  alors  ^ pjus 
près,  qu’à  la  portée  du  canon;  mais  le  Capitaine 
pourra  feulement  v envoyer  fa  chaloupe,  avec  deux 
ou  trois  hommes  de  guerre , outre  l’équipage  nécef- 
faire,  auxquels  le  Capitaine,  Maître,  ou  Patron  du 
vaideau  de  la  ville  de  Hambourg , repréfentera  les  aftes 
& papiers,  fpécifiés  dans  les  articles  vingt  - huit,  trente, 
trente -un  ci-dedus,  & il  fera  ajoûté  entière  Foi  & 
créance,  pourvu  que  le  contraft  de  vente  foit  rédigé 
dans  la  forme  portée  par  l’article  trente,  & que  les 
paffeports,  ou  lettres  de  mer,  & le  Rôle  de  l’Equipage 
foient  rédigés,  fuivant  les  formulaires,  qui  feront  in- 
férés à la  fin  du  préfent  Traité. 

Art.  XXXIV, 

tio^Te  I-es  gens  de  guerre  du  vaideau  François,  qui  en- 

Tioienct*  tferont  daps  le  navire  de  Hambourg,  ny  feront  aucune 
a’une  violence, 

i*t(  ; ' 
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no  prendront,  & ne  fouffri-  ] J^Q 
: chofe,  fous  quelque  pré- 


violence, ni  ne  recevront,  ni 
ront  qu’il  y foit  pris  aucune 
texte,  ou  pour  quelque  caufe,  que  ce  foit,  à peine  de 
reftitiition  du  quadruple  & même  fous  les  autres  peines, 
portées  par  les  ordonnances,  & lui  laifTeront  continuer  fa 
route,  après  qu’ils  auront  reconnu  qu’il  n’y  a point  d’eÔ'ets, 
mardiandifes  & denrées  de  contrebande,  ni  de  la  qua- 
lité fpeciilée  par  l’article  feize,  ou  autres,  appartenant 
à une  nation  attueilement  ennemie  de  la  France. 


Art.  XXXV. 

Pour  prévenir  les  inftiltes  & violences,  qui  pour- «Mi’»utr« 
roient  être  faites  aux  gens  de  guerre  François,  qui  P"** 
feront  entrés  dans  le  navire  de  la  ville  de  Hambourg,  ' 
le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  pafl’er  .dans  la  chaloupe 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  Equi- 
page, qui  relieront  jusqu’à  ce  que  les  dits  gens  de 
guerre  foient  rembarqués. 

Art.  XXXVI.  ' 

Les  Capitaines  François  & ceux  de  la  ville  de  c«uti»n 
Hambourg,  armés  en  guerre,  ou  en  courfe,  donneront,  «le»  Ar- 
avant  que  de  partir  du  Port,  où  leur  annement  aura 
été  fait,  une  caution  de  quinze  mille  livres,  pour  ré- 
pondre des  malverfations , qui  pourroient  être  par  eux 
faites,  contrairement  au  préfent  Traité. 


A R T.  xxxvn. 

Les  jugemens,  concernant  les  prifes  faites  fur 
les  bàtimens  de  la  ville  de  Hambourg,  par  les  vaif- ij'Jpdfei. 
féaux  du  Roi,  ou  p.ar  ceux  des  armateurs  François, 
feront  rendus,  .avec  toute  la  diligence  polfible,  fuivant 
les  loix  du  Royaume;  & fi  les  Miniftres,  ou  autres  de 
la  part  de  la  dite  ville,  fe  plaignent  des  premiers  juge- 
raens.  Sa  Maj.  les  fera  revoir  en  fon  confeil,  pour 
connoitre,  fi  les  difpolitions  du  préfent  Traité  ont  été 
obfervées,  & ce  dans  trois  mois,  au  plus  tard,  pen- 
dant lequel  tems,  les  marchandifes , ou  navires  pris, 
ne  pourront  êtré  vendus,  ni  déchargés,  que  du  con- 
fentement  du  Capitaine,  ou  Patron  il  ce  n’eft  celles, 
qui  font  fujettes  au  dépériiîément , auquel  cas,  le  prix 
en  fera  dépofé  entre  les  mains  d’un  négociant  folvable. 
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176g  Art.  XXXVIII. 

Effet  de  Lorsque  l’armateur,  qui  aura  fait  la  prife,  fe 

1»  pre-  plaindra  du  premier  jugement , foit  pour  avoir  déclaré  ‘ 
feateoce.  fa  prife  non  valable , foit  pour  quelque  autre  caufe,  [ 
le  Capitaine.  Patron,  ou  Maitre  du  navire  pris,  aura 
la  main  levée,  fous  bonne  & fiiffiCinte  caution,  qui 
fera  reçue  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté,  tant  avec 
l’Armateur,  qu’avec  le  Receveur  des  droits  de  Mr. 
l’Amiral;  fi  au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne, 

& que  le  Capitaine,  Maitre  ou  Patron,  demande  la  ré- 
• formation  du  jugement,  l’Armateur  ne  pourra  faire 
procéder  à la  vente  du  vailîeau  & des  marcliandifes, 
ni  en  difpofer,  même  fous  caution,  fi  ce  n’eft  du  con- 
fentement  des  parties  interelTtes,  ou  pour  éviter  le 
dépériflement  des  dites  marchandifes , au  quel  cas,  le 
prix  de  la  vente  en  fera  remis,  entre  les  mains  d’un 
négociant  folvable,  pour  être  délivré,  à qui  il  appar- 
tiendra, après  l’arrêt  définitif.  | 

. Art.  XXXIX. 

Durfcdn  Le  préfent  Traité  de  Commerce  durera,  pendant 
l’efpace  de  vingt  ans,  à commencer  du.  jour  de  la 
fignature.  Il  fera  ratifié,  de  part  & d’autre,  dans  deux  ! 
mois,  &,  après  l’échange  des  ratifications,  il  fera  en-  | 
régitoé  dans  les  Parlemens  du  Royaume,  & publié  l 
dans  tous  les  ports,  havres  & lieux,  où  befoin  fm;  1 
ce  qui  s’obfervera  réciproquement  dans  le  Sénat  de 
Hambourg,  & dans  les  Tribunaux,  qui  en  dépendent, 
afin  que  perfonne  n’en  puifle  prétendre  caufe  d’igno- 
r.mce;  & aux  copies  du  préfent  Traité  duement  colla- 
tionnées, foi  fera  ajoutée  comme  aux  originaux. 

En  foi  de  quoi.  Nous  Souffignés,  Miniftre- Pléni- 
potentiaire de  Sa  Maj.  & Députés  du  Sénat  de  la  ville 
de  Hambourg,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeélifs, 
avons  figné  le  préfent  Traité,  & y avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  A Hambourg,  le  premier 
Avril,  mil  fept  cent  foixante  neuf. 

( L.  S.  ) Le  Marquis  pe  N04iLi.ES- 

(L.  S.)  Jean  Jaques  Faber,  Syndic. 

(L.  S.)  Guillaume  Clamer,  Sénateur. 
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Il  a été  convenu  par  cet  Article  féparé,  lequel  néan-Guep»» 
moins  fera  partie  du  Traité  d’aujourd’hui,  comme  s’il 
y étoit  inféré  mot  à mot,  qu’en  cas  qu’il  furvienne 
quelque  rupture  entre  S.  M.  d*une  part,-  & l’Empereur 
à’ Allemagne  d’autre,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  les  Bour- 
geois, habitans  & fiijets  de  la  ville  de  Hambourg  fer- 
rent réputés  neutres  à l’égard  de  la  France,  & jouiront 
de  la  liberté  du  Commerce,  alnll  que  des  Droits  & 
Privilèges  contenus  audit  Traité,  & ce  à condition 
qu’ils  obtiendront  de  S.  M.  Impériale  pareille  neutra- 
lité pour  leur  Commerce  avec  la  France;  & que  les 
vaiffeaux  Marchands  avec  leurs  Marchandifes  & Denrées, 
appartenans  aux  Sujets  de  S.  M.  feront  en  fureté  dans 
le  Port  de  la  dite  ville;  fans  laquelle  réciprocité  le 
préfent  Article  demeurera  nul;  & alors  il  fera  accordé 
aux  Bourgeois,  habitans  & fujets  de  la  dite  ville  neuf 
mois  de  tems  après  la  rupture  pour  fe  retirer  avec 
leurs  Effets  & marchandifes,  & les  transporter  où  bon 
leur  femblera,  même  pour  en  difpofer  par  vente  ou 
autrement,  ainû  qu’ils  le  jugeront  à propos,  fans  qu’il 
y foit  apporté  aucun  empêchement,  ni  fait  aucune 
faifie  de  leurs  effets,  ou  arrêt  de  leur  Perfonne,  fi  ce 
n’eft  d’autorité  de  Jufiice,  pour  caufes  légitimes.  En 
foi  de  quoi,  &c. 


Article  féparé.  JL 

•ïl  a été  convenu  par  cet  Article  féparé , lequel  néan-  Religion, 
moins  fera  partie  du  Traité  d’aujourd’hui,  comme  s’il 
y étoit  inféré  mot  à mot:  que,  fi  le  Miniftre  du  Roi 
rélldant  à Hambourg  étoit  abfent,  ou  qu’il  vînt  à dé- 
céder, il  fera  permis  à fon  Secrétaire,  ou  en  fon  ab- 
fence  au  Conful  ou  Commiffaire  de  la  Marine  qui  fe 
trouveroit  dans  la  dite  ville,  de  contiruier  à tenir  Cha- 
pelle, foit  dans  la  même  Maifon,  foit  dans  tuie  autre 
qu’ils  loueront  à leurs  fraix,  jusqu’au  retour  du  Mi- 
niftre du  Roi,  s’il  eft  abfent,  ou  jusqu’à  l’arrivée  d’un 
nouveau  Miniilre  de  S.  M.  Le  Roi  donnera  des  or-  \ 
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1769  précis  &♦  effeftifs  'dans  tous  les  ports  & Uénx 
^ néccffairps , pour  qu’il'  ne  foit  apporté  aucun  trouble 
ni  empêchement  aux  Sujets  de  la  dite  ville  de  fh.\m~ 
^ . bourg  lors  de  la  cérémonie  des  obféques  de  ceux  d’entre 

- eux  qui  feront  décédés  dans  l’étendue  des  Terres  de 
l’obéiflance  de  S.  M.  ; & ce  fous  peine  de  prifon 
contre  les  Contrevenans  & de  telle  amende  qu’il  ap-. 
partiendrg.  En  foi  de  quoi,  &c. 


*■ 

. » '• 


(Daté  Ê?  ftgné  comme  au  Traité. 


52.  Trcùté 
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Traité  entre  le  Roi  de  France  ^ l'Impéra- 1769 
trice  Reine  de  Hongrie  de  Bohême  pour  ré-  “*'• 
gler  les  limites  des  états  refpeâifs  aux  Pays 
Bas  [igné  à Verfailles  le  16.  May  1769. 

(Moser  Ferfuch  T.  V.  p.  260.  Maillardiere  T.  IF. 

P.  IT.  ^p.  423. 

Sa  Màjefté  le  Roi  Très -Chrétien,  & S.  M.  l’Tm{)én»- 
trice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  & de  Bohème 
animées  du  defir  de  reflerrer  de  plus  en  plus  le, lier» 
de  l’amitié  qui  les  unit,  & de  terminer,  conformément 
aux  Traités  & aux  convenances  réciproques,  les  con- 
teftatrons  qui  fubfiftent  entre  elles  relativement  à leurs  • , ’ 
pofl’efllons  refpeéUves  aux  Pays -bas,  ont  nommé;  Sa- 
voir S.  M.  le  Roi  Très- Chrétien  le  Très- Illuftre  & 

Très  Excellent  Seigneur  Etienne -François  Duc  de  Choi- 
feul  d’Ainboife,  Pair  de  France,  Chevalier  de  Ses  Ordres 
& de  la  Toifon  d’Or,  Colonel- Général  des  Suifles  & ^ 

Grifons  Lieutenant  Général  de  fes  Armées,  Gouverneur 
& Lieutenant-  Général  de  la  Iprovince  de  Touraine,  ^ 
Gouverneur  & Grand  - Bailli  d’Hagcnau , du  Pays  des 
Vosges  & de  Mirecourt,  Grand-Maître  & Sur-Intendant 
Général  des  Couriers,  Polies &RelaisdeFrance,  Confeiller, 
en  tous  Ses  confeils&Minillre&  Secrétaire  d’Etat,  & de  fes 
Commandetnens  & Finances.  Et  S.  M.  l’Impératrice  Reine 
Apoftolique  le  très  lllullre  & Très  Excellent  Seigneur 
Florimont  de  Mercy  Argenteau,  Vicomte  de  Los,  " ' 
Chambellan,  Confeiller  actuel  intime  de  LL.  MM.  Im- 
périales, Royale  & Apoftolique,  & leur  Ambafladeur 
auprès  de  S. *M.  'frès-Clirétienne,  lesquels,  après  s’être  , 

duement  communiqué  leurs  Plein -Pouvoirs,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

Pour  faire  celfer  les  difficultés,  qui  fe  font  éle- Ltmp'R. 
vées  au  fujét  des  dépendances  de  Mortagne  & 
ranger  en  même  teras  fur  l’échange  des  enclaves  du  xour- 
Tournaifis  & de  la  Châtellenie  de  Lille,  l’Impératrice 
Reine  cède  au  Roi  Très  - Chrétien  les  Villages,  lieux®' 
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1760  ^ enclaves  fuivans:  Savoir  les  enclave  de  Warenne 

‘ ^ & Efqiiennes,  le  Village  de  Lezenne,  l’enclave  d’En- 
grain  à I^squin  ceux  de  Marq  & Marquette  en  Baroeul, 
avec  les  Terres  de  Marquette- lez- lille:  Moiiveaux:  le 
hameau  de  Camp  à Coutichcs,  l’enclave  de  Tournes  à 
Genaix,  leFieflean  de  laHamayde  à Nomain  le  fief  de 
Buvry  à Berfée,  Antroeul,  Sailly,  Ç^pliain,  Wane- 
hain,  Bourghielles , Lls-lez-Lannoy,  Toufllers,  Leers; 
Le  Village  de  Wihers  avec  fon  territoire,  fitué  prés  de 
la  partie  des  dépendances  de  Mortagne,  qui  hmt  fur 
la  rive  droite  de  l’Efcaut:  de  même  que  tous  les  petits 
enclavemens,  qui  peuvent  être  renfermés  dans  les  Vil- 
lages de  la  Châtellenie  de  Lille,  qui  font  inconnus  & 
de  peu  de  valeur;  de  forte  qu’il  n’y  aura  aucune  ex- 
peption  ni  referve  à la  celfion  de  tous  les  enclavemens 
du  Toumaifis,  qui,  pourroient  être  fitucs  dans  la  dite 
Châtellenie  de  Lille,  fans  préjudice  néanmoins  de  la 
mouvance  des  Seigneurs  particuliers,  de  loîx  & Cou- 
' tomes,  qui  s’obfervent  dans  chacun  de  ccs  lieux,  & 
des  di'oits  & privilèges  dont  on  y jouit. 


Art.  II. 


Le  Roi  T.  Le  Roi  très- Chrérien  cède  à l’imperatrice  Reine 

c.  edde  Apoftolique  les  enclaves  fuivans  de  la  Châtellenie  de 
Lille,  fitués  dans  le  Haynaut  fur  la  rive  droite  de 
l’Efcaut:  Savoir  l’enclave  de  la  dite  Châtellenie  dans 

le  Village  de  Pottes , les  Hameaux  de  Cavrinnes , & 

Langlé  a H.  srinnes,  le  Fitf  de  Guifegîes  dans  le  Ha- 
meau de  Leau court,  Paroiffe  du  dit  Hesrinnes  ; l’enclave 
de  Velaines,  dans  lequel  l’Eglife  paroiliiale  eft  placée; 
le  l)iimeau*de  Petrieux,  Paroifle  de  Beukrs;  le  Fief  de 
Breuze  & autres  terreins  de  Lille  enclavés  au  Village 
de  Mourcourt;  le  hameau  de  Pont-à-Laye  fitué  au 
Village  d’EfcanalTcs  ; le  château  de  Flines,  fitué  au 
Village  d’Obigios. 


Art.  IIL 

Voioii  <c  L’Impératrice  Reine  Apoftolique  eft  maintenue 
dans  la  Souveraineté  de  la  Paroifle  de  Vezon,  & du 
Hameau  de  Brasmenil,  dépendant,  l’un  & l’autre  de 
la  Baronnie  d’Antoing,  unis  & annexés  comme  elle  au 
Tournaifts;  & le  Roi  Très  - Chrétien  renonce  aux  pré- 
‘ ..  ''  tenlions, 
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tenfions,  qui  ont  été  formées  de  fa  part,  foit  fur  les  I76Q  ^ 
dits  lieu;c  de  Veston  & de  ürasmcnil , & une  partie  ^ ^ 

delà  bourgade  d’Antoing,  ou  fur  tous  autres  lieux  quel- 
conques, nuis  exceptés,  qui  pendant  le  Régné  duRoi  Louis 
Xlv.  ont  été  détachés  du  Haynaiit  & annexés  ou  unis 
au  TournaiGs,  s’il  en  éuit  aucuns  qui  fuGent  enclavés 
dans  le  territoire  de  la  domination  de  M.  l’Impé- 
ratrice-Reine  Apoftolique. 

« 

Art.  IV. 

Sa  Maj.  le  Roi  Très- Chrétien  cède  aufli  à S.  M.  quelques 
l’Impératrice  Reine  Apoftolique  les  enclaves  fuivants  ^eiu'^dè 
de  la  Châtellenie  de  Lille  dans  le  TournaiGs:  faveir  mit. 

la  partie  du  Village  d’Esplccliin , qui  eft  de  la  Châtel- 
lenie de  Lille,  le  hameau  de  Florent,  Paroiftè  de  Tain- 
tignies,  Guignies,  ParoiG'e  de  Velvain;  les  terres  G tuées 
au  Village  de  Pecq  , celles  Gtuées  au  Village  d’Estaim- 
bourg,  celles  du  Village  de  Bailloeul  ; les  parties,  qui 
font  de  la  Châtellenie  de  Lille  à Hlandain,  avec  ce  qui 
eft  terre  franche  dans  le  même  Village  ; la  partie  de 
la  même  Châtellenie,  Gtuce  dans  le  Village  de  Nechin, 
avec  les  terres  de  Lohel  dans  le  même  Village,  la 
partie  du.  Village  de  Templeuvc  en  Dollemez,  la  partie 
du  Village  de  Dottignies;  & le  Village  d’Espain-Bla- 
heries,  qui  fait  partie  de  la  dépendance  de  St.  Amand: 
de  même  que  tous  les  petits  enclavemens , qui  peuvent 
être  renfennés  dans  les  Villages  du  Tournaiîis,  & qui 
font  inconnus;  de  forte  qu’il  n’y  aura  aucune  exception 
ni  referve  à la  cefllon  réciproque  des  enclavemens  de 
part  & d’autre. 


Art.  V. 

L’Impératrice  Reine  Apoftolique  renonce  à fes  r. 
droits  & prétenGons  fur  PEscroëtte  de  Mortagne  pour  cea*  l et- 
autant  que  les  terres,  qui  la  compofent,  fe  trouvent 
fituées  entre  les  Rivières  de  l’Escaut  & de  la  Scarpe:  fur  mu"®. 
chateau  l’Abbaye,  avec  toutes  les  terres  qui  y appar- 
tiennent,  ou  en  dépendent,  placées  dans  la  mêijie  po- 
Gtion  fur  Foret,  fur  les  francsGefs  de  l’Abbaye,  fur  ‘ 
Locron,  fur  le  Village  de  Bruiffe,  fur  Notre-Dame  , 
au  Bois,  fur  la  Rue  de  Haute -rive;  & généralement 
for  tous  les  lieux  dépundans  de  la  terre  de  Mortagne 

en 


Digitized  by  Google 


1769 


Le  Rof 
renoote 
à qûel- 
qiles  de- 
pendin- 
cet  de 
Mor- 
Ugoe. 


Milieu  de 
rtcrcaut 
prtf  pour 
limite. 


Trtîtd» 
dMFtrecht 
& de  Ba- 
d»*o  con- 
A:mis. 


2^8  Traité  d'amitié  & de  limites 

! 

en  tant  qu’ils  font  lltvrés  entre  l’Escaut  & la  Scarpe, 
conune  les  parties  qui  viennent  d’ètre  nommément 
defi^nées.  Sa  Maj.  lmp.  Apoftolique  cède  en  outre 
à S.  M.  Très -Chrétienne  le  Village  & territoire  de 
Thun  lltiié  à la  rive  gauche  de  la  Scarpe , âinli  que 
la  partie  marécageufe  du  Village  de  Maulde  adjacente 
à cette  rivière,  & contenant  environ  foixante  me- 
fures,  & généralement  la  fouveraineté  fur  tous  les 
terreins  adjacens  à la  Scarpe,  jusqu’au  point  de  fou 
confluent  avec  l’Efcaut. 

' ■ ■ Art.  VI. 

IvC  Roi  Très- chrétien  fe  défifte  de  fes  prétenfi- 
ons,  & reconnoit  la  fouveraineté  de  l’Impératricp- 
Reine  Apoftolique  fur  les  Villages  & hameaux  fuivans, 
faifant  partie  des  dépendances  de  Mortagne;  favoir 
Flines , Sart , Rouillon , Roeux , Rodignies , Legiés, 

Ou  tel  à Vergne;  & généralement  fur  toutes  les  parties 
des  appartenances  ou  dépendances  de  Mortagne,  fituées 
fur  la  rive  droite  de  L’Escaut  au  deflbus  de  Wihers  & fur 
la  rive  gauche  de  la  dite  Rivière,  en  tant  quelles  font 
fttuées  plus  bas  que  le  point  du  Confluent  de  l’Escaut 
avec  la  Scarpe,  rien  excepté,  ni  refervé. 

Art.  VII. 

Le  milieu  de  la  rivière  de  l’Escaut  fera  la  ré- 
paration des  deux  dominations  depuis  le  ruifleau  de 
Wihers,  qui  fe  jette  dans  l’Escaut  au-defftis  de  Mor- 
tagne, jusqu’au  confluent  de  cette  rivière  & de  la  Scarpe. 
Aucune  des  deux  puifl'ances,  ne  pourra  y établir  des 
droits  de  péages  uir  les  Bâteaux,  ou  fur  les  Mar- 
chandifes,  dont  ils  feront  chargés , jusqu’au  dit  confluent 
& cent  toifes  au  deffous.  Les  deux  Puiflances  s’ob- 
ligent de  plus  à ne  pas  établir  des  forterefl’es  de  part 
ni  d’autre  fur  cette  partie  de  l’Escaut.  i 

Art.  VIII. 

L’Article  XI.  du  traité  d’Utrecht  & les  Articles 
XX.  des  traités  de  Raftat  & de  Baden,  fuivant  lesquels 
il  ne  jieut  être  fait  à Mort^ne  aucunes  fortifications 
ni  Eclufes,  de  quelque  nature  qu’elles  puiflént  être, 
relieront  dans  leur  force  & vigueur. 

Art. 
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Au  moyen  de  ces  renonciations , défiftemens,  Fronti*. 
ceiTions  & cchanj^es,  la  frontière  des  terres  de  France 
vers  le  Tournailis  jusqu’à  Mortagne,  fera  compofée 
déformais  des  Villages  fuivans:  favoir  Leers,  ,TonMers, 

Saüly,  Wilhem,  Bailieux.  Camphain,  Wannebain, 
Bûurghiellcs,  IJacliy,  lUoiichin,  Hovardries,  Tliun,  & 
une  partie  du  Village  de  Maulde  adjacente  à la  Scarpe. 

Et  la  frontière  du  Toumaifis  vers  la  Cliâtellenie  de 
Lille  fera  formée  par  les  Villages  fuivans,  en  commen- 
çant du  côte  de  Herfeaux,  qui  eft  Châtellenie  de  Coiir- 
trai:  Savoir  Eftaiinpuis,  St.  Léger,  Eftaimbourg,  Ne- • 
chin,  Templeuve,  Bailloeul,  Blandain.  Hertain,  La-  ‘ 
main,  Explechin,  Rume,  Velvain  & Guignies*  Lesdain, 

Rongy  & Maulde:  De  forte  qu’à  l’avenir  tout  ce  qui 
eft  intérieur  aux  Villages  du  Tournaifis,  defignés  pour 
lui  fervir  de  front'ière,  dépendra  de  la 'domination  & 
de  la  Souveraineté  de  l’Impératrice  Reine  Apoftolique, 
fans  préjudice  à la  mouvance  des  Seigneurs  partituliers  ; 

& de  même  tput  ce  qui  eft  ■ intérieur  aux  Villages  d« 
la  Châtellenie  de  Lille,  nommés  pour  lui  fervir  de 
frontière,  'dépendra  de  la  domination  & de  la  Souve- 
raineté du  Roi  Très  - Chrétien , pareillement  fans  pré- 
judice à la  mouvance  des  Seigneurs  particuliers. 

, Art.  X. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  déclaré  qu’il  ne  forme  muoiè. 
aucune  prétention  fur  le  petit  terrain  de  la  ParoiA’e 
deHalluin,  Châtellenie  de  Lille,  incorporé  ci-devant 
dans  les  fortiiications  de  Menin. 


Art.  XI. 

L’Impératrice  Reine  Apoftolique  cède  an  Roi  peuif- 
Très- Chrétien  toute  la  partie  du  Bourg  & du  terri- 
toire  de  Deulemont,  fituee  fur  la  rive  droite  de  la  Lys 
vers  Lille,  & que  S.  M.  lmp.  Apoftolique  pofl'ède 
comme  une  dépendance  de  la  Châtellenie  d’Ypres,  en- 
femble  les  éclufes  de  la  Deule,  & généralement  tous 
fes  droits  & poftelfions  quelconques  dans  le  dit  Bourg 
& fon  territoire,  en  tant  qa’U  eft  fitué  fur  la  rive 
droite  de  la  Lys.  1 ' 

' Art. 
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1 769  Art.  XTT. 

Eo«i«*«  L’Impératrice  Reine  Apoftolique  cède  au  Roi 

^ J, Très- Chrétien  les  cinq  branches  ou  enclaves  dépendans 
de  la  Châtellenie  de  Warneton:  Savoir  la  branche  du 
Pont  Eftaire  en  Steinwerck , Oudenhem , Doulien, 
Pont  d’Eftaire  en  Eftaire,  & Robermez. 

Art.  Xin. 

N>u»e  Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  en  équivalent  à 

D?«[oo-  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  le  Boui^ , Terre  & 
tte.  Nié-  Seigneurie  de  Neuve  Eglife,  de  même  que  le  Village 
la  Terre  de  Dranoutre  avec  leurs  dépendances,  ap- 
partenances & annexes,  ainfi  gue  cinq  cents  foixante' 
dix  mefures  de  la  paroifle  de  Nieppe  vers  la  partie  où 
elle  eft  contiguë  à la  Châtellenie  de  Warneton  ; le 
tout  néanmoins  fous  la  refene  exprefle,  & à condi- 
tion que  ces  ceflions  feront  & demeureront  limitées 
..  de  manière,  que  le  Territoire  Autrichien  n’approchera 
dans  aucun  point  plus  près  que  de  dix  Toifes  du 
grand  chemin  de  Lille  à Dunkerque.  A cet  effet,  il  fera 
nommé  de  part  & d’autre  des  iÇiéomêtres qui  dans  le 
terme  d’nn  mois  après  l’échange  des  ratifications  du 
préfent  Traité,  non  feulement  procéderont  au  mefurage 
& à l’aborncment  de  cinq  cent  foixante  dix  mefuresqni 
doivent  appartenir  à l’Imperatrice  Reine  Apoftolique, 
mais  traceront  aufli  la  ligne  féparative  des  limites  vers 
„ la  Chauflée,  conformément  à la  ftipulation  de  cet 
Article.  " • 

Art.  XIV. 

Frondé-  moyen  des  renonciations,  défiftemens,  cef- 

^ fions , & éclianges  énoncés  dans  les  deux  Articles  pré- 
cédens,  la  frontière  des  terres  de  France  vers  Armen- 
tières  & Bailloeul,  fera  compofee. déformais  des  Vil- 
lages & territoires  fuivants:  Weftputre  St.  Jean, 

Bailloeul,  Crebbe  Steinwerk,  Nieppe:  & la  frontière 
des  Chatelenies  d’Ypres  de  Warneton  vers  Armentières 
fera  formée  par  les  villages  & territoires  fuivans: 
Loore,  Dranoutre,  Neuve  Eglife;  cinq  cent  foixante- 
dix  mefures  de  la  partie  de  la  paroifle  de  Nieppe,  qui 
eft  contiguë  à la  Châtellenie  de  Warneton;  & la 
Seigneurie  de  la  Motte  ou  Gué  la  Motte,  avec  la  mo- 

diiic.:tion 
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dification  néanmoins  exprimée  dans  l’Artide  précèdent;  1769 
de  forte  qu  à 1 avenir  tout  ce  qin  eft  intérieur  aux 
Villages  de  la  dépendance  d’Ypres  & de  Warneton, 
défignée  pour  leur  fervir  de  frontière  dépendra  de  la 
domination  & de  la  Souveraineté  de  l’Impératrice  Reine 
Apoftoliqiie,  fans  préjudice  à la  mouvance  des  Seigneurs 
particuliers;  & de  même  tout  ce  qui  eft  intérieur  aux 
villages  de  la  dépendance  d’armentières  & de  Bailloeul, 
nommés  pour  leur  fervir  de  frontière  dépendra  défor- 
mais de  la  domination  & Souveraineté  du  Roi  Très- 
Chrétien  pareillement  fans  préjudice  à la  mouvance 
des  Seigneurs  particuliers. 

Art.  XV. 

L’Impératrice  Reine  Apoftolique  renonce  à fes  Momail 
prétentions  fur  la  forêt  de.Mormal  & la  Cenfe 
LoquignoL 

Art.  XVT.  J ' • 

L’Impératrice  Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  Re»in  & 
Très  - Chrétien  fes  droits  & prétentions  de  fonverai- 
neté,  & tous  autres  droits  ou  prétentions  quelconques 
fur  les  terres  & Seigneuries  de  Revin  & de  Fumay» 
fituées  fur  la  Haute  Meufe,  ainfi  que  tons  les 
droits  de  Souveraineté  & autres  qui  peuvent  lut 
appartenir  fur  le  Village  & territoire  de  Montigny- 
fur-  Meufie. 


Art.  XVII. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  à l’Impératrice  Reine  Niad, 
Apoftolique  fes  droits  & Sa  Souveraineté  fur  le  Village 
Nittel,  fur  la  Mofelle  avec  fes  appartenances  & dé- 
pendances, ainft  que  fa  portion  dans  toutes  les  pof- 
feflions  indivifes  avec  le  Luxembourg,  que  S.  M.  le 
Roi  Très  - Chrétien  polTéde  au  - des  fous  de  Perle  : Savoir 
à Vocheren,  à Wiefe,  & à.Relingen.  Le  Roi  Très- 
Chrétien  cède  aufli  à l’Impératrice  Reine  Apoftolique 
ce  qu’il  polTéde  à Nennig,  y compris  le  Château 
de  Berg.  , 

Sa 
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Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftoliqne  s’en- 
gage à abolir  & à ne  jamais  rétablir,  ni  à Nittel  ni 
ailleurs,  les  droits  de  péage,  de  haut  conduit  & autre 
quelconques,  que  le  Roi  Très  - Chrétien,  en  fa  qualité 
de  Duc  de  Lorraine  a perçus  jusqu’aujourd’hui  audit 
Nittel  fur  les  Bâteaux,  ainfi  que  fur  les  Denrées  & 
Marchandifes,  qui  fe  transportent  par  la  Mofelle. 


Art.  X\TII.  . .. 

Le  Roi  Très  Chrétien  cède  à l’Impératrice  Reine 
Apoftolique  fes  droits  & fes  prétentions  fur  les  Villa- 
ges & lieux  fuivants,  & fur  tout  ce  que  la  France  y 
poflede  avec  leurs  bans,  territoues,  appartenances  & 
dépendances,  & les  fujets  qui  y réiident,  en  tint  que 
le  tout  eft  fitué  à la  gauche  du  Ruilléau  de  FrÜange 
' & dé  la  ligne  des  Limites  defignée  ci-  après:  Savoir 

• , ' Holzem,  Pepingen,  Kraiitem,  Hefpej-ange,  Altzingen, 
Itzig,  HalTef,  Montfort  ou  Mutfort,  M dingen  avec  la 
, Cenfe  de  Pleitringen,  Meusdori',  Dalem,  Welfringen 
avec  la  Cenfe  de  Reckingen,  Fiisdorf,  Altwies,  Eliin- 
gen,  Emeringen,  Erpeldangen  ou  Erpeldingen,  l’Eglife 
■ de  Neunkirchen  avec  fes  dépendances  & la  maifon  y 
' contiguë,  Bouffe,  Monsdorf,  Elwange  ou  Elvingen, 
Burmerange.  Le  ruilléau  Frifange  fervira  de  limite 
dans  cette  partie,  depuis  l’endroit  où  il  fort  du  ter- 
ritoire de  Frifange  jusqu’à  celui  où  il  enti*e  dans  le  ter- 
ritoire de  Ganderen,  & de  ce  point  en  tirant  fur  la 
Mofelle  la  limite  fubliftera  telle  qu’elle  eft  maintenant; 
de  maniéré  que  Ganderen,  Beyern,  & tout  ce  qui  appar- 
tient aftuellement  en  deçà  de  la  dite  limite  à l’Impératrice 
Reine  Apoftolique  appartiendra  déformais  à la  France; 
Sa  Maj.  lmp.  & Apoftolique  renonçant  à cet  effet  à 
• tous  les  droits  de  Souveraineté  & autres  fur  les  lieux 
! & territoires  de  Ganderen,  Beyern  &c.  qui  viennent 

- ■ d’être  délignés. 

Art.  XIX. 

Depen.  Sa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  re- 

dâncîs  nonce  aiifli  à toutes-  prétentions  fur  les  léigneuries, 
«Thon-  jusqu’ici  la  France  a prétendu  pofl'éder  à titre  de 
épendance  de  Thionville,  en  tant  qu’elles  fpnt  fituées 
à la  droite  du  dit  Ruilléau  de  Friefange,  & de  la  limite 
marquée  par  l’Article  precedent. 
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Art.  XX.-  ‘ 

Sa  Maj.  le  Roi  Très -Chrétien,  de  Ton  Coté,  re- lUmich 
nonce  à toutes  fes  prétentions  fur  la  Mairie  de  Remich  * 

& for  le  Juft'icerie  de  Grevenmacheren,  leurs  apparté- chëreni 
nances,  dépendances  & annexes.  > 


Art.  XXL  " >:  r ,- 

L’Impératrice  - Reine  Anoftoliqne  cède  au  Roi  nive 
Très- Chrétien  les  lieux  & Villages  fuivans,  l^ws 
appartenances  dépendances,  & annexes  : Savoir  St.  lean  »• - 
devant  MarvilIe,,Ham,  le  Château  de  laval;  la' Seigneu- 
rie  delà  petite  Flafligny,  Villers-le  rond,  Cons-la.- 
Graville  Nemany  ou  Neufmanil,  la  cenfe  des  Hayes, 
nommée  communément  la  Cenfe  dominiale  d’ürchimont,’ 
fituée  près  la  Hargnics,  Ville-Cloye,  Bazeille,  Velon-; 
ne;  ainli  que  le  Cours  entier  du  Chiers  dans' cette 
partie,  feuf  les  droits  de  Souveraineté  de  S.  M.  l’Impé- 
ratrice-Reine  Apoftolique  fur  la  rive  droite  de  la  dite 
Rivière. 


••  ;T  i 
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Art.  XXn. 


L’Impératrice  - Reine  cède  pareillement  au  Roi  R;»'ne  ; 

l-i.  ITMI il J-  , 


Très  - Chrétien  les  Villages  & les  . lieux  de  Raville, 
Benaye,  Vaodoncourt,  Hetsdorf,  Brouch,  Halleringen, 
Bambidersdorf , avec  toutes  leurs  appartenances,  dépen-; 
dances,  & aimexes.  Et  fa  dite  Majefté  Inip.  Apofto- 
lique  renonce  à fes  droits  & prétentions  fur  liés,  Villages 
& lieux  fuivans:  Savoir,  Servigny,  l’iapecourt,  Bion- 
vllle,  Vitrange,  Coimælles,  Rtmiily,  Vintoncourt,  Bechy, 
Dapcour,  & la  Cenfe  de  Faux  en  forêt. 


Art.  XXIII. 

Le  Roi  très  - Chrétien  cède  à l’Impératrice -Reine  Btuin- 
Apoftolique  les  Villages  fuivans , - litués  du  Côté  de-^““” 
Longwy  avec  leurs  appartenances,  dépendances,  & 
annexes:  Savoir,  Battincourt,  Aix  fur  Croix,  Aubange, 

Atus,  Kodange,  la  Magdeleine,  èc  le  Village  de  Ge- 
touville  près  d’Orval.  r;  . , ... 

. .,  • - ...  . ..  . i»  ' 
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Art.  XXIV. 

. •(  Les  trois  'petits  Cantons  rtohimés  lé  .Bois  r Jean, 
les  grands  quartiers  Baudet  autrement  dit  le  Bois  - Artos, 
& les  petits  quartiers  Baudet  feront  partie  de  là  S<  if^eu— 
rie  de  13ohan,  & feront  avec  elles  fous  la:  Souveraineté 
de  rimp.  Reine  Apoftolique  ; le  Roi  Très  - Chrétien 
renonçant  à toutes  fes  prétentions  de  Souveraineté  & 
autres  fur  les  dits  trois  Cantons.  * 

' Art.  XXV.  ' ‘ , * 

l.es  hautes  parties  contraébmtes  déclarent,  que 
les  arrangemena,  contenus  dans  la  préfente  Conven-. 
tion,  ne  préjudicieront  aucunement  aux  droits  de  propriété,  • 
de  pâturages  & autres  fervitudes,  ni  aux  autres  droits - 
réels  ou  aérions  qui  peuvent  compter  aux  Communau- 
tés on  aux  particuliers  de  l’une  ou  de  l’autre  domi- 
nation , fur  les  lieux  & territoires  réciproquement  cé- 
dés ou  échangés,  & qu’il  leur  fera  loifible  d’exercer 
leurs  dits  droits  & aélions,  & de  les  pourfuivre  par- 
devant  les  Juges  compétens. 

Art.  XXVI. 

Si  parmi  les  Seigneuries  & terres  cedées  ou 
échangées  par  le  préfent  traité,'  il  s’en ' trouvent  ^ui 
euflènt  ci- devant  appartenu  au  domaine  du  Souvenun, 
les  aliénations,  qui  en  auront  été  faites  avant  la  date 
de  la  j)réfente  Convention,  demeureront  valables  en 
vertu  d icelles,  ainfi  que  le  demeureront  également  les 
aliénations  des  droits  domaniaux  qui  fe  trouveront  dans 
le  même  cas. 

Art.  XXVII. 

L’intention  des  Hautes  Parties  contraébmtes  étant 
de  ne  lailTer  fubfifter  aucun  enclavement  dans  leurs 
poffefïïons  refpecrives  depuis  la  Mofelle  jusqu’à  la  Mer, 
elles  font  convenues  exprelTément , outre  ce  qui  eft 
^ulé  i cet  égard  par  les  articles  VII.  IX.  XlV.  & 
XVIU.  de  la  préfente  Convention,  qu’elles  fe  céderont 
réciproquement,  moyennant  des  Echanges,  les  enclaves 
jusqu’à  préfent  inconnues,  qui  pourroient  fe  trouver 
dans  les  territoires  refpeftifs  hors  de  la  ligne  des  limi- 
tes, fixée  par  les  quatre  Articles  fus  - dits. 

. A A Art. 
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Art.  XXVm. 

Le  Roi  Très  - Clirétien  fe  défîfte  tant  pour  lui,  Renon- 
que  pour  fes  héritiers  & fiicceïïeurs,  du  droit  de  pro- *** 
teftion  & autres  quelconques . qui  ont  été  prétendus  rûr^s 
de  la  part  de  la  France  fur  l’Abbave  & Terre  de  St.  Hubert. 
Hubert,  & s’engage  de  la  manière  la  plus  forte,  à ne 

1)oint  troubler,  ni  inquiéter  l’Impératrice  - Reine  Apofto- 
ique,  ni  fes  Héritiers  ou  Succelléurs,  Ducs  & Du- 
chefiés  de  Luxembourg  dans  l’exercice  de  la  Souve- 
raineté, jurisdiétion,  reflbrt,  pofl’cfiion  & jouidànce 
fur  la  dite  Abbaye  & terre,  fes  Mairies  & féaiités,  & 
leurs  appartenances , dépendances , & annexes , par 

(quelque  voie  que  ce  foit,  de  droit  ou  de  fait,  foit  à 
titre  du  Royaume  de  France,  ou  comme  acquéreur  ou 
protecteur  des  droits  ou  des  prétendons  d’un  tiers. 


' Art.  XXIX. 

I.e  Roi  Très  - Chrétien  fe  défifte  pareillement  tant  Snr  N*r- 
pour  lui,  que  pour  fes  Héritiers  & Succefl’eurs,  de  la^»8“**“:. 
prétention  qui  a été  formée  de  la  part  de  la  France 
pour  l’indépendance  de  la  terre  & Seigneurie  de  Naf- 
fogae,  & de  la  terre  & Seigneurie  de  Cngnon  & ChalTe  , 

Herre,  compofée  de  Cugnon,  Chafle  - Pierre  & Laiche, 

Anfey,  le  Menll,  Fontenaille,  St.  Cecile,  Montchan,  ’ 

& -Auby,  de  la  terre  & Seigneurie  de  Bertrix;  de 
celle  de"  Muneau,  compofée  du  Village  de  ce  nom,  de_ 
Lambermont,  & de  Valenfart;  & enfin  de  la  Terre  & 
Seigneurie  de  Blaimont,  leurs  appartenances,  dépen-, 
dances  & annexes:  Sa  l\laj.  Très- Chrétienne  s’enga- 
geant de  la  manière  la  plus  forte  à ne  jamais  faire  au- 
cune démarche  foit  à titre  du  Royaume  de  France,  ou 
comme  acquéreur  ou  Proteèlcur  des  droits  ou  des  pré- 
tentions d’un  tiers,  qui  poiuToient  tendre  à troubler  de 
manière  quelconque  S.  M.  lmp.  & Apoftolique,  fes 
Héritiers  ou  Succeffeurs,  dans  l’exercice  de  leurs 
droits , pofl’eflion  _ & jouiflunce  fur  les  dites  terres  • 

& Seignenries.  . , 

> Art.  X5QC. 

; Déclare  néanmoins  S.  M.  le  Roi  Très  - Chrétien,  Retcrvi- 
que,  par  la  renonciation  à tous  droits  & prétenfions 
fur  les  terres  & Seigneuries  rappellées  dans  les  deux 
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ig  Articles  précédens,  Elle  n’entend  porter  aucitn  préjn- 
^ dice  aux  prétentions  que  d’autres  Princes  ou  Seigneurs 
pourroient  former  à cet  égard;  & qu’il  leur  fera  libre 
de  faire  valoir  par  eux  - mêmes. 


Art.  XXXI. 

Ltbr»  Pour  établir  & affiirer  une  communication  aifée 

louteen-  entre  la  France  & le  Pays  de  Liège  par  la  route  de 
fc'ou'^Givetà  Dînant,  des  Ingénieurs  nommés  par  les  deux 
»*nt.  puiflànces  défigneront  & traceront,  dans  le  terme  de 
deux  mois  après  la  Signature  de  la  préfente  Convention, 
une  grande  route,  qui  traverfera  le  territoire  de  Blai- 
mont,  & ira  joindre  le  chemin  neuf  de  Falmignoul. 
Le  Procès  Verbal  de  délignation  fera  cenfé  faire  partie 
de  la  préfente  Convention.  Le  PalTage  par  cette  route, 
& par  le  territoire  de  Falmignoul,  fera  & demeurera 

Eer^tuellement,  irrévocablement  libre  entre  Givet  & 
)inant;  en  forte  que  les  François,  aufli  bien  que  les 
Etrangers,  qui  fe  fervîront  de  cette  route  fans  emprun- 
ter d’autre  territoire  de  S.  M.  l’Impératrice -Reine  Apo- 
ftolique  pourront  y palier  librement,  fans  que  pour 
raifon  de  leurs  perfonnes,  Chevaux,  Chariots,  Effets 
& Marchandifes,  ou  fous  quélque  prétexte  que  ce  foit, 
ils  puiffent  être  arrêtés,  vifités,  ni  allujettis  à aucune 
formalité  de  quelque  nature  qu’elle  foit,  ni  aftreints  à 
payer  aucun  droit,  ni  rétribution  quelconque;  bien  en- 
tendu que  d’ailleurs  Sa  Majefté  l’Impératrice  - Reine 
Apoftolique  confervera  les  droits  de  Souveraineté  & 
tous  les  autres  droits  quelconques  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, tant  fur  cette  route  & fur  la  Seigneurie  & 
territoire  de  Blaimont,  que  fur  les  chemins  de  Fal- 
mignoul. 


Art.  XXXTî. 

6h*nff<e,  ^ " Chrét.  foit 

’ feul , ou  de  concert  avec  l’Etat  de  Idége , de  faire 
conftruire,  en  conformité  de  l’Article  précédent  une 
Chauffée  de  Givet  fur  Dinant,  de  faire  pourvoir  à l’en- 
tretien de  la  dite  Chauffée,  & même  d’y  placer  des 
barrières  en  la  manière  ufitée,  pourvu  qu’aucune 
de  ces  barrières  ne  foit  fur  le  territoire  de  ■ Blaimont, 

& 
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& qu’aucune  partie  des  Charges  pour  la  Conftruftion,  ly^n 
réparation,  ou  entretien  de  cette  Chauffée,  ne  tombe  ^ 
fur  les  Sujets  de  l’Impératrice- Reine  Apoftolique.  En 
Echange,  il  fera  libre  à S.  M.  l’Impcratrice - Reine 
Apoftolique  de  faire  traverfer  la  dite  Chauffée  dans  le 
•territoire  de  Blaimont  par  la  grande  Route  que  le  GoUr 
vernement  des  Pays  Bas  fait  conftruire  de  Namur  fur 
Luxembourg. 


Art.  XXXm. 

Au  moyen  d.s  arrangemens  arrêtés  par  la  pré-  Renon- 
fente  Convention,  le  Roi  Très- Chrétien  & 'éilsral» 

trice- Reine  Apoftolique  renoncent  à tous  droits  & pré- 
tentions quelconques  qui  pourroient  leur  appartenir, 
à quelque  titre  on  de  quelque  chef  que  ce  puiffe  être, 
fur  les  Seigneuries,  terres  & autres  lieux  qui  y font 
énoncés,  & au  furplus  toutes  antres  prétentions  terri- 
toriales, qui  n’ont  pas  été  réglées  par  la  même  con- 
vention, demeureront  éteintes  de  part  & d’autre  à 
perpétuité. 


. Art.  XXXIV. 

Les  troupes  de  S.  M.  Très- Chrétienne  aînff  que  t-'bre 
les  attirails  & munitions  de  'Guerre  deftinés  pour  fon 
fervice,  jouiront  du  paffige  libre  & permanent  par  lepr»  p»r 
Comté  de  Beaumont , & par  le  Pont  conftniit  récem- 
nient  par  les  Etats  du  Haynaut  près  de  la  Ville  de  ce 
nom,  à condition  néanmoins  que- les  troupes  ne  loge- 
ront pas  fur  le  territoire  de  S.  M.  l’Impératr'ice- Reine 
Apoftolique,  que  pendant  leur  paffage  elles  ne  caiife- 
ront  aucun  dommage;'  & que  les  vivres  & refraichif- 
femens,  qui  pourront  être  demandés,  foit  par  les 
Troupes,  foit  par  les  Equipages  des  Convois,  feront 
payés  comptant  de  gré  à gré. 

Art.  XXXV. 

Les  Marchand  ifes,  Manufaftures , & Denrées,  i,îbre 

[►revenant  des  pays  de  la  domination  Prançoife,  & ^1- 
ant  vers  d’autres*  pays  de  la  même  domuiation,  joui- 
vont  pareillement  par  le  Comté  de  Beaumont , & fur  le  p»rBtw. 
•Pont  recenuoeut  conftruit  par  les  Etats  du  Haynaut 
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17^Q  près  de  la  Ville  de  ce  nom,  d’un  tranfit  libre,  perma- 
<Je«  érttj  ^ exemt  de  tous  droits  de  douanes  & autres 

duH»y-  péages  quelconques,  en  obfCrvant  néanmoins  les  for- 
raalités  fuivantes: 

“ I""».  Que  les  Condufteurs  des  Marchandires, 
Manufactures,  & Denrées,  qui  déboucheront  du  Hay- 
naut  François,  pour  pafl'er  aux  poffeflions  Françoifes  du 
Coté  de  l’Entre  - Sambre  - Meufe , feront  tenus  de  lever 
au  Bureau  de  l’abord  fur  le  territoire  de  Beaumont  un 
. Acquit  à caution , qui  devra  être  rapporté  dans  le  terme 
' tde  quinze  jours,  avec  un  afte  imprimé  des  Officiers  de 
' l’un  des  Bureaux  de  S.  M.  le  Roi  Très- Chrétien,  où 
" il»  certiüeront  que  les  Marchandifes , exprimées  dans 

l’acquit  à caution  Autrichien,  'font  parvenues  dans 
tel  endroit  de  la  domination  Françoife,  & y ont  été 
déchargées  pour  le  Compte  de  N.  N.  fujet  de  S.  M. 
le  Roi  Très- Chrétien,  rélidant  dans  tel  lieu.” 

“ Qu’à  l’égard  des  Fers  provenant  des  ulines 
établies  dans  l’Entre-  Sambre  - IVleufe  François,  & qu’on 
fera  palier  vers  le  Haynaut  François  par  la  terre  de 
Beaumqnt,  on  devra  produire  au  Bureau  de  l’abord  fur 
le  territoire  Autrichien  une  déclaration  fignée  du  pro- 
priétaire ou  du  faéleiir  de  Tufine  où  ces  fers  ont  été 
fabriqués,  portant  leurs  quantité  & qualité,  que  le  dé- 
clarant atteftera  provenir  de  fon  uline,  en  délignant 
l’endroit  de  fa  lituation;  laquelle  Déclaration  fera  ac- 
compagnée d’une  dépêche  de  l’un  des  Bureaux  de  S.  M. 
le  Roi  Très  - Chrétien  de  l’Entre  - Sambre  - Meufe; 
moyennant  cela  il  fera  expédié  une  dépêche  au  Bureau 
Autrichien  de  l’abord  pour  le  libre  tranlit.  La  déclara- 
tion du  propriétaire  ou  du  fiifteur  de  l’ufine  françoife 
demeurera  entre  les  mains  du  voiturier,  poiu  pouvoir 
conftater  au  Bureau  de  l’abord  dans  le  Haynaut  Fran- 
çois, que  ces  mêmes  fers  proviennent  des  fabriques  de 
, la  domination  de  S.  M.  le  Roi  Très- Chrétien.” 

/ 

“3“".  Qu’à  l’égard  de  tontes  les  autres  marchan- 
difes, Manufatlures  & Denrées,  provenant  de  la  domi- 
nation françoife,  & allant  vers  le  Haynaut  françois 
par  la  terre  de  Beaumont,  il  fuffira,  qu’elles  foient 
accompagnées  d’une  dépêche  ordinaire  de  l’un  des  Bu- 
reaux françois,  & d’un  Afte  inprimé  par  lequel  les 
officiers  des  Douanes  certffieront,  que  les  marchandifes, 
' ' expri- 
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exprirtiées  pnr'  leurs  quantité  & qualité  dans  la  dépêche  176O 
font  de  produftion,  ou  fabrique  françoife  & qu’elles  ^ ^ 
ont  été  chargées  dans  tel  ou  tel  endroit  de  la  domina- 
tion de  France,  pour  le  compte  de  N.  N.  Sujet  de 
S.  M.  le  Roi  de  Très-  Chrétien,  rflidant  dans  tel  en- 
droit; lequel  afte  demeiyera  au  Bureau  Autrichien  de 
l’abord  ou  U fera  délivré  une  dépêche  pour  le  libre 
tranût.’' 


■ Art.  XXXVI. 

Le  Roi  Très- Chrétien  renonce  à fes  préten- Abb«y« 
dons  fur  l’Abbaye  de  St.  Jean  Baptifte  - an  - Mont, 

Ordre  de  St.  Benoit  ; dont  le  Siège  eft  aéhiellement  l^ptiee- 
dans  la  Ville  d’Ypres,  & promet  de  faire  jouir  libre- 
ment,  dans  la  dite  Abbaye  que  l’Abbc  aftuel-  & fes 
Snccefleurs,  qui.  feront  nommes  par  l’Impératrice  - Reine  ' 

Apollolique  ou  par  fes  Succeffeurs  dans  la  poffeflion  & 
fouveraineté  de  la  Ville  d’Ypres,  de  tous  les  biens, 
rentes,  droits,  & aftions,  qui  leur  appartiennent  lé- 
gitimement en  «vertu  de  quelque  titre  que'  ce  foit, 

&ns  la  Flandre -Jronçoife,  ainli  que  dans  les  antres 
provinces  & pays  de  la  domination  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne. 

. . Art.  XXXVII. 

LTnipératrîce  - Reine  Apoftolique  renonce  à fes  Abb»y« 
prétentions  fur  l’Abbaye  de  Cantinujré , de  l’ôrdre  des 
Chanoines  Réguliers  de  St.' Auguftin,  lituée  dans  un 
des  Faubourgs  de  Cambrai  ; & Ip  Prieuré  de  Bcllinghen 
continuera  à en  dépendre;'  comme  iken  a dépendu  ci- 
devant,  fauf  néanmoins  aux  Religieux  du  dit  Bellinghen 
& à tous  autres  leurs  droits.  & aâions  pour.  ,raifon 
des  fondations  faites  audit  lieu,  & de  l’exécution  de 
tous  Aftes  & Conventions  concirnant  ledit  Prieuré, 
lesquels  ne  préjudicieront  pas  à fa  dépendance  de  la 
dite  Abbaye  de  Cantimpré. 

V ‘‘  ‘ Art.  XXXVm. 

Les  hautes  Parties  contraébintes , délirant  exécu-p*p(b„ 
ter  de  bonne  foi  les  ftipulations  des  différens  traités,  * 

3ui  ont  ordonné  la  reftitution  refpeétive  des  papiers  & 
ocumens,  font  convenus  des  Points  fuivans. 

\ S 4 1“°. 
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l™°.  Chacune  dés  d^ux-  Parties  reftera  en  pof- 
felïïon  des  titres  & docmnens,  qui  font  communs  aux 
lieox  & pays  appartenans  à l’une  & à l’autre;  bien  en- 
tendu néanmoins  qu’elles  fe  feront  délivrer  mutuelle- 
ment dea  Copies  ou  des  Extraits ■ authentiques  des  dites 
Pièces  communes,  & tant  qu’elles  pourroient  concerner 
les  poflélfions  de  celui  des  Souverains  qui  demandera 
les  dites  Copies  ou  Extraits.” 

<«  ado_  Néanmoins,  fi  parmi  les  titres  originaux 
transportés  des  Places  des  Pays  - bas  en  France,  pendant 
la  guerre  qui  a été  terniuiée  par  le  traité  d’Aix-la- 
Chapelle  de  1748.  il  s’en  trouvoit  qui  fuiïent  com- 
muns, aux  deux  puiflànces,  les  dits  Originaux  feront 
reftitués  à l'Impératrice- Reine  Apoftolique , comme  lui 
feront  refiiCués  aulîi  les  Inftniélions , Dépêches,  & 
Lettres  des  Souverains  des  Pays -bas,  ou  de  leurs 
Gouverneurs-  généraux,  ainfi  que  les  lettres  écrites  à 
eux,  ayant  pour  objet  des  Négociations  avec  les  puif- 
fances  étrangères,  dans  quelque  tems  que  les  Aftes 
de  cette  'dernière  Catégorie  ayent  été  transportés  en 
France.” 


Quant  anx  Titres  & Documens,  qui  in- 
terelTent  exclulivement  les  pofléfiions  & les  droits 
d’un©  des  deux  puifiances,  ils  refteront  au  ponvoir  de 
celle  qu’ils  concernent,  fi  Elle  les  a en  poueflion;  & 
ils  lui  feront  en  tous  cas  rendus  & reftitués  de  bonne- 
foi,  s’ils  fe  trouvent  en  la  pofl’efîion  de  celle  des  deux 
Puiffances , qui  n’y  a point  d’intérêt.  ” , 


Toutes  ces  Stipulations  feront  exécutées  de  bonne- 
foi  dans  le  terme  de  ’ trois  mois  après  l’échange  des 
Ratifications,  à l’effet  de  quoi  il  fera  nommé,  im- 
médiatement après  la  Signatime  par  les  deux  Cours, 
un  ou  plufieurs  Commiffaires  pour  fe  rendre  refpeéü- 
venicnt  à Lille,  à Douai,  à Bruxelles,  à Gand,  à 
Luxembourg , & ailleurs , s’il  en  eft  befoin , pour  y 
procéder  conjointement  à la  réparation  & à l’extradi- 
tion  des  - dits  Papiers  & Documens. 


entre  k Roi  de  Fratue&  timpi  Rtiru,J  sgt 

Art.,  XXXIX. 

Les  préfens  Articles  feront  * ratifiés  par  les 
Hautes  gardes  Contraftantes  ; & l’Echange  fies  Rati- 
fications fe  fera  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  à 
compter  du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt  fi  faire  fe 
peut.  En-, foi  de  quoi  nons  avons  figné  les  préfens 
Articles , &'  y avons  appofé  le  Cachet  die  nos  Armes.  ' 


Fait  à Verfailles  le  Seize  Mai  mil  fept  cent 
Ibixante-  neuf.  . .. 


(L.  S.)  Le  Duc  de  Chotseul, 

' (L.  S.)  Le  Comte  de  Merct 
Argenteau.  ■ 

. ■ ..  . • J , • 


\ 


1 • 


1 


f 

Si 
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1770  Kaiferlich-  Allergnâdigfîes  Commisions-  De- 
13.  De*,  hochlôblicbe  allgemeine  Reichs- 

Verfammhmg  zu  Regmsburg^  d.  d.  De- 
cemb.  1770.  die  Sr.  des  Herrn  Erzherzngs 
Ferdinand  van  Oejlerreich  Konigl.  Hoheit  zu 
ertheilende  Eventual- InvelUtur^  auf  die  von 
dem  Herzngl.  Mndenefifchen  Jrlaufe  be- 
fitzende  Reichs-Lehn  betreffend. 

(Faber  N,  E.  Staatscanz.  T.  32.  p.  3.) 


on  der  Rüfnifch  - Kayferlichen  MajeftSt  lofephi  des 
Andern,  unfers  allerjrnSdigften  Herrn  Herrn  wegen, 
laflen  der  Hdcliftanfehnliche  Kayferl.  Principal- Com- 
mifl’arins,  Herr- Alexander  Ferdinand,  des  Heil.  Rom. 
Reichs  FUrft  zu  Thum  und  Taxis,  &c.  &c.  derer 
Clmrftlrften,  Fürften  und  Standen  anwefenden  vortrcfli- 
chen  Rathen , Bottfchaftern  und  Gefandten  unver- 
halten. 

Es  hütten  bey  Ihro  Rüm.  Kaiferl.  Maj.  der 
Kaiferin  Kônigin  Maj.  mit  dem  Herrn  Herzoge  Fran* 
Maria  zu  Modena  fich  dahin  bittlich  verwendct,  dafs 
Ihro  des  Erzherzogen  Ferdinand  von  Oefterreich  KônigU 
Hoheit  und  feiner  Nachkommenfchaft , und  bey  Abgang 
derfelben  fei^cn  übrigen  Collateralerben , nach  ganz- 
licher  Erlbfchung  des  Herzogl.  Modenefifchen  Manns- 
ftamms  die  Eventual  - Invcftitur  auf  die  von  dem 
Herzogl.  Modenefifchen  Haufe  befitzende  Reichs  - Lehen 
ertheilet  werden  mbchte. 

Nachdem  nun  Allerhdchftgedacht  Ihro  Kaiferl. 
Maj.  aufser  allem  Zweifel  fetzen,  es  werde  mit  Aller- 
HCchftderofelben  das  gefamte  Reich  felbft  genugfam 
anerkennen,  wie  grofs  das  durchlaucHtigfte  Erzhaus 
Oefterreich  um  das  Heil.  Rbm.  Reich  fich  von  den 
'•  «.  i i-.  <*  àlteften 
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t 

Wteflen  Zeiten  her  verdient  gemacht,  auch  fern«rhm  j* 
demfelben  nützlifch  zii  feyn,  die  fortwahrende  Gele-  ^ 
.genheit  babe,  imd  fich  dazu  ftetshin  bereit  zii  erzei-,, 
gen  die  befondere  Angelegenhèit  lich  mâche;  dafs 
mithin  in  oberwâhntes  Ànfnchen  willfahrig  einzugehen, 
von  Kaiferl.  AHerhdchften  Orts  wegen  kein  Bedenken 
getragen  werden  müge:  alfo  wollen  auch  Ihro  Kaiferl. 
Maj.  ibthane  Ihre  AllerhSchfte  Gefmnung  an  Churfiir- 
'ften,  Fürften  und  Stfinde  zur  WiiTenfchaft  nicht  allein 
.gelangen  laflen,  fondern  auch,  wie,  nach  Inhalt  Ihro 
Rom.  Konigl.  Wahlcapitulation,  in  gegenwârtiger  Sache 
die  weitere  Einwilligung  mitzutheilen  gefaUig  feyn 
werde , das  Gutachten  in  Gnaden  envartcn.  , ^ 

Uebrigens  verbleiben  des  hüchftanfehnlichen  Kai- 
ferl. Principal -Commiflarii  Hochfiirftl.  Gnaden,  den  an- 
welènden  vortreflichcn  Ratlien,  Bottfchaftern  ijnd  Ge- 
fandten  mit  freundliçh  auch  geneigtem  und  gnadigem 
Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg,  den 
13.  Decemb.  1770. 


(L  S.) 

Alexander  , Fiirft  von  Thuhn  und  Taxis. 


Infcriptio: 

Dem  HochlOblich-Chur-Mayn- 
zifchen  Reichs-Direftorio  an- 
zuhandigen  ^ 


\ 


Ah 

. / 
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1771  Æ Ihro  Rom.  Kaiferl.  Maj.  aUerunterthd- 
s.  i»ay.  nigjîes  Reichs’  Gutachten^  de  dato  Regens- 
hurg  den  i^ten  lannei’  1771*  die  Sr.  des 
Jîerm  ErnJjctxogs  Ferdinand  von  Oeflerreicb 
Kbnigl.  Hoheit  tm  ertheilende  Eventual  - In- 
vejlitur  mit  deneh  von  dem  Herzogl.  Mode- 
nefifchen  Haufe  befwzenden  Reichs-  Lehen 
• ‘ ' ' betrejfend. 

Ïhro  Rümifcb - KayferL , Ma].,  Unfers  allergnadigften 
Herrn",  zu  gegenwartiger  Reichs- Verfammlong  bevoll- 
mSchtigten  hüchftanfehnlichen  Principal  - Commiffarii, 
Herr  Alexander  Ferdinand,  Fllrften  von  Thurn  und 
Taxis  &c.  &c.  Hochf  iirftl.  Gnaden , bleibt  hiermit  im 
Nahmen  Churf üiilen , Fürften  und  Stanaen  des  Reichs 
gebührend  unverhalten. 

^ ‘ • 

Aïs  man  in  allen  dreyen  Reichs  - Collegiis  das 
nnter  dem  i^ten  vorigen  Monats  und  lahrs  durch  die 
Diftatur  bekannt  gemachte  Kaiferliche  Commiflions- 
Decret  in  ordentlichen  Vortrag  und  Umfrage  geftellet: 
fo  iil:  hierauf,  in  Rückficht  auf  die  mannigfaltige  und 
grofse  Verdienfte,  welche  lich  das  Durchlauchtigfte 
Hans  Oefterreich  von  Zeiten  her  um  das  Heil.  R<im. 
Reich  içrv'orben,  und  zur  Bethatignng  der  tiel'ften  Ver- 
ehrung  fur  liiro  Kaiferl.  Maj.  allerhochfte  Perfon  und 
Dero  zeitherige  glorreichfte  Regierung,  wie  auch  in 
dem  ehrerbletigften  Betracht,  ÿfs  d^  in  dem  Com- 
miiïïons  - Decret  enthaltene  Anluchen  vorzüglich  von 
Ihro  Maj.  der  Kaiferin  Künigin  gefchehen,  dafiir  ge- 
halten  und  befchlolTen  worden,  dafs  die  Bewiliigung 
Vegen  der  Eventual  - Inveftitur  Sr.  des  Herrn  Erzlier- 
zogs  Ferdinand  von  Oefterreich  KSnigl.  Hoheit  mit 
denen  von  dem  Herzoglich  - Modenefiichen  Haufe  be- 
fitzenden  Reichs  - Lehen  verlangter  malien  und  derge- 
i'  , ftalten 


w 


Us  fiefs  de  ta  matfon  de  Modêne,  ag^ 


ft»lten  durch  eîn  Reichs- Gutachten  (wie  hiermit  ge- 
fchiehet)  zu  ertheilen  fevn,  dafs  fothane  Lehen,  nach 
ganzlicher  ErlBfchung  des fterzogl.  Modenellfchen  Mànns- 
ftammes,  liüchftgedacht  Sr.  Hoheit  und  Dero  Nacii-  ,, 
kommenfchaft,  b-y  deren  Abgang  aber,  ihren  übrigen 
Collateral  - Erben  zukommen  follen.  r-  . 


Womit  des  Kaiferl.  Herrn  Principal  - ComimlTari^ 
Hochfürftl.  Gna'den,  der  Churfürft'  n,  Fürften,  und 
StSnde  des  Reichs  anweiènde  RSthe,  Bottfchafter 
und  Gefandte  fich  beften  Fleifses  und  geziemend  em- 
pfehlen.  ’ ' ‘ * 


Signatum  Regensburg,  den  8-  lïnner  1771. 


(L.  S.) 


Churfilrftl.  Maynzifche  Canzley. 


• i, 

35  c.  Kai- 


t 


Digitized  by  Google 


2$6i  Avis  de  l'Empire  touchant 

iV  ■;  33^» 

1771  Kaiferlich  - Allergnadiglies  CommiJJions-  Ra- 
tificatiom-  Decret  ^ an  eine  bochlobliche  aüge- 
meine  Reicbs-  Verfammhtng  zu  Regensburg, 
de  dato  den  y^ten  lûnner  177 1.  die  Sr.  des 
Henm  Erüjetxogs  Ferdinand  von  Oejlerreich 
Kifnigl.  Hobeit  ertbeilte  Eventual-  InveJUtur 
mit  denen  von  dem  HerzogUcb  Modenefu 
fchen  Haufe  befitzenden  Reicbs-  Leben 
betreffend. 

» 

\^on  der  Remifch- Kaiferl.  Maj.  lofephî  des  Andern, 
unftrs  allergnadigften  Herrn*  Herrn  wegen , laflen  der 
Ffichllanfehnliche  Kaiferl.  Principal -Cominiflarius,  Herr 
Alexa^ider  Ferdinand,  des  Heil.  R6m.  Reiclis  FUrft  zu 
Thum  und  Taxis,  &c,  &c.  derer  Churfürftpn,  Fürften 
und  Standen  anwefenden  vortreflichen  Rathen,  Bott- 
fchaftem  und  Gefandten  iinverlialten  : 

Ihro  Rüm.  Kaiferl.  Maj.  hatfcen  aus  dem  von 
Denenfelben  unterm  i8ten  diefes  erftatteten  Gntachten 
vcr^nüglich  vernommen,  wie  Sie  auf  das  den  I3ten 
vorigen  Monats  und  lahrs  erlaAene,  den  I4ten  eiusdera 
diftirte  CommilTions  - Decret  und  darin  erdfnete  Kaiferl. 
Allerhdchfte  Gefinnung,  des  Uufchlauchtigften  Erzher- 
zogs  Ferdinand  von  Oefterreich  Künigl.  Hoheit,  feiner 
Nackommenfchaft , und  bey  Abgang  derfelben,  feinen 
librigen  Collateral- Erben,  die  Eventual -Inveftitur  <aiif 
die  von  dem  Herzoglich-Modenelifclien  Haufe  befitzende 
Reichs-Lehen,  nach  gSnzlicher  Erlôfchung  des  Fler- 
zoglich  - Modenefifchen  Manns  - Stamms , zu  verleihen, 
mit  einer  wohigefalligen  und  ruif  Allerhochft  Sie  fo- 
wohl,  als  auch  auf  der  Kaiferin  Künigin  Apoftol.  Maj. 
und  das  durchlauchtigfte  Erzhaus  bezeigten  Riickficht, 
zu  vorçedachter  Eventual  - Inveftitur  filr  Seine  des 
Herrn  Erzherzogs  Künigl.  Hoheit  und  Dero  Nachkom- 
- meufchait 


# 
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menfchaft,  bey  deren  Abgang  aber,  ihre  Ubrige  Col-  1^*71 
latéral  - Erbeti  die  von  Ihro  Kaîferl.  Maj. , nach  Inhalt  ^ ‘ 
Ihro  KOiiigl.  Wahl  - Capitulation  geforderte  Einwilli'!-  . „ j 
gung  gegeben  haben.  ^ - 

Iliro  Eaiferl.  Maj.  kdnnten  nicht  uirihin , nicbt 
allein-  fothànes  Reichs- Gntachten  feines  ganzen,  In- 
halts  und  kraft  Ihro  Allerhüchfter,  v’oraus  allergnadigft 
erOfneter  Gefinnung  hiemit  zn  begnelimigen  und  zu 
beftiitigcn , fondern  auch  anbey  vor  die  Allerhdchft 
Ihro  und  Ihrem  Durchlauchtigften  Erzhaufe  von  Chur- 
fiirften,  Fiirften  und' Standen,  fo  wie  von  Dero  vor- 
treflichen  anwefenden  Ratlien,  Bottfchaftern  und  Ge- 
ùndten  ei^viefene  erkenntliche  Rücklicht  und  geneigte 
Willfahrigkeit  Ihro  Kaiferl.  Danknehmigkeit  zu  bezei- 

Îjen,  wornach  Allerhtichftdiefelbe  die"  obbertihrter  Maf- 
én  bewilligte  Kaiferliche  Eventual  - Inveftitur  dem 
Herkommen  gemSfs  verleihen  und  ausfertigen  laffen 
werden. 


Es  verbleiben  îibrigens  des  hdchftanfehnlichen 
Kaiferiichen  Principal -Commiflarii  HochfiirftI.  Gnaden, 
den  anwefenden  vortreflichen  Rathen,  Bottfchaftern  und 
Gefandten  mit  freundlich-  auch  geneigtem  und  gnadi-' 

Sem  Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg, 
en  30.  lenn.  1771.  * 

• 

(L.  S.)  > 

I 

Alexander,  Fürft  von  Thiirn  und  Taxis. 


Infcriptio  : / 

Dem  Hochleblich  - Clmr  - Mayn- 
, zifchen  Reichs  - Direftorio  an- 
zuhSndigen. 


340.  Dé^ 
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Omi,  des  Rois  de  ta  Gr.  Brit.  & d"  Efpagn, 


1771  Déclaration  du  Roi  d’ Espagne  relative  à TEx- 
aa.j«T.  pédition  contre  le  Port  Egmont,  aux  h'ies 
de  Falkland  datée  du  22.  lanv.  1771. 

(_Merc.  hijl.  & Pot.  T771.  T.  I.  p.  195.  & fe  trouve 
chés  Moser  Vërfuch  &c.  T.V.  p.  451.  Ienkinsom 
T.  III.  p.  a34.) 


Sa  Majefté  Bri^nnique  s’étant  plaint  de  la  violence 
commife  le  lo.  Juin  1770.  à l’Isle  c</tnniunément  appellée 
la  Grande  Malou'ine  & par  les  Anglais  Isle  de  Falkland, 
en  obligeant  par  la  force  le  Commandant  & les  Sujets 
de  S.  M,  Brit.  d’évacuer  le  Port  par  eux  appelle  Eg- 
mont;  démarche  offenfive  à l’honneur  de  fa  Couronne  j 
le  Prince,  de  Mafferano,  Ambafladeur  Extraordinaire 
de  S.  M,  Cath. , a reçu  ordre  de  déclarer , que  S»  M. 
Cath.  confidérant  le  délir,  dont  Elle  eft  animpe  pour 
la  Paix,  & pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie 
avec  S.  M.  Britannique,  & réfléchiliant,  ^ue  cet  évè- 
nement pourroit  l’interrompre,  a vu  avec  deplaifir,  que 
cette  expédition  t^doit  à la  troubler;  &,  dans  la  per- 
fuafion  où  Elle  Hb  de  la  réciprocité  des  fentimens  de 
S.  M.  Brit, , & qu’il  eft  très  - éloigné  de  fon  inten- 

tion d’autorifer  quelque  chofe,  qui  pourroit  troubler 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours ,'  S.  M. 
Cath.  défavoue  ladite  entrcprife  violente;  & en  confé- 
quence  le  Prince  de  Mafferano  déclare,  que  S.  M. 
Cath.  s’engage  à donner  immédiatement  les  ordres, 
que  les  chofes  foient  remifes , dans  la  Grande  Matouine, 
ou  Port  appelle  Egmont,  précifément  dans  l’état  où 
elles  étoient  avant  le  10.  luin  1770.  Pour  cet  effet, 
S.  M.  Cath.  donnera  des  ordres , ‘ à l’un  de  fes  Officiers 
de  remettre  à l’Officier,  autorifé  par  S.  M.  Brit.,  le 
Port  & Fort  appelle  Egmont,  avec  toute  l’Artillerie, 
Munitions  & effets  de  S.  M.  Brit.  & de  fes  Srijets, 
qui  fe  trouvoient  dans  cette  Place  le  jour  fusmentionné, 
eonformément  à rinventairc,  qui  eu  a été  fait. 


touch.  les  Istes  de  Faiktand.  289 

I-e  Prince  de  *MalferaHO  déclare  en  même  tems,  1771 
in  nom  du  Rji  fon  Maître,  que  l’enf;agement  de  Sa- 
dite  Maj.’  Cath.  de  reftitûer  à S.  M.  Brii.  la  Poffeirion 
du  Port  appellé  Egmont,  ne  peut  & ne  doit  en  au- 
cune manière  affefter  la  Qiieftion  du  droit  antérirur 
de  Souveraineté  des  Isles  Matotiines,  autrement  appel- 
lées  Isles  Falkland.  En  fol  de  quoi , je  fouHigné, 
Ambadâdeur- Extraordinaire,  ai  figné,  la  préfente  Dé- 
claration de  ma  fignature  ordinaire,  & y ai  fait  appo- 
fer  le  Scellé  de  mes  Armes. 


(L.  S.)  A Londres;  le  33  Janvier  1771 
(Signé)  Le  Prince  de  Masserano. 


Acceptation  de  la  précédente  déclaration  de  la 
part  du  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne.  {Ibid.') 

Le  Roi  Cath.  ayant  autorifé  le  Prince  de  MalTerano, 
fon  ‘Ambaflâdeur  - Extraordinaire , d’offrir  , au  nom  de 
S.  M.'au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  une  fatisfaftion, 
de  l’outrage  fait  à S.  M.  Brit. , en  la  dépoffedant  du 
Port  & Fort  du  Port- Egmont;  & le  dit  Ambailkdear 
ayant  figné  aujourd’hui  une  Qéclaration,  qu’il  vient  de 
me  remettre,  par  la  quelle  il  eft  porté,  que  S.  M. 
Cath.,  défirant  de  rétablir  la  bonne  harmonie  & l’ami- 
tié, qui  fubfîftoient  déjà  entre  les  deux  Couronnes, 
défavoue  l’expedition  contre  le  Port  Egmont,  dans  la- 
quelle la  force  a été  employée  contre  les  PoffelTions, 
le  Conunandant,  & les  Sujets  de  S.  M.  Brit.,  & s’en- 
gage auffi,  que  toutes  chofes  feront  remifes  inceilkm- 
ment  à la  fituation  précife,  où  elles  étoient  avant  le 
10.  luin  1770.  Et  que  S.  M.  Cath.  donneroit  les  ordres 
en  conféquence,  à l’uu  de  fes  OlGiciers,  de  reffituer, 

T • à l’Of. 
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1771  “l’Officier,  autoriféparS.  M.  J5«7. , lePort  &FortduPort- 
^ Egmont,  de  même  que  toute  rArtlUerie , les  Munitions, 
& Effets  de  S.  M,  Brit. , aiifîl  bien  que  ceux  de  fes 
Sujets,  conformément  à l’inventaire,  qui  en  a été 
fait.  Et  ledit  Ambafladeur  s’étant  encore  engagé , au 
I nom  de  S.  M.  Cath. , que  ce  qui  fe  trouve  contenu,  dans 
ladite  Déclaration  feroit  mis  en  exéoition  par  Sadite 
Maj.  Cath.  & ^e  des  doubles  des  ordres  de  S.  M. 
Catkol.  à fes  Officiers  feroient  remis  entre  les  mains 
de  l’un  des  Sécretaires  d’Etat  de  S.  M.  Brit.  dans  l’eC- 
^ pace  de  ftx  f.  maines  : Sadite  M.  Brit. , à l’elTet  de 

manifefter,  de  fon  côté,  les  mêmes  difpofitions  amia- 
bles, m’a  autorifé  de  déclarer,  qu’Elle  regardera  ladite 
Déclaration  du  Prince  de  MalTerano,  avec  l’exécution 
entière  dudit  Engagement , de  la  part  de  S.  M.  Cath. , 
comme  une  fatismftion  de  l’outrage  fait  à la  Couronne 
de  la  Grande  - Bretagne.  En  foi  de  quoi , Je  foufllgné, 
l’un  des  principaux  Sécretaires  d’Etat  de  S.  M.  Brit. , 
ai  figné  les  préfentrs  de  ma  Signature  ordinaire,  & 
y ai  fait  appofer  le  Scellé  de  mes  Armes. 

(L.  S.)  A Londres,  le  32.  lanvier  1771. 

(Signé)  Le  Comte  de  Rochfort. 


34c.. 

1771  Translation  ofhis  Cathulick  Majejîfs  orders^ 
7.r<srr.  figtied  by  the  Balio  Fray  Don  Julian  de  Ar- 
riaga^  to  Don  Plxlip  Ruez  Fuente,  da- 
ted  Par  do.  yth  February  1771. 

, (Ienkinson  T.  lu.  p.  337.  ) 

It  bemg  agreed  between  the  King  and  his  Britannick 
Majefty,  by  a convention  ligned  at  London  ou  tlie  33d 
of  lanuary  lafl:  paft,  by  tlie  Princè  of  Mafl'erano,  and 
the  Earl  of  Rocliford;  that  the  great  Malouinc , called 

by 


• -r 


• ■bigitized  by  Google 


touch.  Us  IsUt  dt  Falktand.  9pt 

by  the  Englifh  Falkland  -jbland,  fhould  be  îmmediately  1^7*71 
. replaced  in  the  precife  fituàtîon  in  whlch  it  was  before 
it-,^as  ,evâci>atted  by  tljem  on  the  toth-of  lune  ' >»  r 
year  * I fignify  to  ypu,  ^v'the  King’s  order,  that  as 
ïbon  aSf  the  perfon  dommimotied  by  Üié  Couit-of  Lori-  " 
don  fhall  prefent  himfeif  to  you  wltn  this,  yon  order  the 
delivery  of  the  Fort  de  la  Crtfada  br  E^ont.  ani 
its  fort  and  depfendençies,  tp  be  e^efted;  as  alfo  thaÇ 
of  art  tlie  artillery,  ammunîtion , and  effetts,  that  \vefe 
found  tliere  belohging,to  bis.Brhannlck  ïtfajefty  ftnd  his 
fubjeébs,  according^to  the  inv^tapies  figned  by  George 
Farmer  and  William  Maltby' ïf(jr!!>  on  the  nth  of 
luly  of  the  (laid  year,  at  the  time  of  their  quitting 
the  ftme,  of  \Vhich  I fend  you  the  encloled  eopîe^ 
authenticated  under  n>y  hanfl;^*and  that  as  fbon  as  thé 
oneaud  t|ie  other  fhall  be  effeéfed  with  tire  due  forma- 
lities,  Vbu  caufe  to  retire  immedîately  tlie  Officer,  and 
other  fobjeàls  of  the  Kitig»  Which  may  be  there.  God 
preferve  you  many  years. 

1 

. I . ~ ’ 

Pardo  7th  Febniary,  1771 


• ' Signed  The  Balîo  Fray  Don  lulîan  de  Arrîaga. 
, To  Don  PJiilip  Ruez  Puente»  , 


i , ■ '1  * • ■ ■ ' > . 


K, U.' 


i w * ■ - * • I.  • . : 

•j  ■ ;m  s :i;i  j;  1 . • v.  ^ ,.m  ; 

i Tu  35û. 
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1772  Traité  entre  le  Roi  de  France  le  Prince- 
#4M«y  Evêque^  Œglife  ^ l'Etat  de  Uège^  con- 
cernant les  limites^  le  commerce  mutuel^  ^ 
la  liberté  des  communications  de  leurs  états 
l refpe&ifs.  Conclu  à Verfailles  le 
24  May  1772. 

(Faber  N.  E.  Staatscanz.  T.  37.  p,  73.  & fe  tronve 
dans  Moser  Verfuch  T.  V.  p.  *30-  Maillardikm 
T.  II.  P.  II.  p.  434-  Mercure  h,  & p.  1774.  j 
T.  II.  p.  ai2.) 

• • I 

jtu  nom  de  la.  Tris -Sainte,  & indivifible  Trinité,  Plrff 
Fils  & Saint -Efprit.  Ainji  fait  - il. 

s ^ 

I^e  Roi  Très- Chrétien  dcfirant,  à l’exemple  de  fon 
augufte  bifayeul,  procurer  à fes  fujets  une  commnni- 
cauon  libre  avec  le  pays  de  Liége^  & le  Prince -Evê- 
que & l’Eglife  de  Liege  fe  trouvant  animés  du  même 
defir,  fea  Majefté  qui  s’occupoit  en  mênae  temps  d’au- 
tres méfures  relatives  à cet  objet,  conclut  avec  ledit 
• Prince-  Evêque  & l’Eglife  de  Liège  une  convention  pré- 

liminaire, fignée  à Fontainebleau  le  9 Oft.  1767.,  par 
laquelle  les  deux  parties  contraftantes  s’engageoient, 

' non-  feulement  à léver  les  obftacles  qui  avoient  em- 
pêché jusqu’alors  le  commerce  des  fujets  refpcétifs  de 
prendre  tout  l’accroiffement  dont  il  était  fufceptible , & | 

a régler  à l’amiable  les  dilférçnds  fubfillans  entre  le 
royaume  de  France  & le  pays  de  Liège,  concernant 
les  limites , mais  aufli  à fe  procurer  mutuellement  tous 
les  avantages  compatibles  avec  les  droits  & les  intérêts 
refpeftifs.  Comme  les  négociations  fuivie^  en  exécu- 
tion de  ces  ftipulations  préliminaires,  ont  eu  le  fuccès 
qu’on  s’en  étoit  promis,  & s’agiflânt  aujourdhui  de 
mettre  la  dernière  main  à un  ouvrage  aulTt  falutaire 
.i:".  . ■/  ' 


29J 


entre  te  Roi  de-  France  & Lihe. 

O 

]^nn  Traité  définitif,  en  déterminant  les  Articles  qui  n’ont  1772 
pu  être  ftipulés  qu’en  termes  vs^es  lors  de  ladite  con- 
vention  préliminaire  : A ces  caufes  le  Roi  & le  Prince- 
Evêque  de  I>iége  ont  nommé,  favoirr  Le  Roi,  le  très- 
illuftre  & très  excellent  Seigneur  Emmanuel- Armand 
du  Plellîs- Richelieu,  Duc  d’Aiguillon,  Pair  de  France,' 

Noble  Génois,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  Ideute^. 
oant  général  de  fes  Armées,  Lieutenant  de  la  Com>, 

^nie  de  deux  cens  Chevaux  - Légers  de  la  Garde  or-< 
dinaire  de  Sa  Majefté , Gouverneur  général  de  la  Haute 
& Baffe- Alface,  Gouvernenr  particulier  des  ville,  ci- 
tadelle, parc  & château  de  la  Fèreÿ  Lieutenant  général/ 
de  la  Province  de  Bretagne,  an  département  du  Comté' 
Nantois,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  MW 
niftrç  & Secrétaire  d’Etat  & de  fisa  Commandemen» 

& Finances.  i >/ 


Et  le  Prince  - Evêque  'de  Liège , le  Sr.  d’Heufy 
Chevalier  du  S.  Empire  Romain , Confeiller  privé  du 
£eu  Prince- Evêque  de  Liège  , ancien  Bourgmefter  de 
la  ville  & cité  de  Liège , & Miniftre  aâuel  du  Prince- 
Evêque  près  S.  M. , lesquels,,  après  s'être  dneraent  comW 
muniqne  leurs  plein  - pouvoirs  Cont  convenus  des  arw 
ticles  fuivans:*  , ■ i ':ii 


. .V,:, 
' .1 


“1 


Art."^  I. 


Le  Roi  & le  Prince  Evêque  de  Liège,  ^tant 
convenus  d’ouvrir  & d’affranchir  réciproquement  lesmewn."* 
communications  entre  les  Villes,  Terres,  Pays  &h«»***^ 
Etats  refpeétifs,  qui  lont  aujourd’hui  interceptées  par  /. 
differentes  enclaves  & langues  de  terres  foumifes  à une 
autre  domination,  S.  M.  tant  pour  Elle  que  pour  fes 
Héritiers  & Succeffeims  Rois  de  France,  cède  à perpé- 
tuité & transporte  au  Prince-  Evêque  de  Liège  & à 
fou  Eglife  la  Souveraineté  des  Villages,  Terres  & 
Seigneuries  d’Hermeton  & deGochenée,  fitués  dans  le 
Pays  d’Entre-Sambre  & Meufe,  avec  leurs  appartenances  ' ' 

& dépendances.  ■ . . w. 

S.  M.  cède  pareillement  la  Souveraineté  fur  le 
Village  & le  territoire  de  Héer  & de  Hèerlette  fur 
la  rive  droite  de  la  Meufe , pour  autant  que  ce  Village 
& ce  territoire,  font  fitués  au  defl'us  du  ruiffeau:  de 
. T 3 Maffam- 
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MalTambre,  qui  fera  dans  dette  partie  la  fépàratibn  de* 
deux  dominations,  jusqu’à  la  limite  du  territoire  dé  Blé- 
mont.  La  limite  ainfi  formée  par  le  mUTeau  dé  WalTàm- 
bre  fera  continuée -par  le  fil  d’eau  de  la  Meufe  entre 
le  dit  territoire  dc'  Héer-  Liège,  '&  celui  d’Agimont- 
francoîs,.  depuis  l’embouchure  de  ce  même  ruifleaij- 
jusqu’-au  defius  de  la  naiffance  de  l’isie  - à Mondrin , dé- 
pendante du  ’ territoire  de=  Héer,  & laquelle  eft  élé- 
ment cédée  an  ..Prince- Evêque  &à  l’Églilb  de  Liégé^! 
à l’efiEet  de-  pouvoir  établir  dans  cette  partie  un  bac 
pour,paflVr-de  Tune  à l'autre  riveir''&.  pour' commnnb- 

Îner  du  territoire  de  Héer  à 'celui  d’Hermeton.  ' 'Les' 
!ommi(Taires,.  qui  feront  nomrnés  pour  l’exécutiçn  dd 
la  préfente  convention,'  drefferonb  à ce  fujet  uri  Pro- 
cès verbal  V qui  fera  ceofé>  faire '^rtie  de  la -1  dite  Con- 
vention, . ..-i;;;.  i ' » 


Vl' 


- , j Aa,T.  . II. 'I 


•i 


Boifat-  i Le  Roi  cède  auffi  au'  'Prin'eeü  Evêqué  de  Lîége 
à iSon  Eglilè*  • la  -Souvérainété  de  -détPt'  'cens' 
Boimiers  de -'terre  dépendais  du'i  Village  de' Botet^ 
lea- Valconrt:;!  üà  pcendrpi'à  l’extrémité  de'  ce  territoiré 
/ &r.en  imaflje'OMrtiiwe,  ' otre  lie  tferrltbire  de 
jusqu’à  celui  de  Caftillon,  à l’effet  d’y  éfàWîr?Hné’ 
communication  libre  & indépendante  entre  ces  deux 
.Villages  & les  dififerentes  parties  du  Haut  - Evêché 
de  Liège.  ^ 

a -iJ  f:;it  ! O' '^*1  '•!  V-  ..'.ÎT  *».? 

, .1  - • lU.  ■ - .■  -V 

RMMrf»,.  S.  M.  cède  ên  outre  au  Prince -Evêque  de  Liégo 
& à fonEgUfe,iJe3 Villages,  tefrek  & Sei^euries  deRo- 
S»a«!iUe.  merée , de  Matignole.  &- de  S,anzeil!e  avec  leurs  appar- 
tenances &r,, dépendances  tous  litués  dans  les  Pay;» 
d’Entre  - Sembre  & Meufe  & enclavés'  dans  le  territôû» 
de  l’Evêché  de  Liège. 

- ,i  .V  i- 

,i  , , Art.  IV.  K I - ' 

Eteodoe  S.  M.  céde  & transporté' lés  Villages,  Territoires 

& terres  ci- delTus  mentionnés  au  Prince -Evêque  de 
• Liège  & à fon  Eglife,  avec  tous  les  fujets,  Vaflaux, 
luftice,  Reffort,  Mouvances,  Péages  par  eau'&  par 
terre,  & tous  autres  droits  de  Souveraineté  quelconque, 
rien  refervé  ni  e.xcepté  de  tout  ce  qui  a appartenu, 
ou  peut  .appartenir  dans  ces  lieux  à titre  de  fouveraineté 

• au 


Cl  'ogit 
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au  Royaume  & à la  Couronne  de  France,  pour  être  J ^^2 
Je  tout  enfemble  uni  & incorporé  à perpétuité  à la  Prin- 
cipauté de  Liège,  fous  la  mouvance  du  St.  Empire 
Romain. 

Art.  V. 

.Le  Prince  - Evêque  de  Liège  & fon  Eglife  cé-  L Evfch< 
dent  Sc  transportent  par  manière  d’échange  & d’équivalent  • 

des  ceffioiis  ci-deflus,  à S.  M.  au  Royaume  & à la 
Couronne  de  France,  la  Souveraineté  des  Villages  d’Hier- 
ges;  de  Han  & d’Auberive  fur  Meufe.  avec  leurs  • 
territoires  & dépendances,  <es  trois  Villages  faifant 
parties  de  la  terré  & Baronnie  d’Hierges;  aiiili  que  cent  ..  \ 

bonniers  du  territoire  de  Foiche  dépendant  de  la  même 
Baronnie,  dans  la  partie  qui  eft  contiguë  à la  Fortereffe  *' 
de  Charlemont.  Le  dit  Prince-Evêque  de  Liège  & fou 
Eglife  cèdent  pareillement  la  Souveraineté  des  Villages 
de  Chooz  deVVeux  Saint -Martin  & de  Molhain,  avec 
leurs  ,t(;rritoires,  appartenances  & dépendances,  comme 
auiU  le  bas  de  la  Montagne  dite  le  Caftion , dépendante 
de  la  terre  d’Oignies,  & fituée  entre  le  ruifleau  d’Alife 
& la  Faigne  de  Haibes.  La  limite  entre  les  deux 
dominations,  fera  formée  en  cette  partie  par.  la  chaîne 
(te  baliveaux  qui  fépare  le  territoire  d’Ôignies  de  la 
Faillie  de  Haibes  ; & en  i»rtant  (/e  l’extrémité  de  cette 
chame,  il  fera  tiré  une  ligne  droite  dirigée  fur  le  Clo- 
cher de  Diverfemont  laquelle  ligne  s’étendra  jusqu’au 
dit  ruilTeau  d’Alife,  de  manière  qüe  le  terrein  com- 
pris entre  la  dite  chaîne  & la  dite  ligne,  le  ruifleau 
d’Alife  & la  Meiüé,  appartiendra  à la  France. 

Le  Prince  - Evôqué  de  Liège  & fon  Eglife  re- 
noncent, en  faveur  de  S.  M.  & de  la  Couronne  de 
France  à tous  droits  & prétentions  de  Souveraineté  & 
à tous  autres  (quelconques  qui  ont  été  réclamés  de  leur 
part  fur  le  Bois  ou  la  Faigne  de  Haibes,  & fur  la 
moitié  du  cours  de  la  Meufe , depuis  l’embouchure 
du  ruifleau  d’Alife  jusqu’au  point  où  la  Meufe  entre  fur 
le  territoire  de  Feppin. 

Art.  VI. 

Le  Prince  - Evêque  de  Liège  & fon  Eglife  cèdent  CtcnSoe 
& transportent,  fous  l’agrément  & approbation  de  S. 

T 4 M.  l’Em- 
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1^72  l’Empereur  & de  l’Empire,  la  Souveraineté  des 
' ‘ Villages,  Territoires  & terreins  d-defftis  mentionnés, 
à S.  M.  avec  tons  les  Sujets,  Vaflaux,  luftice,  Raport^ 
Mouvances , Péages  par  eau  & par  terre , & tous  autres 
droits  quelconques,  rien  réfervé  ni  excepté  de  tout  ce 
gui  leur  a ^partenu  ou  pu  appartenir  dans  ces  lieux, 
a titre  de  Souveraineté , pour  être  le  tout  enfemble 
uni  & incorporé  à perpétuité  au  Royaume  & à la  Cou- 
ronne de  France  & au  Comté  d’Agimont- François. 


Art.  vil 

extepti.  s.  M.  déclare  que  le  Domaine  & la  Sdgneorie  de 

Chooz , avec  tous  les  droits  utiles  & Seigneuriaux,  en 
rentes , revenus  .&  jurisdiftions , fuivant  l’état  gui  en 
a été  produit  dans  le  cours  de  la  préfente  Négociation, 
ne  font  pas  compris  dans  la  celTion  générale  du  dit 
Village , mais  doivent  continuer  d’apartenir  & demeurer 
à la  difpofition  du  Prince  - Evêque  de  Liège  & de  fon 
Eglife,  avec  la  faculté' de  les  vendre,  alnli  que  la  mai- 
fon  domaniale  de  Vireux  - Saint-  Martin , en  exemption 
de  tous  droits  de  lods  & Ventes  quint  & requint,  & 
autres  quelconques.  Le  Domaine  & la  Smgneurie  de 
Héer,  avec  tous  les  droits  utiles  & Seigneuriaux  dh 
rentes,  revenus  & jurisdiétion,  fuivant  l’état  qui  en  a 
été  pareillement  produit,  doivent  d’un  antre  côté  con- 
tinuer d’appartenir  & refter  à la  'difpofition  de  la  dite 
Majefté , ainfi  que  les  rentes  en  avoine  dites  par  les  ha- 
bitans  de  Gocbenée  au  Seigneur  Comte  d’Agimont 


I 


Art.  VIII. 

Btromil*  Il  efl;  convenu  auflî,  que  le  Prince -Evêque  de  I 

'”***  Liège  & fon  Eglife  conferveront  tous  les  droits  qui 
' leur  appartiennent  fur  les  Villages  & territoires  de  la 
Baronnie  d’Hitrges,  outre  que  ceux  dont  la  ceflion  eft 
- nommément  expfiraée  ' dans  la  préfente  Convention; 

de  manière  que  le  Roi  ne  pourra  dans  aucun  tems, 
ni  fous  aucun  prétexte  fe  prévaloir,  foit  du  titre  de  I» 
Baronie  d’Hierges,  dont  te  Chef- lieu  pafièra  fous  Sa  | 
domination,  foit  de  tout  autre  moyen,  pour  éten- 
dre fes  droit»  an-  delà  des  dits  Territoires  cédés,  ni 
pour  établir  aucune  forte  de  droits  de  fouveraineté  1 

de 
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de  Mouvance,  ni  autres,  quelque  nom.  qu’ils  paUTent 
avoir , fur  les  lieux  non  exprimés  dans  la  fusdite  Con»  ' ^ ' 
vention.  • . 

■ Art.  IX.  ' . . 

La  Cour  d’Hierges  exercera  fa  jurisdiélion  féo- 
dale  fur  tout  ce  quelle  vérifiera  être  vraiment  fief  ; 

& pour  qu’il  n’arrive  à l’avenir  aucune  équivoque  à 
cet  égard,  cette  même  Cour  fournira  danç  trois  mois, 
à dater  de  la  promulgation  de  la  préfente  Convention» 
un  dénombrement  & les  anciens  reliefs  desdits  fiefs  ou 
arrière -fiefs  à peine  de  forclufion.  , • 

• 

Art.  X. 

Il  eft  également  convenu  que  la  Cour  d’Hierges  ne 
pourra  mettre  fes  jugemens  en  exécution  fur  les  dits  “*“* 
arrière  - fiefs , qu’en  requérant  je  Concours  dn  Juge  ter-  ' 
ritorial,  lequel  ne  pourra  s’y  refufer.  y ; ’ 

' ■ ' , Art.  XI.  ■ 

Le  Roi  ainfi  que  le  Prince -Evêque  de  Liège  &Territet- 
Son  Eglife,  étant  réfolus  de  terminer  amiablement  tou- 
tes  les  difcufiions  qui  fubfiftent  par  rapport  aux  limites»  «mx. 
font  convenus  que  le,  différend  concernant  le  territoire 
appelle  Entre  deux  - eaux  près  de  Rocroy  & le  Cul- 
de-Sart,  n’ayant  pu  être  fuffifamment  éclairci  pour  le - 
décider  par  la  préfente  Convention,  feroit  renvoyé  aux 
Comniifl'aires  à nommer  pour  l’exécution  de  la  dite  con- 
vention, & que  l’avis  des  dits  Commillkires , s’ils  tom- 
bent d’accord,  ou  le  concert  qui  fera  pris  fur  leurs 
rapports  parles  fonverains  refpeétifs,  feront  cenfés  faire 
partie  de  la  préfente  Convention. 


■ Art.  XII. 

Il  fera  nommé  des  CommilTaires  de  la  part  de  Prife  de 
S.  M. , du  Prince  - Evêque  de  Liège  & de  fon  Eglife, 
pour  procéder,  dans  le  terme  de  deux  mois  après  l’é-  catioB.  ' 
change  des  ratifications  de  la  préfente  Convention , à fon  ' 
exécution , pleine  & parfaite,  tant  au  moyen  des  priles  ' 

de  poiléirion  refpeêtives , q^u’autrement.'  Ces  mêmes 

T 5 Com- 
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J*772  chirgés  de  faire  méfiirer,  par  des 

‘ Géomètres  dhdlfis  de  part  & d’autre,  & de'  faire  abor- 
ner  les  deux  cens  Bonniers  de  Boflut,  une  Liltèrc  dé 
trente  à quarante  toifes  du  Territoire  d’Agiinont,  les 
cent  Bonniers  de  Foiche,  & le  bas  de  la  Montagne 
de  Caftioii,  qui  font'  partie  des  ceflions  .refpettivcs, 
& de’’ tracer  dans  tous  ces  endroits  la  ligne  feparative 
de  ces  lîtnités , conformément  aux  difpofitions  dès  Ar- 
ticles ci-deflus.  Ces  mêmes  Géomètres  recbnhoitront 
anfli  les  bômes  du  terrîtom;,  de  Markmbourg  '&  de 
et’luî  dfe'  Frafne,  & èn  feropt  replacer  de  nouvelles/ 
s’il  en  dft  befoin.  I^es  Procès  - Verbaux  de  toute* 
ces  opérations  feront- cenfés -faire' parties  du  préfenÉ 
• Traité. 

, ^ ‘ r*  * % 

■ t . . ■ ■ ‘t.  -,  'ARTi  i'XIII.  i ' '<  .'I 

Dtoitiré-  S.  M.  & le  Prince- Evêque  de  Liège  & fon 
»ux*’  Eglifiî,  -déclarent 'que  les,  arrangemens  contenus  dan* 
ticuiie"  la  préiente  convention,  ne  préjudicieront  aucunement 
aux  droits  de  propriété,  de  jurisdiftion  & de  mouvance 
des  Seigneurs  particuliers,  & qu^l  ne  fera  apporté  aucun 
empêchepient  à leur  exercice.  Il  ne  fera  rien  çhangé 
•rr-’-i  i\o,i  plus -aux  droits  de  propriété,  de  pâtutages  & autres 
''‘'ü!,-’tletvitudes,  ni  aux  droits  réels  pu  aftions  quelconques 
' '-qui  peiivenl  compéter  aux  fcjgnturs,  aux  Communau- 
tés, & aux  particuliers  de  l’iine  ou’de  l’autre  Domî- 
natibiT-,  , fur  les  lieux  & fcertitoirès  réciproquement 
échangés",  il  leur  fera  loifible  d’exercer  leurs  dits  droits 
& actions,  & de  les  pourfuivré'  par  devant  les  juges 
compétens;  ' ' 

• ! r i i • - I ■ • : 

. ; . Art.  XIV. 

Pirtrige,  Les  Sujets  & habitans  des  lieux  dont  une  partie 
afflige  feulement  eft  refpeêtivement  cédée  par  la  préfente  Con- 
vention, continueront  de  jouir  de  leurs  droits  & pré- 
rogatives ordinaires  de  pâturage,'  d’aô'ouage  dans  les 
forêts  communales  & autres,  ainfi  que  des  partages 
communaux:  ils  en  pourront  retirer  librement  leur 

. * bois  de  chauffage , & transporter  chés  eux  leurs  ré- 
coltés de  grains,  de  foin,  & généralement  toutes  les 
' produftions'  de  la  terre,  fans  payer  aucune  forte  de 
droits  $ à la  charge  néanmoins  d’en  faire  leurs  déclara- 
■'  tions 
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tîorls  danS'îés  Btireanx  les  plus  voîfins,  & dé  n’em- 
porter  leurs  Grains  qu’en  gerbes,  les  foins  en'meules  ‘ ‘ 
êe  les  raifins  en  grappes  ou  vendanges:  la- même  régie 
fera  obfervée,  quant  aux  endroits  cédés  en  entier;  de 
manière  gue  les  produftions  des  terres  exploitées  par 
lés  propriétaires  voifins  d’une  antre  domination,  pour- 
ront être  pareillement  exportées  en  exemption  de  droits, 
fous  les  conditions  qui  viennent  d’être  exprimées.Y 

' ^ Art.  xy,^',  ;;  ' ■ : 

Les  .dettes  ,&  obligatlons-refpeftivement  .cpn- 
traftées  par  cluque  Communauté,  , relieront  à .leur 
cliarge,  pour  autant  que  leiVrs  territoires  feront  cédés 
en  entier;  & à l’égard  des  communautés  de  Boiïiit, 
d’Agimont,  de  Héer  (St  de  Foicbe,  dont  les  territoires 
np  lerpnt  cédés  .^u’en  partie,  les  commilLiires  refpeftifs 
^ùi ’fercdt  nommes  pour  procéder.,  aii.x  échanges,  con-  * ' 

viendront  ' eü‘ même  fems  de  la  quotité  dont  "chacune  J 
dites  p^rlies  devra  fe  charger  ou  s'acquftter  à l’in-  • 
demnite  de'  l'autre.  Ils  Yé’gkroht  aiifli  la  formé’ 'des  ' ,1,.,.  - 
fembourfemens  die  la  manière  la 'moins  onéreufe  aux  ' 
Sujets  refpeftivemcut  cédés.  ' ■_  ' ^ 

1 lU)  J . . 1.1  ■>  J."|  li  ■ 

-,  ' Art.  XVI. 

Les  Patrons  & autres  Collateurs' des  Cures,  Pré-  Coii«tion 
bendes,  Chapelles  & Bénéfices  quelconques,  conferve- 
font  leur  droit  de  nomination  dans  les  Villages  échan- ch«pi’tre 
gés.  Les  François  ainfi  que  les  Liégeois  feront  habiles 
à les  pofii^er , 4âême  fans  •'prendre  ■^de''lettres  de  nàtu- 
ralité.  Les  pourvus  étrangers  1 fetont  feulement  tenus 
de  repréfentér  leur  titres  devant  la  Juftice  fupérieure 
du  reflbrt,  pour  y être  enrégiftrés  ; & cet  enrégiftre- 
ment  tiendra,  dans  ces  cas  feulement  lieu  de  Congé 
pour  poflederi  les  bénéfices  fusmentionnés.  Au  furplus,  . 
il  eft  convenu,  que  le  Chapitre  de  Chanoines  établi  à 
Jlflolhain,  fera  confervé  dans  fes  droits  & prérogatives, 

&^fera  en  tout  tenu  & traité  comme  les  autres  Chapitres 
de  Chanoines  du  HaynauC  François. 


Art.  XVn. 

Les  deux  rives  de  la  Meufe  au  - delTous  de  Givet  Droîn 
ayant  été  cedées  par  S.  M.  au  Prince  Evêque  de  Liège 
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& à Son  Eglife,  du  point  qui  fera  déterminé  ton  for» 
mément  à l’Article  premier  au-deflus  de  la  Naiffance 
de  risle  - à - Mondrin , jusqu’aux  frontières  du  Comté 
de  Nflinur,  il  fera  libre  au  Prince  - Evêque  & aux 
Etats  de  Liège  d’y  transférer  le  Bureau,  de  Soixantième 
aftuellement  exiftant  à Vireux  - Saint  - Martin  ; bien 
entendu  que  s’ils  tronvoient  convenable  à leurs  intérêts 
ou  au,  bien  du  Conunerce , d’établir . plulieura  Bureaux 
femblables  dans  les  territoires  échangés,  fur  les  deux 
rives , les  droits  n’y  devront  être  acquites  qu’une  feule 
fois,  & au  Bureau  dè  l’abord  feulement,  & qu’il  ne 
, ’ “ fera  rien  Innové  à cet 'égard  dans  les  ànclëils  réglemens 
& ufages  du  Pays  de  Liège. 


: : - ■ Art.  ixvnî.  - -■ 

r«mmn-  La  Communication  libre  & direfte  entre  le 

ntc»tioo  Royaume  de  France  & le  Comté  de  Namur  fe  trouvant 
interrompue  par  la  celTion  d’une  partie  du  territoir» 
France  4 de  Hécr , S.  M.  s’eft  refervé  expreffément,  & le  Prince 
Namur.  gy^que  & l’Etat  de  Liège  déclarent  & s’engagent, 
qu’il  né  pourra  jamais  être  exigé  aucuns  droits  d# 
foLxantième  ni  autres  fur  lés  Marchandifes,  lesquelles 
en  fortant  de  Givet  pour  la  déftination  du  dit  Comté 
de  Namur,  emprunteront  le  territoire  de  Héer  pour 
arriver  à la  Clrauflée  ' nouvellement  cohftruite  entre 
Haftier  & Mesnil  Saint  - Blaife , ni  fur  celles  qui  dé- 
boucheront par  la  même  chaull'ée  du  Comté  de  Namur 
par  le  dit  'Territoire  fur  Givet,  à condition  toutefois 
qu’il  n’emprunteront  point  d’autre  territoire  appartenant 
à la  Principauté  de  Liège»  toutes  les  denrées,  mar- 
chandifes , & snanufaébnres  qui  emprunteront  ce  palTage» 
de  quelque  nature. & qualité  quelles  foient,  devant 
jouir  à perpétuité  & en  exemption  de  tout  droit,  d’un 
tranfit  libre  & illimité  par.  le  territoire  de  Héer  ainfi 
qu’ils  en  ont  joui  avant  la  cefilon  de  ce  territoire,  faite 
pour  la  feule  convenance  du  P^  de  Liège,  & fan* 
préjudice  pour  le  commerce  du  Royaume  ; bien  entenda 
qu’il  fera  libre  au  Prince  Evêque  & à l’Etat  de  Lic^a 
de  prendre  toutes  les  précautions  ftlpulées  par  l’ar- 
ticle XXVin.  ci  - delïbus , pour  empêcher  les  fraudes 
& les  abus  qui  pourroient  être  faits  d«  cette  franchife. 
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Art.  XK. 

Poàr  toblîr  & affurer  à perpétnité  une  cômmu-  Libre 
nidtdon  libre  & aifée  entre  la  France  & le  pavs  de 
Liège  par  la  grande  route  qui , du  Territoire  de  ïîéer;  eun^  u> 
traverfera  celui  de  Blémont,  & ira  joindre  le  chemin 
neuf  de  Falmignoul  & viceverfà  félon  le  procès  ver-  "*** 
bal  de  délignation,  qui  en  a été  fait,  le  Roi,  tant 
pour  lui  que  pour  fes  Succeiî'eurs  à perpétuité,  s’en- 
gage, par  la  préfente  convention,  de  la  manière  la 
plus  forte  & la  plus  précife  de  maintenir  perpétuelle- 
^ ment , entièrement  & irrévocablement  libre  le  paflage 
par  cette  route  & par  le  Territoire  de  Falmignoul;  en 
forte  que  les  François  anffî  bien  que  les  Liégeois  & 
autres  étrangers  qui  fe  fervironr  de  cette  route,  fans 
emprunter  d’autre  Territoire  de  S.  M.  lmp.  Apoft.  \ 

pourront  y palTer  librement,  foit  en  allant  ou  en  ve- 
nant, fans  que,  pour  raifon  de  leurs  chevaux,  chariots, 
effets  ou  Marchandifes , ou  fous  quelque  prétexte  que 
^ ee  foit,  ils  puilTent  être  arrêtés,  villtés  ni  alTujettis  à 
^ aucune  formalité  de  quelque  nature  qu’elle  (bit,  ni 
aftreints  à payer  aucun  droit  ni  rétribution  quelconque. 


Art.  XX. 

En  conféquence  & pour  l’explication  de  la  Ga- Article» 
rantie  ci  - delTus,  les  Articles  XXXI.  & XXXII.  de  laît^'oT' 
convention  conclue  le  i6.  Mai  1769.  entre  S.  M.  &CTce 
l’Impératrice  Reine  Apoftolique,  touchant  les  limites 
' de  leurs  Etats  refpeaifs  aux  pays  bas  & le  procès 
verbal  de  délignation  de  la  grande  route  qui  traverfera 
' le  Territoire  de  Blémont,  feront  cenfés  faire  partie  de 
' la  préfente  Convention,  bien  entçndu  que  le  Prince- 
! Evêque  & l’Etat  de  Liège  n’entendent  pas  reconnoitre, 

' par  l’adoption  de  ces  Articles,  les  droits  de  Souve- 
raineté & autre  que  S.  M.  l’Impératrice-  Reine  Apofto- 
' lique  auroit  voulu  s’y  referver  fur  la  Terre  & 

‘ Seigneurie  de  Blémont , ainfi  que  fur  les  chemins  de  • 

' Falmignoul  ; qu’ils  fe  réfervent  au  contraire  tous  les  ,I 

' appartenu,  ou  pourroient  appartenir  i • 

! lEglife  & à l’Etat  de  Liège,  fur  la  dite  terre  & Seigneurie 
' ™ Blémont , & qu’ils  ne  reconnoilTent  point  d’autres 
droits  au  Comté  de  Namur  fur  les  chemins  de  Fal- 
mignoul,  que  ceux,  qui  lui  ont  été  nommément  & pré-  ‘ 
«uètnent  attribués  par  la  transaâûon  du  4.  Août  ij48.  " 


1548. 
Art. 
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Art.  XXL 


Chemin  l>e  Procès  - Verbal  dreffé  le  SO  Oftobre  1769. 

ftirieter-par  les  Commiflaires  de  S.  M.  & ceux  du  feu  Prince* 
Evêque  de  Liège , concernant  le  chemin  à faire  fuf 
. le  territoire  de  Dlémonc,  fera  joint  à la  prèfente  Con* 
•’t  vention,  & cenfé  en  faire  partie..  En  conféquence, 
auifitot  que  les  ingénieurs  nommés  , par  S.  M.  T. ‘C. 
& S.  M.  lmp.  Apoftolique  auront  achevé  de  tracer  la 
grande  route  4 qui  doit  traverf;  r le  Territoire  de  Blé- 
mont,  on  commencera  à y travailler,  ainfi  qu’à  fa  jon- 
ftion  avec  la  chauffée  de  Héer,  & le  chemin  neuf  de 
Falmignoul.  Les  Commiffaires  nommés  pour  l’exécu- 
tion de  la  préfente  Convention,  feront  charges  de 
convenir- des  termes  dans  lefquels  ces  ouvrages  devront 
être  refpedivement  achevés.  Les  travaux  fe  feront  fur  le 
territoire  de  Liège,  aux  fVaix  de  cet  Etat,  & fur  le 
territoire  de  Blémont,  aux  fraix  communs  du  Roi  & 
de  l’Etat  de  Liège.  On  fuivra  la  même  règle  pour 

l’entretien  de  cette  grande  route,  & pour; les  répara- 
tions que  le  tems  ou  les  circonftances  rendront  né- 
ceûaires. 


Art.  XXII. 

Chemin  Iæ  Prince -Evêque  & les  Etats  de  Liège  promet- 

& s’engagent  de  faire  travailler  inceflamment  à 
Gieet.  , un  grand  chemin  en  pavé,  ou  levée,  qui  de  Liège  ira 
<!  • aboutir  à la  grande  route  de  Blémont  en  traverfant 
- le  territoire  de  Falmignonl;  ils  le  reprendront  fur  le 
territoire  de~Hcer,  pour  le  conduire  jusqu’au  pont  du 
niiffeau  de  Maffambre;  l’entrf  tien  de  ce  pont  fera  à 
fraix  communs  entre^  les  deux  Etats & la  I rance  con- 
tinuera cette  route  'depuis  ce  pont  jusqu’à  Givet. 

« 

Art.‘  XXIII. 

3 grands  Les  , Etats  de  Liège  feront  conftruîre  fuccelTive- 

Ihemins  ment  trois  autres  grands  chemins  fur  la  rive  gauche 
Pet/ché  de  la  Meufe,  dans  la  partie  fupérieure  de  cet  Evêché.^ 
de  Liège.  Le  premier  fera  dirigé  d'Herineron  fur  Couvin , & de 
là  jiifqu’au  ruiffeau  qui  fait  la  limite  entre  les  d;ux 
dominations  près  du  Gué- d’Houffus  an  deffous  de.Ro- 
croy,  & l’on  en  .détachera  des  branches  de  Communi- 
cation vers  .AlariejaboHXg  & Givet.  Le. fecoiul  cluemin 
■ ■'  ' ' partira 
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partira  d’Herraetpn  pour  aller  joindre  les  villages  de  l‘7‘72 
Silenrieux  & de  Boffut,  & l’on  en  poiilTera  dès  rameau^^ 

C «qu’aux  territoires  de  Philippe-Ville  & de  Givet, 
troifiètne  enfin  fera  deftîiié  à établir  une  communication 
entre  les  deux  routes  J^cédentcs,  & fervira  en  rnêmq 
tenis  à celles  de  la  pâte  de  Pliilippeville  avec  Rla- 
rienbourg  & Rocroy.  Tous  ces  rameaux  de  commu-1 
nication  entre  Givet,  Philippeville , CofTut,  Marien- 
bourg  & Rocroy,  feront  conftruits  fur  le  territoire  dd 
France  aux  fraix  de  S.  M.  & leurs  continuations  fur 
le  territoire  de  Liège  fe  feront  aux  dépens  des  Etats’ 
de  cet  Evêclié,  La  direftion  du  cliemin  d’Hermeton 
à Couvin,  ainfi  que  de  la  route  de  communication 
entre  celle  de  Couvin  & lîolTut  fera  déterminée  de  ma- 
nière à les  faire  palTer  aiilû  près  du  territoire  de  France 
& particulièrement  de  celui  de  Marienboiirg,  que  le 
local  le  permettra;  & les  Rameaux  de  Communication 
qui  conduiront  à Philippeville  & à Marienbout^,  par- 
tiront du  point  le  plus  commode  de  chauffées  qui  tour- 
neront, ou  qui  longeront  les  territoires  de  ces  deux 
Villes. 

Art.  ■ XXIV. 

• t 

Le  Roi  promet  & s’engage,  de  fon  côté,  de  faire  G"»** 
conftruire  en  même  tems,  & à méfure  qu’il  fera  tra-cOTteuire 
vaillé , en  conformité  de  l’article  22.  au  grand  chemin  p»  i« 
de  Liège  à Givet,  une  grande  route  en  levée  ou  en 

Eavé,  qui  fera  dirigée  fur  la  rive  gauche  de  la  Meiife,  de 
i dite  Ville  de  Givet  à Fumay,  & de  là  fur  Rocroy. 

Le  Roi  s’engage  également  d’ouvrir,  foit  fur  l’une  foit  fur 
l’autre  rive  de  la  Meufe,  ime  communication  direfte  entre 
Givet  & Sédan,  au  moyen  d’une  grande  route  qui  fera 
dirigée  de  la  manière  la  plus  favorable  pour  le  commerce. 

S.  M.  fera  pareillement  conftruire  une  Chauffée  de  Rocroy 
jusqu’au  ruifl'eau  qui  fait  la  limite  entre  les  deux  Do- 
minations près  du  Gué  - d’Houffus , où  elle  joindra  la 
Chauffée  Liégeoife  de  Couvin.  . - . ' . 

à . 

Art.  XXV.  . 

Tontes  les  Marchandifes  & Denrées  venant.'du  Droiu  à . 
pavs  de  Liège,  (à  l’exception  de  celles,  dont  l’entrée  ‘‘ 
eH'  orohibée  dans  le  Royaume,  ou  fixée  par  les  loix 
^ ' à un 
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Ï772  ^ un  certâîa  nombre  de  Bureaux)  défignées,  & deftîr 
^ nées  à être  envoyées  dans  l’étendue  des  cinq  grolTes 
fermes , étant  arrivées  à Givet , y acquitteront  feulement 
les  droits  du  Tarif  de  1664.  &^es  Arrêts  poftérîeurs  & 
particuliers  aux  dites  cinq  grolro  fermes , & feront  ex- 
^diées  par  acquit  à caution  pour  pafler  à leur  defti- 
nation.  .Celles  deftinées  pour  les  Provinces  d’Alface, 
de  Lorraine,  des  Trois- Evêchés  & de  la  Franche-Comté, 
acquitteront  au  dit  Bureau  de  Givet  les  droits  qui  feront 
dûs  à l’entrée  de  la  province  à laquelle  elles  feront 
deftinées,  & feront  expédiées  par  acquit  à caution;  & 
enfin  celles  deftinées  pour  le  Hainaut  ou  la  Flandre, 
y acquitteront  les  droits  du  Tarif  de  1671.  & feront 
pareillement  expédiées  par  acquit  à caution. 


A l’égard  des  Marchandifes  & Denrées  provenant 
des  Pays  de  l’étendue  des  cinq  grofles  Fermes,  dont 
la  fortie  à l’étranger  eft  permife,  & pour  lesquelles  on 
voudra"  emprunter  le  pafTap  par  Givet,  les  propriétaires 
feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de 
l’enlèvement  ou  à celui  du  lieu  le  plus  prochain  de  la 
route , dont  fera  fait  mention  fur  l’acquit  des  droite  du 
■ Tarif  de  t6Ô4.  & pourront,  au  moyen  du  dit  acquit  & 
' de  la  deftination  par  le  Bureau  de  Givet  fortir  libre- 
ment du  royaume,  fans  que  pour  le  tranlit  de  Givet, 
de  fon  Territoire,  ni  d’aucun  autre  intermédiaire,  el- 
les puillént  être  affujetties  à aucun  autre  droit,  no- 
tamment ceux  du  Tarif  de  1671.,  dont  elles  demeure- 
ront exemptes.  Celles  provenant  des  provinces  d’Alface, 
de  Lorraine;  des  Trois  - Evêchés  & de  la  Franche- 
Comté,  qui  en  fortiront  pour  l’étranger  par  Givet, 
feront  pareillement  expédiées  par  acquit  à caution,  & 
en  tranfit  par  les  Provinces  des  cinq  grofles  fermes, 
après  avoir  acquitté  les  droits  dans  les  premiers  Bu- 
reaux de  fortie,  & ne  payeront  d’autres  ni  plus 
grands  droits  pour  leur  paflage  par  la  nouvelle  route 
de  Givet,  mais  fortiront  en  exemption  des  droits  du 
Tarif  de  1671.  Enfm  celles  provenant  des  Provinces  de 
Flandre  & du  Haynaut,  & allant  par  Givet,  payeront 
au  Bureau  de  Givet  les  droits  de  fortie , conformément 
au  Tarif  de  1671.  ^ 


.Art. 
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■ Art.  XXVI. 

Afin  d’^vîter  qu’il  ne  fe  forme  dans  le  votfinage 
de  Gîvet  des  entrepôts  préjudiciables  au  Commerce  de 
cette  Ville,  il  eft  convenu  que  les  Marchandifes  venant 
du  royaume,  & qui  palTeront  par  Givet,  devront,  pour 
jouir 'des  Avantages  ftipulés  par  le  précédent  Article, 
iwur  le  tranfit  dans  cette  Ville,  palier  debout  à deux 
lieues  au-delà. 
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Art.  XXVn. 

t 

Les  Marchandifes  des  Isles  & Colonies  Françoi..  M«iehâB- 
fes  qui  jouifient  du  tranilt  à lyravers  du  royaume  à la 
deftination  de  l’étranger,  pourront  tranfîter  à celle  du 
Pays  de  Liège , & fortir  par  le  Bureau  de  Givet , jcon-  *“• 
formément  à l’Arrêt  du  10.  Oftobre  1744.  Les  Sujets 
de  la  principauté  de  Liège,  des  Terres  & Seigneuries 
y unies,  jouiront  aufii  du  retour,  par  l’entrée  de  ce 
même  bureau,  des  Marchandifes  permifes,  aux  Condi- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  autres  Nations,  ainfi 
que  des  exemptions  portées  par  l’Arrêt  du  13.  Oftobre 
1743.  & des  privilèges  accordés  aux  Villes  Impériales 
pour  les  foires  franches  de  Lyon:  le  Roi  promettant 
au  furplus  de  faire  traiter  lesdits  fujets  de  la  Princi- 
pauté & du  Pays  de  Liège  dans  toute  l’étendue  de 
Son  Ro3rauitie,  comme  les  propres  Sujets  de  S.  M. 


Art.  XXVIII. 

Tontes  les  Qualités  indiftinftement  de  Marchan-  Droit» 
difes,  Manufaftures  & Denrées  qu’on  fera  tranfiter 
debout  par  les  nouvelles  routes  du  Pays  de  Liège  ci- cboadifc* 
deflus  défignées,  du  royaume  de  France  vers  la  Hol- 
lande  ou  l’Allemagne,  ou  qu’on  enverra  par  ces  mêmes  «uy 
routes,  de  la  Hollande  ou  de  l’Allemagne  en  France,  n’y 
pourront  être  impofées  qu’au  feul  droit  du  foixantième  • v 
ufité  dans  le  pays  de  Liéçe;  & le  tranfit  n’en  fera 
jamais  empêche,  quand  meme  l’entrée  ou  la  fortie  de 
ces  Marchandifes  auroit  été  prohibée  par  le  Gouverne- 
ment de  Liège,  ou  afiiijettie  au  droit  de  repréfailles; 
à condition  toutefois  d’ûbfer\er  les  formalités  fuivantes: 

3 ne  les  Condufteurs  de  ces  Marchandifes , feront  tenus 
e lever  au  bureau  de  l’abord  fur  les  terres  de  Liège,  ^ 
un  aconit  à caution,  à charge  de  vérifier  dans  le  tems 
’ Û ' préfcrit 
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préfcrit  la  fortie  du  pays,  félon  les  régies  ordinaires: 

‘ _ ils  payeront  aufli  les  droits  de  barrière  fur  les  chauf- 
fées, & ceux  de  Paflage  fur  les  bacs  & fur  les  ponts, 
ainfi  que  les  propres  Sujets  du  Pays  de  Liège  les 
payent,  ou  les  devront  payer. 

Art.  XXDC. 

^ Cm  Dans  le  cas  d’impoflibilité  de  faire  paffer  les 

Marchandifes  debout  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits, 
il  fera  juftifié  des  canfes  du  retard,  par  Certificats  en 
bonne  forme  des  Commis  du  Bureau,  s’il  y en  a un 
dans  le  lieu  où  l’empêchement  fera  arrivé,  & s’il  n'y 
a pas  de  Bureau,  par  Procès-Verbaux  des  Juges  du  dit 
lieu,  portant  les  caufes  de  l’empêchement  & le  tems 
de  fa  durée;  à défaut  desquels  Certificats  ou  Procès- 
verbaux,  lesdites  Marchandifes  payeront,  au  lieu  du 
fimple  droit  de  tranfit,  les  droits  d’entrée  & de  fortie 
ordinaires. 

Art.  XXX.  1 

Corn-  A l’égard  du  commerce  intérieur  de  la  France  I 

mène  In- ^ du  Pays  de  Liège,  les  fujets  refpeftîfs  y payeront  ’ 

téfkor.  droits  d’entrée  & de  fortie,  & ceux  de  confomma-  ' 
tion  ufités  en  chaque  endroit,  ainfi  & Air  le  même  ' 

pied  que  feroient  les  Naturels  du  Pays.  Ils  fe  con-  ' 

formeront  d’ailleurs  en  tout  & par-  tout  aux  loix  i& 
aux  ufages  aébiellement  établis , ou  que  le  Souverain 
établira  par  la  fuite , relativement  au  commerce  & 
aux  Finances. 

Art.  XXXI.  _ j 

Droit  La  Convention  pour  l’abolition  réciproque  du 

ffi*:  droit  d’Aubaine,  fignée  à Verfailles  le  i6.  Décembre  i 
1768.  entre  le  Roi  & le  Prince -Evêque  & l’Etat  de 
Liège,  fera  cenfée  faire  partie  de  ce  préfent  Traité,  1 
comme  fi  elle  y étnit  littéralement  inférée  avec  toutes  1 
fes  claufes  & Articles. 

Art.  XXXn.  , ' 

Ratifica.  Les  préfcns  Articles  feront  ratifiés  de  part  & 

tiow.  d’autre.  & l’échange  des  ratifications  fe  fera  dans 
‘ , l’efpaee 
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l’efpace  de  quinze  jours,  à compter  du  jour  de  la  J 772 
Hgnature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  ' ' ' 


En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles, & y avons  appofé  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Verlàllles,  le  34.  Mai 


(L.  S.)  Le  Duc  D'Aiauiu.ojf. 

(L.  S.)  D’Heusy. 


Article  féparé. 

Relatif  à tArticle  L 

^^noiqn’on  n’ait  exprimé  dans  l’Art  I.  de  la  conven- 
tion principale,  que  le  territoire  de  Héer,  y compris 
risle  - à - Mondrin  & le  fil  d’eau  depuis  fa  naifiance, 
cependant , comme  il  ne  feroit  pas  poflible  d’établir  le 
palTage  de  cette  rivière,  en  paflant  fur  cette  Isle,  le 
Roi  confent  à céder  au  Prince- Evêque  de  Liège  & à 
fon  Eglife,  fur  la  rive  gauche,  une  langue  de  terre  da 
territoire  d’Agimont,  à prendre  le  long  de  la  Meule, 
fur  trente  à quarante  toiles  de  profondeur,  potir  aller 
joindre  le  territoire  d’Hermeton.  Les  Commiflaires  re- 
Ipeètifs  feront  chargés  de  reconnoitre  le  local , & de  dé- 
terminer l’étendue  & la  profondeur  de  la  dite  langue 
de  terre  à céder;  & il  eft  convenu  en  outre  que  la 
quantité  de  terrain  qui  fera  cédée  dans  cet  endroit  de 
la  rive  gauche  de  la  Meufe,  fera  remplacée  par  une 
Mère  égale  du  territoire  de  Foiche,  dans  les  points 
où  il  eli:  le  plus  voifin  de  la  forterefiè  de  Charlemont. 

Cet  article  féparé  aura  la  même  force  que  s’il 
avoit  été  inféré  de  mot  à mot  dans  le  Traité  figné 
cejourdhui:  il  fera  ratifié  de  la  même  manière,  & les 
ratifications  en  feront , échangées  en  même  tems  que 
celles  du  Traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  l^e 

' U 3 préfent 
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1772  préf®***  article  fëparé,  & y avons  appofé  le  cachet  de 


nos  armes. 


Fait  à Verfailles  le  vingt  - quatre  Mai  mil  fept 
cent  foixante  - douze. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Le  Duc  û*Aiguiij.oh. 
D’Heost. 


Article^  féparé. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  ayant  fidt  remettre  an  Roi 
un  afte  de  proteftatîon,  par  lequel  il  réclame  la  fouve* 
raineté  de  la  baronnie  d’Hierges,  dont  le  Prince- 
Evêque  & l’Eglife  de  Liège  ont  cédé  une  partie  à 
S.  M.,  par  les  articles  & VI.  de  la  convention  de 
cejourdhui;  Sa  dite  Majefté  déclare  qu'en  acceptant  la 
dite  ceiTion,  Elle  n’a  nullement  entendu  préjudicièr  aux 
droits,  ni  aux  prétentions  d’un  tiers  quelconque,  ni  à 
ceux  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  en  particulier. 

Iæ  Prince- Evêque  & l’Eglife  de  Liège  ajmnt  eu 
conununication  de  la  fusdite  proteftation,  ont  jugé  a 
propos  d’y  oppofer  une  contre-  proteftation  pour 
ferver  tous  leurs  droits;  & ayant  defiré  que 
afte  fût  annexé  à la  préfente  convention.  Sa  Majefté 
y a confenti , & déclare  également  qu’en  recevant  la 
lusdite  proteftation,  elle  n^  pas  entendu  préjudicier 
aux  droits  ni  à la  pofl’eilion  de  l’Etat  de  Liège  dans 
le  village  d’Hierges,  & dans  les  autres  territoires  qui 
en  relèvent  féodalement. 

I ' 

Cet  article  féparé  aura  la  même  force  que  s il 
avoît  été  inféré  de  mot  à mot  dans  le  Traité  j®” 
jourdhui.  Il  fera  ratifté  de  la  même  manière,  & ® 
ratiftcations  en  feront  échangées  en  même  teins 
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celles  du  Traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fiené  l772 
le  préfent  article  féparé,  & y avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 


Fait  à Verlkilles  le  94.  Mai  I77(* 


<L.  S.) 
(L.  S.) 


Iæ  Due  D’AiQTnLLOH. 
D’Heusv. 


La  ratificalien  du  traiU  de  la  part  du  Roi  di 
France  «/f  datée  du  i.  ^uin,  & celle  de  PEvi^  de 
Liège  du  6.  Juin  177a.  ibid.  p.  102.  Celle  de  FÊmpire 
it  JY74'  voÿés  fous  cette  année. 
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lous  Godefroy  Charles  Henry,  par  la  grâce  dp 
Dieu,  Duc  de  Bouillon.  ^ 

Etant  informé  que  l’Etat  de  Liège  follicite  _^u- 

très  de  S.  M.  Très  - Chrétienne  un  Traité  de  limites 
t de  commerce,  & que,  pour  en  accélérer  la  figna« 
tore,  les  Liégeois  propoient  de  céder  la  totalité  ou 
portion  de  la  baronnie  d’Hierges,  pouf  par  Elle  en 
Jouir  en  toute  fouveraineté , nous  ne  pouvons,  dans 
cette  circonftance,  nous  empêcher  de  réclamer  contre 
des  démarches  clandcftines  tendantes  à furprendre  la 
réligion  du  Monarque  le  plus  jufte,  & à nous  enlever 
par  contrecoup  les  droits  de  fouveraineté  & autres  qui 
‘ nous  appartiennent  fur  cette  baronnie , comme  inhérente 
à notre  duché  de  Bouillon  & faifant  partie  d’icelui; 
droits  fl  inconteftables,  que  S.  M.  a bien  voulu  de 
tout  tems  les  appuyer  de  fa  haute  & puiflante  pro- 
teftion,  & d’une  manière  fi  décidée,  que  nous  devions 
les  croire  à couvert  de  toute  atteinte.  Mais  dans  le 
moment  aétuel  où  les  Liégeois  voudroient  néanmoins 
nous  en  dépuiller  & les  faire  paflér  à S.  M.,  comme 
iî  la  chofe  etoit  de  leur  principauté,  & qu’ils  en  fuf- 
fent  propriétaires,  nous  avons  l’intérêt  le  plus  fen- 
fible  de  déclarer:  Que  la  baronnie  d’Hierges  avec  tous 
les  villages , fiefs  & arrière  - fiefs  qui  en  dépendent, 
eft  de  notr*  duché;  qu’elle  en  forme  l’un  des  princi- 
paux appanages,  & l’une  des  quatre  pairies  qui  le 
compoient;  que  S.  M.  l’a  ainfi  foutenu  par  fes  Mini- 
ftres  dans  les  différentes  occafions;  que  les  Liégeois 
eux  - mêmes  l’ont  reconnu , & que  les  Seigneurs  pof- 
feffeurs  de  cette  baronnie  en  ont  perpétuellement  avoué 
tous  les  droits  à notre  fouveraineté  de  Bouillon,  ainfi 
qu’il  eft  juftifié  par  les  aétes  de  foi  & hommages  qui 
nous  ont  été  rendus,  & les  aveux  & dénombremens 
fournis  dans  tous  les  temps.  Nos  droits  fur  la  ba- 
ronnie d’Hierges,  & généralement  fur  toutes  fes  dé- 
peodancei,  étant  fondés  en  titre,  le  droit,  la  laifon  & 

> la 
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U juftrce  s’oppofent  à ce  que  nous  en  foyons  privés  T 
fins  notre  confentement.  Pourquoi  nous  faifons  les*^^ 
proteftations  les  plus  pofitives  & les  plus  formelles 
contre  tous  aétes , traités , cédions  & difporitions  que  ' v'  ! 
l’Etat  dé  Liège  pourroit  faire,  foit  de  la  totalité  ou  de  " 
portion  de  la  dite  baronnie'  d’Hierges  que  nous  décla- 
rons & maintenons  être  l’une  des  quatre  pairies  de 
notre  fonveraineté  de  Bouillon.  En  conféquence,  nous  * 
fupplions  S.  M.  d’agréer  les  Méfentes  proteftations , de 
par  une  fuite  des  bontés  qu  elle  a eues  insqu’ici  pour 
les  Ducs  fouvcrains  de  Bouillon,  de  vouloir  bien  nous 
les  continuer,  en  nous  accordant  fa  proteâion  efficace 
contre  toutes  entreprifes  qui  nous  feroient  préju- 
diciables. " ' 


Signl  Godefroy  Duc  de  Bouiu.oir. 


U 4 
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i'j'j 2 Contre- proie jîatîon  du  Prince- Kvêque  de 
- : . Lié^e 


F^rançois  - Charles  des  Comtes  de*  Velbrock;  par  la 
grace  de  Dieu,  Prince  - Evêque  de  Liège,  Prince  du 
faint  Empire' Romain,  Duc  de  Bouillon,  Marquis  de 
Franchimont,  Comte  de  Looz,  de  Home,  &c.  Baron 
de  Herftal,  &c.  &c.  &c. 


Ayant  l’afte  de  réclamation  & proteftation 
que  M.  le  Prince  de  Turenne  a figné  & remis  au 
Miniftere  de  S.  M.  Très -Chrétienne,  contre  la  celHon 
du  village  d’Hierges  & de  quelques  autres  parties  de 
notre  territoire,  dont  il  s’agiroit  relativement  au 
Traité  de  limites  & de  commerce,  projetté  entre  le 
Royaume  de  France  & notre  Principauté  de  Liège; 
Nous  & notre  Eglifene  pouvons  nous  difpenfer  de  récla- 
mer, ■ comme  nous  réclamons  foleranellement  par  les 

Jiréfentes,  contre  le  dit  afte,  en  déclarant  bien  expref- 
ément  au  contraire  d’icelui,  & félon  l’évidence  & la 
jnftice  de  nos  droits,  ainfi  que  félon  la  notoriété  des  feits 
connus  au  Miniilère  même  de  Sa  Majefté:  Que  l'état 
de  Liège,  loin  d’avoir  jamais  ftdt  aucunes  démarches 
clandeftines , tendantes  à furprendre  la  religion  de  Sa 
Maj„  a toujours,  &fpécialement  au  fujet  delà  dite  ceflion, 
employé  un  excès  de  bonne  foi  & de  franchife  qui 
fe  trouvent  confignées  dans  les  aftes  de  la  négociation; 
fur  quoi  il  ofe  en  appeller  à l’équité  même  du  Roi:  Que 
la  ceflion  du  village  d’Hierges,  &c.  a été  moins  pro- 

{lofée  de  la  part  de  Liège,  qu’elle  n’eft  exigée  par 
e local,  relativement  à l’objet  d'un  Traité  qui  intéreflê 
autant  la  France  que  notre  Principauté:  Qu’il  eft  conflaté 
& prouvé  jusqu’à  l’évidence,  que  les  droits  quelcon- 
ques de  Bouillon  fur  Hierges  fe  réduifent  à ceux  de 
la  pairie  & de  la  féodalité,  qui  n’ont  jamais  été  con- 
.teftés:  que  ce  n’eft  que  par  extenliop  de  ce&  droits,  qu’on 
a cherché  à former  des  prétentions  erronées  fur  une 
fouveraineté  qui  n’a  jamais  cefle  d’appartenir,  comme 
elle  appartient  encore,  & par  titre  & par  poflreffion 

actuelle, 
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aftuelle,  à la  Principavité  de  Liège:  Que  ce  que  l’on 
earaftérife  du  nom  de  baronnie  d’Hierges , eft  un 
compofé  d’Hierges,  chef- lieu,  & de  huit  autres  fei- 
gneuries  ou  villages.  Qu’en  1665.  lorsque  le  Duché 
de  Bouillon  étoit  encore  uni  de  fait,  comme  de  droit, 
à la  Principauté  de  Liège,  le  Prince  lors  régnant  per- 
mit qu’il  fe  tint  des  conférences  entre  des  Députés 
de  Liège  & d’Hierges,  pour  régler  les  difficultés  émues 
touchant  l’exercice  des  jurisdiftions:  Qu’il  confie  du 
réfultat  de  ces  mêmes  conférences,  ligné  de  part  & 
d’autre,  en  date  du  2.  Mai  1665.  que  l’arrangement 
des  jurisdiéHons  y fut  en  grande  partie  reconnu  & dé- 
terminé, & fignamment  que  les  Députés  d’Hierges, 
loin  d’imaginer  alors  que  les  huit  villages  puffent  jamais 
être  prétendus  du  territoire  de  Bouillon,  ont  au  con- 
traire eux  - mêmes  attefié  & figné  qu’ils  étoient  du 
territoire  de  Liège,  ayant  feulement  foutenu,  contre 
l’alTertion  exprefle  des  Députés  de  Liège  qu’Hierges, 
chef- lieu,  feroit  du  territoire  de  Bouillon:  Que  cepen- 
dant Liège  a dû  depuis  continué  de  nnaintenir  fa  pofTelfion 
de  fouvcraineté,  aufii-bien  dans  le  même  chef- lien,  que 
^ns  les  huit  autres  villages:  Qu’en  1755.  il  s’efi  tenu 
à Liège , fous  la  médiation  même  de  S.  M. , des  con- 
férences ultérieures  entre  des  Commiflaires  de  Liège  & 
celui  de  feu  M.  le  Prince  d’Auvergne,  où  l’on  débuta 
en  préfence  du  Minifire  du  Roi,  par  reconnoitre  de 
part  & d’autre,  & prendre  pour  bafe  ledit  réfultat  de 
celles  de  1665;  & où  de  la  part  de  Liège,  on  vérifia 

& démontra,  par  un  ample  mémoire  & quantité  de 
pièces  jufiificatives,  tous  nos  droits  de  fouvcraineté  & 
de  territoire  fur  Hierges  & fes  dépendances , d’une  ma- 
nière li  claire  & fi  pofitive,  que  l’on  n’a  même  fu  y 
répondre:  Que  ce  mémoire  ayant  été  rémis  le  34 

Janvier  1757.  au  Minifire  du  Roi  (M.  Daubigny),  & 
fon  objet  ayant  été  amplement  rénouvellé  pendant  le 
cours  même  de  la  i ' 


de  la  parfaite  connoifiance  même  du  Minifière  de  lia 
Majefté  ; Qu’enfin,  loii  ' — urs  d’Hierges 


puil'ent  être  du  territoire , it  au  contraire 

confiaminent  reconnu,  en  conformité  du  réfultat  dts  con- 
férences de  1665.,  réitéré  & confirmé  dans  celles  de 
^7S5t  territoire  de  Liège,  s’étant  toujours  con- 


« ♦ 


Traité,  il  en  réfulte 


auroient  Jamais  avoué 


dépendances 
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1772  conféqaence  de  cette  vérité,  & ayant  même 

encore,  depuis  peu  d’années  par  le  fait  de  leur  Officier 
Prévôt,  «impétré  des  mandetnens  des  vingt-  deux;  Tri- 
bunal extraordinaire,  qui  conftate  d’autant  plus  le  ter- 
ritoire I/iégeois,  que  les  feuls  fujets  du  pays  ont  droit 
d’y  provoquer;  Qu’au  furplus  M.  le  Prince  de  Tiirenne 
ne  peut  même  être  regardé  ici  comme  habile  à con- 
tefter , puisque  la  détention  qu’il  fait:  du  Duché  de 
Bouillon,  n’eft  que  rélative  à l’article  ag  du  Tiaibé  de 
Nimègue,  dont  les  termes  précis  portent  cette  clinfa 
purement  provifoire,  in  ea,  in  qua  nttnc  ,efi  pojfej^. 
Jione,  manenti  controverfia  ilia,  amicalnli  fur. 

arbitras  finienda,  &c.  De  manière  que  M,  le^^i|iKé 
de  Turenne  n’a  pu  à cet  égard  étendre  fes  prétentl^^ 
au-delà  du  poheffoire,  à,  moins,  que  de  fgppefM*  qq|$ 
des  arbitres  â nommer,  en  conmrmité  dndit  article^ 
auroient  préalablement  décidé  le  petitoire  en  fa  faveur;  ' ' 
après  quoi  il  réfulteroit  feulement  la  queftion  d’exami- 
ner, ii  Hierges,  chef -lieu,  a jamais  été  ou  non  du 
territoire  de  Bouillon;  ne  pouvant  d’ailleurs  y avoir 
aucune  conteftation  à l’égard  des  huit  autres  villages. 

D’après  tant  de  titres  & de  faits  certains , d’a- 
près tant  d’aftes  dé  reconnoifTance  univerfelle,  & d’a- 
près une  poffeflion  qui  n’a  jamais  été  interrompue,  & 
qui  eft  encore  anjourdhui  exiftante,  la  raifon  & l’é- 
quité, ainli  que  ce  que  nous  devons  à notre  pays  & 
à nos  fujets,  nous  obligent  indifpenfablement  à employer 
tous  les  moyens' pofllbles  pour  le  maintieq  de  nos  droits 
& la  confervation  de  notre  .territoire.  A ces  caufes 
nous  faifons  contre  ledit  aftc  de  M.  le  Prince  de  Tu- 
renne, les  contre- réclamations  & contreproteftations 
les  plus  pofitives  & les  plus  folemnelles;  & nous  efpé- 
rons  avec  confiance  de  la  juftice,  ainli  que  de  la  mag- 
nanimité & bienveillance  royales  de  S.  M. , qu’eue 
daignera  fentir  & reconnoitre  la  force  de  nos  raifons; 

& la  légitimité  de  nos  droits.  ' 

• » ,-A' 

Donné  en  notre  Pdais,  à Liège  le  7 Mai  1773.  •• 

Signé  François  Gharijis.  Et  pins  bas, 

Signé  Baron  van  der  Heyden  de  Busxa  Vt. 

(L.  S.)  Signé  OE  Chestbet 

* - . . . ' 
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Copia  des  zwîfchen  Ihro  Konîgl.  Majejîüt  zu 
DÎmnemark^  Norwegen  ^c.  ^c.  Chriftian 
den  VII,  und  Sr.  Kaiferi  Hoheit^  dari 
Croriprinzeriy  Thronfolger  und  Grofsfürlîen 
aller  Reufsen^  Herm  Paul-,  als  regierenden 
Herzog  VI  Holftein  den  1773.  zu 

Zarjko-Selo  gefchlojfenen^  und  den  2ten  luly 
' 1773.  zu  Friedensburg  ratificirten  De- 
finitiv-  Tra&ats.  •• 

( Urkunden  und  MatmaUen  &c.  p.  4^4) 


Im  Nahmen  der  Heiligen  und  Hachgtlobtm 
Dràeinigknt. 


I^und  nnd  zu  wiflén  fey  h\emlt  allen  denenjenigen 
fo  daran  gelegen:  Demnach  Sr.  KCnigl.  Maj.  der  Al- 

durchlauchtigfte,  Grofsmüchtigfte  Fîirft  und  Herr,  Herf 
Giriftian  der  Siebende,  Kônig  zu  Dannen»ri,  Nor- 
•wegen  &c.  &c.  &c.  und  Sr.  iCaiferl.  Hoheit , der  Al- 
krdurchlanchtigfte  Fürft  und  Herr,  Herr  Paul , Cron- 
prinz,  Thronfolger  nnd  Grofsfilrft  aller  Reufsen  &c.  &c. 
ni  reifliche  Ërwïgùng  gezogen , daCs  numnehro  die  Zeit 
herannahe,  um  dasjenige  Arrangement  provifionel,  wel- 
ches  Ihro  Kaiferliche  Majeftât,  die  AUerdurchlaucluigfte, 
Grofsmüchtigfte  Filrftin  und  Grofse  Frau,  Frau  Ca- 
tiiarina  die  Zweyte,  Kaiferin  nnd  Selbfthalterin  aller 
Reufsen  &c-  &c.  &c.  bereits  in  anno  1767.  mit  Hdchft- 
redacbter  Sr.  Kttnigl.  Maj.  zur  Befbrderung  der  Glück- 
mgkeit  der  Ihnen  von  Gott  anvertraueten  Reiche  tmd 
ISader  nicht  weniger  nm  ein  beftündiges  Mtes  Ein- 
oprftàndniPs  unter  fich  zu  erhalten,  und  übbrhaupt  den 
Norden  m befeftigen,  zngleich  auch  um 
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J 1*7*72  dasjenîge  zu  entfemen,  was  zu  einigen  Irningen  oder 

/ / / 3 Mishelligkeiten  zwifcheii  den  beiderfeitigen  Beherrfchern 

des  Riiflifchen  Reichs  und  desKdnigreichsDannemarkGe- 
legenheitgeben  kOnnte,  nnter  fich  verabredet,  gefchloflen 
und  errichtet,  nnnmehro  zu  beendigen  imd  durch  einen 
Deiuiitif-Traftatdergeftaltganzlich  zuapplaniren,  dafs  aile 
vormaligen  Differenzien , es  mogen  folche  dafe  Herzog- 
thum  Scblefswig  oder  das  Herzogthum  Holftein  angehen, 
ganzlich  aus  dem  Wege  geraumet  werden,  znmaïjl  zu- 
gleich  Ihro  Kaiferliche  MajeftSt  Dero  HOchRe  Vermitte- 
lung  und  expromittirte  bona  officia  bey  Hbchft-Dero  viel- 
geliebten  Herrn  Sohns  und  Thronfolgers  Kaiferl.  Hoheit 
zu  verwenden,  den  gnkdigftcn  Bedadit  genommen  haben. 

Als  find  dem  zufolge  von  Sr.  KOnlgl.  Maj.  z* 
DSnnemark  und  Norwegen  &c.  &c.  &c.  der  bey  Ihro 
Kaiferl.  Maj.  und  bey  Sr.  Kaiferl.  Hoheit  dem  Grofs- 
fürften  aller  Reufsen  &c.  &c.  accreditirte  En- 

voyé extraordinaire  und  Miniftre  plénipotentiaire  der 
Cammerherr  Chriftian  Friederich  vonNumfen,  und  von  Sr. 
Kaiferl.  Hoheit  der  bey  Hôchftdenenfelben  angeftellte, 
Ober-Hofmeifter,  würkliche  Geheime  Sénateur,  wilrk- 
liche  Cammerherr  und  Ritter  derer  Orden  des  heiL 
Andréas,  des  heil.  Alexander-  Neffky  und  der  heil. 
Anna , Graf  Nikita  Panin , und  der  würkliche  Geheime 
Rath  und  Ritter  derer  Orden  des  El^hanten,  des  weif- 
fen  Adlers  und  der  heil.  Anna,  Cafpar  von  Saldern, 
ernannt  und  bevollmSchtiget , um  nach  Maafsçebune 
des  in  Anno  1767.  errichteten  Arrangement  provifîonet 
nunmehro  an  ein  Arrangement  definitif  die  leztel^nd 
zu  legen,  einen  ffirmlichen  Traébt  deshalb  zu  erricb- 
ten  und  zu  fchliefsen,  und  dergeftalt  diefes  ganze  Ge- 
fchtifte  zum  erwttnfchten  Ende  zu  bringen;  Welche 
Minifter  denn  nach  vorhergefchehener  Auswechfelung 
îhrer  am  Ende  diefes  Traftats  beygefügten  fchriftlichen 
VoUmachten , zufammen  getreten , . den  proviforifcheo 
TraéUt  definitive  regulirt,  liber  aile  dahin  gehôtigf 
Punfte  die  final  - Refolutiones  verfaffet , und  fich  bm 
ZUT  erfolgten  RâtiJication  beyderfeits  Hoher  Contrahen- 
ten  über  die  nSchfthin  folgendcn  Articulos  gSnzliw 
vereiniget  haben;  zumahl  beiderfeits  Aller  - und  Hdch- 
ften  Contrahenten  nichts  eifriger  am  Herzen 
als  zu  aller  und  ieder  Zeit  die  Ruhe  in  Norden  a»* 
rinen  dauerhaften  fufs  zu  établiren.  und  *n  unter- 

. balten. 
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Zu  welchem  Ende  befonders  Sr.  Kaiferl.  Ho- 


halten. 

beit,  als  Cronprinz  und  Thronfolger  des  Rufsifchen 
Kaifer-Thrones,  um  einen  frilhzeid^en  Beweifs  der 
auf  fo  feftgefezte  Grundfàtze  établirten  unzertrenn- 
lichen  Vereinigung  der  Reiche  Rufsland  und  Dànne- 
mark  üffentlich  an  den  Tag  zu  legen,  Sich  aus  Hfichft- 
eigener  Ueberzeugung  die  Endfchaft  diefer  Sache  an- 
gelegen  fevn  lafsen,  um  nach  dem  grofsen  Beifpiele 
Ihro  Rufsiich- Kaiferl.  Maj.,  Seiner  GnSdigften  Hdchft- 
geliebteften  Frau  Mutter,  aus  allen  Kraften  den  Rnhe- 
ftand  der  gefammten  Nordifchen  Reiche,  unter  ganz- 
licher  Entfemung  und  Tilgung  aller  dagegen  verdeckt 
anzulpinnenden  oder  offenbar  würkenden  fremden  in- 
fluences, zu  befelHgen  und  zu  befdrderu. 

Zu  Erreichnng  diefes  heilfamen  Endzwecks  haben 
Sr.  Kaiferl.  Hoheit  fogleich  jetzo  die  dem  provifo- 
rifchen  Traftat  fub  Lit.  L.  angelegte  Agnitions  Afte 
in  Hinficht  deflêlben  ratihabiret,  eigenhSndig  unter- 
fchrieben  und  mit  Dero  Grofsfürftiichen  Inliegel  be- 
drilcken  laflen , welche  Afte  nunmehro  fub  No.  I.  ab- 
fchriftlich  hiebey  anlieget , und  diefem  nüchft  mît  allen 
Obrigen  Urkunden  in  Originali  zurZeit  der  Tradition  von 
dem  in  fine  diefes  Traftats  zu  emennenden  und  hiezu 
fpecialiter  bevollmSchtigten  Grofsfürftl.  Commiflàrio  an 
den  gleichfalls  zu  emennenden  und  fpecialiter  zu  conunit- 
tirenden  KOnigl.  Dânifchen  Commiliàrium  extradiret  und 
Übergeben  werden  foll. 

/ Um  nun  aile  Articules  des  proviforifehen  Traftats, 
welcher  Bafis  & Fundamentum  diefes  Defini tif-Traftats 
ift  und  bleibet,  genau  zu  prtifen,  und  aus  einander 
zu  fetzen:  fo  find  felbige  nachfolgender  geftalt  defi- 
nitive regulirt,'  genau  beftimmet  und  feftgefetzet 
Worden. 


Art.  I. 

Se.  Kaiferl.  Hoheit  genèhmigen  und  verTprechen  lutihi.  , 
gnadigft,  diejenige  ReiiUndations- Afte,  welche  f“b 
Lit.  A.  dem  proviforifehen  Traftat  angelegt  worden,  ciMiïïi- 
zu  nnterfehreiben  und  zu  folemnifiren  ; fo  wie  folche 
fub  No.  II.  biefelbft  angeleget,  und  diefemnâchft  zu  ' 
feiner  Zeit  mit  den  übrigen  Original  - Urkunden  ex- 
tradiret 
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TfTX  tradtret  Werden  foll.  Gleichwie  denn  -Hjkhftdierelbeii  ' 
^ dafür  forgen  werden , dafs  aile  übrige  Expromiflà  in 
Anfehung  der  jtingem  Holftein  - Gottorpifchen  mànn- 
licfaen  Linie,  nnd  der  von  derfelben  zu  befchaffenden 
Renunciation , nach  dem  Ubrigen  Inhalt  diefes  Traâats 
befchaffet  werden. 

Art.  n. 

Mnifeha  ge,  Ktînîgl.  Maj.  zii  Dannemark  und  Norwegen 
mtiM  wiederholen  hiedurch  aile  diejenigen  Verbindlichkeiten, 
dn  pro-  welche  AllerhCchft  - Diefelben  nach  Maalsgabe  des 
II.  Articnls  des  proviforifchen  Traftats  Ubernommen, 
Tntfaiti.  nnd  verfprechen  nochmals,  nach  Maafsgabe  des  abge- 
lailênen  Proclaraaris , aile  lîcli  dafelbft  angegebene  Schul- 
den,  zu  tilgen'und  zn  bezahlen , nm  fo  mehr,  da 
ailes  UbrÎTC,  was  in  den  Articulis  III.  IV.  & V.  eben 
delTelben  Traftats  bereits  durch  eine  gemeinfchaftliche 
Commiflion , gitjfstentheils  vüllig  reguliret  und  abge- 
^ handelt  worden,  feine  vOllige  Kraft  und  Güitigkeit 

behalt,  dergeftalt,  dafs  Se.  Konigl.  Maj.  fich  hiedurch 
verbindlich  machen  und  verpflichten,  die  von  den  ge- 
meinfchaftlichen  Commiffariis  en  faveur  Sr.  Kdnigl. 
Maj.  anf  die  fo  mafsige  Summe  von  200000  Rthlr.  ab- 
gehandelte  Scbulden  nunmehro,  anftatt  in  20  lahren, 
anjetzo  vom  iten  Januar  1774.  an  gerechnet,  in  einer 
Zeit  von  lo  lahren  abzutragen  und  zu  tilgen,  auch 
aile  Urkunden  und  Verfchreibungen  nach  dem  bnch- 
ft&blichen  Inhalt  des  proviforifchen  Traftats  zu  extra- 
diren.  Jedoch  bleibt  Sr.  Künigl.  Maj.  nach  dem  Art.V. 
delTelben  unbenommen  und  referviret,  zur  Tilgung 
diefer  Schulden  annoch  aile  Ubrige  gerechte  Mittel  an- 
zuwenden,  und  nur  mit  einer  blofsen  Anzeige  die 
Verfchreibungen  der  HochfUrftlidien  Vorfahren  origi- 
naliter  zu  extradiren. 


Art.  m. 

AbIw-  Was  die  Fordernngen  der  jüngem  Linie  des  Her- 

^end  die  zoglichén  Holftein  - Gottorpifchen  Haufes  anbelanget, 
Hou”*  ' welche  in  dem  Art.  VI.  und  Art.  XXXI.  des  provifo- 
Couorp.  rifchen  Traftats  umftàndlich  angeführt  find;  fo  ver- 
Iprechen  Se.  KCnigl.  Maj.  folche  in  allen  Pnnften  imd 
Claufuln  genau  zu  erfhllen,  dergelbdt,  dafs  die  Somma 

vun 
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vto  -3Ô0000  Rthir.  in  Gr.  Cour,  in  j.  nach  einander  1^72 
fbigenden  lahren,  alljahrlich  mit  60000  Rthir.  imKieler  ^ 
' ümfchlag  eines  jeden  lahrcs,  oder  in  Hamburg,  an 
>ides  Herrn  Bifchofs  Durchlaucht  fiir  fich  und  in  Voll- 
macbt  der  jüneem  Prinzen,  baar  nnd  in  klingender 
Münze  ausgezahlet  werden  foll,  als  womit  zum  er- 
ftenmahl  in  dem  erften  daraiif  folgenden  Umfchlag  nacli 
erfolgter  Tradition  des  Herzogthnms  Holftein  der  An- 
&ng  gemachet,  and  damit  bis  zum  vôlligen  Abtrag 
eontinuiret  werden  foll.  Jedoch  verftehet  es  lîch  von 
felbften,  dafe  keiner  der  Prinzen  diefer  jUngem  Linie 
Ton  diefer  abgehandelten  Snirane  nach  dem  buchftS^ 
lichen  Inhalt  des  proviforifchen  Traftats  perci|nren  kann 
and  foll,  welcher  nîcht  vorgSngig  die  gehdrigen  R&> 
nunciations-  Aften  ausgeftellet  haben  wird.  Vi^s  übri-  Art  vn. 
gens  den  Art.  VII.  des  proviforifchen  Traftats  anb»- 
unget,  fo  fâllt  derfelbe  ganzlich  weg,  nachdem  Se. 
Durchiaacht  der  Bifchof,  aïs  erfter  Keprefentant  der 
jfingem  Linie,  fUr  fich  und  im  Nahmen  der  minder- 
^rigen  Prinzen , diefe  eben  gedachte  Abhandlang  der 
Forderung  des  jtingem  Haufes  vollig  genehmiget,  anch 
bereits  nach  Maafsgabe  des  fub  lit.  K.  dem  provifori- 
fchen Traftat  angelegten  Entwurfs  einer  f{Srmlichen 
Afte  der  Renunciation  auf  die  feierlichfte  Art  fiir  fich 
and  im  Nahmen  Ihres  Herrn  Sohnes  befchaffet,  welche 
anch  bereits  Sr.  Künigl.  Maj.  eingeliefert  worden,  mit- 
hin  dafs  kein  weitemr  Zweifel  obwalten  wird  noch 
kann,  dafs  Dero  Herr  Sohn,  der  Prinz  Peter  Friedrich 
Wilhelm,  zugleich  die  ihm  nunmehro  nach  erlangten 
MUndigkeits- lahren  auszuftellen  beikpmmende  Renun- 
ciations  - Afte  gleichfalls  fürmlich  ausfiellen  werden. 

W ie  denn  Se.  Kaiferl,  Hoheit  Uber  fich  nehmen,  folc^ 

Bach  gefcheliener  Ratification  diefes  Definitif-  Traits 
zu  bcfcbaffen.  > 


Art.  IV. 

l 

Se.  Kdnigl.  Maj.  verpflichten  und  verbînden  fich.  Art  vin. 
ailes  dasjenige,  was  in  dem  Art.  VIII.  des  proviforifchen 
Traftats  in  Anfehongder  zn  befchaffendcn  CoadjiUion  des 
Bifchof  thums  Lübeck  en  faveur  des  Bifchdflichen  Prinzen 
Peter  Friederick  Wühelm  fdlgefetzet  und  befchloflen 
Worden,  in  allen  Punften  und  Claufuln  zu  erfiillcn. 

Duiut  aber  die  Refignation  Sr.  Kdnigl  Hoheit  des  Prinzen 

Friederkh 
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Friederitk  *u  der  zu  erlangenden  Coadjoutorie  des  ob- 
‘ ^ ^ bemeldeten  Bîfchofthums  keinem  weitem  Zweifel  un* 
terw’orfcn  fe^ui  mCge:  fo  verfprechen  Se.  K6nigl.  Maj. 
die  Renanciation  hochbefagten  Prinzens  fogleich  und 
ungefanmt  bewerJdlelligen  zu  laffen,  auch  Hochden- 
felben  dahin  zu  .vermbgen,  zum  Beften  des  Bifchdfli- 
chen  Prinzen,  und  zur  Befôrdemng  deflen  Election 
. diefe  Coadjoutorie  in  Manus  Capituli  zu  refigniren, 
auch  ungefSumt  aile  tnBgliche  Mittel  anzuwenden, 
den  Ausfall  der  neuen  Wahl  auf  oberwahnten  Prinzen 
Peter  Friederich  Wilhelm  zu  bewiirken.  Wobev  es 


Sdooh  firh  von  felbft  verftehet,  dafs  des  gegenwSrtigen 
errn  Bifchofs  Durchlaucht  aile  in  Handen  habende 
Mittel  gleichfalls  zu  diefem  Endzweck  zu  vewenden 
verpflichtet  feyn  follen.  Geftalt  denn  diefe  neue  Coad- 
jutor-Wahl  noch  ante  traditionem  des  Herzogthnms 


Holftein  vtiilig  bewUrket  und  zu  Stande  gebracht  wer- 
den  folle.  Uebrigens  verfprechen  Se.  Konigl.  Maj. 


fiir  Siclr  und  Allerhüchftderofelben  Nachfolger  an  der 
Krone  anf  das  allerheiligfte,  jezt  und  dermahleinft  aile 
gerechte  Mittel  anzuwenden,  um  den  Belitz  des  Bi-  n 
ichofthums  Lübeck  der  jüngem  Linie  des  Holftein- 
Gottorpifchen  Haufes  auf  die  Zukunft  beftSndig  zu 
verfichern;  Gleich  denn  folches  ailes  in  dem  Art.  IX. 
des  proviforifchen  Traftats  zugefaget  und  verfprechen 
worden. 


Art.  V. 


Aui-  Se.  Kaiferl.  Hoheit  verpflichten  und  verbinden 

•“feh  fich  ailes  was  in  den  Articulis  X.  & XI.  des  provifori- 
fehen  Traftats,  in  Anfehung  der  fo  glücklicn  obwal- 


fehen  Traftats,  in  Anfehung  der  fo  glücklich  obwal- 
tenden  Verbindung  und  Eini^keit  zwifehen  den  Be- 
herrfehem  von  Rufiland  und  Dcinnemark,  weçen  Auf» 
hebung  aller  femern  Holfteinifchen  Difïerenzien , fo 
viel  nach  aller  menfchlichen  Vorficht  müglich,  in  dem 
Allerdurchlauchtigften  OldenburgifchenHaufe  feftgefetzet 
worden , zu  erfiillen , und  in  den  Anstaufeh  des  Grofs- 


fürftl.  Antheils  an  das  Herzog^um  Holftein  < gegen  die 
Graffchaften  Oldenburg  und  Velmenhorft,  als  das  ein- 
zige  wahre  Mittel  zur  beftandigen  Erhaltung  diefes  gu- 
ten  Vemehmens  zu  confentiren  und  zu  wuligen,  und 
fetzen  folchemnach  hiedurch  vefte,  dafs  diefer  Aus- 
taufeb  noeb  in  dem  Lauf  diefes  I773ften. labre»,  und 
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der  hiefelbft  erfolgten  Ratification  durch  einen  hiezu 
fpeciahter  bevollmSchtigten  Commiflârium  voi^enommen 
und  der  GrofsfürftUche  einfeitige,  fo  wie  der  gemein- 
fchaftliche  AntheÜ  an  das  Herzogthum  Holflein  geeen 
Tradirung  der  beiden  Graffchaften  Oldtnburg  und  Del- 
mtnhorfl  wOrklich  ausgetaufchet  und  übertragen  wer- 
den  folle.  ledoch  wird  hiedurch  .ausdriicUich  von 
beiden  beiten  ftipuliret,  dafs  die  Revenuen  diefes  lab- 
res, fowobl  in  dem  Herzogthum  Holftein,  als  anch 
in  beiden  Graffchaften,  nach  der  regulirtèn  Verfaffung 
emes  jeden  Staates,  auf  das  gegienwdrtige  lahr  durch 
die  dazu  beftmunte  Perfoncn  verwendet  und  emplovret 
werden  folien.  ^ ^ 

’ Uebrigens  machen  Se.  Kaiferl.  Hoheit  fîch  anheÛ 
fchig , den  dem  proviforifchen  Traétat  fub  lit.  E.  bei- 
gelegten  Entwurf  einer  folennen  Ceffions-Afte  auszu- 
ftellen,  und  nebft  den  übrigen  bereits  erwShnten' Ori- 
ginal Uhrttunden,'  nach  Maalsgabe  der  copeylichën  An 
lagc  fub  No.  III.  zur  Zeit  der  Tradition  aushandigen 
zu  laflen.  Gleichwie  denn  auch  Se.  Kdnigl.  Mai. 
nach-  dem  buchftablichen  Inhalt  des  EntWurfe  lùb  lit 
F.  ,des  provifionellen  Traftats  ebenfalls  eine  folenné 
Ceflîons-  Afle  in  Anfehung  der  beiden  Graffchaften 
auszufklkn  yerpflichtet  feyn  folien.  Geftalt  denn  diefc 
beide  Original -Documenta,  fo  wie  die  fub  litr  G & 

H.  des  provifionellen  Traftats  erwdhnte  Geheifs-Briefe 
durch  die  Konigl.  und  Grofsfürftl.  Commiflkrien  zur  Zeit 
der  Tradition  mit  einander  ausgewechfelt  werden' 
folien.  ■ . 


i . Art.  VI.  ' , . . ' 

• Se.,Kônîgl.  Maj,  verfprechen  und  geloben.  naeh’^"*'****' 
li^fsg^e  Artic.  XII,  XIII.  XIV.  & XV.  des  pro-&haV- 
viforilcJien  Irattats,  aile  auf  das  Herzogthnm  Holftein***"- 
nunmehro.  noch.  übrige  liijuide  fowohl  als ‘illiqufde' 
Schulden , welche,  auf  dlef  s Fdrftenthum  - zur  Zeit 
der  Tradition  laut  Landesfürftlicher  Verfcbreibungen '> 
Abhandiungs-  Aften  .und-  fonftige  antorifirte  Dwul‘- 
mente,  annoch  haften  .w«/dien,.  ia.der-in  dem  provi-d 
forifdieij  Traftat  feftgefezten  Zeit,  entweder  mit 
Kofligl.  Allerliochften  Verfchreibungen  umzutaufchen. 
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J 2 Oder  anch’  dîe  Bezahlnng  innerhalb  lo  lahren  zn  be- 
^ ^ fchaffen , gieich  denn  folches  ailes  in  dem  proviforifchen 

Traftat  buchftablich  beftimmet  worden,  Sé.  KCiïîgU 
Maj.  mit  defto  mehrerer  Zufriedenheit  Ubemehmenv 
da  Hüchftdenenfelben  nicht  unbekannt  geblieben,  dafs 
fowohl  Ihro  Kaiferl.'  Majeftat,  ^ wahrend  Allerhüchft 
Dero  fo  rühmlich  çefilhrten  Vormundfchaft , als  anch 
feine  Kaiferl.  Hoheit,  feit  Antritt  Hôchftdero  eigenea 
Landes -Reglerung,  das  auf  einen  ordentlichen  Fufs 
eingerichtete  und  regulirte  Holfteinifche  Finanz-Wefett 
nicht  nur  merklich  verbeffert,  fondern  auch  einc  anfebnliché 
Menge  Schulden,  nach  Ausweifung  des  dem  KOni^; 
Danifchen  Minifterio  conttntinicirten  Protocolll  Profeffio- 
nis,  tilgen  und  bezahlen  laflen;  Gieich  denn  auch  fol* 
ches  in  dem  Art.  XXL  des  proviforifchen  Traftats  von 
Ihro  Kaiferl.  Maj.'  zngefaget  und  verfprochen  worden. 


L»n4«- 

verfaC- 

fao^. 


) . Art.  vit. 

- ■ ' Se.  KtJnîgl.  Mai.  zu  Dannemark  und  Norwegea 
Terfprechen  nochmahJen  auf  das  heiligfte,  gieich  als 
wenn  folches  ailes  wOrtlichen  Inhalts  hiefelbft  wieder- 
holt  worden  wâre,  dafs  ailes  was  in  deh  Art.  XVI. 
XVIL  & XVIII.  des  proviforifchen  Traftats'  in  Atde- 
hung  der  aufrecht  zu  haltenden  Privileçien,  VorzUgen 
und  Freiheiten  dés  Herzogthums  Holftem und  befoa* 
ders.  in  Betracht  der  erricnteten  Witwen-  und  Waifen- 
CaiTe,  Armen  - Stiftungen , item  derer  den  ftmmtUchen 
Grotfsftirftlichèn  Bedienten  auf  ihre  Lebens-Zeit  zu 
bewilligenden  Befoldungen  oder  Penilonen,  berelte 
feftgefetzet  und  zugefagt  worden,  nacJi  dem  Inhalt 
des  zugleich  conununicirten  HoIfteinifchen  Etats  un- 
verbriichlich  beobachtet,  und  getreulich  erfüllet  wer- 
den  folle.  Gieich  dann  auch  §e.  Kaiferl.  Hoheit  ^es 
'dSsjenige,' was  in  den  Art.  XXIII.  XXlVi XXV. 
en  faveur  der  Graffchaften  Oldenburg  uaâ  Delnunkorpf 
deren  Privilegien  und  Bedienten  ftipuliret  und  von 
KOnigl.  Majeftfit  determiniret  und  feftgefetzet  worden, 
gieicnfails  felbft  zu  erfUllen , oder  emillen  zu  laffen, 
uch  hiedurch  anheifchig  machen,  gieich  als 
diefe  Verbindlichkeiten  in  dieièm  Definitif  - TraCtat 
buchftablich  wiederholet  worden. 


^.'igitizf  ■ i , ( 


~ & te  grand  Duc  de  Rujfte.  3*3 

Art.  VIII.  y 

Nach  Maafsgabe  des  Art.  XIX,  des  proviforifchen  Apptn». 
Tfaftats  hüret  das  bis  hiezn  von  Sr.  Künigl.  Maj.  zu  8’“^ 
Diinnemark  und  Norwegen  denen  gefammten  Prinzen 
der  jüngem  Linie  bewüTigte  jahrliche  Appanagium  von 
I2000  Rthl.  alsdann  auf,  fobald  die  Permutation  des 
Herzogthnms  Holftein  gegen  die  Graffchaften  Olden- 
bu;g  und  Delmenhorft  beichaffet  feyn  wird,  gieichwie 
folcnes  iti  obbemeldetem  Art.  bereits  beilimmet  Wor- 
den. 


Art.  IX.  > 

Se.  Kdrtîgl.  Maj.  verfprechen,  nîcht  nnr  das™«i- 
*am  Vortheil  der  jîingern  Linie  des  Herzoglich  Hol- 
ftein-Gottorpifchen  Haufes  vor  Jangen  lahren  errichtete  , 
alte  Fidei  - Commifs , welches  ans  den  Gütem  Heu- 
dorf,  Leufahn  und  Mbnchen  Neversdorf  cum  Perti-  * 
nentiis  beftehet^  ohne  einige  Abgaben  der  jShrl.  Lan- 
des-Contributionen,  aufrecht  zu  erhalten  und  anzuer- 
kennen,  fondem  AllerhSchftdiefelben  wollen  auchj 
difs  das  neue  zum  Beften  eben  diefer  jiingem  Got- 
torpifchen  Linie  errichtete  Fidei  - Commifs , wovon  def 
Artic.  feparatus  & fecretus  4.  des  proviforifchen  Traftat* 
die  vorgangige  Erwahnung  gethan,  indefsen  Wahrend 
der  Zwifchenzeit  würkllch  reftgefetzet,  und  durch 
Tradirung  der  Güter  Cofelau,  Lubberftorf,  Kuhliof, 

Sebent,  Kremftorf,  Bollbrugge  und  Sievershagen  be- 
ftimmet  Worden,  ohne  aile  Landes-  Contributionen, 

Abgaben  und  Befchwerden  in  feiner  voUigen  Kraft 
und  GiUtigkeit»  zu  ewigen  Tagen  erhalten  Wçrden 
folle.  ■ . " • 


Art.  X. 

Wann  auch  Sr  Kënigl.'  Maj.  în  deln  Art.  X^I. 
des  ofterwahnten  j»roviforifchen  Traftats  ausdrücklich  ofu,*D.  ' 
verfprochen  und  angelobet  haben«  dafs  die  beiden 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  Von  Aller- 
hdchft  Denenfelben , ohne  die  mindefte  darauf  haftende 
Schnlden- Laft,  und  von  allen  anderweitigen  Praeten- 
fionen  quit  und  frey  Sr,  Kaiferl.  Hoheit  dem  Grofs-  ■ 
fürften  aller  Reufsen,  Ubertragen  vverden  follen;  Als 
vetpflichten  Sich  Se.  Kdnigl.  Maj,,  fogleich  jetzo  und 

X 9 ohne 
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17*72  «Ane  allen  Zeitverluft,  eîn  zu  Recht  beftSndiges  un 
^ RSmifchen  Reiche  gewttlmliches  Proclama  über  be- 
nannte  beide  Graf  fchaften  nunmehro  abzulaffen , und  da- 
fiir  zu  forgen , dafs  aile  etwa  fich  darauf  anzugebende 
Schulden,  Praetenfiones  oder  Forderungi  B innerhalb  4, 
Monaten,  oder  noch  ehender,  und  ante  Traditionem 
der  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  berich- 
ticet  und  getilget  Werden:  Geftalt  ebenmfifsig 

der  Art.  XXVI.  m Hinlicht  der  etwa  verkauften  oder 
verfezten  Güter,  oder  andem  liegenden  Gründe  von 
beiden  Aller- und  Hdchften  Contrahenten  fo  angefehen 
•werden  foll,  als  ware  derfelbe  in  diefem  Definitif- 
Traftat  würtlich  wiederhohlet  worden. 


a 

Confeni 
itt  Pt. 

ticli. 


Art.  XI. 

Gleîchwîe  Se,  KOnigl.  Maj.  fich  verbinden,  den 
ausdrücklichen  Confens  AÎleçhOchft  Dero  Herrn  Bruders, 
des  Prinzen  Friederich  Kfinîgl.  Hoheit,  fowohl  in  An- 
fehung  diefer  ganzen  Négociation , als  insbefondere  in 
den  verabredeten  Austaufch  der  beiden  Graffchaften 
zu  verfchaffen  ; fo  verfprechen  auch  Se.  Kaîferl.  Hoheit 
benergeftaJt  die  Renunciations-Celïïons  - und  Confens- 
Aften  der  drey  jüngem  Prinzen  des  Holftein  - Gottor- 
Difchen  Haufes,  zur  Zeit  der  Ratification  und  langften» 
ÎMerhalb  3 Monathen  ebenmSfsig  zu  bewirken  und  zu 
verfchaffen. 


Art.  Xn. 

Snceea-  Wann  auch  in  dem  Art.  XXVHI.  des  proviforî- 
oo»-Ord.  f^hen  Traftats  declariret  und  beftimmet  worden,  dafs, 
œ nach  vollzogenem  Austaufch  des  Herzc^thu^  HolAein 
O«on  eeeen  die  mehrbenannten  beiden  Gratlchatten,  eben 
wn O. U. Succeffions  - Ordnung  der  Lehens - Erben 
ftatt  finden  foll,  welche  bishero  in  Anfehung  des  Her- 
zoBthums  Holllein  inder  Gnttorpifchen  Lime  den  Lehns- 
Rechten  und  Padis  Familîae  gemSfs,  beobachtet  wor- 
den- fo  wiederholen  beiderfeits  HSchfte  Contrahenten 
abermahls  hiedurch  diefe  walire  und  deutliche  Abficht, 
dafs  nSmlich  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
menhorft durch  die  feftgefetzte  Permutation  gSnzlich 
in  die  Stelle  des  Grofsfürftl.  Antheils  an  das  Herzog- 
tbum  Holftein  treten  follen. 

‘ Und 


1 
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Und  fo  wîe  gleichergeftalt  in  dem  Aft.  XXVTL  jyjj 
mdirerwShnten  Traftats  Se.  Kônigl.  Maj.  f tir  Sich  ‘ ‘ ^ 
und  AllerhOchft  Dero  Succefifores  an  der  Regiening, 
firh  anheifchig  gemacht  nicht  nur  zu  jeder  Zeit  und 
Stonde  darinn  zu  confentiren , wenn  Se.  Kaiferl.  Hoheit 
die  Graf  fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  entweder 
fogleich  ipfo  momento  Traditionis,  oder  auch  nach 
Hôchft-Dero  Gutbefinden  in  der  Folge,  an  Ihren  nach- 
ften  Agnaten  zu  cediren  und  zu  übertragen  gefonnen 
feyn  mdchten , fondem'  auch  eine  folche  Celïion  durch 
allé  gerechte  Mittel  zugleich  mit  und  nebft  Ihro  Kaiferl. 

Maj.  aller  Reufsen,  und  Sr.  Kaiferl.  Hoheit  dem  Grofs- 
fiiriien,  aus  allen  mhglichen  KrSften  zu  unterftUtzen, 
zn  fouteniren  und  aufrecht  zu  erhalten  ; Als  decla* 
riren  nnnmehro  Se.  Kaiferl.  Hoheit  dafs  Hochftdiefel- 
ben  gefonnen  iind  und  bleiben , die  mehrbenannte  beide 
Graf  fchaften  zum  Etabliflement  der  jüngem  Holftein»' 
Gottorpifchen  Linie  in  der  Folge  zu  beftimmen,  und 
diefenmâchfi  derfeiben  übertragen  zu  laflen. 


A H T.  XIII. 

Gleichvrie  nun  Se.  Kaiferl.  Hoheit  diefer  ®"“***' 
üebcrtragung  und  Cedirung  Wegen  noch  femerweit 
-mit  Se.  Kônigl.  Majeftàt  vertrauliche  Communication 

Kegen  werden;  Als  geloben  und  verfprechen  beide 
)he  Contrahenten,  fo  wie  den  gefamten  Austaufch, 
tifo  auch  insbefondere  diefe  Tradition  der  beiden  Graf- 
fchaften  an  die  jüngere  Linie,  auf  das  folemnefte  zti 
•lier  Zeit  zu  garantiren.  Geftalt  dann  beide  Hohe 
Contrahenten  ôich  dahin  vereinigen,  Ihro  Kaiferl.  Maj. 

‘lier  Reufsen  dahin  zn  vermôgen,  eine  gleichmSfeige 
Garantie  diefes  Umtaufches  und  diefer  Tradition  zu 
Obemehmen. 

Art.  XIV. 

Zu  Befürdemng  diefer  auf  das  wahre  allgemeine 
Wohl,  und  befonders  auf  den  Flor  des  Holftein-Got- 
tornifchen  Haufes  abzielende  Abficht,  wollen  Se.  Kai- 
ferl. Hoheit  als  perpetuirlicher  Chef  deflelben,  jezt 
mid  in  Zukunft  mit  Sr.  Kônigl.  Majelldt  liber  aile 
dahin  abzielende  Maaisregeln  Sich  mit  gemeinfamer  und 
getreulicher  Harmonie  einverdehen  : Gleich  dann  Se. 

X 3 Kônigl. 
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TTTî  Kfinigl.  Maieftït  inunerhin  HSchftdiefelben  in  ftlcher 
Qualité  betrachten,  und  allezeit  in  diefer  Hmficht  ge^ 
neigt  fe3m  werden  der  jüngern  Gottorpifchen  Lime, 

‘ befonders  denen  Befitzern  der  Graffc^ften  Oldenborg. 
und  Delmenhorft  Dero  Kdnigl.  Proteftion  und  Unter- 
ftiltzung  zu  aller  Zeit  angedeihen  zu  laflen.  Zu  He- 
forderang  des  vorerwShnten  Endzwecks  verbinden  fach 
Se.  KOnigl,  Majeftât  und  Se.  Kaiferl.  Ho^it  Liedw^ 

ausdrücklich,  den  Ober- Lehnsherrhchen  Confens  we- 

gen  Austaufch  des  Herzogthums  HoMem 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft,  ^hro 

Rümifch-  Kaiferl.  Maj.  auf  die  gebi^rende  Weife  ge- 
meinfchaftlich  zu  fuchen, 

Austaufches  zu  bewürken.  GleichergeMt  y^bmden 
fich  beide  Hohe  Contrahenten , bey  bem  Rômifch-l^i 
ferlichen  Hofe  die  Tradirung  und  ^edirung  der  Gml- 
fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  an  «^lefe  jUn^e 
Holftein- Gottorpifche  Linie  durch  gememfchaftlich 
BemUhungen  zu  unterftützen  und  zu  foutemren. 

Ebenmafllg  woUen  beide  Contrahenten  bey 
Chur-und  Hoch^rftl.  Haufe  Braunfchweig  und  L^e 
^ burg  wegen  des  Stadt-  und  ButJfdinger- Landes, 
ches  beânntlich  einen  Thei  der  Graffch^te^^ 

' macheC,  den  erforderlichen  Lehns  - Confis  gmem 

fchaftlicli  fuchen,  auch  überhaupt 
: des  Art,  XXIX.  des  proviforifchen  Tradats,  J*® 

famften  Maafsregeln  ergreifen,  um  zu  dem  vorgefezte 
Endzweck  in  allé  Wege  zu  gelangen. 

Art.  XV. 

F«,a«-  Zu  eben  diefem  Ende 

»•  Maj.  und  Se.  Kaiferl.  Hoheit  nunmehro  JJ  “ 

das  allerfeierlichfte.  aile  fra- 

wie  folches  in  dem  Art. 

ébats  erwâhnt  worden , fowohl  bey  _ V^rfanini" 
Kaiferlichen  Hofe,  als 

lung  zu  Regensburg,  und  Überhaupt  aile 
es  frforderlich  ift,  anzuwenden,  dafs  ^"^um  er- 

hoben,  Inà  denenfelben  em  ^ f pS’ïr  die 

dem  Reichs-Tage  beigeleget  ^ Vod  Szi  vielen 

Beylegùng  eines  feparaten  burftlichen  Vod 


D. 


/» 


bigiti/'  fc,  C.oogliu- 


gfand  Due  de  RuJJie. 


3*7 


Sdwierigkelten  nnd  Weitlaufügkeiten  nnterworfen 
feyn  foUte;  So  wollen  und  confentiren  Se.  Künigl. 
Maj  ausdrilcklich  darlnn,  daGs  das  bisherige  Holftein- 
Gottorpifche  Votum  bey  dem  Reichs-  Tage  fogleich 
auf  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  und 
deren  Befitzere  transportiret  und  denenfelben  beigelegt 
werde. 

’ .f  , . • ■ . . . 


177? 


, ...  Art.-  XVI. 

In  Hinfidit  diefer  in  beiden  vorbergehenden  Ard-  ' 
cbUs  ftipnlirten  Verblndlichkeiten , fetzen  beide  Contra-  haib. 
kenten  niedurch  vefte,  dafs  fi^leich  nach  êrfolgter 
Ratification  diefes  Definitif- Tramts  die  èrforderliche 
Negociationes  bey  dem  Rtimifeh-Kaiferiichen  und  allen 
iibrigen  Chur-*nnd  Fûrftl.  Hbfen,  mit  Eifer  und  Emft 
angefangen , und  fbrtgefetzet  werden , um  die  Erhebong 
der  Graffchaften  in  ein  Herzogrhnm,  fo  wie  die  Trans- 
portirung  und  Beilegung  eines  FtiifÛ.  Voti  durchznfet- 
zen,  und  zu  Stande  zu  bringeu. 

Art.  XVn. 

Was  Obtipens  in  dem  Art.  XXXII.  desproviforîfchen 
Traftats  in  Hmficht  eines  den  Eutinifchen  Predigern, 

Sdmi- Bedienten  und  Armen  expromittirten  Capitals 
von  loooo  Rthlr.  feftgefetzet,  and  in  diefer  Zwifchen- 
zeit  bereits  vOUig  reguliret  worden,  wird  nur  hiedurcb 
ande  wiederholet,  and- nochmals  zu  ewigen  Tagen  ge- 
griindet  and  beftMttiget.  ' • 

' = ART.'  Xvm.  • I f 

Beiderfeits  Hohe  Contrahenten  verbinden  fîch,  Extndu 
die  Archîven  und  Uhrkunden,  welche  refp.  ’das,  Hcr-™^.^-”' 
zogthum  Holftein  und  die  Graffchaften  Oldenburg  und 
Delmenhorft,  pnd  Uberhaupt  die  Làndesherrliche  Ho- 
beit,  die  Adminiftration  derluftiée,  ’das  Finanz- Wefcn,  . 

Cameralia,  und  aile  Ubrige  Landes  - Angelecenhelten 
anbetreffen,  getreuUch  and  bona  fide  bey  Tradition 
des  Herzogthums  und  der  Graffchaften  zu  extradiren, 
aach  zu  f^hem  Ende  die  dahin  abzielende  Verfiigun- 
gen  an  die  Behtirde  ergehen  zu  laften.  ledoch  ver- 
fiehet  es  fich  von  felbft,  da(â  ailes  was  perftinliche  '' 

X 4-  Cor-  J 
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Correfpondetices , vormalige  Negociationes , uni)  mithtn 
geheime  Nachrichten,  welche  perfonam  Prirtcipis  an- 
gehen,  davon  ausgenommen  werden  follen  und  mUifen. 

A HT.  XIX. 

So  balde  nun  diefer  Définitif- Traétat.  yonbfiden 
iîohen  paciscirenden  Theilen  jatificiret,  und  die  Rati- 
ücationes  in  Zeit  von  2 Monathen , oder  wenn  es 
thunlich  nocli  ehender  zu  St.  Petersburg  ausgewechfelt 
worden  find;  So  wollen  Se.  Kaifeti  Hoheit  fogleich 
und' ungefïumt-den  wîtrklichen  Geheimen  'Rath  von 
Saldern , ala  ihren  CoramHiârium , mit  hinlïnglicher 
VoUmacht  verfehen,  um  aile  Articulos  diefes  Tra6tats«, 
und  insbefondere  die  Pennotation  und  Tradition  des 
Herzogthums  Holftein,  ii^leichen  die  £ntgegen-Neh- 
mung  der  Graffchaften  Oldenburg  und  DeJipenhorft, 
{kmt  was  dem  allem  anhangig,  refpeétive  in  Holftein 
und  in  dcn  Graffchaften  zu  befchaffen,  und  in  die 
Wirklicbkeit  zu  fetzen.  Gleich  dann  anch  Se.  Ksnigl. 
Majeftàt  Dero  Ober-  Cammer-  Herrn  und  Geheimen 
Conferenzrath  Grafen  von  Reventlow , zu  Ihrem  Corn- 
mifiârio  mit  hinlanglicher  VoDmacht  verfehen,  emen» 
nen  werden,  im  Nahmeh  Hôchftbefagter  Sr.  MajeftSt 
gleichfalls  die  gefammte  Articulos  diefes  Definitif-Tra- 
mts,  und  insbefondere  die  Permutation  und  Tradi* 
tion  der  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorfl; , im- 
gleichen  die  Entgegen-  Nehmung  des  Herzogthums 
Holftein,  fiunt  was  dem  anhangig,  ref^étive  in  HoU 
ftein  imd  in  den  Graffchaften  zu  befchanen  und  in  die 
Wirklichkeit  zu  bringen.  ’ . . ; i 


Art.  XX. 

Zu  Urkund  ailes  deffen,  find  von  dlefem  Defi- 
nitif- Tfaftat  zwey  gleichlautende  £xemplaria  verferti- 

Pet,  und  ein  jedes  derfelben  von  beiderfeits  Hoher 
acifcirenden  dazu  bevoUmàchtigten  Minifiris  befon- 
ders  unterfdhrieben.  befiegelt,  und  gegen  einander 
ausgewechfelt  worden.  So  gefcheben  Zarsko-Seio 

C.  F.  Ntimssen.  ' Graf  N.  Panoï. 

(L,  s.)  O- S.) 

C.  V.  SaldeAv. 

•(  . Unhojîen. 
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Unkojien. 
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Il  a ké  payé  > i 

pour  la  Confirmatinon  Impériale  ' - 

de  l’Echange  dn  Holftein  6000  £k:û*  de  Banque  / 

pour  l’Afte  confirmatif  de  la  I 

Ceilion  des  Comtés  faite  par  • I 

le  Grand-Doc  à l’Evêque  13000 

pour  l’EreAion  des  Comtés  | , 

en  un  Duché  9000  I 


27000 

La  Ru/lle  a payée  autant 

37000 

de  forte  que  cet  Evénement 
a valû  à la  Chancellerie  de 

l'Empire 

54000  Ecûs  de  Banque. 
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330  Ldttres'p.  au  'fujet  du  traîti  dt  17^7* 

566.  > 

Ï773  Lettres  patentes  au  fujet  du  traité  â: échange  de 
fi  “«y-  1767.  entre  la  RuJJie  ^ le  Dan.  données 

à Czarsko  - Zelo  le  ^May.  1773* 

(Moser  Verfuch  T.  V.  p.  426.  & fe  trouve  dans 
Merc.  h.  & p.  1774.  T.  I.  p.  iq8.)  : [ 

l^ous  Paul  par  la  Grâce  de  Dieu  Prince  Impérial,  Suc- 
cefleur&  Grand-Duc  de  toutes  lesRuflies,  Héritier  deNor-; 
wegtie,  Duc  de  SIeswig,  Holftein,  Stormam,  & Ditmar- 
fen , Comte  d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft , &c.  &c. 
A nos  amés  & féaux  les  Prélats,  Nobles,  Officiers  Civils 
& Militaires,  Eccléfiaftiques  & Séculiers,  & en  générais 
/ tous  les  fujets  des  villes,  bourgs  & du  plat-pays  de  la  por- 
tion , qui  nous  a appartenu  jusqu’ici  dans  le  Duché  de 
Holftein  avec  fes  dépendances;  Salut. 

Sçavoir  faifons  pour  nous,  nos  Defcendans,  He- 
ritiers « toute  notre  pofterité,  que  pour  avancer  le 
bonheur  de  tout  le  Nord , & pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  fommes  propofé  tant  à cet  égard  que  pour 
le  bien  général,  nous  avons  jugé  à; propos,  étant  â 
préfent  parvenus  à l’âge  de  majorité,  & après  avoir 
mûrement  pefé  toutes  les  circonftances  & les  motus 
d’approuver  formellement,  de  ratifier,  & de  mettre  à exé- 
cution le  Traité  provifionel , qui  a été  conclu  en  I707- 
pendant  notre  minorité  entre  S.  M.  l’Impératrice  de 
Riffiie,  Catharine  II. , notre  très -honorée  Dame  Mere,  CC 
S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  & de  Norwègne,  & r^ 
fpeftivement  ratifié  fous  les  dates  de  Mofcou  le 
aç.  Septembre  ^ ^ Coppenhague  le  Novembre, 

fous°  ftipulation  de  différentes  conditions  particulièrement 
de  celle  de  l’échange  de  la  part,  que  nous  avons 
poffédée  jusqu’ici  au  Duché  de  Holftein,  contre  les 
deux  Comtés  d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft. 

-Vu  donc  qu’en  conféquence  de  ce  Traité  & P®.*’ 
l'Aâs  de  Ceffion,  expédié  fous  la  date  d’aujourdhui, 
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miré  ta  Ru£îe  & U Dofi, 

noos  avons  déjà  cédé  & transporté  en  pleine  propriété  lyjl 
notre  dite  part  au  Duché  de  Holftein  avec  fes  dépen-  ‘ ‘ ^ 
dances  à S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  & de  Norwègue 
&à  fes  Defcendans  mâles,  ainli  qu’à  toute  la.  mai  fou  ; 
Royale  de  Dannemarc  dans  la  fuc'ceflîon  masculine;  , 
que  la  polTeflion  des  ces  Pays  fera  incelîamment  remîfe 
à Sa  dite  Majefté  ; & que  nous  nous  croyons  obligés, 
afin  de  faire  fortir  à toutes  les  ftipulations,  arrêtés 
entre  les  deux  Parties  contraftantes , leur  plein  & 
entier  effet , de  faire  connoitre  nos  intentions  & notre 
volonté  à ce  fujet  par  les  préfentes  lettres- Patentes! 

A ces  caufes  nous  vous  mandons  & ordonnons  à tous 
& chacun,  voulons  & nous  plait,  ^e  des-à-préfent 
von^^reconnoifiez  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Dannemarc 
& j^jNforwègue  & fes  Defcendans  mâles,,  ainü  que 
tontela  Maifon  Royale  de  Dannemarc  en  ligne  mafcu- 
line,  pour  vos  feuls  gracieux  & légitimes  Seigneurs, 

Jue  vous  leur  prêtiez  le  ferment  ordinaire  d’hommage 
t de  fidélité,  & que  vous  leur  rendiez  la  même 
obéiilànce  & les  mêmes  devoirs  qu’en  conféquence  de 
votre  obligation,  comme  nos  fujets,  vous  nous  deviez 
ci-devant  ainfi  qu’à  nos  Héritiers  & Defcendans  en 
ligne  mafculine^  vous  déliant  & vous  dégageant  à cet 
effet,  par  les  préfentes , entièrement  de  toute  obéiftance 
& de  tous  devoirs  auxquels  vous  étiez  obligés  envers 
nous  & envers  nos  Héritiers  & Défcendans  en  ligne 
safculine. 


En  ce  faifant  vous  vous  acquitterez  de  votre  devoir 
& vous  répondrez  à nos  intentions  férieufes  & à 
notre  gracleufe  volonté.  En  revanche  nous  vous  con-  , 
ferverons,  de  notre  côté,  notre  grâce  & notre  af- 
feèlion.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ügné  les  Préfentes 
de  notre  main,  & nous  y avons  fait  appofer  notre 
Sceau  Grand  Ducal. 

Donné  à Czarsco-  Zelo,  le  Mai  1773.  & pu- 
Wié  à Kiel,  le  ri  Novembre  1773. 

(L.  S.)  figné  Paul 
, (M.  D.  ) Et  plus  bas 

C.  N..  Panin.  ' C.  V.  Saloebh 
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33a  ASe  de  cejjion  du  Comté  d^Oldenburg.  ^e. 

' 36  c. 

1773  A&e  de  cejfion  du  Comté  d'Oldenbourg  ^ 
i|iaui.  Delmenhorjl  par  la  Rujfie  au  Duc  de 

Hollflein. 

(Moser  Verfuch  T.  V.  p.  437.) 

]N^ol^s  Paul,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  Tmpériîd, 
Succeiïenr  & Grand  - Duc  de  toutes  les  Riilfies  &c. 
&c.  &c.  à la  Nobleffe,  aux  Officiers,  refpeftifs  ecclé- 
llaftiques  & féciüiers,  civils  & militaires,  & à tous  les 
fujets  des  villes,  bourgs,  & du  plat -pays  des  deux 
Comtés  d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft  avec  leurs  dé- 
pendances, que  nous  avons  acquis  en  échange  de  la 
partie  du  Hollftein,  poffédée  jusqu’ici  par  nous,  tant 
par  indivis  que  féparément,  Salut:  Sçavoir  faifons 

pour  nous,  nos  Défcendans,  Héritiers,  & Succef- 
feurs  &c. 

Portés  par  des  confidérations  graves  & particulié- 
rement par  le  delTein  de  procurer  à la  Ligne  cadette 
de  notre  Maifon  Ducale  de  Hollftein- Gottorp  un  Eta- 
bliflement  fuffifant  & convenable,  & pour  aflurer  i 
l’avenir  fon  bonheur,  nous  avons  pris  la  gracieufe  ré- 
folution  de  ne  point  conferver  pour  nous  'mêmes  & 
pour  nos  Defcendans  les  deux  Comtés  d’Oldenbourg  & 
de  Delmenhorft,  que  nous  venons  d’acquérir  mais  de 
les  transporter  àe  nouveau  & de  les  céder  à la  Branche 
cadette  de  Holftein- Gottorp,  & par  conféquent  d’abord 
à notre  très- cher  Oncle,  le  Duc  Frédéric  Augufte, 
Evêque  de  Lubek,  conune  premier  poiTefteur,  & ^ 
fes  Defcendans  mâles. 

' ’ 

Vu  donc  qu’à  cet  effet  nous  - avons  déjà 
expédié  un  Afte  formel  de  Ceffion  desdits  deux  Com- 
tés d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft,  avec  tous 
leurs  droits  & dépendances , à Son  Alteffe  le  dit  Prince- 
Evèque,  à fes  Defcendans  mâles,  & en  général  a 
toute  la  Ligne  cadette  de  Holftein  Gottorp, 
n’avoit  pas  encore  été  appanagée;  qu'en  eonféqu®**^ 


C.OO'^I 


-**>V  par  ta  Rujftt  - 333 

' la  poflefllon  de'ces  Pays' lui  fera  inceflamment  remife;  j 
& que  nous  n’avons  point  voulu  manquer , de  vous  ‘ ^ 

’ftire  connoitre  par  les  préfentes  Lettres  - Patentes, 
notre  intention  a cet  égard  : A ces  caufes  nous  vous  ' ' 

mandons  & ordonnons  à tous  & à chacun  en  parti-  . ^ • 
colier,  que  dès -à- préfent  vous  regardiez  le  dit  férénif- 
fime  Duc,  Frédéric  Augiifte,  Evoque  de  Lubek,  & 
fes  Defcehdans  mâles,  comme  vos  feuls  Seigneurs 
Souverains,  qu’en  conféqnence  vous  leur  prêtiez  le  ferment 
de  fidélité  & d’hommage  ; & que  vous  leur  rendiez  tous 
les  devoirs , auxquels  vous  étiez  obligés  envers  nous,  ' 

en  vertu  de  l’obéiflànce  & de  la  foumiffion  que  vous 
nous  avez  premife;  & à cet  effet  nous  vous  affran- 
chiflbns  & délions  entièrement  tous  & chacun  des 
devoirs  & de  l’obéilTance , auxquels  vous  vous  étiez 
engagés  envers  nous  & nos  Defcendans  mâles.  En  ce 
faifaiit,  vous  ferez  ce  qui  vous  appartient,  & vous  remplirez 
nos  férieufe  intentions , pendant  que.  nous  vous  relions 
gracieufement  affeèlionnés.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  les  préfentes,  èk  y avons  fait  appofer  notre  fceau.  % 


Donné  à Petershoff,  le  19.  C30)  luillet  1773.  &' 
publié  à Oldenbourg,  le  14.  Décembre  1773. 

♦ . ■ .r  J 

' / . ■ ■ I ■ ■ * 

(L.  S.  M.  D.  ) Signé  ‘ "Paoi.. 

& pltft  bas  C.  N.  PÂNiN. 

. • * * * * 

■!  C r.  SAnsERir.  î 
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334  Lettres  patentes  rtîatives  au  traité  et  échange 

r:  ' 36d. 

1775  Lettres  Patentes  du  Roi  de  Danemarc  rela- 
Ï6N0T.  l'échange  de  la  part  que.  la  RuJJie  a 

pojjedée  du  duché  de  Holflein  contre  les  deux 
' comtés  d'Oldenbourg  ^ Dehnenhorft  ■ 

du  16  Nov.  1773.  ■ ’ 

(Moser  T.  V.  p.  488.)  ‘ 

jS^ohs  Chrétien  VIL  par  la  grâce  de-Dîea  Roi  de 
Dannemarc , de  NorwègUe , des  Vandales , & des  Gotbs, 
Duc  de  Schlefwig,  de  Holftein,  de  Stonnam,  & de 
Ditmarfen,  Comte  d’Oldenboni^  & de  Dehnenhorft, 
&c.  &c.  à tous  les  Habitans  de  la  partie , que  le  Grand- 
Duc  de  Ruflle  a ci-devant  pofledée  dans  le  Duché  de 
Holftein,  foit  en  commun  avec  nous,  foit  féparémentj 
Salut:  Savoir  faifons.  , , 

Il  a plu  à la  divine  Providence  de  bénir  d’un 
heureux  fuccès  les  efforts,  que  nous  avons  faits  pouf 
terminer  à l’amiable  tous  les  différends,  qui  fub- 
fiftoient  depuis  longues  années  entre  les  Rois,  nos 
Prédéceffeurs , & la  Séréniflimè  Maifon  de  Sleswîg- Hol- 
ftein-Gottorp,  & pour  affermir  & affurer  la  tranquil- 
lité générale  du  îîord  ; ' dJ  façon  mi’avec  l’aide  amicale 
& fous  la  médiation  de  la  Sérénillime  & très-puiffànte 
Princeffe,  notre  frès  - chère' & très -aimée  Dame  Soeur, 
notre  Amie  & Voifine,  Madame  Catharine  IL  Impéra- 
trice & Autocratrice  de  Toutes- les -Ruflies,  non  feu- 
lement il  a été  heureufement  rétabli  une  bonne  intelli- 

Sence  durable  & une  étroite  amitié  entre  nous  & le 
éréniflime  Prince  & Seigneur  PauUPetrowitz,  Prince 
Impérial,  Succeffeur  Héréditaire  & Grand-Duc  de 
Toutes  - les  - Ruflies , notre  très  - cher  & très  - amé 
Coufin  & Frère,  mais  aufft  que,  pour  éloigner  tout  ce 
qui  pourroit  à l'avenir  caufer  de  nouvelles  meftntelli- 
gences  dans  la  Séréniflimè  Maifon  d’Oldenboum,  il 
a été  convenu  & arrêté  d’échanger  nos  deux  Comtés 
’ d’Oiden- 


» 


' 1 

' Dm  jt'd  by  ^ 1 


I 


tMtrè  la  Rujfte  de  le  Danemarc,  33f 

d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft  contre  la  portion  i 
Gnnd-DucaJe,  polTédée  tant  en  commun  que  féparé-‘*‘75 
ment,  dans  le  Duché  de  Holftein.  Vu  donc  qn’en 
conféquence  de  cette  union  toute  la  Portion,  que  S. 

A.  Impériale  le  Grand-Duc  de  Toutes -les  RulTies 
avoit  poffédée  jusqu’ici,  tant  feul  qu’en  commun  avec 
noos,  au  Duché  de  Holllein  & aux  Pays  qui  en  dé-  i 

pendent  ou  qui  font  cenfés  y appartenir,  a déjà  été  • 
formellement  cédée  de  fa  part,  avec  le  Droit  de  Sou- 
veraineté 6ç  tous  autres  Droits  de  propriété  & de 
feîgneurie,  prérogatives  & privilèges,  qui  avoient  ap- 
partenus jusqu’ici  à S.  A.  Impériale,  & a été  transportée  « 

de  fa  part  tant  à nous  qu’à  nos  Defccndar.s  mâles  & 
à toute  notre  Maifon  Royale  en  ligne  mafculine  ; & 
comme  tous  les  Préjats,  ValTaux,  & habitans  poflèiîion- 
nés,  de  mêtne  que  tous  Officiers  eccléfiaftiques  & fé- 
culiers,  civils  ou  militaires,  & en  général  tous  les 
Sujets  & Habitans  des  Villes,  Bourgs,  & du  Plat- 
Pays,  ont  reçu  ordre,  par  les  Lettres- Patentes  de  S. 

A.  Impériale,  expédiées  expreffément  à cet  effet,  de 
I nous  regarder  à 1 avenir  comme  leur  unique  Seigneur 
& Souverain;  nous  nou%  attendons  gracieufement  en 
conféquence  & nous  nous  affurons , que , tous  en  géné- 
ral & chacun  en  particulier,  ils  nous  reconnoitront , en 
conformité  de  leur  devoir  pour  leur  légitime  & feul 
Seigneur  Héréditaire  fit  Souverain , & nous  té- 

moigneront toute  l’obéiffance  due  & une  fidélité  invio- 
lable, en  nous  prêtant,  à notre  requifition,  le  ferment 
iiûté  de  foi  & d’hommage;  eh  un  mot  qu’ils  fe  con- 
duiront envers  nous  à tons  égards,  comme  il  appar- 
tient à des  Sujets  loyaux  & chrétiens  envers  le  Sei- 
gneur & Souverain  que  Dieu  leur  a donné. 


En  revanche  nous,  de  notre  côté,  nous  leur 
promettons  & les  afliirons,  par  les  préfentes  Let- 
tres-Patentes, pour  nous  & pour  nos  SuccelléursauTrône,  ^ 

S-  nous  accorderons  notre  bonté  & grâce  fpeciale  à tous  les 
bilans  des  Dillriébs,  poffédés  ci-devant  en  commun  on  fé- 
P*rément  par  le  Grand-Duc,  & qui  font  entrés  àpréfentfous 
notre  Souveraineté  exclufive,  à tons  Içs  Prélats,  à la  Nobleffe, 

*ux  Poffeffeurs  des  Biens  nobles  ou  de  Chancellerie, 

**nfi  qu’à  tous  les  autres  communes  & Sujets,  de 
^elque  ntng  ou  condition  qu’ils  foient,  dans  les  Villes, 

^nrgs,  ôc  au  Plat -Pays;  que  nous  les  ferons  jouir  de 
^ notre 
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notre  proteftion  & de  .nos  foins  patémels;  qne  noiM 
^773  les  maifttiendrolte  tous  dans  leurs  dk>!ts  bien  -acquis» 
& les  libertés  légitimes,  qui  leur  ont  été  accordées 
par  leurs  anciens  Souverains;  que  nous  confirmerons 
tous  les  privilèges,  exemptions  & grâces,  dont  ils 
joniflênt;  enfin  que  nous  aurons  conftamrnent  pour 
but  d’avancer,  de  toute  manière,  leur  bien -être,,  leurs 
àvantages  & leur  profpérité.  , j . j 

» > • 'j 

•En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  Préfentes 
de  notre  main , & y avons  fait  appofer  notre  Sceau. 

' Donné  en  notre  Réfidence  Royale  de  Chriftians- 
bourg  i Coppenbague,  le  16.  Novembre  1773.  , 


(L.  S.  R.)  Chïusties  , 


Et  plus  bas  ^ 
I.  H.  WW  Bkkî«stoi»jw. 


/>/  ' * 
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‘ ' ' 37- 

Traité  touchant  le  droit  d'aubaine  entre  Îai77i 
France  ^ la  république  des  Pays -bas. 

Du  23.  ^uill.  1773.  ' ‘ ■' 

(Moser  Verfuch  T.  VI.  p.  69.  Merc.  h.  & pot.  1774.  T.  1. 
p.  547  & [v.  Kluit  index  ehrono/ogicus]  N.  Nederland. 
laarboeken  111^  p.  526  Maandt.  Nederland.  Mercur. 

1774.  P.  I.  p.  195.)  ' ‘ 

Le  Roi  Très -Chrétien  de  France  & de  Navarre  & 
les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies  des 
Pays -bas,  éçalement  difpofés  à entretenir  la  bonne  in- 
telligence qui  fubfifte  entre  S>  M>  & L.  H.  PuiiTances, 

& a faciliter  entre  les  fujets  des  deux  SouaferainS  une 
correfpondance  fondée  fur  des  avantages  mutuels,  fe  font 
déterminés  à adopter  les  moyens  les  plus  propres  à 
remplir  à cet  égard  leurs  vues  refpeftives,  en  ftipulant 
en  conféquence  des  obligations  parfaitement  réciproques, 

& dont  l’effet  réponde  aux  intentions  des  hautes  Par- 
ties Contraélantes.  Dans  cette  vue,  le  Roi  a choifi 
pour  fon  Miniftre  Plénipotentiaire,  le  très-illuftr^  & 
très- excellent  Seiraeur  Ëmannel- Armand  du  Pleffis- 
Richelieu,  Duc  d^guillon,  Pair  de  France,  Noble 
Génois,  Chevalier  de^^  Or^es  du  Roi,  Lieutenant 
Général  de  fes  Armées , Lieutenant  de  la  Compagnie  de 
deux  cens  Chevaux  - Légers  de  la  Garde  ordinaire  de 
S.  M. , Gouverneur  Général  de  la  Haute -&  Baffe- Al- 
face,  Gouverneur  particulier  des  Ville,  Citadelle,  Parc 
& Château  de  la  Fere , Lieutenant  Général  de  la  Pro- 
vince de  Bfftagne  au  Département  du  Comté  Nantois, 

Miniftre  & Sécretaire  d’Etat  ayant  le  Département  des 
Affaires  étrangères.  Les  Eltats  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  le  Sr.  Leftevenon  van  Berkenroode,  leur  Am- 
baffadeur  auprès  de  S.  M.  Très -Chrétienne,  lesquels 
>près  s’étre  communiqués  leurs  Pleinsjpouvoirs  en  bonne 
forme,  font  convenus  des  Articles  fulvans. 

y Art. 

- V 

l . 
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Exemtt-  Les  fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays -bas  ne  feront  point  aiTajettis  au  droit 
d’«Bb»i-  d’aubaine  dans  les  Etats  de  S.  M.  T.  C. , & récipro- 
*“•  quement  Us  fujets  de  S.  M.  T.  C.  feront  exempts-  dans 

les  Etats  de  Leurs  Hantes  Puiflances  du  même  droit 
d’aubaine,  s’il  y exifte,  ou  de  tout  autre  droit  équi- 
valent, fous  quelque  dénomination  que  ce  puüTe  être. 


Art.  II. 

Libre  djf.  U permis  en  conféquence  à tous  les  fujets 

pofition  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  tant  à ceux  qui 
feront  leur  réfidence  & auroqt  établi  leur  domicile 
dans  quelque  lieu  que  ce  foit  des  Provinces  de  France, 
ou  qui  s’y  feront  arrêtés  pour  quelque  tems,  & vieh- 
droient  à y décéder,  ou  qui  décéderoient  hors  des 
dites  Provinces,  de  difpofer  par  teftament,  donation 
ou  autrement,  de  tous  leurs  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, qTi’ili  polféderont  dans  le  Ro)raume , de  quelque 
nature  qu’ils  foient  & en  réciprocité  de  ce  qui  eft 
ftipnlé  en  faveur  desdits  Sujets  de  Leurs  Hantes  Puiffiui- 
ces,  elles  s’engagent  de  leur  côté  de  la  manière  la  plus 
formelle  & la  plus  obligatoire,  de  faire  jouir  des 
mêmes  droits,  privilèges  & exemptions  dans  tonte  l’é- 
tendue de  leurs  Etats,  & fans  aucune  exception,  tous 
les  fujets  de  S.  M.  T.  C. , de  forte  que  tant  les 
François  que  les  fujets  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  feront  traités  en  tout  & par  tout  dans  les  Etats 
refpeftifs  de  S.  M.  T.  C.  & de  L,  H.  Pniflknces , comme 
les  fujets  naturels  de  la  Puiffance  dans  le  Pays  de  la 
quelle  ils  réfideront. 


Art.  ni. 

En  exécution  des  Articles  précédeiS,  ü 
00  ab  in-  libre  aux  héritiers , tant  des  François  que  des  fujets 
tfftat.  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  qui  auront  des  fuc- 

* celTions  à prétendre  dans  les  Etats  refpeftifs  des  deux 

Puiûknces,  de  les  recueillir  même  ab  inteftat,  foit 
eux -mêmes,  foit  par  leurs  Mandataires , &delestranl- 

Sorter  hors  des  Etats  où  elles  feront  fituées,  nonob- 
ant  toutes  les  loix  & uf^es  à ce  contraires, 
quels  S.  M.  déroge  exprellement  & abfolument  pjr 


I 


entre  ta  France  Us  Prov,  unies,  33^ 

jii  pré(ènte  Convention;  comme  L.  H.  Puiflânces  dé-  t'7‘72 
rogent  pareillement  à tous  les  Statuts,  Ordonnances, 
Placards  ou  Coutumes  quelcon<^ues  établis  dans  le  Pa3ns 
de  Leur  domination,  & qui  feroicnt  également  contraires 
aux  ftipulatims  ci-defTus  énoncées. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  dans  l'efpace 
de  deux  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  En  foi  de 

Juoi  nous  Miniftres  IHénipoteadaires  de  S.  M.  T.  C. 

[ des  Seigneurs  Eitats  Généraux  des  Provinces -Unies 
des  Pays  - bas , avons  figné  la  préfente  Conventioa 
& y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  arme«. 


. ,1 

Fait  à Gompiegne,  le  «3.  luillet  1773,  ; 


( L.  S.  ) La  Duc  d’àiguiixon. 

(L,S.)  Læstevemon  vAMBsiuanntooD». 


y â 


Digilized  by  Google 


AHes  reiatift  aux  Dijftdm  , . 

....  , -■  V 38«. 

i‘j64  Mémoire  de  la  Ruffie,  en  faveur  des  Dif- 

i4.s<-rt.  fidens  de  Pologne.  Du  14  Sep- 

r * tembre  1764. 

/ 

( mjlotre  des  Rivoluüons  de  Pologne  T.  I.  püces  juJU- 
Jûatives  p.  304.") 

I^es  obligations  qu’impofent  à S.  M.  rimpératrice  de 
toutes  les  Ruilies,  notre  très  gracieufe  Souveraine, 
les  traités  qui  fubAftent  entre  elle  & la  République  de 
Pologne,  ainfi  que  l'intérêt  le  plus  refpemble,  qui 
l’unit  aux  habitans  de  cette  République  de  la  Réligion 
de  S.  M.  Impériale  & à ceux  qui  y font  connus  fous 
le  nom  de  Diflldens,  ne  lui  permettent  pas  de  regar- 
der avec  indifférence,  l’oppremon  fous  laquelle  gémit 
une  partie  confidérable  des  habitans  de  la  même  Ré- 
publique, à caufe  de  leur  attachement  à des  croyances 
publiquement  adoptées  par  tant  de  grands  Etats,  par 
tant  de  Nations  & de  Puîffances  de  pEurope  ; autorifêes 
d’ailleurs  par  les  loix  fondamentales  de  la  République. 
Ces  Diffidens  font  traités  comme  des  Sectateurs  obfcurs 
& fans  aveu.  Ces  Diffidens,  par  des  conftitutions 
furprlfes  par  des  voies  de  force  & illégales,  ayant  été, 
depuis  quelque  tems,  & principalem  nt  fous  le  dernier 
règne,  non-  feulement  dépouillés  des  droits,  libertés 
& prérogatives , dont  la  iouiffance  leur  étoit  affurée  par 
les  loix  fondamentales  dun  Etat  libre,  & où  l’égalité 
la  plus  parfaite  doit  régner  entre  tous  ceux  qui  le  com- 
pofent;  mais  même  ayant  été  gênés  au  fuprême  degré 
dans  ce  qui  concerne  le  culte  & l’exercice  public  de 
leur  Religion.  En  conféquencç,  les  fouflignés,  Am- 
baflâdeur  Extraordinaire,  & Miniftre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  Impériale  de  trfutes  les  Ruflies , ont  ordre 
d’engager  très  - humblement , par  le  préfent  mémoire, 
S.  M.  le  Roi  de  Pologne  à vouloir  bien  contribuer  à 
ce  que  les  Diffidens,  tant  Nobles  que  de  moindre 
condition,  foient  entendus  & rétablis,  conformément 
aux  loix  ou  conftitutions  générales  & fondamentales  de 
la  République,  dans  l’entière  poffeffion  de  tous  les 
' w droits, 


/ 


en  Potogne, 


3+r 


droits,  libertés  & prérogatives,  dont  ils  ont  joui, 
notoirement  par  le  paflë,  & fpécialement  de  ceux  qui 
ont  rapport,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  au  libre 
exercice  de  leur  Religion,  droits,  libertés,  & préroga- 
gatives,  qui-  leur  appartiennent  încontelûblement  en 
qualité  d’habitans,  de  libres,  fidèles  & irréprochables 
citoyenB  de  la  République,  & qui,  de  plus,  leur  ont 
été  confirmés  pluueurs  fois  par  des  loix  & cohftitutions  ‘ 
de  la  plus  grande  authenticité.  S.  M.  Impériale  eft 
perfuadée  que  le  Roi  de  Pologne,  dont  les  qualités 
éminentes  viennent  de  remporter  un  prix  fi  glorieux, 
dans  le  choix  unanime  & fans  exemple  que  la  Nation; 
a fait  de  fa  perfonne  facrée  pour  fuccefleur  au  Trône,  ' 
confentira  à employer  toute  ion  autorité  pour  que  ces> 
reçréfentations  aient  promptement  leur  effet  déuré,  & 
qu  ainfi  foient  réligieufement  obfervés , les  traités  qui 
lubfiftent  entre  les  deux  Etats.  Pleins  de  la  même^ 
confiance,  les  foufilgnés  Miniftres  attendront  le  fuccès* 
de  la  commifidon  dont  Us  ont  été  chargés , lequel 
reflerrera  infailliblement  les  noeuds  de  1 amitié  & de' 
1a  bonne  harmonie,  qui,  depuis  fi  longtems  & fi  heu- 
reofement,  uniffent  la  Ruffie  & la  Pologne.  ‘ 


»• . 


Signi 


Nv  PamcK  DK  Rspitm. 
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1764  Mémoire  du  Rot  de  Prujfe  en  faveur  des  Dif 
fidçns  de  Pologne.  1764. 

rfff  Révolutions  de  Pologne  T.  I.  Pièces  juJU- 
j ficaUves,  fflgf3o6.)  ■ . 

No«S  , fouilîgn^s,  Ambaflkdenr,  & Réfident  de  S.  M. 
le  Roi  de  PniDre,  avons  en  l’honneur  de  préfenter  à 
S.  M.  le  Roi  de  Pologne , un  mémoire  daté  du  quatorze 
* Septembre  de  cette  année  * ) , rélativement  au  cas  pré-' 
lent  des  Dillldens  de  la  République,  lequel  mémoire 
renfermoit  les  fentimens  du  Roi  notre  Maitre  fnr  cette 
«ffaire,  ainfi  que  les  motifs  qui  engageoient  S.  M.  à 
s’interefler  pour  ces  perfonnes,  dont  une  partie,  non 
feulement  eft  attachée  au  même  culte  qtfelle  profelTe, 
mais  à laquelle  différentes  coiiftitutions  de  la  Répu-' 
bllque  accorde  le  libre  exercice  de  religion  & uhe 
parfaite  égalité  avec  les  autres  fujets  de  la  Pologne.' 

Quoique  la  confirmation  de  ces  droits  ait  été 
réitérée  dans  le  traité  d’Oiiva  en  faveur  des  Difildens, 
ils  n’en  font  pas  moins  aujourdhui  fniffrés  de  leurs 
anciens  privilèges,  qui  leim  avoient  été  accordés  par 
la  République  & réduits  à un  Etat  d’oppreifion  encore  . 
plus  fâcheux.  Auffi  le  Roi  notre  Maitre  eft  réfolu  & 
obligé  de  travailler  efficacement  à ce  qu’ils  foient  ré- 
tablis dans  1*  pleine  jouifiknee  de  leurs  droits , par  égard 
pour  la  gloire  que  S.  M.  fait  confifter  dans  l’uiage 
de  fa  grandeur  d’âme  à protéger  les  droits  de  l’hu- 
manité. 

Ces  motifs  excitent  S.  M.  à envifager  avec  la  plus 
grande  compaffion , l’état  aétuel  des  Diiudens  en  Polo- 

!rne,  dont  les  ancêtres  jouirent,  à titre  égal,  de  toutes 
es  franchifes  & prérogatives  que  les  loix  du  Royaiune 

accerdent 


*}  Ce  mémoire  piroit  avoir  été  do  même  coatenn  qoe  le  mé^ 
moire  précédent  de  la  Rnffie. 


m 


en  Pologne. 
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•ecordent  ‘tnx  autres  fujets,  mais  qui  leur  font  ôtées  17^ 
JMT  des  voies  illégitimes,  jusque-là  qu’ils  ne  peuvent 
avoir  part , ni  au  gouvernement , ni  à ce  qui  conftitue 
Thonorable  & égale  exigence,  non  plus  que  la  fareté 
publique  de  chaque  habitant  du  Royaume.  La  NoblelTe, 
b fière , fi  zélée  pour  la  liberté , cefleroit  d’étre  géné- 
reuf:  & équitable,  fi  elle  ne  recherchoit  pas  le  droit 
que  fes  confrères , nés  d’un  même  fang , réclament  au-  ■ 
près  de  la  République,  & que  le  Roi  notre  Maître  fou- 
Wte  ardemment  qu’il  leur  foit  reftitué.  > 

AJiSSlLi-  t» 

Les  foufitgnés,  Miniftres  de  S.  M.  le  Roi  de 
PlufTe,  ayant  en  l’honneur  de  repréfenter  à S.  M.  le 
Roi  de  Pologne,  le  vif  intérêt  que  leur  gracieux  Sou- 
verain prend  à l’opprefiion  des  Difiidens  en  général, 
le  réfèrent  au  contenu  de  leiv  mémoire,  ci -mentionné, 
fermement  perfuadés  que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  fe 
conformera  en  ceci,  comme  en  tout  autre  cas,  à la 
juftice  quelle  a fait  éprouver  à chacun , & qu’elle  aura 
pour  agréable  de  procurer  aux  Difiidens,  qui,  de  tout 
tems,  donneront  des  marques  de  Itur  zèle  pour  la 
République,  le  rétablifiement  dans  tous  leur  droits; 
d’autant  plus  que  les  fages  conftitudons  du -Royaume 
leur  en  ont  folemnellement  afiuré  la  pofiefilon,  & que 
celle-ci  leur  a été  confirmée,  non -feulement  rar  le 
traité  d’Oliva,  mais  par  d’autres  conventions  particulières. 

En  agifiant  autrement , ce  feroit  rompre  les  engagemens 
làcrés,  contraftés  par  la  République  en  vertu  de  fes 
traités. 


V4 
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Mémoire  du  Roi  de  Prujfe  en  faveur  des 
Dijfidens.  1766. 

( Hiftoirt  des  Révolutions  de  Pologne  T.  I.  Pièces  jujii- 
ficatives  f.  347-) 

T ' . 

X-J  hîftoire  & - les  ronlHtutions  de  Pologne  font  foi 
que  les  DUïïdens'&  les  Grecs,  non -feulement  ont  joui, 
pendant  deux  fiècles,  en  ce  royaume,  d’une  liberté  de 
Réligion  illimitée , mais  même  participé  à tous  les  droits 
de  Citoyens  & de  Membres  égaux  d’une  Nation  libre. 

Ce  ne  fut  qu’à  la  Diète  tenue  en  1716,  que  le  . 
zèle  perfécuteur  de  quelques  efprits  paiHonnés,  fut  fe 
prévaloir  de  ces  malheureux  tems  de  troubles  en  faifant 
inférer  dans  les  conftitutions  de  cette  Diète,  an  mépris  de  1 
l’avis  & des  proteftations , tant  de  la  plus  faine  partie  de 
la  Nation  que  de  plufieure  Evêques  même,  un  article  | 
extrêmement  préjudiciable  aux  dilïïdens  ; & quoique  par 
une  déclaration  ibbféquente  du  Roi  AuguSe  XI,  il.  eût  , 

été  ftatué  que  cette  infertion  ne  ' dérogeroit  point  aux  , 

conftitutions  antérieures , néanmoins  ils  gémiiTent  depuis  , 
ce  tems- là  dans  une  oppreflion,  qui  n’a  pu  qu’exci- 
ter la  compaiTion  de  toutes  les  Puilïances  de  leur  Corn-  , 
munion  & les  engager  à faire,  pour  leur  rétabliffementv  j 
plufieurs  démarches , lesquelles  ont  toutes  été  infm-  ( 
ttueufes  jusqu’à  ce  jour.  Aufti  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  | 

Imitant  à cet  égard  le  louable  exemple  de  fes  glo-  , 

rleux  ancêtres,  ne  faiiroit  fe  difpenfer  de  fe  joindre 
maintenant  à l’Impératrice  de  Ruftie  & à d’autres  | 
Puiftànces  refpeétables , animées  des  mêmes  fentimens,  | 
pour  réclamer  la  juftice  de  la  République  de  Pologne 
en  faveur  des  DUTidens  & des  Grecs  opprimés.  S.  M.  | 
y çft  autorifée  par  le  traité  d’Oliva,  dont  la  Maifon  , 
de  Brandenbourg  à été  contraftante  & garante,  & qui 
ne  lui  permet  pas  de  regarder  avec  indifférence  que, 
les  Diitidcns  fuient  plus  long-  tems  privés  de  leurs 
juftes  droits.  Les  liens  d’alliance  fraternelle,  d’amitié 
fincère  & de  bon  voilinage , qui  uniffent  S.  M.  à la  Ré- 
publique, & dont  elle  lui  à donné,  dans  la  dernière 
életUon,  tlfs  marques  ft  peu  équivoques,  fourniffent 


^ en  Pologne.  34f 

} S.  M.  de  nonveaux  titres  pour  efpérer  que  rilluftre 
Natibn  Polonoife,  rendue  à fes  propres  intérêts,  vivant 
(Uns  un  liècle  éclairé,  dans  la  plus  heureufe  union, 
& gouvernée  par  un  Roi  qui  fe  diftingue  par  fes  lu- 
mières fupérienres,  écoutera  préfentement  avec  équité 
les  juRes  plaintes  de  fes  confrères  & les  confeils  lin- 
cères  de  fes  véritables  amis.  Ces  motifs  font  il  forts 
d:  fi  preflans  que  S,  M.  ne  balance  pas  d'expofer  au 
Roi  & à la  République  de  Pologne,  alTemblés  dans 
U préfente  Diète,  les  demandes  que  les  Dillidens  pa- 
roiffent  pouvoir  former  avec  fondement  & qui  fe  ré- 
duifent  à ces  points.  Que  les  Eglifes  & les  Ecoles, 
qui  appartiennent  de  droit  aux  Dillidens  & qui  leur 
ont  été  illégalement  ôtées,  fur -tout  après  le  Traité 
(fOliva,  leur  foient  rendues,  qu’ils  ne  folent  point 
empêchés  de  rébêtir  on  réparer  celles  que  les  incendies 
ou  le  tems  ont  endommagées.  Qu’ils  puilTent  même 
en  conilruire  de  nouvelles  dans  leur  propre  territoire, 
& par  - tout  où  il  y a des  Communautés  de  Diflldens  & 
de  Grecs.  Que  ceux-ci  puilîént  choilir  leurs  Palleurs 
& Maîtres  d’Ecole,  & quils  puilTent  librement  prêcher 
& adminiftrer  les  Sacremens,  bénir  les  mariages,  & 
faire  les  enterremens  fans  qu’ils  foient  tenus  d’en  payer 
des  droits  aux  Curés  Catholiques , qu’il  leur  foit  permis 
d’avoir  des  cimétières,  des  cloches  & en  général  tout 
re  qui  appartient  à l’ufage  d’un  exercice  de  Réligion 
libre  & public  ; ' que  les  Séminaires  qu’ils  ont  à Lifla, 
Mohilow,  &c,  ne  foient  aucunement  troublés;  que  le» 
canfes  Eccléliaftiques  des  Dillidens  & Grecs  ne  reflbr- 
tiffent  que  des  jurisdiétions  féculières;  qu’il  ne  foit 
pas  permis  d’enmêcher  les  mariages  entre  les  perfonne» 
de  Réligion  différente;  que  l’Art.  IV.  de  la  confédé- 
ration de  1716,  foit  aboli,  & que  Ton  convienne, 
d’une  manière  équitable , -avec  les  DilTidens  & les  Grecs 
fur  la  part  que,  félon  les  conftitutions  & l’ufage  des 
tems  précédeus,  ils  doivent  avoir  aux  grâces  oc  aux 
charges  du  Royaume. 

Toutes  ces  demandes  font  fi  conformes  à l’é- 

Îaité  naturelle , aux  conftitutions  & ufages  du  Royaume 
e Pologne , aufli  bien  qu’à  fes  véritables  intérêts  de 
au  gouvernement  libre,  que  S.  M.  ne  fauroit  fe  difpen» 
fer  de  les  recommander  à la  plus  férieufe  attention  du 
Roi  & de  la  République  de  Pologne,  afin  qu’elles  foient 

y 5 arrètét  s 
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1766  “"rêtées , & ' établies  à la  préfente  Diète  far  nit 

pied  permanent.  S.  M y prendra  l’intérêt  le  pins  fen- 
fible,  par  tous  les  motifs  allégués  ci  - deflus,  & par 
une  fuite  de  fou  alliance  étroite  avec  l’Impératrice  de 
Ruflie,  avec  laquelle  S.  M.  ne  fauroit  s’empêcher  d’agie 
d’un  parfait  concert  dans  cette  aifaire. 

Ceft  ce  que  le  Soufligné  a ordre  de  déclarer  à 
S.  M.  le  Roi  & à la  République  de  Pologne,  au 
nom  du  Roi  fon  Maitre,  en  aüurant  que  ^ M.  n'a 
d’antre  but,  dans  cette  démarche,  que  de  donner  par- là 
une  nouvelle  marque  de  fon  amitié  ilncère  & de  fon 
zèle  pour  les  intérêts  de  la  Pologne, 

Signé,  Benoist,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Prufle. 


^8d. 

Déclaration  de  l’Impératrice  de  Rujfie,  re- 
mife  aux  Etats  de  Pologne  y en  faveur 
^ des  Dijfidens  de  ce  Royaume, 

de»  Rhioiutions  de  Pologne,  T.  I,  Pikes  jufii- 
' ficatives,  p,  351) 

f • ^ . J.  r.  , 

I-/a  communauté  de  Réligion.&  la  gloire  de  contri- 
buer au  bonheur  de  l’humanité  ÿ ne  font  pas  les  feules 
taifons^  qui  déterminent  l’interceffion  que  S.  M Impériale 
réitère  aujourdhui  de  la  manière  la  plus  preffante  en 
faveur  des  Sujets  Grecs  & DüTidens  de  ce  Royaume 
pour  faire  ceifer  l’oppréfllon  dans  laquelle  ils  gémüTent, 
&.  les  rétablir  dans  leur  condition  de  Citoyens  égaui( 
& membres  dignes  de  l’Etat.  Le  foulllgné  aân  de  les 
eacpofer  toutes  dans  leur  ordre , repréfentera  d’abord 
comme  un  fait,  dont  le  dépôt  des  loix  de  la  Nation 
fait  foi,  ''  que  les  Grecs  & Diiïïdens  ont  toujours  été 

traités 
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trutfe  & confidérés  en  la  qualité  qu’Ua  téclament  an> 
joordliui,  dans  les  tems  les  plus  heureux  de  la  Répu-  -^7®® 
clique,  qu’ils  ont  joui  tranquillement  & iàns  rcftri- 
étions  de  tous  les  avantages  qui  y font  attachés.  Elle 
leur  a été  confirmée  par  tout  ce,  qui  fait  le  bien  des 
Nations,  par  les  conventions  fàcrées  qui  établliTent  un 
droit  public  entre  eux  & leurs  concitoyens  & dont 
ils  pourront,  dans  tous  les  tems,  prétendre  à l’exécu- 
tion, comme  n’ayant  pas  été  reftreintes  ou  annullées 
par  des  conÆitutions  civiles  d’une  partie  de  l’Etat. 

' #'  Ce  feroit  fermer  les  yeux  â l’évidencej  que  de 
nf  pas  admettre  comme  un  principe  que  ie  refus  con- 
fiant d’entendre  à leurs  reprélentatlons  & de  leur  faine 
Mice  fur  leurs  griefs  , produiroit  l’effet  néceffaire  de 
les  dégager  de  leurs  obligations  d’une  affociatlon  aux 
avantages  de  laquelle  ils  ne  participeroient  plus  & que 
rendus  pleinement  'à  la  condition  de  Communauté’ 
d’hommes  libres,  ils  feroient  authorifés,  fans  qu’aucune 
loi,  ni  humaine,  ni  divine,  condamnât  une  telle  démarche 
de  leur  part,  â fe  choifir  parmi  leurs  voîfins  des  juges 
entre  eux  & leurs  égaux  & à‘ s’aider  de  leur  alliance,’ 
slls  ne  pouvoîent  autrement  fe  fouftraire  à la  perfccu- 
tion.  lies  circoiiffances  des  tems  antérieurs  avoient 
fait  craindre  cet  état  dcfefpéré,'  des  choféS  fi'pemi- 
cleufes  pour  là  République,  & oU  y a lieureufe- 
ment  pourvu  par  la  fanéhon  que  les  traités  avec  les 
Poifliinces  étrangères  ont  donné  à ces  conventions 
Mtionales  & intérieures  de  la  Pologne.  Dès -lors 
maintien  de  l’Etat,  de  "la  République  & de  fa  tran- 
qnillité  n’eft  pins  relié  l’objet  de  l’attention  feule  de 
fa  Citoyens;  mais  eft  devenu  une  obligation  pour  fes 
voifîns,  qui,  en  cdntraftant  avec  elle,  n’ont  pas -moins, 
contrafté  avec  tous  fes  Membres.  ‘•■'J'  ■ 

ï'  C’eft  ainli  que  la  Ruffie,  en  vertu  du  traité  dé' 
ï686,  & les, autres  Puiffances;  qui  concourent  aujourd- 
hüi  au  même  but,  en  conféquence  du  traité  aOliva 
font  engagées  à veiller  à la  fureté  de  chaque  partie  de 
l'Etat,  a prévenir  toute  défunion  entre  elles,  en  leur 
procurant  une  exaéte  juflice,  ou  plutôt  en  leur  garan- 
tif^t,  à toutes  en  général  & en  particnlier,  tout  ce 
qui  fait  leur  droit  relpeftif  & commun.  On  trouvera 
^nc  déjà  dans  un  motif  anfli  puiffunt  que  l’exécution 
des  engagemens  d'un  traité,  la  règle  de  la  conduite  * 

que 
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1766*^1®  l’Impératrice  doit  tenir,  pour  procurer  le  réta-* 
bliffement  des  fujets  Grecs  & Diffidens  dans  tous  leurs 
droits  & leur  en  affurer  la  confervatiôn.  Que  l’on 
y ajoute  les  motifs  encore  plus  forts,  qui  naiflènt 
de  la  pofition  propre  de  l’Empire  de  Ruffie  vis-à-vis, 
. de  la  République,  & l’on  fentirâ  que 'l’Impératrice  ne 
peut'  mettre  de  bornes  à la  proteftion  qu’elle  leur  ac- 
corde, fans  compromettre  fa  propre  gloire,  la  dignité 
de  là  couronne  & la  confiance  de  fes  amis. 


<.  r Ce  n’eft  pas  pour  donner  lieu  à de-  nouveaux 
remercimens  de  .la  part  de  la  République que  l’on 
va  mettre  de  nouveau  fous  fes  yeux  ce  que  S.  M. 
Impériale  a fait  pour  elle;  c’eft  pour  rendre  bien  plus 
fenfible  la  caufe  qui  l’a  fait  agir  , & faire  mieux  con- 
noitre  l’importance  de  lui  donner  une  pleine  fatisfaftion 
fur  l’objet  auquel  elle  s’interelTe,  en  montrant  l’impwfli- 
bilité  abfolue.  où  la  République  elle  même  l’a  miie  de 
s’en  défîfter.  Par  un  mouvement  de  l’amitié  la  plus 
fmcère  & pour  remplir  les  devoirs  d’un  bon  voifuiage, 
l’Impératrice  a pris  continue  de  prendre  -.part  au. 
bien  - être  de  la  République.  • Elle  a lenti , toirte  la  fa- 
tbfaftion  que  pouvoit  lui  çaufer  l’invitation,'  de  la* 

rit  de  toute  la  Nation  Polonoife  confédérée,  à l’aider 
rétablir  la  tranquillité  dans  fon  intérieur,  à affurer 
fa  liberté  & à procurer  l’éleélion  libre  d’un  Roi  Piafte. 
On  a vu  la  générofité  & l’affeftion  avec  laquelle  S.  M. 
Impériale  a .déféré  à cette  réclailWtion  de  fon  fecôurs. 
'Elle  s’eft  intereffée  vivement  aux  affaires  de  fa  voifine 


pour  affurer  le  bonheur  de  tous  les  Citoyens..  L’éleftion 
fibre  d’un  Roi  de  fa  Nation,  qui  eft  le  principal  objet, 
pour  "'lequel  on  avoit  réclamé  l’affiftance , de  l’Impéra-. 
trice,  s’eft  faite  avec  une  tranquillité  & une  unani- 
mité, dont  la  République  - fe  rappellera  à peine  un 
exemple.  Quoique  S.  M.  Impériale  ait  parfaitement 
réuffi  en  ce  point;  elle  croiroit  fon  ouvrage  imparfai^ 
s’il  reftoit  quelque  partie  des  Citoyens,  qui  n®, 
pas  entièrement  des  heureux  effets  de  foh  amitié.  U 
lui  paroitroit  toujours  qu’elle  n’aura  atteint  qu’impar- 
faitement  le  but  qu’elle  ’ s’eft  propofé  & qu’on  lui  a 
propofé,  aufli  long  tems  qu’il  y aura  cette  défunion 
intérieure  par  rapport  aux  Diffidens.  C’eft  pourquoi, 
S.  M.  croit  qu’il  eft  de  fa  gloire  de  juftifîer  jusqu  à la 
fin  la  confiance  que  la  République  entière  a mife 
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fon  iffeftioo,  en  ne  difcontlnnant  pas  l’emploi  de  fes  l'yAfi 
fecours  jusqu’à  la  décifion  d’un  point  aulfi  eflèntiel  au 
bonheur  d’une  partie  des  Citoyens. 

, S.^  M.  Impériale  renouvelle  donc  fes  inftances 

pour  qu’à  cette  Diète  on  tarilTe  cette  dernière  fource  < 
de  dérunion  & que  l’on, achève  de  rendre  à la  Ré- 
publique toute  fa  tranquillité,  en  recommandant  cette 
affaire  et  en  priant  le  Roi  & la  Nation  de  la  traiter 
avec  tous  les  égards  & l’attention  qu’elle  mérite  par 
fou  importance  pour  le  bien  général.  S.  M.  Impériale' 
la  confidere  fous  deux  points  de  vue;  favoir,  quant 
au  fpirituel  & au  temporel.  ’ Sans  avoir,  par  rapport 
au  premier,  entièrement  anéanti  les  droits  des  DilTi- 
dens,  les  abus  s’y  font  tellement  multipliés  & portés 
MX  points  que  la  liberté  de  la  Réligion  eft  presque 
reduite  à rien,  ou  du  moins  à très-  peu  de  chofe.  Xe 
foofligné  denoande,  au  nom  de  l’Impératrice  fa  Souve- 
raine, que  ces  abus  foient  entièrement  redreffés  & 
qu’il  foit  tellement  ftatué  qu’il  n’y  ait  pas  à craindre 
que  les  mêmes,  ou  de  nouveau.^,  puiffent  s’introduire 
à lavenir.  Ce  qui  ne  peut  être  qu’en  arrêtant  à la 
Diète  préfente  les  articles  fuivans. 


/ 

Art.  I. 

Que  les  Eglifes , qui  appartiennent  de  droit  aux 
Ddûdens  & qui  leur  font  illégalepient  ôtées,  leur 
loient  rendues;  qu’ils  ne  foient  empêchés  de  rébâtir 
ou  réparer  celles  que  le  tems  ou  les  incendies  ont  endom- 
qu’ils  ne  foient  jamais  troublés  dans  l’admi- 
niftration  des  baptêmes,  des  mariages,  des  enterre- 
mens,  de  la  parole  de  Dieu  au  milieu  des  Eglifes,  & 
auprès  des  malades;  qu’ils  y foient  accompagnés  de 
tout  ce  que  la  décence  & le  refpeft  dû  aux  chofes 
lamtes  porte  avec  foi,  tel  que  l’ufage  des  cloches  & 
«lui  d’un  habit  convenable  à l’éut  des  Eccléfiaftiques  ‘ 
wecs  & autres  Diffidens;  qu’il  leur  foit  permis  d’avoir 
les  cimétietes  &,  en  un  mot,  de  faire  fans  aucun 
empêchement  tout  ce  qui  regarde  les  facremens  & les 
F'eres,  commandées  dans  chaque  Réligion  ; ce  qui  com- 
prend la  liberté  entière  du  Service  Divin, 

Art. 
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Que  pour  déterminer  d’une  façon  ftable  & géné- 
rale la  liberté  de  Réligion  dans  ce  Royaume,  il  foit 
ftatué,  par  la  Diète  préfente,  que  dans  toutes  les  Vil- 
les, Boures  & Villages  où  il  ne  fe  trouve  ni  Ëglife, 
ni  Chapelle  Grecque  & autre  Diflidente,  on  permettm 
à ceux  de  ces  Kéligions,  ,qni  voudront  s’v  établir, 
d’y  avoir  des  Ëglifes,  des  cimétières,  des  Prêtres  & 
& des  Pafteurs;  que  les  Prêtres  & les  Paftenrs  ne 
foient  nullement  empêchés  par  la  lurisdiéUon  Ecclé- 
üaftique  de  remplir  leurs  devoirs  & d’adminiilrer  les 
Sacremens  aux  gens  de  leur  Religion. 

Art.  ht. 

La  liberté  de  la  Réligion  étant  de  droit  Divin  tc 
le  point  qui  intereffe  le  plus  un  chacun,  il  eft  du  de- 
voir de  tout  Gouvernement  bien  policé,  que  tous  les 
fuiets  en  jouiflent  & ne  dépendent  en  rien  d’une  autre 
Religion.  D’après  ce  principe,  on  ne  peut  regarder 
' que  comme  un  abus  l’efpèce  d’impôt  auquel  les  DilTi- 
cens  font  aflujettis  vis-à-vis  des  Curés  Catholiques 
pour  les  enterremens,  mariages  & baptêmes  & dont 
la  variation  dans  les  différentes  Provinces  annonce 
même  le  défaut  de  titres.  De  tels  abus,  vicieux  dans 
leurs  principes,  ne  peuvent  être  validés  par  aucune 
conftitution  particulière,  où  ceux  qui  y font  intereffés 
n’auront  pas  eu  la  liberté  des  fuf&^es;  il  paroit  donc 
de  toute  juftice  de  réformer  ces  abus  & s’il  eft  con- 
venu par  tous  les  Ordres  de  conferver  des  diftindtions 
à la  Réligion  dominante  dans  un  Etat  libre,  il  faut 
' déterminer,  une  fois  pour  toutes,  une  rétribution  qu! 
foit  plutôt  cenfée  d’honneur  que  d’impôt. 

Art.  IV. 

Le  Séminaire  Grec,  à MohlloW,  ne  fera  inquiété 
en  aucune  façon  & pourra  toujours  vaquer  tranquil- 
lement à l’éducation  de  la  jeuneffe  Grecque,  fans  que 
qui  que  ce  foit  puifle  y apporter  obftacle. 

Art.  V. 

L’Evêque  & l’Evêché  de  la  Rufüe  Blanche,  avec 
toutes  fes  appartenances,  feront  confervés  à perpétuité 
. r , . à la 
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i la  RéUgion' Grecque,  ainii  que  toutes  les  Eglifes, 
tant  Grecques  que  d’autres  Diliidens,  à leur  Commu- 
nion actuelle. 

Art.  VI.  . 

Qu’auCTin  Prêtre  Grec,  ou  Paftenr,  ni  aucun 
DilTident  ne  foit  obligé  de  comparoitre,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  devant  les  Tribunaux  Eccléfiafti- 
jnes  & qu’ils  ne  reffortlffent  uniquement  que  des 
jutisdiélions  féculières. 

Art.  VII. 

Qu’il  ne  foit  pas  permis  d’empêcher  les  mariages 
avec  deux  perfonnes  de  Religion  différente  & que  les 
«nfans  des  deux  fêxes  fuivent  la  Réliginn  de  leur  père 
refpeétif.  En  un  mot,  que  les  Grecs  & les  Diflidens 
jouilTent  en  Pologne,  quant  à l’exercice  de  leur  Réli- 
^ion,  de  cette  paix  & de  cette  douce  protection  que 
féquité  & la  raifon  doivent  procurer  à tout  Citoyen 
& que  fa  qualité  feule  lui  allure  de  droit. 

Le  rétabliflement  des  Grecs  & des  Dillldens,  par 
rapport  au  temporel , n’eft  pas  moins  jufte  & ne  tient 
pas  moins  au  coeur  de  S.  M. , comme  à une  voifme 
intereffée  par  l’amitié  & obligée,  par  les  engagemens 
de  fa  Couronne,  à travailler  au  bonheur  de  la  Po- 
logne & à y entretenir  le  bon  ordre  qui  en  eft  la  fource. 
L égalité  entre  la  Noblefl'e , eft  le  fondement  de  la 
liberté  Polonoife  & l’appui  le  plus  fûr  de  fes 
Conftitutions ; toutes  celles  qui,  de  tems  à autres 
ont  voulu  dépouiller  la  Nobleflé  Grecque  & Dilïi- 
dente  de  fes  droits  & prérogatives,  font  le  trifte 
ouvrage  des  troubles  & de  la  divilion , où  une 
partie  de  l’Etat,  courant  à fa  ruine,  croyoit  gagner 
beaucoup  en  s’élevant  aux  dépens  de  fes  concitoyens  & 
détruifoit,  par  un  avantage  particulier  & momentané,  les 
vrais  & uniques  liens  qui  unilTent  la  Nation.  Dans  un 
tems  de  paix  & de  réunion , où  tout  confpire  au  ré- 
tabliflement  d’un  bonheur  permanent  & inaltérable,  où 
les  loix  retrouvent  leur  aftivité  dans  le  zèle  & le  concert 
jmanime  des  vrais  Patriotes , & promettent  de  rendra 

la  République  aufli  florilfante  qu’elle  l’ait  jamais  été; 
tous  les  Ordres  de  l’Etat  doivent  fentir  qu’ils  ne  fe- 
ront 


jSSes  relatifs  aux  Dijftdens 

Jgront  parfeitemerit 'heureux  qu’autant  ÿi’ils  feront  par^ 
faitemeflt  unis , & que  ce  feroit  facrifier  la  grandeur  de 
leur  Patrie  à un  intérêt  particulier  mal  entendu , que  de 
fe  maintenir  dans  une  pofl'eflion  exclufîve  des  charges  & 
dignités,  au  mépris  de  l’Etat  primitif  de  la  République, 
où  toute  Réligion  participoit  également  au  Gouverne- 
ment. C’eft  fur  cet  objet  du  droit  public  de  la  Pologne, 
qui  a tant  fouffert  & qui  a même  été  presque  anéanti 
par  des  Conftitutions  civiles  d’une  partie  de  l’Etat  dans  des 
tems  de  troubles  & de  divifions,  que  l’Impératrice  de 
toutes  les  Ruffies  demande  qu’il  foit  traité  & convenu,* 
par  la  voie  de  la  négociation,  avec  une  partie  de  ces 
fujets  de  la  République,  qui  ne 'different  des  autres, 
que  parce-  qu’ils  fuivent  une  autre  Réligion  que  la 
dominante,  afin  de  déterminer  la  part  qui  leur 
convient  dans  l’adminillTation  de  l’Etat  & dans  les 
avantages  de  la  Couronne.  Ce  n'eft  auffi  qu’après  lùie 
parfaite  réunion  fur  un  tel  fondement,  que  fa  Maj. 
croira  fa  tâche  remplie  & avoir  entièrement  fatisfait 
an  but  de  la  réclamation  de  toute  la  République.  Les 
fecours  qu’elle  a donnés  à la  Nation  entière,  pour  fou 
bien  général,  elle  les  doit  & ne  peut  les  réfufer  i 
une  partie  de  la  Nation , auili  coniidérable  que  celle  des 
Grecs  & des  Di/lidens.  Le  coeur  de  l’Impératrice  fouffri- 
roit,  fi  elle  n’avoit  procuré  qu’une  tranquillité  apparente 
â la  République;  fi  elle  ne  l’avoit  garantie  de  la  violence 
dont  les  loix , fa  liberté  & fes  Conftitutions  ont  été  me- 
nacées, que  pour  laiffer  une  partie  de  la  Nation  aban</ 
donnée  à la  perfécution  de  l’autre  ; fi  elle  n’avoit  tâché  â 
rendre  de  l’aaivité  à certaines  Loix,  que  pour  appéfantir 
& éternifer  le  joug  des  abus;  fi,  dans  le  tems  q^u’une 
partie  de  la  Nation  s’applaudit  de  fes  fecours  & en 
recueille  les  fruits,  il  en  reftoit  une  confidérable  qui 
n’a  pas  eu  moins  de  droit  aux  foins  de  S.  M. , qui  ne 
les  a pas  moins  démandés,  qui  n’a  pas  moins  contri- 

* bué  à les  rendre  efficaces,  gémiffoit  dans  l’infortune. 


La  Réligion,  les  devoirs  de  l’amitié  & de  bon 
voifinage , les  engagem^s  des  traités , l’honneur  attaché 
à la  perfection  de  fou  ouvrage,  ^ rempliifant  les 
efpérances  de  toute  la  Nation,  conftituent  donc  S.  M. 

aériale  dans  une  nécefllté  abfolue  de  continuer  fes 
inces  pour  procurer  le  rétabliffement  des  Grecs  & 
des  Diflidens  (kns  les  droits  que  leur  qualité  de  Mem- 
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bres  d’un  Etat  libre  leur  donne,  tant  pour  les  chofes  1766 
fpirituelles  que  pour  les  temporelles.  L’Impératrice  eft  ‘ 
perfuadée  que' les  bons  offices  d’une  amie  ^ç,  bonfter*-.^r'l 
voifine  fumront  pour  généralîfer  les  difpofîtions  où 
pourroit  être  à cet  égard  la  partie  la  plus  fenféé'  & la  •**'•  * 
plus  |»triotique  de  la  nation.  Ceux  qui  s’y  oppoferoient, 
ne  devant  être  régardés  que  comme  lès  ennemis  de 
leur  propre  bien  - être  & de  celui  de  leur  Patrie,  S.  M. 
ne  fe  détournera  point  d’un  but  auffi  utile  qU’eft  la 
tranquillité  générale,  pour  des  cpniidérations  particu- 
lières; elle  le  fera  un  devoir  d’employer,  pour  la  pro- 
curer, tous  les  moyens  poffibles  & croira  n’eh  avoir 
jamais  fait  un  meilleur  ufage. 


' '/ 


C’eft  ce  que  le  fouffigné  a ordre  de  déclarer  au 
nom  de  l’Impératrice  fa  Souveraine,  au  Roi  & à la 
République  de  Pologne,  en  s’affiirant  d’obtenir  des  de- 
mandes auffi  jnftes  d’up  Gouvernement,  dont  la  liberté 
même  doit  naturellement  agréer  tout  ce  qui  favorife 
l’hamanité,  & tout  ce  que  l’égaUté,  .qui  fait  fou 
effence,  porte  avec  elle.  ’ i , 


Signé,  lE  Prince  Repnin,  Ambaflàdeur' Extraor- 
dinaire & Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Impériale  de  ' 
toutes  les  Ruffies.  . 1 • 


38  e.  Dé- 


/ 


Digitized  by  Google 


3f4 


jîSes  rék^ft  wx  Difftdms 

:^e,;  . ' .:; 

1766  Déclaration  du  Roi  de  la  Grande - Brétapie^ 
4.  N«f.  jrmife  au  Roi  aux  Etats  de  la  Républi- 
que  de  Pologne^  par  M*  Wrougbtonj 
Minière  de  là  Cour  de  Londres. 

. ' Du  4.  Novembre  1766.  ‘ 

\Biftoire  its  Révotuüoms  d»  PologHt,  T.  I.  Piicta 
jupficativet,  p.  370.)  * <• 

Sla'  Majel^é  Britatinlqùe , toujoniï  âifpoKe  a proté^, 
de  tonte  manière,  les  Chrétiens  Proteftans,  & Ter* 
tont  ceux  qui,  en  vertu  des  conventions  particulières, 
ont  droit  de  prétendre  à fon  adlftartce,  fe  voit  obligée 
de  réitérer  fes  prenantes  repréfentatîons  en  favenr  de 
cette  partie ' opprimée  de  la  Nation  Polonoife,  ' eonnoe 
fous  le  nom  de  DiiTidens.  En  conféqnence,  le  fouf* 
figné , conformément  à de  nonveanx  ordres  du  Roi, 
fon  Souverain,  a l’honneur  de  Vous  repréfenter.  Sire, 
& à la  République  de  Pologne,  que  S.  JM.  Britannique, 
outre  tant  de  fol  ides  motife  .de  julHce  & d’humanité, 
qui  lui  donnent  lieu  d’efpérer  un  heureux  fuccès  des 
négociations  afhielles  relativement  à cette  affaire,  fe 
trouvant  forcée,  par  nne  étroite  alliance  entre  les 
Cours  de  Pétersbourg,  de  Berlin  & de  Copenhague, 
à s’illtereffer  pour  les  DUTidens  dans  tontes  les  formes 
de  droit,  & en  fa  qualité  de  garante  du  traité  de  paix 
' d'Üliva,  fouhaite  qu’en  la  préfente  Diète,  cette  ver- 
tneufe,  mais  malheureufe  partie  des  fujets  Polonois, 
foit  rétablie,  comme  membres  de  l’Etat,  dans  la  pof- 
feffion  de  leurs  droits  & privilèges,  de  même  que 
dans  la  jouiffance  paifible  de  leur  culte,  que  chacun 
fait  leur  avoir  appartenu  avant  la  fignature  dudit  ^aité 
d’Oliva,  En  même  tems  S.  M.  Britannique  conlidère 
combien  eft  grande  la  connexité  des  intérêts  Ihême  de 
la  République  avec  la  juftice  de  cette  affaire,  ainfi 
qu’avec  les  loix  fondamentales  du  Royaume;  loix  qui, 
non  - f 'ulement  furent  obfervées  depuis  deux  fiècles, 
mais  renouvellées  par  des  traités  fi  Iblemnels  avec  les 
. Puiffan- 
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Pniffances  du  Nord,  qn’üs  ne  permettent  pas  que  l’on  I766 
entreprenne  d’y  rien  changer,  fi  ce  n’eft  avec  le  con-  ^ 
fehtement  général  des  parties  éontfaélantes,  Aulli 
S.  M.  Britannique,  pleine  de  confiance  en  l’équité  St 
en  la  pénétration  de  S.  M.  Polonoife*  Elle  qui,  dès 
le  commencement  de  fon  règne,  a donné  tant  de 
témoignages  de  zèle  pont  le  bonheur  dü  genre-  humain 
& d’amour  pour  l’adminifiration  de  la  juftice  & de  la 
République,  ne  doute  hullemeht  qu’enfin  on  ne  celle 
d’oppofer  à fes  juftes  délits  des  confiitutions  inelfica- 
ces.  établies  au  milieu  des  troubles  intérieurs,  coh^e- 
dites  par  des  proteftatiohs  formelles  &'  des  déclarations 
exprenes  de  la  part  des  Puifianccs  étrangères. 


Quoique  les  droits  & les  privilèges  des  Dillîdens 
foient  fondés  fur  une  doé^ne  dont  les  principes  de 
charité  & de  bien  - faifance  donnent  le  vrai  caraftère 
du  Chriftianifme  & que  la  divinité  de  fon  inftituteur» 
qui  la  prêcha  le  premier,  la  rehde  encore  moins  doui 
teufe,  c’en  cependant  cette  Réligion  dont  on  trouble 
1 exercice,  & dont  ceux  qui  la  profeflent  lont  exclus 
de  tous  les  emplois  d’honneur  & privés  de  tous  moyens 
de  fervir  leur  Patrie,  Néanmoins  leurs  droits  Sc  privi,- 
lèges  leur  ont  été  confirmés  par  les  brdonnancea 
du  Royaume,  affûtés  par  les  traités  appuyés  fur 
des  fondemens  fi  faints  & fi  évidehs  aux  veux  de 
toutes  les  Nations,  que  le  foufligné,  Miniftre  d’un 
Monarque,  qui  conferve  pour  la  République  les  plus 
fincères  fentimens  d’amitié  & d’inclination  à lui  en 
donner  des  preuves  en  toute  occafion , fe  flatte  que  la 
médiation  du  Roi  fon  Maître,  produira  les  effets  que 
Ion  peut  naturellement  s’en  promettre;  que  la  fiigeffê 
de  la  nation  affemblée  apportera  des  remèdes  aux  maux 
qni  déchirent  l’Etat  & oppriment  les  Difiidens;  Sc 
qu’à  l’égard,  tant  des  chofes  eccléfiaftiques  que  civiles» 
elle  les  rétablira  dans  le  même  état  qu’ils  étoient  avant 
“ conclufion  du  traité  d’Oliva.  Au  refte  les  fouhaits 
nncères  de  S.  M.  Britannique j pour  la  gloire  du  Roi 
de  Pologne  & pour  la  profpérité  de  la  République  font 
fi  notoires»  qu’il  feroit  inutile  de  leur  en  donner  db 
nouvelles  affurances.  Cependant  le  foufligné  ne  peut 
le  difpenfer  de  les  réitérer»  comme 'ime  ' preuve  incon- 
leftable  dn  ieur  réalité.  Signé  Wrouqhton,  : 

atJtnji  mI  V.  . . i'i  ^ ^ . i 
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1766 'Déclaration  du  Roi  de  Darmemarck,  remife 
4.n«t.  ^ Jioi  de  Pologne  ^ aux  Etats  par  M> 
l’.c'.St.  Saphorin,  [on  Minijlre  en  cette 
\ Cour,  Du  4.  Novembre  1766. 

4 

' (^Hiftoire  dts  Révolutions  de  Pologne,  T.  I.  Pièces 
juftificatives,  p.  379.) 

Gomme  S.  M.  le  Roî  de"  Dannemtrck  ràntOitie  de 

Î rendre  tin  vif  intérêt  à la^jufte,  mais  malheureufe  af* 
aire  des  Diflidens;  que  par  la  Déclaration  de  l’Impé» 
ratrice  de  Ruffie,  elle  juge  de' la  grandeur  du  zèle  & 
de  l'amitié  que  S.  M.  Impériale  a pour  la  Nation  Po* 
lonoife;  qu’outre  quantité  d’autres  folides  raifoos  qui 
la  portent  à emplo3rer  fes  foins  dans  cette  affaire  peur 
en  obtenir  un  heureux  fuccès,-  l’étroite  alliance  qui 
fublifte  entre  le  Dannemarck.  & la  RufCe,  eft  encore 
un  motif  qui  l’engage  à s’^  intereffer  plus  vivement 
C’eft  pourquoi  S.  M.  Danoife , faifant  en  ceci  canfe 
commune  avec  les  Cours  de  Pétersboutg,  de  Londres 
& de  Berlin,  charge  de  nouveau  le  foufTigné  de  fe 
joindre  à leurs  Miniftres  refpeâifs  & de  travailler  de 
concert  à cette  affaire. 

En  conféquence  de  cet  ordre,  le  fouiligné  a 
l’honneur  de  repidfenter  gu’en  cette  occurrence;  non- 
feuietnent  l’avantage  particulier  de  la  République  dé* 
pend  du  nuintien  des  vertueux  & utiles  concitoyens, 
mais  aufli  qu’il  s’y  agit  de  l’humanité,  de  la  confer- 
vation  des  loix  'fondamentales  établies  depuis  deux 
fiècles,  des  conventions  particulières  & des  traités  fo* 
femnels  avec  les  Puiffances  du  Nord,  lesquelles  ne 
permettent  pas  que  l’on  s’écarte  dei  leur  difpofitif, 
bien  moins  encore  d’y  rien  changer  fans  un  confente- 
ment  général.  Tous  ces  points  font  li  effentiels  qu’à 
peine  on  auroit  cm  qu’il  eut  été  poilible  de  faire  des 
conftitutions,'  qui  puiffent  leur  être  contraires.  Confti^ 
tutions  formées  néanmoins  malgré  U réûftance  & dans 
* r ' des 


« 


• : en  Pokgief^^ 

«la  conjonftores  où  le  trouble  & la  difcorde  déchiroient  les  \‘7(iS 
entrailles  de  la  République,  jusques- là  qu’elle  fut  con- 
trainte de  fe  dépouiller  de  fon  droit,  pendant  que  d’ujn 
côté  elle  ne  pouvoit  s’en  départir,  fans  commettre  ou- 
vertement de  l’autre,  une  injullice  la  plus  criante  & 
qu'aucune  préfcription  de  tems  ne  fauroit  rendre  va- 
lable. Aufli  l’on  ne  ceffa  d’oppofer  à ces  Conftitu- 
lioDS  des  proteftatlons  folemnelles,  des  mémoires  & 
des  déclarations  de  la  parc  d’autresi  Puilfances,  qui 
découvrirent  clairement  le  vrai  ét^t  de  l’affaire.  Elles 
réclamèrent  les  droits  & les  privilèges  de  cette  partie 
lézée  de  la  Nation  & de  la  Nobleffe,  comme  elles  les 
reclament  encore  aujourdhui  en  faveur  de  ceux  d entre 
les  fujets  du  Royaume  qui  gémiffent  dans  l'oppreflion, 
fans  s’être  rendus  coupables  du  moindre  crime  j eux* 
qni  au  contraire  fe  font  toujours  montres  prêts  à fa- 
crifier  leurs  biens  & à verfer  leur  fang  pour  la  de- 
fenfe  de  l’Etat,  eux  qui  conftituent  la  partie  la  plus 
précienfe  de  la  République  & celle  qui  mérite  le  plus 
d’être  préférée  à l’égard  de  la  doftrine  & de  l’exercice 
de  la  Réligion  Chrétienne,  généralement  pratiquée  dans 
tous  1(  s pays,  & dont  les  principaux  préceptes  préferivent 
U charité  & l’amour  du  prochain,  fe  trouvent  compris 
dans  ces  déplorables  conftitutions  5 troubles  dans^  leur 
culte,  forcés  d’être  errans  depuis  leur  naiffance  jusqu’à  leur 
mort,  le  coeur  grévé  de  douleur,  & exclus  de  tout 
moyen  de  fervir  leur  Patrie , uniquement  fous  le  pré- 
texte d’établir  une  feule  Réligion  dans^  la  régencfe, 

Smdant  que  ce  prétexte  ne  peut  être  ni  cité,  ni  jufti- 
é par  un  Etat  qui  s’étoit  engagé  à làilTer  les  chofes 
fur  l’ancien  pied,  fans  diftindion  de»  fujets  égaux  les 
uns  aux  autres,  outre  que  l’Empire  Rornain  & les 
Cantons  Suiffes,  où,  quoique  les  Seftes  foient  mcléts 
& que  les  deux  Réligipns"  s y obfervent  fans  le  moindre 
défordre  ni  tyrannie,  tint  en-  commun  qu’altemative- 
ment,  les  perfonnes  n’en  participent  pas  moins  à la 
régence,  fourniffent  des  preuves  incontellables,  qu  un 
Etat  eft  auffi  heureux  & floriffant,  lorsque  les  habitans 
de  Religions  différentes  ont  part  au  Gouvernement. 


Toutes  ces  confidérations , qii’il  feroit  aifé  déten- 
dre, principalement  dans  une  aftaire  auffi  claire  que 
celle-ci,  font  d’une  U grande  importance,  appuyas 
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1766  fondemens  fi  faints,  fur  des  traités  fi  invio^ 

‘ labiés , & fi  évidens  comme  tels  aux  yeux  de  tous  les 
peuples,  que  le  foufligné,  Minlftre  d'un  Roi,  difpofé 
à donner  eh  tonté  occafion  à la  Nation  Polonoife  des 
inarques  de  Ton  amitié,  fe  flatte  que  çes  repréfentationi 
produiront  les  effets  qiie  l’on  peut  naturellement  s’en 
promettre , & que  S.  M. , le  Roi  de  Pologne , douée 
fie  tant  de  vertus,  fera  éclatter  fon  amour  pour  l’humanité, 
fa’juftice  & Tes  foins  Infatigables  pour  le  commun  bon^ 
heur,  ainfi  que  l’illnfire  Républiqne,  de  manière  que 
non  - fisulement  elles  recevront  gracieufement  ces  repré- 
ïentations,  mSis -qu’elles  donneront  même  toute  leur 
attention  aux  moyens  d’éloigner  les  maux  qui  déchirent 
i^tat  & oppriment  les  Diffidens;  qu’elles  les  remet- 
tront en  poffefllon  de  leur  qualité  de  citoyens  & dans 
ienrs  droits,  tant  civils  qu’Eccléfiaftîques } qu’elles  re^ 
drèfferont  leurs  griefs  & rétabliront  les  chofes  dans 
le  ménte  état  où  elles  étoient,  conformément  ^ 
portant  ti^té‘d’01iva,  conclu  par  tout  le  ^ord. 


'38g.'’  • . 

\^éfnIution  ,du  Sénat  à toccajwn  d(s  'décla* 
rations  dfs  Cours  de  Pétersbour^y  ^ de  C(h 
ficnhaguey'  dç  L/ondres  ^ de  Berlin  y ^ ‘ 
faveur  des  Dijfidens,  1766. 

{Eifità:r$  Rhalui.  dt  Pologué,  T,  I, 

• p,  386,) 


^Jous  avons  avec  toute' la'  çonfidératlon  p^** 

fible,  les  mémoires  que  M.  l'Ambafladeur  de  S,  M* 
l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflîes,  le  Prince  Rcppin,  1® 
Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Rot  de  Pruffe, 
M.  Bénoit,  le  Miniftre  d’Angleterte , M. 

Ap  ççlui  4®  Pannemvpk,  M,  4* 
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prfTentés  par  écrit,  de  la  part  de- leurs  Souverains  re- 
ipeâifs,  en  faveur  des  Grecs  défunis  & des  DiiTidens, 
qui  fe  trouvent  dans  le  Royaume  & dans  le  grand 
Duché  de  Lithuanie.  Nous  apurons  ces  Miniüxes  que 
nous  oonfervons  & conferverons  entièrement  lesdits 
Diiiidens  dws  tous  leurs  droits  & prérogatives,  établis 
mieur  &veur,  d’une  manière  iuconteftable  &par  les  Loix 
du  pays,  nommément  par  la  conlHtution  de  l’an  l^l^t 
Si  par  les  fuivantes , ou  par  des  traités,  ,, 


1766 


Quant  iux  griefs  ,des  Diflîdens,  'par  rapport  i 
l’exercice  de  leur  culte,  lé  Collège  des  très,- Révérens 
Archevêques  & Evêques,  fous  la  direftion  du  Prince 
Prinxat , . tâchera  de  lever  ‘ ces  difficultés  d’une  tnanièrç 
conforme  à la  Jullice’ & à ‘ l'amour  du' prochain.  Iæ 
réglement,  dreffé  à çc  lujet,  fera  inféré  dans  les  afteà 
de  la  Métrique,  d’où  il  fera  communiqué'  â tous  ceux 

Sui  le  détnanderont.  ' Nous  chargeons  les  Chanceliers 
es  deux  Nations  de  donner  part  de  cette  réfolution 
aux  dits  Meffieurs,  rAmbaflaueur  & les  Miniftres  des 
Cours  ci-  mentionnés. 
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Mamfefte  des  Dijftdens  de  la  grande'  pd-  ' 
tite  Pokgne,’  en  conféquence  de  leur 
f , Çctrfédérati(^ ^ 1767. 

itt  iRivoluU  dt  Polognt,  Ti.  I.  Piiees  jujli- 

■ yirstivrr,  p.’ 4ai.  ) • < 
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i“ons,/'  Nobles  & Citoyens  de  la  grande  & petit© 

Pologne,  Diffidens  des  deux  Cohfeflions  Evangéliques, 
pénétrés  de  U douleur,  la  plus  vive,  gémilfims,  depuis 
un  demi  «114016,-  fur  notre  fort  contraire  à notre  naif- 
fance  ic  à notre  condition,  abîmés,  depuis  cette  épo- 
que, dans  des  malheurs, & des  calamités  inexprimables, 
nous  avops»  .coa\ptan^  toujours  fur  un  tenu  favorable, 
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adouci  nos  miiêres  par  l’efperance  d’un  heureux  chan- 
gement dans  notre  fituation  ; mais  cette  unique  perfpe- 
ftive  nous  étant  ôtée  fans  aucun  efpoîr  & aucun 
foulagement  à nos  maux,  attendu  le  mépris  qn’on  a 
fait'  de  nos  requêtes  & de  nos  mémoires  adreifés  aux 
Etats  aflemblés  lors  des  trois  Diètes  précédentes 
de  convocation  d’éleétion  & de  couronnement,  ainfi 
qu’au  tems  de  celle  tenue  dernièrement,  & dans  les- 
uuelles , au  lieu  de  foulager  notre  malheureux  état , on 
la  rendu  encore  moins  fupportable  par  celle  de  con- 
vocation; nops  recourons  à ]a  feule  voix,  qui  eft  ré- 
fervée  à l’innocence,  & que  la  juftice  autorife.  Nous 
nous  en  fervons  comme  d’un  bouclier  contre  les  vio- 
lences qu’on  nous  fait;  nous  proteftons  manifeftons 
le  plus  folemnellement  contre  tout  ce  qui  s'eft  com- 
mis jusqu’à  préfent  contre  les  anciens  droits  & privi- 
lèges ftipulés  en  faveur  des  DilTidens  par  les  confti- 
tutions  des  années  1573,  76,  81.  86,  87,  88;  X637, 
32,  48,  60,  64,  68,  & contre  l’injuftice  qui  fajpe  les 
fondemens  les  çlus  foHdes  du  gouvernement,  qui  nous 
prive  de  la  jouilfance  de  prérogatives  attachées  à notre 
condition  & à notre  naillance,  que  nos  ancêtres  ont 
acquifes  au  prix  de  leur  fang. 

La  confidération  de  nos  malheurs  auroit  dû  en- 
gager la  Nation  à fe  lailTer  aller,  fi -non  à la  com- 
pamon  envers  nous,  du  moins  à l’intention  de  détour- 
ner la  colère  du  Ciel,  qui  ne  manque  prèsqug  jamai* 
de  ravager  l’Etat  où  l’injuftice  & l’oppremon  étabjiflbnt 
leur  domicile;  mais  puisque  cette . J]^^n  P® 
trouver  plàée  dans  le  coeur  de  nos  conèitCyens 
nous  voyons  fe  former  encore  fur  no^  tètes  de  pin* 
grands  orages,  il  nous  eft  impoflible  de  fonffrir  d’avan- 
tage & de  piafier  fous  filence  les  toits  qè’on  nous  a 
faits , & dont  nos  plaintes  fe  trouvent  dans  les 
colles  de  prèsque  toutes  les  jurisdiétions.  Toute 
imuftice  eft  diincile  à fupporter,  mais  celle 
nlurpe  le  pouvoir  fur  les  confciences  éft' encore  p‘® 
odieufe.  Combien  les  Difildens  n’ont -ils  pas  éprouve 
d’amertumes  de  ce  genre?  Au  feul  fouvenir  de  ces 
maux  nos  coeurs  faignent  & nos  yeux  * fe 
dent  en  larmes.  En  Tannée  1718,  un  Nonce,  léÇ“' 
mement  élu,  fut  chafi|ahoatenfeinent  de  la^cbambr^ 
uniquement  parce' qo’iinoit  Dilfident.  Ainfi^ÿ  on  fo^ 
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nx  ^ed»,  à cettê  occafion,  les  lobe  les  phis  facrées  1^67 
iJ’é^d  de  nos  liberté  & de  nos  immunités. 


Quant  aux  jngemens,  émanés  des  Tribunaux, 
combien  nV  en  a-t-il  point  qui  doivent  être  injuftes, 
cmeis  & inhumains  atix<  yeux  de  tout  homme  éclai- 
ré? Ponr  en  fournir  des  exemples,  nous  ditons  d’abord 
celui  de  M.  Sichler,  Capitaine  au  fervice  de  la  Répu- 
blique, leqnd  a été  décrété  & exécuté  à Pétrikaw, 
en  trois  ^urs , pour  s’êtte  défendu  feulement  en  pa- 
roles contre  les  inventives  dont  il  avolt-  été  accablé 
par  l’Avocat  Wendefewsky , fojet  de  la  Réliglon  Proi 
teftante.  . Le  Iteur  Eberts , accule  de  biafphéme  le  plus 
iojuftèment  du  monde,  - fut  décrété  de  prife  de  corps, 
on'coidisqua  fes  biens  & il  ne  fauva  fa  vie  que  par  la 
fuite  en  Pays  étrangers.  Le  fienr  Untuk,  pour  avoir 
acheté  -un  livre  compofé  d’extraits  de  i divers  antres 
Uvres  & qu’on  avoit  intercepté,  .fut  acoofé  -du  même 
crime  enveloppé  dans  un  procès  pour  s’en  purger , con- 
damhétà  payer  plus  de  cent  - nulle  florins  & jugé  digne 
d’avoir  la  'tête  tranchée.  '<  La  rigueur  de  cette  &n- 
tence  feandaliià  Rome  même  & 1a  Sorbonne. 


L’impoftare  d’un  prétendu  blafphéme,  n’a  pas  plus 
épargné  le  Heur  Rosbiki,  qui,  pour  mettre. fes  jours  - 
i couvert,  s’expatria,  perdit  tous  fes  biens  par  la  con- 
hfeation  & finit  fa  malheureufe  vie  hors  du  Royaume, 
livré  à toute  la  rigueur  de  la  mifère,  -Nous  pafibns 
fous  filence  piufieurs  autres  jugemens,  émanés  des 
Tribunaux  & marqués  au  même  coin;  mais  nous’ ne 
pouvons  onblier  l’évènement  tragique  arrivé  à Thorn; 
on  y nagea  ' dans  ' le  fang  de  piufieurs  DiiBdens,  dont 
l’innocence  étoit  manifefie;  . & qui  néanmoins  furent 
mis  à mort.  Combien  de 'familles  ont  été  dépouillées 
de  leurs  biens,  amaCTés  avec  peine,  & par  la  fueur 
du  travail,  entr’autres  celles  de  Goltz,  de  Majakewsky, 
de  Drlenabowsky,  de  Mielecky,  de  Potwuorwsky,  & 
de  Brojanowsky.  La  violence  qu’on  nous  a faite,  par 
rapport  à nos  Ë^fes,’  eft  inouïe,  on  nous  en  a ôté  pins 
de  fix  cent;  celles  qui  nous  reftent,  dépérilTent  & il 
:pe  nous  eft  pas  permis  des  les  foire  réparer;  m rebâtir. 
On  noos  défend  .radminiftration  des  baeremens  & les 
enterremens.  Les Bénédiâious- Nuptiales,  que  donnent 
nos . Miniftres , font  régardées  conune  non  - valides , éL' 
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l’on  tfater  coottne  bâtards  les  «ifans  mocréés  ée  cet 
mariages,  qni  fou  vent  même  ibnt  canes,  ;c»  qui  eft 
arrivé  au  fieür  Niefzkowsky. 

• !'  i-;.:  « I . ! - J 

Un  autre  Gentilhomme  de  la  même  famille, 
cité  au  ConfiiVoire  par  fon  Curé,  s’eft  Vu  condamner 
à une  amende  très  conildénd>le  pour  ne  s’étre  > pointi 
oppofé  à fes  payfans  Catholiques  qni  acconmagnoient 
à i’inhuniation  le  corps  de  fa  foenr,  auili  Dimdente, 
& cela  uniquement  par  affeébion  pour  leur . défunte 
Dame.  L’a&ire  du  neur  Siresky,  Catholique,  avec 
les  fleurs  Driembowsky,  DifUdens,  a étonné  le  monde 
éclairé.  • Le  procès,  luÂ:ité  au  fujet  de  l’EgUfe,  alloit 
finir  moyennant  le  ferment  prêté  par  le  fleur  Drietit- 
bowsky,  conjointement  avec  fept  Nobles  tous  Catholi- 
ques, lorsqu’il  fut  recommencé,  fous  prétexte  de  l’in» 
validité -du  ferment,  prêté  par  un  Dliudent;  de  forte 
que  ce  ' procès  fubfifte  encore.  . ' 

La  vocation  de  nos  Miniftres  pour  nos  Eglifbs, 
fituées'dans  des  terres  appartenantes  I des  Catholiques, 
efi  empêchée , ou  rendue  très  - couteufe.  het  fieuis 
Kurnatowsky,  nés  de  parens  Diflidens,  ont  été  élevés, 
après  la  'mort  de  leurs  pères  & après  le  changement 
de  Réligion  de  la  mère , dans  les  dogmes  de  la  Reli- 
gion Catholique,  & leur  oncle  a été  jugé  incapable 
delà  tutelle,  parce  qu’il  étoit  DifTidcnt.  On  f^uit  les  en- 
fans  des. DifHdens,  on  en  enlève  d’autres  uniquement  pour 
leur  faire  embrafler  la  Réligion  Catholique , témoin  le 
cas  des  r fleurs  .Wierkazewsky  & Chlçbowsl^,  . Ijb 
droit  de  coUadon  nous  eft  contefté  en  bien  des  en- 
droits. A LilTa , le  Seigneur  du  Lieu  ■ fe  mêle  telle- 
ment des  affaires  de  nos  Ëglifes,  qu'il  y dérange  la 
fubordination  qéceflàire  & met  la  Communauté  en  dé- 
fordre, 

/,  Notre  droit  de  pluralité  & de  voter  aux  Diétinea 
-eft  éteint;  on  en  a la  preuve  dans  ce  qui  eft  arrivé 
récemment  à Profowicz,  où  les  Difftdens  furent  ohafil^ 
de  l’Eglife  avec  ignominie  & expofés  au  danger  de 
perdre  la  vie^  . >Un  autre  tort  qu’oo  nous  fait  & qui 
n’eft  pas  moins  grand , c’efi:  qu’on  n’adeorde  jamais  l'In- 
digenat  & le  droit  de  Nobleue  aux  Diilldeas  étrangers, 
pe  qui  eft  contraire  à l’efprit;,  des  loix  do  Royaume. 
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On  nous  traite  dHéréti^nes,  on  Bons  Imptite  même 
les  principes  d’Ârius , qnoiqne  nous  en  (byons  Lnfiniment 
éloignés  & les  Miniûres  de  nos  Communautés  foAt 
iccablés  d’épidiètes  les  plus  déshonorantes. 


Telles  font  les  calamités  les  injuftices  & Irâ  vio- 
leoces,  fous  le  joug  desqu^es  on  tient  les  Diiïïdens 
depuis  un  demi  ilècle,  au  mépris  des  loix  rendues  en 
leur  faveur.  Nous  proteftons  folemnelleraent  contre  tous 
CK  procédés,  . comme  attentatoires  ji  nos  iminimit^ 
<4t  au  libre  exercice  de  notre  Religion.  Nous  élevons 
nos  voix  contre  ceux,  qui,  ponr  anéantir  nos  libertés, 
nos  droits  & nos  prérogatives^!  le  fervent  des  Gonfti,- 
tâtions  illégalesjdes  ann^s  1717;,  1733,  1736  & ^764. 
Nous  réclamons- contre  la  violation  des  traités  ^ des 
PaSa  convtnta , rendus  & jurés  par  les  Seigneurs  Rois, 
nos  Maîtres,  Sigifmond-Auguftei  Henri,  £uéon«^  Sigif- 
nond  Ul.  ^ Uladirias.  . 

Nous  déclarons  enfin  devant  le  Juge  des  Juges, 
témoin  de  notre  douleur,  de  notre  Innocence  & de  la 
pureté  de  nos  coeurs,  que  nous  n’avons  aucun  intérêt 
d’agir  au  détriment  de  la  Réllglon  Csthollque,  mais 

J ne  nous  la  ‘ refpeftons  ; que  pour  preuve  de  notre 
délité  envers  le  Roi  notre  Maître,  de  notre  amouir 
pour  la  Patrie  fit  pour  le  foutien  de  la  liberté  géné» 
raie,  nous  fompies  j>réts  à fiicrifier  nos  biens  fit  notre 
iang;  en  foi  de  quoi,  nous  dvons  ligné  le  préfent  ma-, 
nifefte,  en  nous  réfervant  le  pouTOir  de  le  changer, 
de  l’augmenter  ou  de  )e  diminuer  4Utsnt  que  be« 
fsin  fers. 
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r '■*  ”,t iv  nr  ^3  ^ V r-*^  2 ’■*■“ 

1767  ^Déclaration  du/ Roi  de  Prujfe  par  fon-Minijire 
en  faveur  des  Dijfidens.  1767. 

ÇHiJlmrt  des  Ràuotut.  da  Polognt,'X.l.  Pièces 
ü;:3  1 1 i > jufiificatwes  t p.  428.)  ' ‘ ' 

Il  • ! : . • ./  ■ . » ■ ,r  <j  ■ . • i. 

S.i  ■ ;:i  ■ : ..l  - I ' ^ ; î'.c  /'  

a Majefté  le  Roi  & la  RépubUqne  ‘ de  Pologné,'  dtit 
5pSÎ^  ^ propos  de  'faire  déclarer  à Si  M.  le  Roi  de” 
rrullfe  & aux  aùtres  Puîffances  quf  fe-lbut  interefiiées  d la 
demiètp  Diète  ' d«r  la  Pologne polir' le  ^tabliffement 
dès  Diflldéns  ft  des  <3recs , en  répohfe  anx  repréfenta- 
tiOns  qui  ont  été  faites  en  leur  faveur* '-que  lion  maip- 
tîendroit  les  Diflidens . & Non  - unis  dans‘  tous  les  droits 
& ‘libertés  qui  leur  «étoient  favorables'  & qui  l«fe 
avoient  été  accordées  par  les  loix  de  Poigne,  dort- 
mément  par  la  Conftitution  de  1^17,  auiU  bien  que 
par,  les  > traités.  L’article  fécond  du  - traité  de  paix 
d’Oliva  & la  déciaratipn  des  Winiftres  Suédois  fur  cçt 
article  i"  acceptée  & ratifiée  par  le  Roi  & la  République 
de,  Pologne,  ont  'àfluré non  - feulement  aux  Villes  de 
Ja  Prufle  Polonoife,  mais  aulTi  à tous  les  Diflidens  de 
.la  Pologne  & de  la  Lithuanie  en  général,  tous  les 
' droits  fpirituels  & temporels,  dont  ils  ont  été  en  pof- 
.fefTion  ayant  la  guerre  qui  finit  par  le  traité  d’Olivà, 
& c’efi  précifément  la  Confiitutiqn  de  17 17*,  qui  a 
privé  les  Diflidens  de  leurs  anciens  droits.'  Il  eft  donc 
l^fiirpretwht  qu’on  ait  combiné  dans  la'répopfe  des  traités 
ét  des  Conîlitutiohs’,  qui  font  en  contràdîftion  mani- 
fcftc,  & qu’on  n’ait  pas  obfervé  en  même  tems  que 
les  Conftitutipns  unilatérales,  faites  par  la  République, 
ne  fauroient  déroger  aux  traités  quelle  a conclus  avec 
les  Etats  voifins.  Il  n’eft  pas  moins  extraordinaire 
qu'on  ait  pris  le  parti  de  renvoyer  dans  cette  déclara- 
tion , les  plaintes  des  Diflidens  à la  déciflon  des  Evê- 
ques. lai  condition  des  Diflidens  devient  par-  là  plus 
mauvaife  quelle  ne  l’a  été  jusqu’ici.  On  remet  leur 
fort  entre  les  mains  d’un  Corps  qui  a toujours  été 
leur  partie  adverle,  qui  leur  a lufcité  tout  le  mal  dont 
ils  fe  plaignent,  & qui,  par  fon  état,  ne  fauroit  leur 
êtfe  favorable.  C’e^  une  nouvelle  atteinte  portée  aux 
•'i  ’(  Con- 
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Conftltutions  du  Royaume  & aux  droits  des  Dîflidens,  jyS7 

3 ne  de  vouloir  les  Ibnftraire  à la  jurisdiftion  feculièr.î, 
ont  ils  doivent  reflbrtir,  pour  les  foumettre  à celle 
dn  Clergé.  Ce  peu  d’obfervations  fuffit  pour  faire  voir 
que  les  principes,  adoptés  & établis  dans  la  réponfe 
ci- mentionnée  de  la  Cour  de  Pologne,  font  également 
contraires  aux  Conftitutions  du  Royaume,  aux  traités 
& liens  d’amitié  qui  fubllftent  entre  le  Royaume  de 
Pologne  & les  Etats  voifins.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 
ne  fauroit  diflimuler  à S.  M.  le  Roi  & la  République 
de  Pologne  cpmblen  elle  eft  furprife  du  contenu  de 
ladite  réponfe  &. combien  elle  eft  fenfible  au  peu 
d’égard  qu’on  a eu  pour  fes . repréfentations.  S.  M. 
croit  entrevoir  que,  depuis  lé  dernier  interrègne,  il 
fiibfifte  encore,-  dans  l’intérieur  de  la  Pologne,  un 
germe  de  dilTention  & de  troubles,,  &'elle  eft  con- 
vaincue qu’il  eft  néeeflaire  de  prendre  des  moyens  pro- 
pres à y remédier;  l’injuftice  qui  vient  d’être  faite  aux 
Diflidens,  eft  trop  forte,  pour  (jue  S.  M.  ne  fe  voie 
pas  obligée  d'aprouver  le  parti  qu’ils  viennent  de 
pendre  de  fe  former  en  confédération  pour  appuyer 
leurs  droits  & qu’elle  ne  fe  trouve  pas  engagée,  en 
même  tems,  à applaudir  à la  puiflante  protection  que 
S.  M.  l’Impératrice  de  Rullie,  leur  a accordée  à cet 
effet.  S.  M.  PmlTienne  ayant  agi  jusqu’à  préfent  de 
concert  avec  cette  Souveraine  dans  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  Pologne,  elle  déclare  qu’elle  regarde  le 
rétablilTement  des  Diftldeiis,  pour  le  cas  de  la  garantie 
du  traité  d’Oliva,  dont  elle  eft  chargée,^  aufli  bien 
que  de  l’alliance  qui  fubfifte  entre  elle  & l’Impératrice 
de  Ruftie,  & qu’elle  ne  fauroit  s’empêcher  de  prendre 
en  conféquence  des  méfures  avec  S.  M.  Impériale. 

Pour  prévenir  cependant  toutes  les  fuites  fâchéufes, 
qui  ne  pourroient  que  réfniter  d’une  plus  longue  con- 
tinuation des  troubles  en  Pologne  & d’un  déni  de  fa- 
tisfaftion  pour  les  Üiffidens,  S.  M.  croit  devoir  con- 
feiller  à l’Illuftre  Nation  Polonoife,  de  s’affembler  dans 
une  Diète  extraordinaire  pour  la  pacification  générale  | 

entre  tous  fes  membres , & elle  fe  flatte  que  de  cou- 
feil  fera  regardé  comme  une  nouvelle  preuve  de  l’ami-  \ 

tié  invariable  quelle  a pour  la  République  de  Pologm» 

& de  l’intérêt  üncère  qu’elle  prend. i fon  bien-être.  J 

1 ' 
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Ce  {bïit  les  fentimens  de  S.  M.  lé  Roi  de  Proflè 
for  la  übiation  préfente  des  aiTaires,  lesquels  le  foof*^ 
figné  a ordre  d expofer  à S.  M.  le  Roi  & à là  Ré- 
publique de  Pologne,  & dont  U s'acquitte  en  fe  re» 
commandant  à leut  bienveillancct 

. . ' ■ ■ ' •••■  5 ••  , > 

■ ■ • I - » 

Déclaration  de  t Impératrice  de  ËuJJle  en  fa^ 
teurdes  DiJfidens.  1767^  . ' 

• du  Résolût,  de  Pologne,  T.  I.  Piitet 

, juJUficaüvup  p.  431O  , 

Sa  Majefté  Impériale  tiA  épargné  aucun  • foin  poOt' 
remédier  au  fâcheux  état  où  fe  trouve  aftnellement  la  Ré* 
publique  de  Pologne  àri’occafion  des  triftes  eifetc  dé 
l’opprefilon  que  les  DilUdens  foUffrent  depuis  fi  long* 
tems  de  la  part  de  leurs  concitoyens.  li  eft  aifé  ^ 
reconnoltre,  par  les  démarches  qu'elle  a‘  faites  pour 

trévenîr  une  rupture  funefte  pour  les  deux  parties  de 
ï Nation  « égales  dans  leurs  droits,  mais  dont  Tuné 
plus  nombrenfe  que  l’autre , s’eft  attribué , par  des  abus 
réitérés,  un  fi  haut  degré  d'autorité  jusqu’à  déponillei' 
les  xitoyens  de  toutes  leurs  prérogatives  & les  réduire 
i une  condition  ferviie.  Il  «A  aifé,  dis -je,  de  recon- 
noitre  que  la  qualité,  toujours  prépondérante,  de  voi- 
fine  & d’amie,  ne  le  cédoit  point,  dans  fefprit  de  S< 
M. , à celle  de  garants  des  traités , & que  la  voix  de 
la  douceur  dt  de  la  réconciliation  fut  toujours  ce  qu’elle 
parut  préférer  pour  le  parfait  accompliflêmcnt  des  enga- 
gemens  de  fa  Couronne,  < ' ' ■ t ' 

• JL'inutilité  de  fea . repCéfentations  • & les  réfolu* 
tionS  ' pilfes , de  mettre  en  exécution  les  aétes  qui 
tendent:  à l’anéanbifiement  des  Dilfidens,  ont  donné 
lieu  à.  S,  ;M.  de  Àë-.plns  .douter depuis  là  démière 
Diète , que  tôt  oü  tard  elle  lie  fût  obligée  de  s’intereflet* 
«fficaceœnt  à une  affaire  qui  ménace  la  nation  Polo- 
. , noife 
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noile  d*on  dëibrdre  général.  La  Coor  de  Pété^^ourg'^7^7 
• publié,  dans  vin  e.xçofé,  les  motifs  du  vif  intérêt  ^ ^ 
^elle  prend  au  rétablmement  des  DiiTidens.  Elle  a, 
coriune  ci-devant,  mis  fous  les  yeux  de  toute  l’Europe 
la  juftlce  incontelhible  de  cette  affaire,  que  l’Impéra'*- 
trice  a û fouvent  recommandée  & que  S.  M.  s’eft  ea^ 
gagée  à maintenir. 


Lorsque  la  dernière  efpérance  des  DifTidens  s'éva» 
nouit  par  le  peu  d'égards  que  la  dernière  Diète  eut 
pour  les  inftances  de  l’Impératrice  & des  PuüTances 
garantes;  lorsi^ue  le  fort  des  DifTidens,  loin  d’être 
adouci  par  des  intercefTions  aufll  fortes  en  leur  faveur, 
devint  plus  effrayant  par  les  Conftitutions  de  cette 
Diète;  lorsque  malgré  les  repréfentations  de  Tlmpéra* 
trice,  la  même  Diète  confirma  tout  ce  (jni  avoit  été 
fiatué  contre  eux  en  différens  tems;  les  DifTidens  dans 
ces  cas  de  nécefllté  qui  ne  leur  préfentoit  que  la  per- 
^edive  d’une  ruine  entière  ont  eu  recours  au  feul 
noven  que  leur  ûiggéroit  la  nature,  la  raifon  & la 
forme  de  leur  Gouvernement,  en  prenant  le  parti  de 
fe  confëdérer  pour  fécouer  le  joug  de  l’injuftice  & fe 
garantir  de  la  perfécution. 

Dans  cette  confédération,  autorîOie  par  les  loîxi 
par  l’exemple  de  leurs  ancêtres,  par  celui  des  autres 
parties  de  la  Nation,  chaque  fois  qu’un  danger  immi- 
nent eft  à craindre,  ils  ont  féclaraé  la  proteftion 
que  l’Impératrice  de  toutes  les  Rallies,  en  vertu  du 
traité  de  1686,  doit  à ceux  de  fa  Réligiou,  qu’un 
même  intérêt,  un  même  befoin  unit  avec  les  autres  Dif- 
iidens  pour  le  bonheur  commun. 

) 

La  nécefllté  & l’équité  de  cette  proteftion  font 
de  la  dernière  évidence,  fl  Ton  conüdère  Tétat  où 
étoient  les  fujets  de  TEglife  Grecque  au  tems  du  traité 
par  lequel  la  Ruflie  fiipula  le  maintien  de  fa  Réli- 
eion.  Cinq  Evêchés  dénommés  pour  être  maintenus 
a confervés,  fe  trouvent  aujourdhni  réduits  à un 
feul.  Seroit-  il  pofiible  que  cette  réduftion  fût  pro- 
duite par  d’autres  cauffes  que  les  perfécutions  multi- 

idiées,  au -mépris' d’une  ftipulation,  qui  deyoit  mettre 
es  Prélatures  Grecques  à couvert  de  tonte  contrainte. 


S.  M. 
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S.  M.  Impériale,'"  obligé  à faire  obfervef  deà<afi- 
rangemelis  contraAés  fi  folenuiellement  ne  peut  fe  ré> 
fufer  à la  demande  que  les  Difildens  font  de  fes  fe> 
cours;  mais  en  y déférant,  elle  le  fait  avec  les 
égards,  les  ménagemens  & la  circodfoeétion  (^ub 
fa  qualité  d'amie  fincère  de  la  République  . exige 
d’elle.  . . ] 


En  vain  cherchera  - t - on  à couvrir  dn  nom 
odienx  de  tronble  de  Réligion  la  Confédération  des 
Difildens  & l’intérêt  qu’y  prend  l’Impératrice;  en  vaià 
voudroit  - on  faire  croire  qu’elle  a le  deflein  d’oppri- 
mer celle  qui  domine  en  Pologne  puisqu’il  eft  évident 
que  l’efprit  de  la  dernière  Diète , avoit  p<air  objet 
le  maintien  des  avantages  pour  le  moindre  nombre 
pofllble  des  citoyens  Nobles  de  la  République,  en  ex- 
cluant les  Difildens,  & non  le  foin  de  la  confervadoB 
de  la  Réligion  Catholique.  ''  ^ 

<»»  ' *■  / t 

L’Impératrice  ne  peut  voir  fans  attendriiTement 
le  bonheur  d’un  Etat,  auquel  elle  prend  tant  d’intérêt, 
attaqué  dans  fes  fbndemens  par  la  réparation  forcée 
d’une  fixième  partie  des  citoyens  du  Colps  de  la  Na- 
tion, & les  triftes  fuites  que  cette  fitnation  violente 
peut  entraîner  après  elle.  Ce  n’eft  pas  avec  moins  de 
douleur  quelle  fe  repréfente  que  ce  n’eft  pas  là  le  feid 
point  qui  divife  la  Nation  Polonoife,  & qu’elle  couve 
depuis  quelque  tems  , dans  Ton  fein,  les  femences  de 
difcorde  qui  menacent  à tout  moment  la  traimuillité  publi- 
que. Pendant  l’interrègne,  (tems  où  le  Gouvernement 
n’a  qu’une  Conftitution,  précaire  ) on  eft  forcé  de  laiffe^ 
fans  aftivité  certaines  loix,  d’en  changer  d’autres,  d’en 
introduire  Couvent  de  nouvelles.  Ce,  malheur  ceffant, 
par  l’éleftion  d’un  Chef  de  la  Nation,  il  eft  naturel 
alors  que  tout  rentre  dans  l’ordre  & que  la  foumifiloo 
aux  anciennes  formes  rafifure  la  conftitution  de  l’Etat  fur 
fes  premiers  principes.  Il  n’en^a  pas  été  ainfi  à U 
Suite  du  dernier  interrègne;  des  emrits  qui  s’étoient 
bien  trouvés  du  Gouvernement,  lous  le  lien  d’une 
confédération , ont  mis  tout  en  oeuvre  poqr  prolonger 
cet  état  extraordinaire,  .toujours  à charge  aux  loix 
fondamentales.  ...  ' , . 

...  - 'v.  . . ■ » ou.  ' • 
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Les  vrais  Patriotes  »nt  gémi  de  cette  contrainte, 
nuis  d’un  autre  côté  ils  s’éftimoient  heureux,  & féli- 
citoient,  même  intérieurement,  leur  Patrie  de  ce  qu’on 
ne  la  faifoit  pas  fervir  à autorifer  des  entreprifes  contre 
la  liberté.  Leur  étonnement  doit  n’avoir  pas  été  mé- 
diocre lorsqu’ils  fe  font  apperçus  par  les  innovations 
propofées  dans  le  cours  de  la  dernière  Diète,  que  le 
but  de  cette  prolongation  n’étoit  que  pour  faciliter 
Taltération  des  principes  du  gouvernement  & donner 
des  entraves  à la  liberté  des  voix,  en  introduifant  la 
pluralité  dans  des  points  aulTi  eflentiels  que  la  difpo- 
Sdon  des  biens  des  particuliers  & des  forces  de  la 
nation  Tous  ceux  & même  les  plus  confidérables 

de 


*)  A ec  fajet  lei  coari  de  Ruflie  & de  PruSê  avoient  donnd 
1766.  le  II.  Nov.  U déclaration  fuivantc,  (mut.  mutandii'). 
La  dernière  Diète  de  convocation  de  1764 , ayant  ftatu^ 
en  établüTant  les  Comminions  du  Ti«ror  & du  Militaire, 
que  Ier  affaires  gui  cmiccrnent  ces  deux  départemeiis , fa 
traiteroieut  par  la  pluralité  des  voix  dans  les  Diéres,  les 
états,  ralfemblés  à celle  - ci,  fe  font  trouvés  partagés  dans 
leurs  opinions  par  rapport  à U généralité  de  cette  loi.  Plu* 
fieurs  membres  ont  voulu,  par  une  explication  forcée, 
l'étendre  jusqu'aux  principales  matières  de  l'Etat,  comme  le 
font  celles  d'établir  de  nouveaux  impôts  & d'augmenter  les 
troupes;  mais  les  vrais  Patriotes  ont  fcnci  que  ce  feroit 
changer  totalement  la  forme  du  Gouvernement  & reiiverfer 
de  fond  en  comble  la  liberté  Polonoil'e , qui  eft  le  plus  pré- 
cieux avantage  de  cette  llluiire  Nation.  Comme  Sa  Maj. 
le  Roi  dé  Prulfe,  en  qualité  d'ami,  d voifîu  & d’alüé  de 
la  République  de  Poingiie,  autant  que  par  les  eugageuiens 
de  Sa  Couronne,  prend  part  à la  confervation  iualtérâble  du 
Gouvernement  de  cet  Etat,  aiuG  qu'à  celle  de  fa  liberté 
dans  tout  fon  éclat , des  droits  de  chacun  & de  tons  éa 
général,  le  fonfligné  fe  voit  obligé  de  reprèlencer  & de  dé- 
clarer, au  nom  du  Roi ‘ fon  Maître,  que  Sa  Majefté  ne 
fauroit  regarder  avec  indifférence  que  l'on  touche  aux  princi- 
paux points  delà  forme  du  Gouvernement  de  Pologne  & deman- 
de eu  confé<luence  que  ladite  loi  de  la  Diète  de  convocation 
fait  éclaircie  par  la  prèfente  Diète,  & qu'il  Toit  ftatué  clai- 
rement que  da  pluralité  des  voix  ne  doit  point  avoir  lieu 
an  teins  où  la  République  u'eft  pas  confédérée,  dans  tout 
ce  qui  regarde  l'établilfement  des  impôts  & raugmentatioil 
des  troupes;  mais  que  cela  fuit  uniquement  du  reifort  dt 
l'unanimité,  aiuC  que  toutes  les  autres  aS^sires  d'Etat,  dans 
lesquelles  le  Ltbtrum  veto  doit  conferver  toute  la  force.  C'eft 
ce  que  le  fouUigne  a ordre  de  dcuuuder  au  nom  du  Roi 
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de  la  Nation,  qui  île  fe  font  pas  trouvés  i cette  Diète, 
' ' avoient  apparenunent  prévu  quelles  feraient  les  tenta- 
tives d’un  parti  décidé  à la  domination  dans  un  pays 
libre.  Ils  ont  mieux  ainaé  fe  retenir  des  affaires,  qne 
d’être  témoins  des  atteintes  que  l’on  vonloit  porter  â 
la  liberté  de  leur  Patrie. 


Une  Diète  affemblée  pour  décider  les  affaires  les 
plus  importantes,  & fur -tout  celle  des  Dilftdens,^  li 
intereffante  pour  la  Nation  par  fon  influence  dans  l'in- 
térieur & la  conildération  an  dehors,  à caufe  de  fes 
protefteuts,  devoit  être  examinée  avec  la  plus  mûre 
délibération.  Cependant  on  a vu  à cette  Diète  l’efpoir 
de  dominer,  gagner  l’influence  à tel  point,  que  ceux 
mêmes,  qui  étoient  les  plus  capables,  par  leur  expé- 
rience confommée,  de  guider  la,  République  dans  une 
circonftance  aufli  délicate,  fe  font  trouvés  dan#  le  cas 
de  fuspendre  leur  aftivité  & de  laJffer  emporter  au 
torrent  de  l’ambition  tonte  confidératiori  & ménage- 
ment dans  les  réfolutions.  Ce  n’efl:  qu’à  l’éloi^einent 
des  uns  & au  filence  des  autres,  que  l’on  doit  imputrt 
l’irrégularité  avec  laquelle  on  a renvoyé  à des  Evê- 
ques , qui  n’ont  aucune  auftorité  aftuelïe , qui  ne  peu- 
vent porter  de  ' conftitution  & qui  font  regardés , a 
]ufte  titre,  comme  la  partie  direéle  des  Diffidens,  a 
prononcer  fur  leur  fort. 

S.  M.  Impériale  n’infiflera  point  fur  le  danger 
auquel  la  République  s’eft  expofée  de  perdre  l’amibe 
des  Püîffances  les  plus  refpeftables,  par  une  démarche 
aufli  contraire  aux  formes  préfcrites  de  la  législation 
en  Pologne,  qu’aux  égards  d’une  pratique  conftanK 
entre  les  Cours.  Elle  ne  veut  point  être  foupçonnw 

d’agir 

fon  Maître,  fe  flattant  que  S.  M. , le  Roi  de  Pologne, 

Its  fentimrn»  patriotiques  font  connus,  aufli  bi*n  qn*  * 
ceux  qui  font  animés  du  même  zèle,  s’uniront  pour  acc 
der  faut  delai  cette  demande  fi  jufte  & ' fi  falutaire 
liberté  Poionoife,  afin  de  ne  pas  s'expofcr  i tons  1*’ 
qui  ne  peuvent  que  rél'ulter  du  contraire.  S.  M , I* 
l'rufle,  ne  pouvant  s'empêcher,  par  fon  atnirié  & '** 
gemens  avec  la  République , de  donner  toutes  les  pre“ 
potfibles  de  l’intérêt  qu’il  prend  i l'entière  conletyarion 
forme  du  Gouvernement  de  Pologne,  ainfi  q“  * ■ ,es. 

prérogatives  & libertés  de  la  Nation  & des  vrais  patrie 
qui  fout  contraires  i des  innovations  aulfi  dangereulrs.  , 


en  Pologne. 
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d’agir  par  reflentiment,  quand  l’amitié  feule  & l’huma-  176^ 
Dite  guident  l’ufage  qu’elle  veut  faire  de  la  pui/Tance  ^ 
(|ue  Dieu  lui  a confiée.  S.  M.  Impériale  déclare  donc,  qu’af- 
fligée fincèrement  des  troubles  auxquels  ila  Pologne  efi  en 

Soie,  &compatifiant  aux  malheurs  des  DüTidens,  elle  prend 
DS  fa  proteftion  la  Confédération  par  laquelle  ils  vien- 
nent de  s’unir  pour  obtenir  juftice  de  leurs  concitoyens» 
comme  elle  le  doit  par  les  engagemens  de  fa  Couronne  ; 
que,  joignant  à ce  titre  celui  de  co  - opératrice  aux 
moyens  d’aiTurer  la  liberté,  la  tranquillité  & le  bon- 
heur des  citoyens,  réclamée  par  toute  la  Nation,  elle 
n’a  en  vue  que  d'amener  les  cbofes  au  point,  qn’exi- 
geoit  un  arrangement  fatisfaifant  pour  tous  les  partis 
qui  fe  trouvent  défunis;  qu’elle  ne  veut  point  être 
confidérée  uniquement  comme  une  Puiflance  qui  veut 
fiùre  refpeéter  fa  garantie,  parceque  le  foin  de  fa 
dignité  n’efi  pas  plus  pnifiânt  fur  fon  coeur  que  le 
devoir  facré  de  l’humanité. 

Dans  ces  dif^fitlons,  également  fondées  fur  les 
(hntimens  pour  la  République  & fut  fee  devoirs,  l’Im- 
séntrice  propofe  au  Roi,  à la  République  & à tout 
Noble  Polonois  en  particulier,  d’entrer,  avec  une 
candeur  égale  à la  fienne  & avec  ce  zèle  patriotique 
qui  caraâérifa  dans  tous  les  tenu  la  Nation  Polonoife, 
malgré  toutes  les  vicUTitudes  qui  auroient  pa  laiTer  la 

Etience  d’un  peuple  moins  confiant,  dans  une  con- 
léradon  frieufe  & refiêchie  de  l’état  aftuel  de  la 
Patrie,  & d’arracher,  une  fois  pour  toutes,  cette 

Îierre  d’achoppement  à la  liberté,  à l’égalité,  & à la 
élidté  des  citoyens,  en  réglant  les  griefs  des  Difii- 
dens  par  les  voies  de  la  conciliation  & comme  il  con- 
vient à des  frères  de  fe  rendre  jufiice. 

S.  M.  Impériale  invite  en  même  tems  la  Nation 
Polonoife  à renéchir  fur  cet  éloignement  des  princi- 

Eaux  membres  de  l’état,  fur  la  divifion  fenfible  dans 
k République,  fur  raccroiifement  que  cette  divifion  a 
pris  depuis  les  entreprifes  de  la  dernière  Diète,  fur  1a 
perfpettive  des  nuux  à venir,  fi  l’on  ne  prévient  à prc^s 
de  pareilles  tentatives  & fi  l’on  n’ôte  refpérance  du  Uic- 
cès  i ceux  qui  veulent  élever  leur  puiilance  fur  les 
niines  de  la  liberté  publique.  Intimement  perfuadée 
que  niluftre  Nation  l’olonoife  donnera  à ces  objets 
f A a a i’attvu- 
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l’attentiort  quMls  méritent,  S.  M.  Impériale  lui  propofè 
avec  cette  âffnrance  înféparable  d'une  amitié  aiilTi  con> 
ftante,  ■anlïï  piire  & aufli  défintoreffée  qne  la  fienne, 
& comme  le  feul -moyen  de  les  régler  d’une  manière 
qui  allure  fon  bonheur  fur  un  fondement  folidc,  de 
s’affembler  extraordinairement  en-  Diète  pour  pacifier 
les  troubles  de  l’Etat,  rendre  juiUce  è chacun,  & tarir 
la  fource  de  tout  mécontentement.  < 


; - - i.  . 

Les  traités,  qui  afiurent  à ceux  de  la  Commu-^ 
nion  de  S.  M.  l’exercice  de  leur  Réligion,  font  une 
loi  de  proteftion  qu’elle  accorde  à la  Confédération 
des  Dimdens,  & c’eft  pour  la  remplir,  qu’elle  a or- 
donné de  renforcer  le  corps  de' fes  troupes,  qui  eft 
refté  en  Pologne  depuis  l'interrègne , & où  il  a fervi 
fi  utilement  pour  le  - maintien  du  bon  ordre , afin  de 
prévenir  les  défordres  aux  quels  le  moyen  qu’ils  vien- 
nent d’employer  pour  empêcher  leur  ruine,  pourroit 
les  expofer. 

S.  M.  Impériale  a trop  de  confiance  dans  iâ 
façon  de  penfer  & dans  la  juftice  qui  lui  eft  due, 
pour  craindre  qu’on  fuppnfe  à cette  démarche  le  but 
d’autorifer  aucune  entreprife  contraire  aux  loix,  ou  à 
la  nature  du  Gouvernement  Polonois.  Tout  ce  quelle 
délire  eft  de  prévenir  qu’aucune  partie  n’attaqué  l’autre, 

?u’un  citoyen  ne  rerfe  le  fang  d’un  compatriote.  La 
dnfédération  des  Difiidens  fe  conformera  à ce  fyftême 
de  paix,  dans  la  perfuafton  de  trouver  dans  leurs  con- 
citoyens des  difpofitions  à écouter  la  voix  de  l’égalité, 
fur  laquelle  eft  fondée  leur  union  avec  eux,  & elle 
ne  pourra  s’en  écarter  qu’au  rifque  de  perdre  la  pro- 
teftion  de  S.  M.  Impériale  & de  voir  tourner  contre 
eux  - mêmes  des  forces  qui  ne  font  deftinées  qu’à  leur 
falut,  comme  citoyens  opprimés. 


Cependant,  cette  modération  doit  être  regardée 
dans  fon  vrai  point  du  vue,  & n’être  attribuée  qu’à 
l’éloiçnement  lenfîble  de  l’Impératrice  pour  toute  voie 
. de  fait,  éloignement  qui  fera  toujours  dans  fon  coeur 
& qu’on  ne  lui  verra  changer  qu’à  la  dernière  extré- 
, mité.  L’Impératrice  demande  & attend  que  le  refte 
* * de  la  Nation,  dont  elle  ne  fonhaite  pas  moins  le  bon- 
heur, (quoique  dans  ces  momens  fes  foins  plus  parti- 

*•  culiers 
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culiers  foient  pour  reux  que  les  traités  ont  tniç^  fpus  4^57 
û proteftion),  adoptera  pour  lui  même  ce<  principe^  ^ 
de  concorde  & d’humanité  & ne  la  forcer^  ^as,  p.ar 
une  ap.greflion,  à des  "moyens  qui  lui  r«?pugneiTr. 

S.  M.  Impériale  ne  faiiroit  ly  exhorter  alTés  férieufe- 
ment,  & elle  déclare  que  tout  Polonoîs,  ^î,  en  haine 
de  la  Coufédératmn  des  Diflidens  & ^es  lecours  qu’ils 
obtiennent  de  fa  ^énérofité,  les  altjiqus^bit  dans  lenrs 
biens,  ou  leurs  perfonnes,  fera ’régjjirdç  par  elle  comm^ 
celui  qui  provoque  fa  Patrie  à une  guérr^  inteftipé,  & 
que  fes  troupes  ont  ordre , non  - /eulèment  de  repouf^ 
i'er  toute  violence,  mais  encore  de  ppurfliivre  les  ag- 
grelTeurs  & de  les  forcer  à une  réparation  complets 
de  tous  torts  & dommages  qu'ils  auroierit  pu  caufec. 
L’Impératrice  attend  de  la  fagelTe  du.  Roi  & dé  celle 
des  principaux  de'  la  Nation,  êhargeii  fbus  fes  otdres 
de  différentes  parties  du  Gouvernement,  , qu’ils  pré- 
viendront une  guerre  civile,  fi  funefte,  poUr  la  Po- 
logne, en  recommandant  la  paix  & en  difppfant  uné 
partie  de  la  Nation  à traiter  avec  l’autre  Air  'des  points 


partie 
qui  les  divifent 


Il  s’agit  entre  elles  d’un  objet  de  droit  publie, 
devenu  commun  entre  leur  Patrie  & d’autres  Pififfances 
qui  ont  contrafté  avec  elle;  droit  présqu’anéanti  pa^ 
les  Conftitutious  civiles  d’une  partip  de  FEtat,  & fur 
lequel  l’Impératrice  a demandé  & demande  encore  qu’îl 
Ibit  convenu  par  la  voie  de  la  négociation , ' afin  d’alTu- 
«r  les  Difildens,  par  le  libre  exercite  de  leur  . Reli- 
gion, contre  des  perfécutions  fuiviës,  & de  détermi- 
ner la  part  qui  peut  leut  convenir  dans  Padminifiratioh 
de  l’Etat  & dans  .les . avantages  de  la  'Couronne.  Il 
n’y  a dans  un  tel  deffein,  rien  qui  doive  alarmer  la 
Conununion  Catholique.  ’ Le  rétablifi'ement  des  Dilïï- 
dens,  dans  les  charges  de  l’Etat,,  eft  purement 'civil  & 
ne  touche  point  ^ là  Religion.  ' 


Si  l’on  craignoit  que  l’autorité  dont  ils  jouiront, 
toujours  circonferite  par  les  loix,  ne  diminue,  ou 
l’autorité  ou  le  nombre , des  Catholiques , l’expérience  ‘ 
de  ce  qui  eft  déjà  arrivé,  doit  faire  difparoitre  cette 
.crainte.  Il  fuffira  de  fe  rappeller,  que  f)ien  loin  qu’une 
telle  diminution  ait  eu  liéi^  dans  le  tem^  qu’ils  le  dif-^  . 
pntoient  eh  Puiffance  aüx  Catholiques,  ék,  qu’ils  avoient 
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i/Sy  P**^  à l’adminiAration , ce  font  eux  au  con- 
traire qui  ont  été  affoiblis,  réduits  à un  petit  nombre 
& privés  de  tous  leurs  droits. 

, Le  parti  que  S.  M.  Impériale  propofe,  eft  le 
plus  convenable  à fa  dignité  & aux  interets  de  la  Ré- 
publique,, Elle  ne  doute  point  que  tout  bon  Patriote 
u’entre  dans  (es  vues;  mais  afin  que  la  crainte  ne 
l’empêche  pas  dç'^le  manifefter,  Elle  déclare  que  fa 
proteftion  n’eft  pas  bornée  aux  feiils  Diifulens,  & que 
tout  Polonois  qui  accédera  à ce  plan,  doit,  dès  le  mo- 
ment même,  en  ÎQuir  de  fait  & de  droit.  La  Nation 
Polonoife  né  fauroit  le  rejetter,  fans  bleffer  la  con- 
^ance  qu’elle  doit  à l’Impératrice,  qui  ne  balancera  pas 
dans  cette  occalîori  à propofer  fa  générofité  pour 
exemple  è ceux  pour  qui  l’amour  de  la  Pologne  eft  un 
devoir.  Èllé  rapporte,  fes  délirs  à voir  la  République 
libre,  heureufe  & tran^ille,  & elle  ne  doute  jKjint  d’y 
réulTir , .fi  .la  Nation  Polonoife  accepte  l’offre  qu’elle 
fait  d’une'  conciliation  par  les  bons  offices  & fous  les 
anfpices  d’un  fécours  qui  ne  fauroit  lui  être  fufpeét 
apres  l’exemple  récept  de  ce  qu’elle  a fait  pour  elle. 

i.L’ufage  que  S..M.  Impériale  a fait  de  (a  puif- 
' iàncei  pour  empêcher  que  la  Nation  Polonoife  ne  fût 
en  proie  aux  Vivifions,  pendant  l’interrègne,  elle  le 
fera  dans  une  ocedfion  ou  fa  tnanquillité  & fon  bon- 
heur ne  font  pas  moins  en  danger.  Les  avantages 
qu’elle  en  retirera  alors  feront  encore  les  mêmes;  la 
latisfaftion  de  faire  le  bien;  la  gloire  de  voir  une 
Nation  voifîne  & amie  lui  devoir  une  partie  de  fon 
bonheur;  la  confidération  de  toute  l’Europe,  qui  la 
verra  fidèlement  attachée  à ce  principe,  qu’EIIe  à ptl* 
pour  règle  de  toutes  fes  aétions;  la  confiance  ^blTque, 
acquifition  la  plus  importante  qu’un  Etat  puiïTe  faire. 
Cette  confiance,  l’Im^ratrice  la  démande,  & croit  la 
mériter  du  Roi  & de  la  Nation  Polonoife,  qui  doit  fe 
porter,  avec  d’autant  plus  de  bonne  volonté,  à un  ar- 
, rangement  tel  que  S.  M.  le  propofe,  que  la  plus 
grande  partie  doit  voir  clairement  que  le  même  voile 
de  la  Religion,  dont  l’efprit  d’interet  & de  domination 
4 s’eft  fervi  pour  dépouiller  fuccelTivement  les  DilTidens 
de  tous  leurs  droits  temporels,  a encore  été  emplo)re 
pour  faire  iiluûon  à la  dernière  Diète  ic  empêcher  un 
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éttbli/Tement,  aoiTi  jufte'.dans  fon  principe,  que  légU 
time  dans  les  moyens  mis  en  ufage  pour  le  procurer. 


L’envie  fferoit  des  efforts  inutiles,  pour  prêter  à 
l'Impératrice  aucune  vue  particulière  contre  l’indépen- 
dance (g.  les  intérêts  de  la  République.  Elle  fe  croit 
au-deffus  de  tout  foupçon,  oc  ce  n’eft  que  par  un 
fnrcroit  d’attention  & pour  fe  prêter  à la  délicateffe 
d’un  Gouvernement  Républicain  (délicateffe,  qu’on  lui 
v«ra  toujours  refpefter)  qu’elle  déclare  qu’elle  ne  de- 
mande rien  à 1a  Pologne;  qu’elle  ne  forme  aucune 
prétention, fur  elle;  que  loin  de  chercher  fon  aggran- 
dilTement  dans  les  troubles  qui  l’agitent,  elle  na  en 
vne  que  de  les  arrêter  encore,  au  moment  même  oà 
l’éclat  en  puroit  inévitable;  que  fi  malgré  fes  foins, 
malgré  l’invitation  qu’elle  fait  par  la  préfente,  à la 
Nation  Poloooife,  pour  une  pacification  11  nécefiàire  & 
fi  avantageufe,  l’elprlt  de  parti  & de  difcorde,  venoit 
la  précipiter  dans  les  malheurs  & les  embarras  d’une 
guerre  civile;  & fi,  à cette  guerre,  il  s’en  jomnoît 
une  étrangère,  qui  fit  craindre  pour  fes  poueluons» 
S.  M.  lui  en  garantit  l’intégrité;  qu’elle  ne  confentira 
ê aumine  paix  au -dehors,  que  fur  ce  pied-  là,  comme 
elle  ne  ceuera  de  faire  tous  fes  efforts  pour  que  dans 
l’intérieur,  les  chofes  foient  amenées  au  point  que  le 
défire  le  bonhetir  de  tous  les  citoyens  d’an  £tat  libre 
& indépendant. 
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•ons  EMlTulens  d’entre  la  Nobleffe,  ïablfins- du  Ro- 
yaume de  Pologne,  nous  voyant  expbfés  â pterdre  cO 
jui  ndtis'  refte  de  droits  ' à l’humanité,  ’foit  par  pré- 
jugé ou  par  excès  de  haine,  accablés  de  perfécntion» 
abandonnés  à la  mauvaife'  foi  de  nos 'ennemis',  le  coeur 
navré  de’ douleur,  & n'aÿant  d’autre  réfiige  qu’en  la 
juftlce  de  Dieu,  nous  mettons  encore  notre'  confiance, 
& l’équité  de  notre  caüfe,  fous  les- yeux  de  riliûftre 
République  : Et  par  ce  préfent  manifefte  nous  expofons 
les  droits  qu’on  nous  a ravis  fans  fujet  & avec  la  der- 
nière violence,  jusques  - là  qu'en  brifant  la  chaîne  qui 
unit  les  citoj’ens  les  uns  aux  autres,  nous  femmes 
menacés  dhine  ruine  entière.  SI  l’on  remonte  à l’année 
1717,  ( époque  de  nos  malheurs  ) on  verra  qd’il  ne  s’eft 
pas  tenu  une  Diète  dans  la  République  > que  nous  v.’y 
ayons  été  perfécutés  & dépouilles , & que-  notre  in- 

nocence chargée  d’acenfations , a- toujours  fervi  de  pré- 
texte à la  calomnie  & à l’opprelTion.  Nous  déolaroas 
que  l’efprit  de  méchanceté  ne  nous  a jamais  ex- 
cité?, mais  que  pouifés  à bout  par  des  vexa- 
tions multipliées,  nous  en  fommes  venus  à cette  réfo- 
lution,  puisqu’au  lieu  de  voir  notre  condition  adoucie, 
on  l’a  fi  fort  appéfantie  dans  la  dernière  Diète,  qu’ou- 
tre les  termes  les  plus  outrageons,  dont  on  s^y  eft 
fervi,  outre  les  calamités  énormes  que  l’on  y a réité- 
rées dans  les  fuffrages , jusqu’à  infpirer  de  l’horreur, 
toute  efpérance  d’un  rétablmement  déliré  s’eft  évanouie. 

Maintenant  que  notre  patience  furpaffe  de  beau- 
coup rinjuftice  qui  nous  eft  faite,  nous  proteftons,  en 
premier  lieu,  contre  la  dure  Conftitution,  qui  a pour 
titre,  la  Sainte  Riligion  Catholique,  & marquons  la 
jufte  amerture  que  nous  caufe  cette  expreflion  inufitée 
qui  s’y 'trouve:  Nous  voulons  que  la  Sainte  Réligion 
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Cathotique  Romaine  fait  remtfe  en  fureti  ée  la  manière 
k plus  efficace  contre  les , Dé /unis  & les  Dijfidens;  & ^7®/ 
Cfla  comme  fi  nous  n’étions  pas  concitoyens , mais  étràn-  ' 
* gers,  & ennemis  de  la  Réligion  Catholique  Romaine.  ' 
/Depuis  deux  fiècks  que  nous  nous  .fonnnes  . étiblis 
dans  cette  Patrie,  nous  ne  nous  fommes  iamais  rendus 
coupables  d’aucun  attentat  coritrè  cette  Réligion,  & 
nous  déclarons  folemnellement:  que  nous  , fommes 

bien  - éloignés  de  pareille  vue,  ne' fotihaitant  rien 
plus  que  d’être  rétablis  î dans  la  jouiflânce  & le  main- 
tien de  nos  prérogatives  & les  libertés  originales,  qui 
nous  ont  été  accordées  par  les  Monarques  & l’Illuftre 
République  de  Pologne.  Nous  proteftons  aHilTt  contre  ' 

tout  ce  qui  a été  renouvellé  & confirmé  depuis  l’an 
1717»  comme  ne  pouvant  convenir  à notre  condition, 

& fttbfifter  avec  la  confervation  des  anciennes  loix. 

■ 1 .i.  - ■ I . 

'<!>  Nous  proteftons  encore  contre  les. articles,  con-» 
çns  en  termes  équivoques , , au  fujet  du  libre  exercice 
de  la  Réligion  par  les  Archevêques  & Evêques,  non- 
feulement  parce  qu’ils  font,  ab fol  ument  Contraires  aux 
Conftitiitions  -de  nos.  Eglifes,  telles  qu’elles  étoient 
dans,  les  tems  antérieurs,  mais  à caufe  que,  fuivant 
œs  articles,  1a  feul,e  .tolérance  du  culte  des- Diffidens  * 
s’y  trouve  iUpulée,  comme  dépendant  uniquement  de  la 
volonté  des  Archevêques  & Evêques  & non  de  toute 
la  République,  félon. le  fens  des  loix;  comme  aulB 
parce  que  les  Archives  ne  renferment  qu’une  fimple 
copie  au  - lieu  de  l’original  qui  en  a été'  tiré  pour  , 
pouvoir  plus  facilement  en  contefier  l’auteUticité  ; ce 
qui  par  conféquent,  a ôté  toute  fureté  aux  Diffidens. 

Attendu  c6s  raifons  & autres  motifs,’  & afin  de 
nous  mettre  à couvert  de  toutes  violences , & d’op- 

preffion  fans  bornes,  flous  demandons,  fondés  fur  les 
ancienires  loix,  une  nouvelle  confirmation  & le  main- 
tien d’une  paix  folide,  'affermie  par  tant  de  Confti- 
tutions.  < 
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IjSy  A^e  d'acceffion  des  Villes  de  Thorriy  d'El- 
I IHngue^  de  DantxJck^  à la  Confédération 
des  Difjîdens.  1767 


( Jiijt.  d.  Révolut.  de  Pologne,  T.  I.  Pihes 
, jufiificatives,  p.  456.') 


Ne 


I ons , Bour^emaitres  & Confeîllers  des  trois  grandes 
Villes  de  la  Prufle,  Thorn,  Elblngne,  & Dantzick, 
faifons  favoir,  par  le  préfent  afte,  que  toute  la  Noblefle 
Dilîidente  de  cette  Province  & du  Ro^uoie  de  Pologne, 
ayant  fait  à Thom,  fous  la  proteftîon  de  S.  M.  nm- 

fératrice  de  toutes  les  RulTieS  & de  S.  M.  le  Roi  de 
ruflcj  le  vingt  de  Mars  de  l’année  1767,  une  confédé- 
ration pour  le  maintien  & le  rétablifiement  de  tous 
leurs  droits  fpirituels  & temporels,  & ayant  reçu  pour 
Maréchal  de  cette  Confédération,  M.  üeorçe- Guil- 
laume de  Goltz,  Lieutenant  Général  des  ànnees  de  la 
Couronne  & Starofte  de  Tuchel  ; nous  avons  été  in- 
vités, par  fon  Excellence,  au  nom  de  toute  la  Noblefle 
confédérée , par  lettres  circulaires , à accéder  â ladite 
Confédération.  Avant  donc  vû,  en  outre,  la  décla- 
ration de  S.  M.  Impériale  de  tontes  les  Ruflles,  pu- 
bliée par  le  Prince  Repnin , fon  Ambafladeur  à Warfo- 
vie , par  laquelle  S.  M.  aflure  tous  les  Etats  & membres 
du  Royaume  de  Pologne , de  fa  proteftion , pour  le 
maintien  des  droits  & immunités  refpeékive  de 
chacun;  ^ Nous’Boui^uemaîtres  & Confeillers  des  trois 

trandes  Villes,  après  une  mûre  délibération,  de  l’aveH 
e tous  les  États  refpeâifs  de  chaque  Ville,  con- 
fidérant  les  nombreufes  iniraétions  de  nos  droits  & 
I privilèges  eccU'fiaftiques  & <ûvils  (chèrement,  -acquis) 
contraires  aux  conftitutions  primitives  du  pays  & des 
Villes,  & à la  teneur  des  loix  & privilèges;  conlidé- 
rant  auflTi  l’obligation  dans  laquelle  nous  fommes,  eu 
égard  aux  pays  & aux  Villes,  de  veiller  au  maintien 
^ des  droits  & immunités  refpeftives  de  la  Patrie,  nous 
avons  conclu  d’accepter,  avec  le  refpeft  le  plus  pro- 
fond , la  déclaration  de  S.  M.  Impériale , en  vertn 
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deUquelle  elle  veut  bien  s’employer  pour  le  rétabliffement 
de  nos  droits , & de  prendre  part  à cette  Confédération, 
vû  qu'elle  eft  tout -à -fait  différente  des  confédérations 
ordinaires,  dans  lesquelles  les  Villes  n’ont  pas  cou- 
tume d’entrer;  comme  en  effet,  moyennant  & en  vertu  du 
préfent  afte,  nous  accédons  & nous  prenons  Mrt  à celle- 
ci,  pour  le  rétabliffement  & la  confervation  de-  tous 
nos  droits  fpirituels  & temporels.  En  ronféquence 
nous  nous  engageons  à agir  de  concert  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  Élccléliaftiques  & politiques 
de  la  Province  de  Pruffe,  tant  de  la  Nobleffe 
que  des  Villes,  & à employer  tout  notre  pou- 
voir, nos  biens  & nos  vies  pour  le  rétabliffement, 
la  confervation  & la  défenfe  de  ces  droits , ^ 

nous  réparer  en  aucune  façon  de  cette  confédération, 
jusqu’à  ce  que  fous  la  puiffance  de  S.  M,  Impéri^ 
des  autres  garants  de  la  pa  x d 011  va,  les  droits 
fpirituels  & temporels  de  tous  en  général  & de  cha- 
cun en  particulier,  foient  entièrement  rétablis  & ayent 
repris  leurs  anciennes  forces.  Neanmoins  nous  prote- 
ftons  que  nous  perfévérons  inviolablement  dans  notre 
devoir  & dans  la  fidélité  due  & jurée  à S,  M.  le  Roi, 
notre  très -gracieux  Maitre,  nous  réfervant  la  jouiflance 
parfaite  de  tous  nos  droits  & immunités.  En  foi  de 
quoi  nous  appofons  les  fçeaux  ordinaires  des  trois 


^3  K. 

A^e  d"  Union  des  Etats  de  Courlcmde  à la 
Confédération  de  Tbom. 

iHifi.  i.  RlvotnU  ‘dt  Pologne,  T,  I.  Pièces 
jufiifieatàoes,  p.  4? 3'') 

Nous,  Emeft  lean,  Duc  de  Courlande  & de  Sémi- 
gale  en  Livonie , libre  Baron  de  W artenbei^ , Bralin 
& Gnfchutz  en  Siléfie,  &c.  &c.  Savoir  faifons  , que 

les  Plfiideiis  confédérés  fous  1»  prottftion  de  1 impé- 
ratrice 


îÇfl  jtSes  rtlaüft\  Bux'  Dijftdèns 

ratricede  toutes  les  Pnffies  nous  ont  fait  adHenèf  par  'Mi 
Jean  de  Rapponica  Grabowski,  leur  Maréchal,  ainfi 
qu’à  notre  chère  ilIuRre  Nobleflé  & aux  Etats  du  pays, 
une  «lettre  par  laquelle  nous  femmes  invités  à conlentir 
à la  Confédération , formée  pour  le  maintien  de  la  Re- 
ligion pcoteOante,  opprimée  depuis  longtems  & pour 
l’entier  rétablifleincnt  de  leurs  anciens  droits,  libertés  .& 
prérogatives.  Or,  quoique  ces  Duchés  de -Courlande 
& de  Sémigale,  relcvetit  immédiatement  de  la  Couronne 
& de  la  République  de  Pologne,  que  par  conféquent 
ils  n’ayent  jamais  été  invités  à accéder,  ni  à prendre 
la  moindre  part  aux  Confédérations  en  Pologne  & en 
Lithuanie;  néanmoins,  attendu  les  aflurances  que  le  Prince 
Repniny  AmbaflTadeuc  de  S.  M.  Impériale,  auprès  de  la 
Cour  de  Warfovie , a données  de  fa  part  qu’elle  appuye- 
poit  de  fa.  proteftion  tous  & un  chacun,  pour  le  re- 
couvrement de  leurs  droits  & libertés,  nous  avons 
jagé  à propos,  à la  foUîcitation  de  Meflieurs  les  Dépu- 
tés, afl'emblés  dans  la  dernière  Diète,  de  fixer  le 
quatre  Mai  à délibérer  & à prendre  en  cotnmun  avec 
notre  illufire  Noblefle  & les  États  du  pays , des  mé- 
fures  fiiivant  l’exigence  du  cas. 

Sur  quoi  l’illufire  Corps  des  Nobles  & les  Etats 
ayant  comparu  en  grand  nombre,  tant  perfonnellement 
que  par  plein  pouvoir,  avons  mûrement  confidéré  que 
nous  ne  pouvions  alTés  refpeéter  la  proteftion  d’une 
anfli  gr.mde  & puifl’ante  Souveraine;  en  conféquence. 
Nous,  notre  illuftre  Noblefle  & les  Etats,  pour  autant 
que  nos  obligations  de  feudataire  & leurs  devoirs  le 
permettent,  avons  pu  d’antant  moins  refufer  de  nous 
prêter  à l’invitation , qu’outre  les  raifons  fusdites , M.  le 
Chevalier  de  Simolin , Confefiler  d’Etat  aftuei  & Mi- 
niftre  de  Ruflle,  nous  a particulièrement  aflbrés,  Nous 
& nos  Duchés,  de  la  même  proteftion,  lorsque  nous 
accéderions  à ladite  confédération  des  DilTidens.  , D’ail- 
leurs comme  la  dignité  & les  droits  qui  nous  appar- 
tiennent en  vertu  dés  lojx  fondamentales  & de  notre 
inveftiture,  & ceux  qui  appartiennent  à notre  illuftre 
Noblefle  & aux  Etats  par  les  loix  fondamentales  & à 
titre'  de  nailTance,  ont  Ibuflfert  beaucoup- d’atteintes,  ' 
tant  en  matière  Eccléfia;^que  que  civile;  qu’aulli  non- 
‘feulement.  Nous,  mais  tous  les  Nobles  Çourlandois,  do- 
miciliés epiPplogoe  ên  Lithuanie,  ' éptouvent  la 
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même  injuftice,  griefs  que  nos  Députas,  à la  prochaine  1^67 
Diète  générale,  ne  manqueront  pas  d’expofer  & de 
juftiJier,  Nous  efpérons  , fondés  fur  les  aflurances  _deUa  ' ’* 
pniiTante  proteftion  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Rnflies,  dont  Nous,  notre  illuftre  Noblefle  & les  Etats, 
demandons  très -humblement  la  continuation ,.  el^e  vou- 
dra bien  par  un  effet  de  fes  bontés  & de  fa  droiture, 
conjointement  avec  l’illuftre  République  de  Pologne,  ' 
notre  Souveraine,  nous  rétablir,  à la  prochaine  pacifi- 
cation générale,  dans  tous  nos  anciens  droits  & privi- 
lèges Éccléfiaftiques  & civils.  De  plus,  comme  nn 
voit  fuffifamment  par  les  motifs  allégués  ci  - deflus, 
que  notre  illuftre  Noblefle  & les  Etats,  n’ont  d’antre 
objet  que  d’obtenir  ce  qui  nous  eft  dû  & ce  qui  leur 
appartient  à titre  de  notre  inveftiture,  conformément 
aux  loix  fondamentales , & aux  privilèges  attachés  à 
leur  naiflànce,  en  tant  que  rien  ne  foit  contraire  aux- 
dites  loix , inveftitures  & prérogatives , nous  nous  .voyons 
encore  obligés  ’ fion  - feulement  de  déclarer  avéic  notre 
illuftre  Noblefle  & les  Etats  de  la  manière  la  plus  fo- 
lemnelle,  que  par  notre  acceflion  à la  confédération*, 
nous  ne  voulons  altérer  en  quoi  que  ce  folt  le  lien 
de  fidélité,  de  foufnilTion,  & de  connexion  qui  nous 
attache  inviolablemeht  à l’illuftre  République  de  Po- 
logne, non  plus  'qne  les  droits  de  la  Réligion  Catho- 
lique Romaine.  Au  contrai|^,  nous  conditionnons , par 
la  préfente,  en  termes  exprès  & formels,  que  cet  afte 
d’accelTion  ne  nous  aifujettira  nullement  à la  jurisdi- 
ftion  d’un  Maréchal  de  Confédération,  à aucune  con- 
tribution ou  impofition  publique,  & que  dans  la  fuite  ' 
on  ne  pourra  en  déduire  aucune  conféquence  pour 
nous  engager  à prendre  part  à d’autres  Confédéra- 
tions. ' 
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1767  A6te  de  la  Confédération  générale  du  Grand 
Duché  de  Lithuanie.  1767  ■ 

Revalut,  de  Pologne',  T.  I.  Pièces 
juflificatives,  f.  48».) 

L/e  changement  des  loix  fondamentales  de  l’Etat  a 
lété  trem  manifefte  pour  n’avoir  pas  frappé  le  Public. 
Les  différens  genres  d’oppreflion  dont  on  a cherché  i 
affliger  la  Patrie , ont  été  trop  multipliés  pour  que 
bous  n’en  ayons  pas  fenti  tout  le  poids.  L’ambition 
de  nos  égaux  nous  a dévoilé  la  marche  qü’ils  fuivoient 

Îtour  afpirer'au  pouvoir  abfolu,  au  renverfement  de  nos 
oix  & à un  défpotifme  intolérable. 

Vivement  touchés  de  ces  maux , nous  avions 
concentré  notre  douleur  & nous  gardions  un  profond 
Alence,  tandis  que  l’ambition»  prenant  Ton  elTort  & 
s’élevant  au  deflus  de  l’éigalité,  fermoit  la  bouche  à qui- 
conque ofoit  encore  s’occuper  du  bien  public  & que 
par  mille  détours»  elle  amenoit  la  Nation  au  point  de 
n'ofer  plus  même  gémir  fur  Tes  malheurs,  preequ’on 
la  fuppfoit  ménacée  par  ^s  troupes  étrangères , que 
l’on  difoit  uniquement  drainées  à fervir  & foutenir 
l’erprit  de  domination.  ' 

Mais  la  déclaration  de  l’Impératrice  de  Ruffle  & la 
lettre  de  M.  Panin»  écrite  au  Prince  Repnin»  en  nous 
éclairant  Air  les  intentions  faiutaires  de  cette  grande 
Princeffe,  ont  fait  fuccéder  à nos  craintes  les  fenti- 
mens  de  la  reconnoilTance  entière,  dont  nous  devons 
être  pénétrés  par  la  prome0é  gracieufe  qu’elle  nous  « 
faite,  de  nous  féconrir  & de  nous  mettre  en  état  de 
rétablir  dans  leur  ancien  luilre,  la  liberté  afibiblie» 
l’égalité  anéantie , l’état  des  citoyens  avili , la  tranquR- 
lite  intérieure  détruite.  Qui  de  nous  pourroit  penfer 
afflés  mal  pour  ne  pas  embralTer  des  moyens  qui  con- 
cilient avec  tant  de  facilité  & nos  fouhaits  & les  iB“ 
tentions  bienfaifantes  de  S.  M.  Impériale»  dont  la  p^ 
teé'tion  peut  nous  tirer  de  l’opprefflon , nous  fouftrau* 
aux  effets  dangereux  de  l’ambition  & anéantir  le  defpo- 
tifme  dont  nous  fommes  menacés?  Une  partie  de  np 
...  conci- 
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concitoyens  avoit  déjà  porté  les  chofes  au  point,  qde 
couvrant  leur  artifice  du  voile  du  bien  public,  ils  ne  ^ * 
cherchoient  qu’à  fatisÊiire  leur  efprit  <fe  domination, 
en  déguifant  tout  ce  qu’ils  faifoient  dans  cet  efprit, 
fous  le  nom  fpécieux  a établiilêmens  utiles  à la  Patrie 
& en  prenant  pour  prétexte  leur  zèle  pour  la  Religion, 
tandis  que  leur  véritable  but  étoit  de  troubler  cette 
même  Patrie,  de  femer  la  divilion  panni  les  citovens, 
d’éloigner  des  perfonnes  autorifées  à veiller  à l'inté-, 
grité  de  nos  loix  & de  notre  liberté;  > d'allumer  le 
flambeau  de  la  difcorde.  & de  profiter  de  la  confufioa 
générale  pour  établir  enfin  le  defpotifme.  .>  , 

C’eft  par  de  tels  moyens  que  l’efprit  de  domina- 
tion, après  avoir  aveuglé,  à la  dernière  Diète,'  une  , 
partie  des  citoyens  & découragé  l'autre  a fait  tous  fe$ 
efforts  pour  boulverfer-  nos  anciens,  établififemens  & 
pour  anéantir  nos  loix  fondamentales.  Peut  - être  au- 
rions - noos  été  les  viâimes  innocentes  de  tous  cei 
artifices,  ainfi  que  des  infinuations  pratiquées  contre 
nous  au- dehors,  fi  la  prévoyance  & l'étendue  des 
lumières  de  S.  M.  Impériale,  ne  lui  enflent  fait  apper- 
cevoir  les  fuites  dangereufc»  qu'anroient  de  femblables 
projets.  Cette  grande  Princeflê  a vu  que  ceux  qui 
vouloient  ainfi  accroître  leur  puiflance,  fonloient  aux 
pieds  les  loix  facrées  de  la  République  & cherchoient 
à s'élever  fut  les  débris  de 'la  Nation  anéantie.  Ce 
n'eft  plus  un  fimple  parti,  c'eft  la  République  entière 
ui  réclame  l'amitié  de  S.  M.  Impérûue,  amitié  que 
Tes  Minières  ont  eu  ordre  d'ofifrir,  non  à on  petit 
nombre  de  citoyens,  mais  à la  Nation  réunie;  c'eft  à 
elle  que  S.  M.  Impériale  daigne  envoyer  do  fecours  - *" 

pour  prévenir  tous  les  défordrês  ultérieurs,  pour  dé- 
tmire  tous  les  vices  & corriger  tous  les  abus,  qui  fUi 
font  gliiTés  dans  nos  loix;  enfin  pour  ramener  à l’éga- 
lité les  citoyens  qui  gén^iflimt  fous  le  poids  de  l’oppref- 
flon.  Nous  demeurerions  refponfables  envers  la  pofté- 
rité  & envers  la  Patrie  de  la  perte  de  notre  liberté  dc 
nous  mériterions  les  malheurs  qu’on  nous  prépare  de- 
puis long  - tems , ü nous  différions  davantage  à em- 
bralTer  les  moyens  qui  s’oflfeht  à nous  pour  confervec 
avec  cette  même  liberté  nos  droits  & nos  prérogati-  ^ 

Tes;  ainfi  nous  nous  unifions,  nous  lions  & nous  con- 
fédérons,  en  nous  promettant  fur  notre, foi,  honneur^ 
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1967  ^ ’PfoWté,  de  nô  point  nous  féparer  jusqu’à  ce  qu’une 
Dicte  extraordinaire,  tenue  fous  ia  garantie,  proteéHon 
& afliftance  de  S.  M.  Impériale,  laquelle  nous  deman- 
dons & réclamons  tous  avec  inilance  dès  ce  moment, 
nous  ait  fait  recouvrer  nos  anciennes  libertés  & préro- 
gatives, & ■qu’elle  ait  remis  nos  loix  en  vigueur; 
îoix  qni  font  la  bafe  de  tous^des  établiflemens  de  la 
Bcpublique,  loix  fur  lesquelles  repofe  la  fureté  de 
chaque  citoyen;  loix  établies  .au  prix  du  fang  de  nos 
ancêtres;' loix  enfin  qui  ont  rendu  jnsqu’à  préfent  U 
Patrie  floriflante  & l’ont  maintenue  dans  l’optilence, 
la  paix  & la  félicité. 


Nous  proteftons  que  bien  loin  'de  nous  unir 
. contre  S.  M.  le  Roi,  notre  Souverain,  notre  intention 
eft  de  défendre  & de  maintenir  le  bien  public;  nous 
, connoiflbns  la  fidélité  que  la  loi,  l’honneur  & le  de- 
voir veulent  que  chaque  citoyen  voue  à la  Majefté  du 
Trône  & à'  fes  prérogatives,'  & nous  fommes  très- 
certains  que  S.  M.  n’a  d’autre  but,  que  le  bonheur  de 
la  Patrie.  Parfaitement  convaincus  de  ces  fentimens 
Patriotiques,  nous  efperons  qu’elle  voudra  bien  joindre 
fes  efforts  aux  nôtres  pour  procurer  le  rétabliflèment 
, '&  l’aftivité  de  nos  anciennes  loix,  lesquelles  ont  tou- 
jours été  le  foutien  du  Trône  •&  du  bonheur  de  cha- 
que citoyen.  La  feule  néceillté  de  foulager  nos  con- 
frères opprimés  & de  procurer  le  rétabliffement  de 
nos  loix  enfreintes,  nous  oblige  à nous  oppofer  de 
tontes  nos^  forces,  ainfi  que  nous  promettons  de  le 
’ faire,  dès  ce' moment^  à toutes  les  irrégularités  con- 
traires aux  loix  fondamentales,  à toutes  les  ufurpa- 
• tions  dangereules  pour  notre  liberté  & confignées  dans 
les  dernières  Conftitutions  ; à tous  les -vices  enfin  & à 
tous  les  abus  qni  réfultent  de  l'établiftément  des  com- 
miffions  militaires  & du  tréfor;  établiflément  fait  au  mé- 
pris des  loix  & des  prérogatives  de  la  Nation.  Nous 
tâcherons  de  rétablir  dans  nos  anciens  droits,  tous  les 
citoyens  opprimés,  & comme  leur  difgrace  demande 
un  prompt  foulagement,  nous  prions  nos  concitoyens  de 
rendre,  fims  d^ai,  la  juftice  à ceux  qui  la  denum- 
deront. 

1 * 

Le  Grand  Duché  de  Lithuanie  & tous  les  cî- 
. toyens  de<  la  République  fe  rappellent  avec  une  douleur 
, inex- 
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btkprimable , la  dernière  Confédération  qûe  ce  Grand-  V7(>‘7 
Duché  a tenue  à l’égard  du  Prince  Charles  de  Radzi- 
wil.  Pour  complaire  aux  ennemis  de  la  Maifon  de  ce 
Prince,  la  Confédération  l’a  dépouillé  de  tons  fes 
biens , a fait  exécuter , fans  delai , le  décret  de  con- 
damnation, dans  lequel  elle  a compris  le  Prince  Jé- 
rôme, quoique  mineur.  Ces  injttftices,  ont  été  com- 
mifes  contre  la  teneur  des  loix  de  la  Patrie,  & en  ne 
fuivant  que  l’efprit  de  partialité,  qui  domine  le  parti 

S ni  nous  eft  contraire;  le  Prince  n’a  point  été  écouté  ' 
t la  Confédération  a pafle  les  bornes  du  pouvoir  que 
nous  lui  avions  confié,  ainli  que  la  jufte  mefure  qui 
doit  régler  les  punitions. 


Scandalifés  des  injuftes  rigueurs  d’une  pareille 
conduite,  nous  étant  confédérés,  nous  étant  réunis  ’ • 

pour  corriger  généralement  tous  les  défauts  & redref- 
ler  tous  les  griefs,  & regardant  celui-ci  comme  un 
des  plus  intoléribles  dans  notre  Duché,  voulant  d’ail- 
leurs prouver  à ’a  poftérité  que  li  une  partie  de  la  ^ • 

Nation  fe  laifle  et  traîner  par  la  paflion,  la  Nation  en- 
tière a le  pouvoir  de  la  reprimer,  nous  caffons  & an-  ^ 
nullons  le  décret  donné  à Grodno  le  i6.  Août  1764, 
prononcé  par  contumace  & exécuté  contre  la  teneur 
des  loix  ; caffons  & annulions  de  même  tous  les  autres 
décrets,  prononcés  également  par  contumace  contre  ce 
Prince,  & en  vertu  desquels  il  a été  privé  de  fes 
biens,  & le  rendons,  dès  ce  moment,  à fa  Patrie. 

Nous  le  réintégrons  de  même  dans  tous  les  biens  dont 

il  a joui  & qu’il  a polfédés  avant  ces  décrets , lui  ré- 

feryant  tout  droit  d’aftion  par  rapport  aux  dommages 

qui  lui  ont  été  caufés , ainfi  qu’à  fon  frère , dont  il  eft  t 

le  tuteur  naturel , fauf  à fes  créanciers  légitimes  à fe 

pourvoir  en  règle  pour  l’acquittement  des  fommes  qui 

leur  font  dues,  lesquelles  leur  feront  payées  chins  des 

termes  fixes  & convenus.  A l’égard  de  ceux  qui  ont 

été  mis  en  poffelfion  des  biens  dudit  Prince  par  la 

dernière  Confédération  & dont  les  prétentions  font  lé- 

fitimes,  nous  leur  enjoignons  de  comparoitre,  dans  , 

efpace  de  trois  mois,  à compter  depuis  la  publication 
du  préfent  aéte,  pardevant  les  Tribunaux  ordinaires  de 
fotre  Confédération  & d’y  juftifier  leurs  prétentions, 
ét  fous  peine  d'en  être  déclarés  déchus,  en  proteftant 
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que  l’on  n’écoQtera  ni  la  vengeance,  ni  la  partialité, 
nutis  que  nous  aurons  toujours  la  juAice  pour  objet. 

Pour  ce  qui . regarde  lès  Grecs  - Défnnis  & les 
Diflldens,  de  quelque  état  & condition  qu’ils  puilTent 
être,  tant  Gentilhommes  que  Bourgeois,  marchanda, 
ouvriers  & payfans,  nous  ne  pouvons  nous  taire 
fur  leur  oppreflîon.  Chaque  homme,  de  quelque 
état  & condition  qu’il  foit,  eA  dans  tout  TunU 
vers,  protégé  par  les  loix  du  pays  qu’il  habite,  ce 
qui  doit  être  d’autant  plus  exaéiement  obfervé  che* 
nous,  que  l’égalité  eft  la  bafe  de  tontes  nos  loix.  Et 
comment  un  Gentilhomme  pourra-  t - il  être  Gentil- 
homme, s’il  ne  jouit  point  des  prérogatives  attachés 
à fon  état?  Comment  un  Bourgeois  fera-t-  il  bour- 

teois,  s’il  ne  reffemble  à fon  égal  que  par  les  charges 
£ non  par  les  bénéfices?  Comment  enfin  un  payfan 
fubfiftera  - t - il , s’il  ne  peut  poficder  ni  champs , ni 
maifons?  La  Patrie,  notre  mère  commune,  mère  jufte, 
doit  aimer  tous  fes  enfans  également,  finis  égard  i 
leurs  foibleiTes. 

Ce  n’eft'TOint  déroger  à la  Réligion  Catholique, 
que  de  rendre  les  droits  & les  prérogatives  à ceux  qoi 
n’ont  pas  la  même  cro^nce  que  nous.  Il  faut  diftm- 
gner  rétat  de  la  Réligfon  d’avec  l’état  civil.  Le  pre- 
mier point  intereffe  notre  ame,  le  fécond  eft  fujet  aux 
loix  temporelles.  Plufieurs  Républiques  fe  font  per- 
dues pour  avoir  enfreint  les  loix  de  l’égalité  à l’égard 
d’un  petit  nombre  de  citoyens.  Nons  nous  expoferions 
aux  mêmes  inconvéniens , * fi  nous  voulions  affoibiir 
cette  égalité.  C’eft:  pourquoi,  nous.  Etats  confédérés, 
voulant  obvier  à toutes  dUTenfions,  haines,  inimitiés  & 
vengeances,  qui  pourroient  refulter  de  l’infraébion  de 
cette  même  égalité  parmi  les  fils  de  la  même  patrie  & 
les  membres  du  meme  corps,  ayant  égard  à la  puif- 
fante  interceffion  de  S.  M.  Impériale  & de  fes  aiii^ 
TU  la  déclaration  de  cette  Princefie,  par  laquelle  elle 
nous  affure  qu’elle  ne  prétend  caufer  aucun  préjudice 
ni  à la  Réligion  Catholique,  ni  à nos  loix  & libertés, 
& voulant  en  même  tcms  reconnoitre  le  foin  particu- 
lier que  les  Diflldens  prennent  pour  la  caufe  commune, 
en  expofant,  comme  nous,  leur  honneur,  leurs  biens 
& leur  fang  pour  foutenir  nos  droits,  nos  prén^atives 
& nos  libéré,  ainfi  que  le  prouvent  les  aéces  de 

confé- 
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confédération  de  Thorn  & de  Slnck,  lesquelles  nous 
recennoilTons  pour  légales  dès  leur  conunencement  ; en 
invitant  à députer  à leurs  membres  des  repréfentans 
pour  traiter  « convenir  avec  nous,  en  bons  citoyens 
& enfans  de  là  même  Patrie,  fur  tons  les  objets  que 
la  loi,  la  juftice  & les  traités  exigent,  afin  d’être 
unis,  par  le  noeud  de  la  Confédération,  Nous  ac- 
ceptons amicalement  leurs  demandes  & confentons  à 
leur  rétablilTement  ; conformément  à la  prière  qu’ils  en 
ont  faite  à S.  M.  & aux  Etats  pendant  la  dernière 
Diète.  Nous  ordonnons  en  outre  à notre  Sécretaire 
d’inférer  ladite  fupplique  dans  les  aéles  de  la  préfente 
G>nfédération , 6t  nous  alTurons  les  DifTidens  que  nous 
n'épargnerons  rien  pour  trouver,  à la  prochaine  Diète, 
le  moyen  efficace  de  leur  rendre  juftice,  & pour  fatis- 
faire  ^r-là  à la  puiftante  interceffion  de  S.  M.  Impé- 
riale, & des  Cours  fes  alliées. 

Que  l’efprit  de  parti,  aecoutumé  à profiter  des 
troubles , ne  cache  point,  fous  le  voile  prétendu  d’un 
sèle  pour  la  Réligion,  un  artifice  inventé  pour  tromper 
la  bonne  - foi  de  nos  concitoyens,  en  leur  fiüfant  en- 
tendre que  nous  voulons  porter  quelque  atteinte  à la 
Réligion  Catholique,  dans  laquelle  nous  fouhaitons 
tous  de  vivre  & de  mourir,  ainii  qu’aux  prérogatives 
du  Clergé,  que  nous  honorerons,  eftimerons  & re- 
fpeéterons  toujours.  Quand  même  nous  ferions  affés 
téméraires  pour  nous  porter  à cet  excès  d’audace,  la 
déclaration  feule  de  S.  M.  Impériale  nous  ferviroit  de 
frein;  déclaration  par  laquelle  cette  PrincefTe,  nous 
tffure  non  - feulement  la  confervation  de  nos  loix  & 
l'inviolabilité  de  la  Réligion  Catholique , mais  encore 
nous  promet  d’être  la  première  ennemie  de  celui  qui, 
devenu  fils  dénaturé  de  la  Patrie,  voudroit  enfreindre 
nos  lolx,  nos  libertés,  ou  toucher  dans  le  moindre 
point  aux  privilèges  de  la  Région  Catholique. 
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Déclaration  du  Roi  de  Suède  en  faveur 
. des'  DiJfidens.  1767. 

(^Hijloire  des  Révolutions  de  Pologne,  T.  I.  Pièces 
jujhficatives , p.  492.) 

jSa  Majeftë  Saédoife  a afles  fouvent  témoigné,  tant 
avant  que  dans  la  déclaration  même  que  fou  Envoyé 
extraordinaire  à la  Cour  de  Ruflie,  a remife  au  mois 
de  Novembre  1766.  au  Comte  de  Rzewski,  Envoyé 
extraordinaire  de  Pologne  en  la  Cour  de  Riiffie.  com- 
bien Elle  étoit  touchée  des  oppreflions  des  DllTidens, 
& combien  Elle  v étoit  feuhble , non  - feulement  par 
fes  foins  pour  lalléligion  Proteftante,  dont  Elle  fait 
profelfion,  mais  anfil  par  rapport  aux  traités  & fur- 
tout  à la  paix  d’Oliva  de  Pan  1660,  conclue  entre  la 
Suède  & la  Pologne,  L’Impératrice  de  Ruflie  & les 
principales  Puiflànces  Proteftantes  ont  abfolument  ad- 
opté le  fentiment  de  Sa  Maj.  à l’égard  des  DiflTidens. 
S.  M. , ainfi  unie  avec  elles,  a propofé  au  Roi  de  Po- 
logne, dans  fa  déclaration,  les  moyens  propres  à ter- 
miner cette  affaire  & Elle  s’affuroit  d'autant  plus  d'une 
heureufe  fin,  que  la  propofition  fe  faifoit  lorsque  la 
Nation  étoit  affemblée  en  Diète,  tems  & lieu  auxquels 
on  auroit  dû  tâcher  de  finir  les  différens  & ramener 
la  tranquillité  & la  paix;  mais  plus  l'attente  de  S.  M. 
SuédoHe  étoit  fondée,  plus  Elle  à été  furprife  du  dé- 
cret, qui,  loin  d’adoucir  les  malheurs  des  Diilidens, 
les  renvoie  aux  Conftitutions  des  années  1717  & 1736, 
desquelles  ils  fe  font  plaints  & qui  ont  été  précifèment 
la  caufe  qui  leur  a ravi  les  droits  qu’ils  avoient  obte- 
nus par  les  loix  & les  traités. 

La  volonté  & le  fentiment  du  Roi  de  Suède 
n’ont  donc  pu  être  aucunement  changés  par  le  décret, 
l'objet  confiant  de  S.  M.  étant  que  les  droits  ecclé- 
fiafiiques  & féculiers  des  DiflTidens  foient  maintenus  & 
rétablis.  Comme  les  déclarations  que  l’Imp^ératrice  de 
Ruffie  & le  Roi  de  Prullé  ont  faites  au  Roi  & à la 
République  de  Pologne,  offrent  une  occafion  favorable 

de 
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de  terminer  cette  affaire,*  en  re  que  ces  Puiffances 
font  la  propofition  d’agir  de  concert  à la  Diète  de  pa- 
cification, pour  que  cette  affaire  y foit  décidée  félon 
les  loix  & l’équité,  S.  M.  Suédoife  déclare  qu’Elle 
confent  à la  propofition  de  S.  M.  l’Impératrice  de  Rnf- 
fie  & de  S.  M.  Prufilenne,  qui  confeillent  amicalement 
à S.  M.  Polonoife  & à la  République,  de  convoquer 
ladite  Diète  le  plutôt  polfible.  Il  n’eft  pas  befoin  de 
répéter  ici  les  raifons  dagir  de  la  forte,  ceci  eft  alTuré 
par  ce  qui  a été  rapporté  ci  - deffus  & par  la  première 
déclaration  du  Roi.  Le  fincère  amour  de  S.  M.  envers 
le  Roi  de  Pologne  & fon  affeftion  envers  la  Sérénift 
fime  République  font  d^  plus  des  raifons  très  - preflân- 
tes  pour  Elle,  puisque  S.  M.  ne  verroit  qu’avec  la  plus 
grande  douleur,  les  calamités  qui  réfulteroient  de  la- 
défunion  & des  troubles  inteftins.  Plus  les  malheurs’ 
font  imminens,  plus  il  eft  befoin  de  trouver  les 
moyens  de  les  prévenir  & S.  M.  n’en  voit  pas  de  plus 
convenable  que  la  Diète  de  pacificatioa  qu’on  a 
propofée.  > < 

Ceft  ce  m^en  qu’Elle  recommande  de  nouveau 
*n  Roi  & à la  République  de  Pologne.  Si,  contre 
toute  attente,  le  confeil  pacifique  de  S.  M.  n’a  pas 
iMe  heureufe  iffue.  Elle  délibérera  avec  S.  M.  Impé- 
riale, en  conféquence  de  l’étroite  alliance  & des' 
traités  par  lesquels  leurs  Majeftés  font  unies,  fur  les 
moyens  les  plus  propres  dont  Elles  jugeront  pouvoir  fe 
fervir  pour  conferver  la  vigueur  & l’nonneur  des  traités, 
qui  fubfiftent  entre  elles  & la  République  de  Pologne.  ’ 


390  A&tt  relatifs  aux  DifftJms  en  Pologne. 

1767  Pleins  ’ pouvoirs  donnés  aux  Commiffaires  dé^ 
nommés  par  le  Roi  ^ les  Etats  de  Pologne^ 
ajfemblês  en  diète.  1767. 

(^Hijtoïrt  des  Rivoiut.  de  Pologne,  T.  I.  Pûtes 
juJlifUatives,  p.  517.) 

Xjes  Etats  confédérés  de  U République,  alTemblés 
pour  le  5.  OAobre,  terme  par  nous  fixé  pour  la  Diète: 
l^ous  nous  fommes  placés  fur  le  Trône,  &,  après  que 
. le  Prince  Charles  Radziwil , d’abord  Maréchal  du  Pala- 
tinat  de  Podlachie  & enfuite  de  la  Confédération  gé- 
nérale de  la  Couronne,  eut  levé  le  bâton  de  la  Comé- 
dération  & en  même  tems  de  la  Diète,  Nous  avons 
procédé,  du  confentement  de  tous  les  Etats,  à la  no- 
' mination  des  perfonnes  pour  traiter  avec  le  Prince 
Nicolas  Repnin,  Ambafiadeur  extraordinaire  & Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  les  Rufiies. 
Ayant  défigné  & fpécifié  par  leurs  noms  ces  Commif- 
faues , Nous  leur  donnons  plein  - pouvoir  & les  auto- 
rifons  à entrer  dans  toutes  circonftances , repréfenta- 
tions  ôc  explications,  arrangemens  & négociations  avec 
ledit  Ambauadeur,  ou  avec  ceux  qui  feront  nommés  & 
«utorifés  pour  le  même  objet  par  S.  M.  Impériale.  En 
conféqucnce  Nous  permettons  d'arranger,  ftatuer,  con- 
clure & figner  tout  ce  qu’ils  jugerontétrele  plus  avantageux 
& le  plus  convenable  aux  vrais  intérêts  des  Etats  que  Dieu 
nous  a confiés,  nommément  à la  confervation  & à la 
fureté  des  immunités , des  libertés , & de  nos  frontières, 
ainfi  qu'à  la  profpérité  de  la  République  dans  les 
droits,  établUTemens  & dignités  convenables.  Lesdita 
nos  Plénipotentiaires  auront  en  outre  pleine  autorité 
de  faire  & ftatuer  toutes  chofes,  comme  fi  elles: 
étoient  faites  & ftatuées  par  Nous-  mêmes;  promet- 
tant & déclarant,  fur  notre  parole  royale,  avec  le 
confentement  de  tous  les  Etats,  que  non  - feulement; 
Nous  nous  obligeons  à recevoir  & à ratifier  comme 
valable,  mais  anifi  à effeéhier  tout  ce  que  lesdits  Plé- 
nipotentiaires auront  fait  & ftatué. 

î8r. 
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Trcàté  entre  ^Impératrice  de  l^ffve  U 1/68 
Roi  la  république  de  Pologne^ 
ftgné  le  S Févr.  1768. 

{Mm.  h.  & p.  1768.  T.  I.  p.  94-  & & 

Mosbr  Virfuch  T.  VL  p.  47o»' 


Art.  L 

Lef  Confédérations  de  THom  & de  Stuc%t  Mttsomtéàt. 
pir  les  Gréa  non- mis  & les  Diffidens  dans  la  vuè;;^^ 
de  fe  faire  rétablir  dans  leurs  anciens  droits,  tant  pour 
le  Spirituel  eue  pour  le  Temporel,  font  approuvées 
& dmarées  légitimes.  , . , 

Art.  n. 

On  abroge  à jamais  les  Statuts  & Edits  de  la-  sutat* 
gellon  des  années  14J4  & I4«9-  portés  contre  lœ  Hé- 
rétiauf  s , de  même  que  les  Décrets  de  Jtnus , Prince  deos  ah.  1 

de  Mazovie,  de  l’an  1525.  & tons  les  Règlemens  faits  ««<•• 
contre  les  Grecs  non-  unis  & les  Dtjfidens  dans  les 
Conftitntions  de  1713»  1733»  *73^,  1764»  17^6»  avec 
les  referves  y énoncées  au  préjudice  du  libre  exercice 
de  leur  Religion. 


^ Art.  ni.  , 

Les  Séculiers  feront  déformais  appeUés  Greuv^  ti» 
Orientaux  ou  Diffidens  non  - unu , ou  bien  Eumige/»- 
eues,  & jamais  Hirltiques , Schismatiques  ou  Des-  unis, 
tes  Eccléfiaftiques  feront  nommés  Fadeurs,  _ rretres, 
on  Miniftres  de  la  parole  de  Dieu , & janMis  Ffeudo 

Eviques,  Ffeudo  Miniflres,  ou  Frétons.  Quant  aux 
Mailons  érigées  à la  gloire  de  Dieu,  elles  feront 
liliées  à'Eglifes  & non  de  Synagogues.  On  dira  ton 
Religion  ou  Confegton,  & jamais  Se&t  ou  mrlfie. 


6b  4 


Art. 
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Rép»r«.  Il  fera  permis  aux  Grecs  non  - mis  & Dijfidens 

E^îlfM*  réparer  leurs  E;;lifes,  Picoles  .'  * ou  Hôpitaux  dans 

*fcfc**  toute  l’étendue  du. Royaume  de  Pologne  & du  Grand- 
’ Duché  "de  Lithuanie  fans  qu’il  foit  befoin  de  permif- 
fion  de  la  part  du  Clergé  Catholique. 

tv.r'.j  -,  ■■  ■ 

ç-  • ■ Art.  Yi 

Nouvel-  Par  - tout,  où  la  Communauté  des  Difftdens  ou 

&**'  libéralité  des  Poflefleurs  voudront  fe  charger  de 

iSoie*.  l’entretien  d’un  Pafteur,  il  leur  fera  permis  de  bâtir  de 
nouvelles  Eglifes,  d’éri^erdes  Hôpitaux  & des  Ecoles, 
& d’y  avoir  la  libre  faculté,  dans  le  fens  le  plus 
.'ample,,  d’exercer  tous  les  aftes  de ‘piété,  d’ordonner 
des  Prêtres,  d’adminiftrer  les  Sacremens,  & de  prêcher 
’ ■ en  quelque'' Langue  que  ce  foit.  Dans  les  Villes  & 
endroits,  i où  il'  fe  trouve  des  Grecs  non -unis,  ils  y' 
auront  la  même  liberté. 


--  Art.'  VI. 

Cmifl-  , , Les  Dipdens  & Grecs  non  - unis  pourront  éta- 
2“jJ’*^^.Ûir  des  Confiftoires  & tenir  des  Synodes  pour  y dé- 
cider  les  affaires  relatives  au  Dogme  & à la  Difcipline, 
les  cas  de  divorce  y compris , fans  que  -le  Clergé 
Catholique  puilTe,s’y  mêler,  particulièrement  dans  la 
Ville  de  Lefno  .dans  la  Grande-  Pologne. 


Art.  vil 

Item.  Aucuns  Difftdens  x\\  Grecs  non- unis.  Séculiers 

* ‘ ' on  Eccléfiaftiqucs , ne  feront  cités  au  Confiftoire  Ca- 

'tholique,!  ni  au  Tribunal  Compofiti  ludicii. 


Art.  VIII. 

Rede.  Le  Clergé  Catholique  ne  pourra  exiger  des  Dif- 

yuictt.  Jidtns , ni  des  Grecs  non  - unis , la  moindre  redevance 
fous  le  titre  de  Droits  de  l’Etole,  ni  autre  quel- 
conque. - ' • 

. ■ Art. 
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& U Roi  dé  Pologne  touch.  les  üjjidtns.  . 

Art.  IX.’  j^5g' 

L’Evêché  de  la  RuJJie  Blanche,  les  Archimandries 
de  Schluck,  de  Willna,  de  Minfck,  de  Pinfck,  de  & Mo. 
Brzefc,  àe  ^blouczim,  Bielfck,  I^oycicks  & autres  g*^;. 
Monaftères  & Eglifes  dépendans  du  Métropolitain  de 
Kiow,  appartiendront  à jamais  à la  Réligion  Grecque 
Orientale.  - ' • * 


Art.  X. 

Les  Diffidens  & Grecs  non -Unis  pourront  libre- Uk^rt< 
ment  faire  imprimer  des  livres  concernant  les  devoirs 
de  leur  culte,  mais  fans  y inférer  néanmoins  des  ex- 
preiTions  contraires  à la  Charité  Ckretienne  ou  inju- 
rieufes  an  culte  des  Catholiques:  à cet  effet  tous  les 
Ecrits,  qui  font  contraires  à la  douceur  du  Chrijli»- 
ni/nie,  font  caffés  & annullés. 


Art.  XI. 

Les  mariages  feront  libres- entre  les  Catholiques  t/iuimfn 
h les  Grecs  non  - unis  & L's  Evangéliques;  les  Gar-&  **>»«• 
çons  nés  d’un  mariage  mixte  feront  élevés  dans  la  *"”•  • 
Réligion  du  Père,  les  filles  dans  celle  de  la  Mère,  ex- 
cepté les  cas  dé  quelque  accord  particulier.  La  Céré- 
monie du  mariage  fera  faite  par  un  Prêtre  de  la  Réli- 
gion de  l’Epoufe;  &,  à fon  refus,  il  fera  permis  à un 
Prêtre  de  la  Réligion  de  l’Epoux  de  la  fuppléer,  quand 
même  il  feroit  Dijfident, 


Art.  Xn.  - ^ 

I.es  Grecs  non- unis  & les  DiJJidens  rie  feront  Fetét  c». 
point  obligés  à chommer  les  Fêtes  de  l’Eglife  Catho- 
^ue,  ni  à alfiffer  à fes  Proceffions  & autres  cé-**  * ' 
retnonies.  , ' , 

Bb  5 Art. 
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394  TtdxÜ  mire  timpiratrice  de  Su^e 
Art.  Xm. 

Les  Séminaires  & Ecoles  des  Gncs  hom-  utns, 
aftnellement  fubMans,  comme  MokUoff,  6c  les  autres 
à établir  dans  la  fuite  pour  l’éducation  de  la  jeuneOe. 
ne  feront  inquiétés  par  qui  que  ce  foit,  & les  Prêtres 
Grecs,  leurs  Familles,  Monadères,  Eiccléûaftiques,  & 
Serviteurs  d’Eglifes  ne  feront  jamais  cités  que  par  de- 
vant leurs  Evêques  Grecs  non-  unis  & leurs  Confi- 
ftoires,  excepté  les  caufes  territorielles  (caufis  terre- 
ftribus)  fuivant  le  Statut  du  Grand  - Duché  de  Zi- 
thuanie.  Les  Grecs  non-  unis  & les  Dijfidens  ne  pour- 
ront en  aucune  façon  être  forcés  à changer  de  Rélî- 
gion:  les  contributions  politiques  feront  de  manière 
égale  impofées  aux  Grecs  non-  unis,  aux  Dijftiens  6c 
aux  Catholiques.  Les  Privilèges  accordés  par  les  Rois 
aux  Villes  habitées  par  les  (xrecs  non  - unis  feront  con- 
fervés;  & les  Egliies  & Monaftères , qui  leur  ont  été 
ôtés,  leur  feront  rendus  après  vérification  faite  par  les 
judicatures  mixtes  (iudicia  mixta). 


Art.  XIV. 

On  étaUtra  un  Tribunal  mixte  (^ludieium  mixtum) 
compofé  en  nombre  égal  de  Perfonnes  de  la  Religion 
Catnoli^ue  Romaine  & Dijftdente:  le  Préfident  en  fera 
alternativement  Catholique  6c  Dirent,  6c  l’Evêque 
non-  uni  de  la  Ruffie  Étanche  le  fera  comme  il  eft  ex- 
pliqué ci-  après. 


Ce  Tribunal  jugera  fans  appel,  tous  les  Griefs  & 
Procès  des  Diffidens,  commencés  depuis  la  paix  diOlioa, 
6c  quant  aux  Grecs  non -unis,  ceux  qui  ont  été  com- 
mencés depuis  l’an  1686. 


Il  décidera  aufll  tous  les  Procès,  qui  furvîen- 
dront  à l’avenir  entre  les  Catholiques,  les  Grecs  non- 
unis  6c  les  üijftdens,  lesquels  auront  leur  origine  dans 
la  Réligion.  Toute  Ordonnance  de  ce  même  Tribunal 
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fer»  inférée  comme  Loi  immuable  dans  les  Copftitu- 
tions  delà  Couronne,  félon  le  plan,  qui  va  fuivre.  ' 

Le  Tribunal  mixte  {ludiâum  mixtum)  devra  être 
compofé  de  fept  Perfonnes  des  Religions  Catholique  Non- 
unie  &c.  DifftienU:  Chacune  d’elles  choifira  un  Préfident 
de  fa  croyance,  ils'préfideront  alternativement  pendant  , 
quatre  mois  ; & l’Evêque  de  la  RuJJie  fflanche , Grec  ' 

non  - uni,  fera  Préfident  né  pour  les  quatre  derniers 
mois  de  l’année. 


On  y jugera  les  Procès,  qui  concernent  la  Rélî- 
éion,  & notamment  ceux  qui  regarderont  la  paix  des 
Vijjiiens,  lesquels  pourront  être  intentés  récipr^uement 
par  les  Catholiques , les  Grecs  non-  unis  & les  JMJJidens, 
& provenir  de  haine , de  perfécution , de  calomnie , ou 
de  quelque  violence  faite  aux  Eglifes,  Ecoles  & Per- 
fonnes du  Clergé,  comme  aufli  les  cas  du  Droit  de  Pa- 
tronat & ceux  des  Caufes  pendantes  & non  jugées 
jnfqu’ici,  de  même  que  les  Procès  touchant  les  Biens 
enlevés  à différentes  Familles  par  des  Ordonnances  ou 
Décrets  contraires  aux  Conftitutions  de  1627,  1633, 
1638,  1648-  Enfin  ce  Tribunal  décidera  fur  tout  ce  qui 
a rapport  aux  violences  faites  aux  Diffidens  depuis  le 
Tnûté  d’O/tva,  & aux  Grecs  ao»  - unis  depuis  l’an  168Ô. 


Art.  XV. 

Les  Grecs  non-  unis  & les  Diffidens  nobles  auront  pittoMt. 
dans  leurs  Terres  héréditaires  le  même  Droit  de  Patro- 
nat, qu’ont  les  Catholiques:  ils  préfenteront  cependant, 
dans  les  Eglifes  Catholiques,  des  Prêtres  de  cette  Réli- 
gion,  de  la  même  manière  que  les  Catholiques  devront 
en  préfenter  dans  les  Eglifes  Grecques  ou  Diffidentes  fi- 
tuées  dans  leurs  Terres  qui  foient  de  ces  Réligions,  à 
la  referve  néanmoins  du  Grand-Duché  de  ùthuanie, 
où  les  Fondateurs  ont  cédé  au  Synode  ISvangilique  le 
Droit  de  préfentation  du  Pafteur. 


Art. 
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- Art.  XVI.  • : 

Les  Couvens  & Fondations,  fécularifées  depuis 
la  Réformation , devront  à toujours  refter  dans  le  même 
état  , & les  chaneemens  faits  après  la  paix  i'Oliva  fe- 
ront remis  dans  l’état  où  les  cbofes  étoient  avant  la 
Guerre,  terminée  par  cette  paix. 


Art.  XVII. 

on  déclare  les  Grecs  non-  unis  & les  Difftdens 
capables  de  tous  les  Emplois  de  la  Couronne  de  Pologne 
& du  Grand-Duché  de  Lithuanie  & Provinces  y an- 
nexées: ils  pourront  remplir  les  Dignités  de  Sénateur 
& de  Miniftre,  les  Charges  & Offices  de  la  Couronne 
& des  Provinces,  les  Nonciatures,'  les  Députations  aux 
Tribunaux  & telles  autres  Commiffions  , que  ce  puiffe 
être;  jouir  de  toutes  les  grâces  de  Sa  Majefté,  comme 
Fiefs,  Starodies  de  lurisdiélion , & fans  lurisdiétion. 
Terres  Royales  & lurisdiftions  Provinciales  ; en  un  mot 
Us  auront  en  égalité  parfaite  avec  les  Catholiques  toute 
aétivité,  tant  dans  le  civil  que  dans  le  militaire  & parti- 
cipation à tous  les  Bénéfices  de  l’Etat. 


Art.  XVIII. 

Les  Bourgeois  & Payfans  Grecs  non-  unis  & Dif- 
Jidens  jouiront,  ainfi  que  les  Catholiques,  du  droit  de 
bourgeoifie,  Magiftrature  dans  les  Villes,  & polTeffions 
héréditaires:  & il  leur  fera  libre  de  demeurer  par 
tout  où  bon  leur  femblera,  de  trafiquer,  d’établir 
des  fabriques , & chercher  leur  profit  d’une  manière  con- 
venable à leur  état. 


Art.  XIX. 

La  Réligion  Grecque  non  - unie  ou  Dijfidente  ne 
fera  point  pour  les  étrangers  un  empêchement  d’obtenir 
rindigenat  de  Pologne;  & les  Grecs  non- unis  & Dif~ 

fiitns 


Diÿiîi/  i:y  ‘jOU^k 


& te  Roi  de  Pologne  touch.  Us  dijjidens.  3^7 


^dens  feront  admis  à la  Noblefle  Polonoife  fans  obligation  1768 
de  changer  de  RéligionV  lesquels  Articles  regardent  ‘ 
aulTi  les  cas  pailés. 


Art.  XX. 

Tons  les  Points  de  çe  Traité  feront  inviolable- 
ïnent  obfervés  comme  loi  ftable  & perpétuelle;  & 
quiconque  oferoit  y porter  atteinte,  devra  être  regardé 
conune  perturbateur  du  repos  public  & ennemi  de 
la  Patrie. 


38/  Jura 
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39^  TV.  entre  ta  RuJJie  & fei  alliés  les  R.  de  Prujfe, 

38  f. 

1768  lura  Diffidentium  in  Polonia,  Lithuanîa 

H- vieux  . r»  ... 

S4-DOUT.  et  annexis  Provinciis,  tam  fpintualia, 
qiiam  faecularia,  quae  in  Comitiis  Regni 
Varfavienfibus  Anno  1767.  in  a6hj  primo 
feparato  traftatus  Varfavienfis  re- 
ftituta  in  perpetuum  funt. 

V 

( 

(Von  Frtose  Btitr'dgt  zu  der  Reformations-  Gefchichtê 
in  Poltn  &c.  n.  Tk.  II.  B.  p.  330.  ) 


Aftus  feparatus  primus, 

Qao  iminunitates  et  praerogativae  Graeconim 
Non  - Uoitorum , et  Diflidentium , Civiam  et 
Incolarum  in  Ditionibus  SereniflUtnae  Rei* 
publicae  Poloniae  et  Annexis  Eidem 
Provinciis  continentur. 


^^uandoquîdem  Stremjfima  Imperatoria  Maje/tas  To- 
tins  Rujftae,  et  Serenijfmi  Eidem  foedere  iunai  Reges 
Boruffiae,  Daniae,  Âttgliae,  et  Sueâae,  ab  una;  In 
fundamento  Obligatiotium  Imperio,  Regnisque  fuis  »«- 
cumbentium  declararunt;  fe  fe  habitantes  in  Terris  Rei- 
fublicae  Gratcos  Non-  Unitos,  et  Dijfidentts,  quorum 
Jura  tôt  Confîitutionibus  fiabilita,  TraSatu  Olivenjî 
Anni  1660,  et  Mofcovienji  Anni  1686.  roborata  futUt 
manutenturos  ejfe;  ab  altéra  etiam  Parte  Seretûfftma 
Regia  Majeftas,  et  Respublica  Poloniae,  Civibus  fuis 
tus  fuum  tribuere  cupiat,  nec  non  aiacritatem  fuam,  in 
adimplendis  fuis  Obligationibus  defideriumque,  0mm- 
modam  cum  Serenijfima  Imperatoria  Majeflate  totius 
Rujftae,  et  Streuijjmis  J^em  foedere  iunais  Regibus 

Augliae, 
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ét  Damemarc,  & de  Suède}  & la  Pologne,  399 

3sy:'  • 

Traité  entre  Sa  Majefté  l’Impératrice  de 
toutes  les  Rujftes,  fes  hauts  Alliés,  les 
Rois  de  Prujfe,  de  Dannemarc,  d’Angleterre, 
^ de  Suède,  d’une  part,  ^ Sa  Ma- 
jejîé  le  Roi,  ^ la  République  de  Pologne, 
d'autre  part,  conclu  à Varfovie  le 
jlyle  de  Février  1780. 

(D’après  l'imprimé  qui  a para  féparement 
in  4.  176g.) 


Premier  AHe  Séparé, 

Contenant  Ut  Immunités  îd  Us  Prérogatives  des 
Grecs  Non-  Unit,  & des  Dijjüdentt  Indigènes,  & 
qui  vivent  fout  la  Domination  de  la  Sérinifjtme 
République  de  Pologne,  des  Provinces, 
qui  y font  annexées. 


V^omme  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  RuftieSt 
& Ses  Hauts  Alliés,  leurs  Majeftés  les  Rois  de  Pruflè, 
de  Dannemarc,  d’Angleterre,  & de  Suède,  en  vertu  des 
CQ^ements  de  leurs  Couronnes  rclMétives , d’une  part, 
le  font  déclarés  les  Protefteurs  des  Grecs  Non  - unis,  fit 
des  DUfidents  qui  vivent  fous  la  domination  de  la  Ré- 
publique, fit  dont  les  Droits,  fondés  fur  tant  de  Confti- 
tutions,  ont  été  conftrmés  par  le  Traité  d’Olive  en  1660. 
fit  par  celui  de  Mofcon  en  1686;  fit  que  d’autre  part. 
Sa  Majefté  le  Roi , fit  la  République  de  Pologne  font  dans 
l’intention  de  faire  jouir  leurs  Citoyens  des  avantages  qui 
leur  font  dûs,  auiu  bien  que  de  donner  des  preuves  de 
leur  attention  à remplir  leurs  engagements,  ot  du  defir 
qu’ils  ont  de  vivre  dans  une  parfaite  intelligence  fit  amitié, 

& 


9 


40®  Ruffie&  fis  'alliés  les  R:  de  Pruffe, 

«I 

Angliae,  Prtijfiae,  Sueciat  et  Danîae,  inteUigenHantt 
‘ ® amicitiam , bonamque  Vidnitatem  colendi , probare  per~ 

optent,  proinde  fuprafatis  ex  rationibus,  et  qvo  Jura 
TraSfatuum,  omnibus  quippe  Potentiis , nimirum  Sere- 
uijfmae  Imperatoriae  Majejîati  totius  Ruffiae,  Sere~ 
niffimisque  Regibus  Daniae,  Suedae,  Pnijfme,  et 
Angliae,  eorundem,  aut  padfcentibus , aut  fponforibus, 
et  in  hancce  Caufam  intrantibus  perpétua  facrofanS!o~ 
rum  in  omni  robore  conferuentur , modo  fubfequenti  son- 
ventum,  et  conjlituium  eji. 


• - Art.  I. 

len  rc.  Cum  aïïUs  ' fiparati  praefentis  vtgore  perfeFfam 

iig.  Rom.  Graeds  Non-  Unitis,  et  Diffidentibus  Cwium 
CbUioI.  Unionem,  ea  ante  omnia  Religioni  Romanae 

Catholicae,  tanquam  Dominanti,  modo  fotennijjimo  re- 
fervamus , ac  ajfecuramus. 

§.  J.  Çuoties  Religionis  Romanae  Catholicae,  in 
Legibus,  Conflitutionibus , omnibusque  A Sis  Publicis 
fiet  mentio  ; toties  eidem  Titulus  Dominantis  tribuetur  ; 
Eademqtu  in  perpetuüm  Dominatum  obtinebit. 

§.  a.  Referentes  nos  ad  Jura  Reipublicae  Car- 
iinalia,  quorum  vigore,  a prima  S.  Fidei  Romanae 
Catholicae  Dominantis  origine;  Thronus  Polonicus,  non 
eM  a Romanis  Catholids  poffefftis  fuit,  injimulque 
Conflitutionem  Anni  i66g.  reaffumentes , ac  imtmitabilem 
déclarantes,  perpetitis  temporihus  lîatuimus;  Neminem  in 
futurum  Regem  Poloniae  ijfe  pojfc,  nift  Eum,  qui  aut 
Natione,  aut  Vocatione  Jh  Romatius  Catholkus;  Quodfi 
' vero  quisquam  Polonorum , alterius  fidei  Candidatum, 
ad  Thronum  Poloniae  promouere  praefumeret;  eundem 
' pro  hofle  Patriae  et  invindicabili  Capite,  irrevocabiliter 
declaramus.  Similiter  Regina,  tenore  eiusdem  Conflitu- 
tionis  Anni  i66ç.  Natione  vel  vocatione  Catholica  ejlo: 
’Jn  Cafu  gutem,  quo  alterius  Religionis  effet,  coronari 
' non  poterit,  antequam  S.  Fidem  Romano-  Catholicam 
amplexa  fuerit. 

§•  J* 
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itDcmnmarCy  & de  Suide;  & la  Poîogni.  401 

& d’entretenir  un  bon  voilinage  avec  Sa  Majefté  PImpéra-  1768 
trice  de  toutes  les  Ruflies , & les  PuiiTances , Ses  Hauts 
Alliés,  leurs  Majeftés  les  Rois  d’Angleterre,  de  PrulTe, 
de  Suède  & de  Dannetnarc:  par  ces  raifons,  & pour 
maintenir  dans  toute  fa  force,  & comme  une  chofe  à 
jamais  facrée,  la  teneur  des  Traités  conclus  avec  toutes 
ces  Piiiflances,  nommément  avec  Sa  Majéfté  l’Impératrice 
de  toutes  les  Ruflies , & leurs  Majeftés  les  Rois  de  Dan- 
nemarc , de  Suède , de  Pruffe  & d’Angleterre,  en  qualité 
de  Parties,  ou  contraftantes , ou  garantes,  & qui  lés 
unes  & les  autres  y prennent  intérêt,  on  a réglé  & 
arrêté  ce  qui  fuit: 

A R T.  I. 

Comme,  an  moyen  du  préfent  Afte  féparé,  nous 
femmes  parvenus  à une  parfaite  union  avec  les  Grecs 
Non-  unis  & les  Diflidents , nous  réfervons  & ftatuons 
avant  toutes  chofes,  & de  la  manière  la  plus  folemnelle» 
ce  qui  fuit  , en  faveur  de  la  Religion  Catholique  - Ro- 
maine, comme  étant  la  Dominante:  . 

5.  I.  Toutes  les  fois  qu’il  fera  fait  mention  de  la 
Religion  Catholique  - Romaine  dans  les  Loix,  les  Confti- 
tutions , & tous  les  autres  Aftes  publics , ou  lui  donnera 
le  titre  de  Dominante  : & c’eft  ce  qu’elle  doit  être  aufli 
effeftivement  à perpétuité. 

§•  2.  Comme , en  conformité  des  Droits  capitaux 
de  la  République , en  vertu  desquels , dès  l’origine  de  la  .• 
Religion  Catholique- Romaine  Dominante,  le  Trône  de 
Pologne  n’a  été  occupé  que  par  des  Rois  Catholiques  Ror  * 4 
mains,  nous  réfumons  ici  la  Conftitution  de  1669.  & la 
déclarons  invariable , ftatuant  en  conféquence , & pour  . < 
toujours , qu’à  l’avenir  nul  ne  pourra  être  élu  Roi  de  Po- 
logne qu’il  ne  foit  Catholique-  Romain,  ou  de  naiffanefe 
ou  par  vocation  ; que  li  un  Polonois  s’émancipoit  à propo- 
fer  pour  Roi  de  Polo^e  un  Candidat  d’une  autre  Religion, 

Dons  le  déclarons  i^vocablement  ennemi  de  la  Patrie, 

& mettons  fa  tête  à prix.  Selon  la  teneur  de  cette  même 
^nftitution  de  1669.  la  Reine  doit  être  aufli  Catholique- 
Romaine  , de  naiflânee  ouj)ar  vocation , & s’il  fe  trouvoit 
qu’elle  fût  d’une  autre  Religion,  'Elle  ne  pourra  être 
couronnée  qu’après  avoir  embrafle  la  Religion  Catho- 
lique - Romaine. 

Ce  5*  3»  ' 
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40a  TV.  entre  iaRuffie  & fes  allîis  tes  R.  de  Prufei 

Cum  Religionem  Romanam  CatkoHcam,  in 
Polonia  Dominantem  luribus  Cardinalibus  annumeremus, 
Tranfitutn  ab  Ecclefia  Romana  ad  aliam  qmmcumqiu 
Religionem  in  hoc  Poloniae  Regno,  magno  f.ithuaniae 
Dncatu,  et  in  annexés  Provinciis,  criminale  deli&um  de- 
claramut,  itaque  futiiris  temporibus  tranfire  aufus 

fuerit,  exul  Dominiis  Reipublicae  eflo.  Forum  autem, 
coram  quo  contra  huiustnodi  transgrejfores  ex  Termina 
taSo  agendum  fit,  Trilmnalia  Regni  et  magni  Ducatus 
lÀthuamae  ajjignamus.  Ab  hacce  tamen  Lege,  omnes 
ti  immunes  Junto,  qui  hucdum  in  hoc  Cafu  exiflerent, 
quos  hisce  Poenis  i»  Ltgibus  nationalibus  fundatis , uiïo 
quoquam  modo  neque  fubiiciemus,  neque  ab  alüs 
fubiici  permittemus. 

§.  4.  Siqmdem  Annus  ipiq,  eomputando  a 
prima  ^anuarii  in  praefenti  ASu  feparato  pro  Anna 
Hormali  refpe&u  mutuo  adminiflrandae  iujlitiae,  fuper 
praetenfiotâints  Graecorum  non-  Unitorum,  et  Dijfiden- 
tium  âd  Catholieos,  i»  Caufis  Religionis  emcmantibus, 
ajfiumptus  ejl;  proinde  omnes  hocce  termina  antiquiores 
msee  morttficamta,  neminique  easdem  fub  quocmquM 
praetextu  refufcitare  licitum  erit. 


I 


* Art.  II. 

CoBfnie.  Cum  ftatus  Equejîris  Poloniae  Incotae  Graeei 
Orientales  Non-  Utûti  ac  Viffidentes  Utriusque  Cou- 
siuciae  fejfionis  Evangelicae,  pro  reftituendis  Antiquis  fuis  lu- 
et  Libertatibus , tam  fpiritualibus  qaam  tempo- 
ralibus,  Confoederationem  inter  Je  iniverunt;  Proinde 
Sereniffima  Regia  Majefias,  et  Sereniffima  Respuhlica, 
praefenti  ABlu  feparato  mediante;  Confoederationes  eo- 
„ rundem,  Thorunii  et  Siuciae  initas  approbant,  easdem- 
que,  quorum  legalitas  a Confoede^tione  générait  agnita 
iam  efl,  pro  Legalibus  agnofcuntr  Ita  ut  Confoederati 
hi  Incolae,  omnesque  illi,  qui  iisdem  modo  accejfionis  fe 
iuHxerunt,  tanquam  luribus  fuis  fubvenientes , iujli- 
tiamque  efflagitantes,  vert  Patriotae  fidelesque  Sere- 
nijfimae  Regiae  Majeftati  et  Reipublicae  Cives  cenferi 
debeanU 


it  Dannemarc,  & de  Suide;  & la  Pologne.  403 

f 3.  Ia  Religion  Catholique -Romaine,  Dominante  TTfiQ 
^Pologne,  faifant  parhe  d<»  Droits  capitaux,  noua 
dWamns  comme  criminelle  l’aftion  de  palier  de  ia  Reli 
gion  Catholique- Romaine  à quelque  antre  Religion  oue 
«foit  dans  le  Royaume  de  Pologne,  le  Grand  Duché 
& Lithuanie,  & les  Provinces  qui  v font  annexées 
M 7 ’ l’entreprendre  à Tavenir  <loit  être 

«dé  du  Territoire  de  la  République.  Nous  conférons 
aux  Tribunaux  du  Royaume  & du  Grand  Duché  de  Li 
ttaanie  le  droit  d’agir  ex  termino  taiïo  contre  les  trans- 
pefleurs  de  cet  ordre.  Nous  dilpenfons  pourtant  de  cette 
Loi  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  k trouver  aéhielle. 
ment  dans  ce  cas,  ne  voulant  en  aucune  manière  les  fou 
mettre  à ces  peines,  diftées  par  les  I^ix  Nationales,  ni 
permettre  que  d autres  les  y fonmette. 

.M  1 W"  du  premier  Janvier, 

aji^nt  ete  prife , dans  cet  Afte  feparé  pour  une  année  ré 
gulative,  relativement  â la  juftice  qui  doit  être  rendue  ’ 
aux  Grecs  Non  - unis  & anx  Diffidents,  fur  les  Griefs 
juils  ont  contre  les  Catholiques- Romains,  & fur  les 
injuftices  qu’on  leur  a faites  dans  les  caufes  de  Religion 
ou  dans  celles  qui  en  dérivent;  nous  abrogeons  toutes 
les  Mciennes  prétentions,  qui  précédent  ce  terme,  & il 
ne  fera  permis  à perfonne,  fous  quelque  prétexte  oue  ce 
puilTe  être,  de  les  renouveller.  ^ 

Art.  n. 

^ Nobleffe  des  Grecs  Orientaux  Non- unis,,  & » 

Ddüdents  des  deux  Communions  Evangéliques,  avant 
formé  une  Confédération  pour  le  rétabliffement  de^  fes 
ancieim  Droits  & Privilèges,  tant  fpirituels  que  temoo- 
«Is;  Sa  Majefté  le  Roi  & la  République  de  Alogne  an 

trouvent,  par  le  préfent  Aôe  féparl,  leurs  Confédéra-  • 

tons  faites  à Thorn  & à Sliuk,  & les  reconnoilTent 
aj^t  déjà  été  reconnues  pour  telles  par 
la  (^^edération  Générale;  en  forte  que  cette  Nobl^ 
«mféd^érée  , & tous  ceux  qui  fe  font  joints  aux  dites  • 
Lonfédérations,  pour  mamtenir  leurs  droits,  & fe  faire 
rendre  juftice,  feront  cenfés  bons  Patriotes  & fidèles  ci- 
toyens de  l’Etat  & de  Sa  Majefté  le  Roi. 


Ce  Z 
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40^  TV.  entre  la  Suffte  & fes  alliés  les  R.  de  Prujfe, 

cinfti  ^57^'  Confoederationes  ConJUtutionesque  de  An~ 

tutînnès  nis  /,5'îp»  '5:’.î«  '57^1  '632,  i6^  et  166^.  evidenter 
qu«<- in  probant,  jïatuta  et  Edidta  Jagellonica , in  Anvis  1424 
Di'ind*™  et  ^439-  contra  haereticos  emanata,  ad  Graecos  non- 
iium  ab.  Unitos  et  Diffidentfs  in  Religione  chrifliana  : ( Graecis 
Unitis  antiquitatem  lurium  fiiorum  fpiritualium  et 
temporatium  ab  Anna  1340.  deducentibus  et  demonJlran-> 
tibus:  ) extendi  neqiieunt;  decretum  veto  lanufcii  Ducis 
Mafoviae  Anno  latum,  cuius  neque  in  acceffione 

I Ducatus  Mafoviae  ad  Leges  Regni,  neque  in  Legibtu 
pofterioribus , quae  Regiminis  formam  perfeSfiorem  red- 
diderunt,  et  pro  Bafi  aequalitatem  natalium  Jiatuerunti 
ulla  fit  mentio,  ad  praefens  diffûlvimus,  et  abolemus; 
Cupientes  promde  omnes  amhiguitates  tolUre,  fupra  me-> 
morata  ftatuta  lagellonica  ad  Graecos  non-  Unitos  et 
Diffidenies  non  pertinere;  Decretum  autem  Ducis  Mafo- 
viae pro  fuhtato  ad  praefens  declaramus,  eademque  in 
perpetuum  abrogamus.  SimilHer  omnia  punSïa,  contra 
Graecos  Non-  Unitos  et  Dijfidentes  Confoederationibus 
et  Conjlitutionibus  de  Annis  1^171  J733>  ^73^-  ^7^4  et 
1^66.  complexa,  nec  non  ctaiifulam  in  praejitdicium  Grae- 
eorum  Non  - Unitorum  ■ et  Diffidentium , Rothae  lura- 
menti  Cancellariorttm  et  Diicuni  Exercitus  per  TraSa- 
tum  infertam,  cum  iis  omnibus,  quae  forte  legibus 

antiquioribns , poft  initium  Beîli  Suecici  per  Pacem  Oli- 
• venfem  finiti;  tum  in  Pa&is  conventis  Sereniffimae  Regiae 
Majefiàtis  féliciter  nunc  Regnantis,  eorundem  Perjonis 
cuiuscunque  .fialus  et  Conditionis,  nec  non  illorum  Reli- 
gioni  eonlrçria  invenirentur,  pariter  ac  omnes  reaJjMmf^if-^ 
nés,  fàtvas,‘ et  exceptiones,  Praerogativae  aequalttatis 
ac  lihero  Religionis  eorundem  exercitio  prcejudictofas , in 
fuperioribus  legibus  reperibiles , . Tradtatibus  autem  et 
, fubftantiali  Formae  Regiminis-,  Reipublicae  ùt^  aevum 
confiitutae 'adverf antes  tollimu^,  - *.  , .j, 

_ : ■ ‘ - 'tî-ii  ‘fiTdyr 


• a ^ / » .•.fe  _t 

niffiden.  $•  a.  Lex  fundamentalif  de  Anna  1573.  et  forma 
•n*he«  ^ttramenti'  omnium  Regum  Poloniae  ad  noflra.  ufqw 
tkm"' tempora  ctare  docent.  Nome»  Diffidentium  ommfius  Ke- 
ligionibus  Chriflianis  aequali  ratione  infervire:  attame» 
confiderando , quod  ab  aliquo  tempore  confuetudine  in- 
, troduSum  fit,  ut  qui  Religiom  Romanae  Catholicae  no» 
-i,  i-  f tint 


0 J^VUKOjlirel  & de  'Sùêde;  & ta  PologfR.  40^ 

»■  '■ 

4«^  $•  I-  Cotntne  tous  les  ; ancièns  Privlfè^ès  des 
Années  1563,  1568  & l379éS  les  Confédérations  & les 
Conftitutions  de  «569,  1573,  1576,  1032,  1648  & 1667. 
prouvent  évidemment,  que  les  Statuts  & Edits  donnés 
fu  lagellon  en  142a  & 1439.  contre  les  Hérétiques,  ne 

Cuvent  être  allégués  contre  les  Grecs  Non  - unis  & 

> Diiïldents  dans  la  Religion*  Chrétienne,  les  Grecs 
Non  - unis  dâtant  l’ancienneté  de  «leurs  droits  fpirituels 
Atemporels,  depuis  Tan  1340.  moins  encore  le  Decret 
du  Prince  de  Mafovie  ^ean,  émané  en  r,<[25.  dont  il 
n’eft  fait  aucune  mention,  ni  dans  l’Aéle,  par  lequel 
le  Duché  de  Mafovie  s’eft  fournis  aux  Loix  de  la  Cou- 
ronne ni  dans  les  Loix  podérieures  qui  ont  perfeâionné  • 

It  forme  du  Gouvernement,  & établi  pour  bafe  l’Ega-^ 
lité  de  la  nailîànce,  nous  abrogeons  le  tout  à prefent. 

Ainfî,  pour  obvier  à toute  ambiguité,  nous  reconnoif- 
fons  que  les  fusdits  Statuts  de  lagellon  ne  regardent 
point  les  Grecs  Non  - unis,  ni  les  DilTidents,  & que 
le  Decret  du  Duc  de  Mafovie  eft  aftuellement  abrogé, 
comme  n«us  abrogeons  effeftivement  le  tout  pour  ja- 
nais,  de  même  que  tous  les  articles  contre  les  Grecs 
Non  - unis  & les  Dillidenrs , inférés  dans  les  Confédé- 
rations & Conftitutions  de  1717,  1733  » 1736,  1764 
& 1766.  comme  aufli  la  Claufe  jointe  à la  Formule  du  . - 

Serment  des  Chancelliers  & des  Grands  Généraux,  au 
t>réjudice  des  Grecs  Non-unb  & des  DilTidents  dans 
le  Traité  de  1717.  avec  tout  ce  qui  a pu  fe  glifter 
contre  leurs  Perfonnes,  de  quelque  condition  qu’elles  < 
foient  & contre  leur  Religion,  dans  les  Loix  anté- 
rieures , après  le  commencement  de  la  Guerre  de  Suède, 
terminée  par  le  Traité  d’Olive,  & dans  les  Païfa  cou- 
vnta  du  Roi  heureufement  régnant.  Nous  abolilTons 
de  même  toutes  les  Réfumptions , Salves  & Exceptions, 
préjudiciables  à leur  Prérogative  d’égalité,  & au  libre 
exercice  de  leur  Religion,  qui  font  contraires  aux  Trai-  ^ . 
tés , Sc  à la  forme  du  Gouvernement , établie  pour  tou- 
jours dans  la  République  de  Pologne. 

§.  2.  La- Loi  fondamentale  de  Tan  1573.  & la 
forme  du  .Serrnent  de  tous  les  Rois  de  Pologne  jusques 
» notre  tems,  font  voir  clairement,  que  le  nom  de 
DiJJidents  convient  egalement  à toutes  les  Communions 
Chrétiennes.  Cependant,  en  confidération,de  ce  que, 

P»r  un  ufage  introduit  depuis  quelque  tems,  on  ne 
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fini  aiditfi,  Diffidentiunt  nonfine  voeentur,  ftatmmus  ab^ 
kinc  : ( Non  derogando  tatnen  introduffis  fetnel  in  For- 
mam  Inrisiurandi  Sertnijfmorum  Regum  PmSis,  qucu 
intima  manere  debtnt')  ut  Graeci  non-  Uniti  $t  Di/fiden- 
Us  fub  immédiate  exprejfo  nomine  intelligantur,  ac  eodem 
nuncupentnr,  ferie  caventes,  fub  poenis  contra  convut- 
fores  Legum  fancitis , ne  Scuculares  ctàuscunque  Jlatus 
et  ConcUtionis  Perfonat,  Haeretici,  Sehismatici,  aut 
Disuniti  vocitentur,  verum  potius  Graeci  Orientales  non- 
Uniti,  Diffidentes,  vel  Evangelici;  Spirituales  autem 
Perfonae  Graecorum,  Epifcopt,  Wladycae,  Evangeli- 
torum  vero , 1^0  rations  o^iorum  fuorum , Saeerdotes, 
Spirituales,  Pafores  feu  ytrbi  Divini  NUmflri,  Domus 
Cultui  Divino  dedicatae  Graecorum  Non-  Unitomm 
Ttmpla  Divina,  Di/fedentium  vero,  Ecclefiae,  Coetus, 
tieve  fi  des  Eorundem  SeSta  vel  haerefis,  verum  fides, 
Religio,  Confeffio,  tam  in  publkis  ASis,  quam  libria 
iypo  vulgctHs,  ullisque  fcriptis  nominentur. 

I 

I 

I 


Tenpu,  5.  3.  Templa  Graecorum  Non-  Unitomm,  et 
Eccefiae  Diffidenüum  utriusque  confejfionis , ubictenqn* 
Aegno,  JUagno  Ducatu  tithuaniae,  et  annexis  Pro-  1 
«dent  vinciis  aSu  reperiundae,  cmuscunque  etiam  EreSionis  1 
Jint,  Eorundem  Coemeteria,  Scholae.  Nofocomia,  et 
omnis  tituli  Aedificia,  ad  Ipfomm  Ecclefias  et  fundot 
Spirituales  pertinentia , pro  fubfijfibilibus  in  perpetuum 
declarantur , cum  omnimoda  libertate  eadem  reparandi, 
quotiescunque  iisdem  libuerit;  Nec  non  ’cafu  quo  diStcu 
Ecclefiae,  et  omnis  tituli  Aedificia  coUaberentur , vel 
Igné  abfumentur,  noua  exflruenai  et  erigendi,  fine  omni 
a JurisdiSicme  fpirituali  Romana  Catholica  impetranda 
Ücentia.  Cum  etiam  diverfis  in  locis  ex  occe^one  harum 
Ecclefiarum,  Collatores,  Communitates , Éorundemque 
Mimfiri,  diverfis  eorum  fubfelliis  fpritualibus  et  faecu- 
tarUms  in  lus  vocati  et  litibus  implicati  funt;  Proinde 
Graecis  Non  - Unités  ae  Difftdenübus  utriusque  Con- 
fejfionis,  aSualis  Pojfejfio  Ecclefiamm  fuarum,  non 
obfiantibus  in  quovis  fubfellio  emanatis  Décrétés  et  poe- 
nadtalibus  iisdem  Décrétés  iniuuRis,  affecuratur,  talia 

autem 
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Jonne  ce  nom  qu’à  ceux  qui  ne  font  pas  Catholiques-  1768 
Bomains,  nous  ftatuons  par  cette  raifon,  qu’à  compter  ^ 
depuis  à préfent  ; fans  déroger  pourtant  aux  Points  une 
fois  reçus  dans  le  Serment  des  Rois  de  Pologne,  qui 
doivent  fiibfifter  invariablement;  les  Grecs  Non  unis  & 
les  DilTidents  doivent  être  compris  & immédiatement, 
défignés  fous  ce  nom,  ordonnant  ferieufement,  fous  les 

Kines  décernées  contre  les  transgrefleurs  des  LoLx , que 
n s’abftienne  de  donner  aux  feculiers,  de  quelque  con- 
dition & dignité  qu’ils  foient,  les  noms  à! Hérétiques , de 
Schismatiques  ou  de  Désunis;  mais  qu’on  les  appellera 
plutôt  Grecs  Orientaux  Non- unis,  Diffidents  ou  Evan- 
géliques; les  Eccléfiaftiques  parmi  les  Grecs  Evêques, 
lEtadykami;  parmi  les  Evangéliques,  fuivant  leurs 
emplois.  Prêtres,  Eccléfiaftiques,  P a fleurs  on  Miniflres 
delà  Parole  de  Dieu;  les  Maifons  des  Grecs  Non -unis 
deftinées  au  fervice  divin , Temples,  celles  des  Diffidents, 

Eglifes,  /iffemblêes.  Leur  Religion  ne  portera  point  le 
titre  de  SeBh,  ou  i'Héréfie,  mais  celui  de  Foi,  de  Reli- 
gion, ou  de  Confeffion,  non  feulement  dans  les  Aétes 
publics . mais  auffi  dans  les  livres  imprimés,  & dans  toute 
ibrte  d’Ecrits. 


$.  3.  Les  Temples  des  Grecs  Non  - unis , & les 
Eglifes  des  Diffidents  de  l’une  & l’autre  Confeffion,  qui 
fe  trouvent  aftuellement  dans  le  Royaume  de  Pologne, 
en  Lithuanie,  & dans  les  Provinces  mû  y appartiennent, 

Sielle  que  foit  leur  fondation,  leurs  Cimetières,  Ecoles, 
opitaux,  & tous  les  batiments  & fonds  qui  a[^>artiennent  à 
leurs  Eglifes  & à leurs  Eccléfiaftiques,  quelque  nom  qu’ils 
portent,  doivent  fublifter  à perpétuité,  avec  la  pleine  liberté 
de  les  réparer  toutes  les  fois  qu’ils  le  trouveront  à propos  ; 
& au  cas  que  ces  temples  ou  batiments,  quelque  nom 
.qu’ils  portent,  viniTent  à tomber,  ou  à être  confumés 

!«r  le  feu , ils  pourront  en  rebâtir  & en  ériger  de  neufs, 
uis  être  obligé  d’en  demander  la  permiffion  à aucune 
Jurisdiétion  Ëcclé-fiaftique  des  Catholiques  - Romains. 
Et  comme  en  divers  endroits,  à l’occafion  de  ces  Eglifes, 
les  Collateurs  les  Communautés  & leurs  Miniftres  ont 
été  envelopés  dans  des  procès , & traduits  devant  diver- 
fes  Jurisdiétions,  tant  Eccléfiaftiques  que  féculières , on 
garantit  ici  aux  Grecs  Non  - unis  & aux  Diffidents  de 
l'one  & l’autre  Confeffion , la  pofleffion  aétuelle  de  leurs 
Temples,  nop  obftant  les  Decrets  prononcés  par  quelque 
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autem  Décréta  neque  PojRfftoni  neque  Perfonis  eorun- 
dem  praeittdicare  debebunt.  u 


§.  4.  Qjmndoquidem  Diffidentibus  utriusque  Con* 
feffioHU  Evangelicae,  muitifariis  modis , varüsque  Pro~ 
ceffaum  vexis,  contra  tenorem  Pacis  Olivenfis  permultae 
Ecclefiae  ademptae  funt,  ht  atitem  earundem  rejîitutio^ 
nem  modeJUa  et  moderatione  duSti  non  urgent,  veram 
easdem  una  cum  fundis  ad  easdem  pertinentibus  fponte 
libereque  cédant,  exceptis  fundis  Nojocomiorum  et  Scho- 
larum,  qui  in  quantum  demonjîratum  fuerit,  eos  ahsquê 
lure  ademptos  ejfe,  Difftdentes  vero  in-^  huiusmodi  locis 
aSualiter  cdhuc  degerent,  reflitui  debebunt;  Quod  idem 
de  fundis  etiam  ad  Ecclefias  in  aïïuali  pojfefftone  Difji~ 
dentium  adhuc  exiftentes,  pertinentibus  inteUigendum 
tfi,  inquantum  comprobatum  fuerit,  diUos  fundos  ipfis 
illégitime  ademptos,  aut  iniuria  affeSos  ejfe,  ftve  per 
kacredes  bonorum , five  horum  fundorum  vicinos  ; Pro^ 
inde  non  folum  cuique  liberum  ac  lidtum  ejio,  et  quidem 
in  Civitatibus  Regiis  et  bonis  Regalibus  cum  permijfton» 
Sacrae  Regiae  Majeftatis,  in  Capitaneatibus  cum  Con- 
fenfu  Capitanei  et  Confirmatione  Regia:  (_Elxceptis  civi- 
tatibus Maioribus  Pruffiae,  ubi  Difftdentes  iure  ex- 
Jiruendarum  Ecdejiarunt  a longo  tempare  gaudent  : ) In 
Bonis  terreflribus  et  Ecclefiaflicis  cum  permMone  Dominé 
haereditarii  in  fcriptis  danda,  Templa  et  Ecclefias,  nee 
non  Scholas  et  Nofoeomia  una  cum  Aedificiis  ad  eadem 
neceffaras  exfiruere,  .ita  tamen  ne  quisquam  Dominorftm 
haereditariorum  absque  Confenfu  . Confiflorü  ILlius  Con- 
fejfionis,  in  cuius  ufum  Templum  feu  Ecclefictm  erigert 
voluerit,  aedificare  praefumat,  veram  ibi  etiam,  ubi 
Ecclefiae  non  exifiunt,  fundationes  autem  ad  ectsdem 
fpeïïantes  in  aBSuali  Poffieffione  Dijfidentium  reperiuntur, 
diUae  fundationes  ad  ipfos  in  ipofterum  perpetuo  perti^ 
nebunt.,  Simikter  fi  quis  Dominas  haereditarius  Evan- 
gelicus,  circa  venditionem'.-B<morum  Catholko  faSani, 
fundationem  Ecclefiae,  Areas  in  oppido  aut  Pago,  fun- 
dos et  Pagos  ad  fundationes  fpeSantes , 'in  > ContraS» 
exceperit,  modernus  autem  Dominas  haereditarius  aut 
Poffejfor  eiusdem  Pagi,  aut  oppidi  contraveniendo  huie 
exceptioni , fundationem  Ejvangelkam  (ibi  appropriaret, 
ad  rejlitutionem  exceptorum'  ac  fatisfaaionem  contraSui 
venditionis  huius  Pagi  vel  Oppidi  omnino  tenebitur. 
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Cour  de  Jtiftice  que  ce  poifle  être,  & les  peines  dîAces 
pis  les  mêmes  decrets  ; & ces  fortes  de  decrets  ne  por- 
teront aucun  préjudice,  ni  à la  polTelTion,  où  ils  font 
â cet  égard , ni  à leurs  Perfonnes. 

§.  4.  Comme  on  a ôté  un  grand  nombre  d’Egli- 
fes  aux  DilCdents  de  l’une  & l’autre  ConfelTion,  par 
plufieurs  moyens  & par  diverfes  chicanes,  contre  la 
teneur  du  Traité  de  paix  d’OItve,  & que,  pim  modeftie 
& par, modération,  ils  n’inliftent  point  fur  la  rellitution 
des  dites  Eglifes,  mais  qu’ils  y renoncent  même  volon- 
tairement, auffi  bien  qu’aux  fonds  qui  y appartiennent,  à 
l'exception  des  fonds , des  Hôpitaux  & des  Ecoles,  qui 
doivent  leur  être  reftituées , li  l’on  peut  démontrer  qu’on 
les  leur  a ôtés  injuftement,  & qu’il  fe  trouve  encore 
aftuellement  des  Diliideuts  dans  ces  endroits  là  : ce  qui 
doit  auffi  s’entendre  des  fonds  appartenants  aux  Eglifes, 
dont  les  Diffidents  font  aftuellement  en  pofi'effion,  pourvu 
que  l’on  puiile  prouver,  que  les  dits  fonds  leur  ont  été 
endommagés,  foit  par  les  Héritiers  de  ces  Terres,  foit 
p»r  les  Voilins  de  ces  biens  fonds  ; ainli,  il  leur  fera  per- 
mis d’ériger  des  Temples  (Ccrkwi)  & des  Eglifes,  auffi 
bien  que  des  Ecoles,  des  Hôpitaux,’ & autres  batiments 
qai  y conviennent,  bien  entendu  pourtant  que  cela  ne  fe 
falTe,  dans  les  Villes  Royales  & dans  les  Domaines  du 
Roi,  qu’avec  la  Permiffion  de  SaMajelté,  dans  les  Sta- 
rofties,  qu’avec  le  confentement  des  Staroftes  & la  Con- 
finnation  du  Roi  ; excepté  les  grandes  Villes  de  la  Prufl’e, 
on  les  Diffidents  jouifl'ent  depuis  long  tems  du  Droit  de 
bâtir  des  Temples;  & dans  les  Terres  Nobles.  & Ecclé- 
Caftiquesi  qu’avec  une  permiffion  par  écrit  du  Seigneur 
à condition  pourtant  qu’aucun  -Seigneur  qui  vou- 
dra bâtir  un  'Temple  ( Cerkîew  ) n’ofera  l’entrepren- 
dre fans  la  permiffion  du  Confiflioire  de  la  Confeffion 
à laquelle  il  fera  deftiné.  Même  dans  les  endroits  où  il 
n'exille  aucune  Eglife , mais  où  il  fe  trouve  des  fonds  qui 
leur  appartiennent , & doirt  les  Diffidents  font  aêluelle» 
ment  en  polléffion,  les  dits  fonds  leur  appartiendront  dé- 
formais à perpétuité.  De  même , lorsqu’un  Seigneur  Dif- 
fident,  en  vendant  fes  Terres  à un  Catholique -Romain, 
»ura  excepté  dans  le  Contraél  de  vente  quelque  fondation 
d’une  Eglife,  dans  une  petite  ville  ou  un  village,  des 
fonds  & des  villages  qui  appartiennent  à la  fondation,  li 
le  nouveau  Seigneur  ou  Poli'efléur  du  dit  village  ou  de  la 
dite  ville , couvre  la  teneur  du  Contraét , venoit  à s’appro- 
; . Ce  5 pier 
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I^6S  Summas  etiam  Evangeticorum  et  fundationibus  et  Le» 
gatis  profliuntes  qiüsque  Debitorum  fwe  ex  poJfeUione, 
ftve  ex  Chirographica  obligatione,  exfelvere  okJlriBut 
erit.  Praeterea  Graeci  Non  - Uniti  et  Diffidentes  ha- 
bebunt  liberum  Religionis  Exercitium  in  extenfo,  vide- 
licet  ABits  Pietatis  ad  Cultum  Divinutn  pertinentes  extr- 
cendi,  Sacerdotes  ordinandi  et  vocandi,  Sacramenta  ai- 
minijlrandi , in  quacunque  lingua  concionandi,  hymnos 
decantandi,  copulandi,  funera  publics  ducendi,  aegrotoi 
ubivis  locorum  vifitandi,  ipfis  Sacramenta  impertiendit 
hcucque  omnia  fuae  Religionis  hominibus,  nec  non  cam- 
pants et  Organis  utendi.  Liberum  etiam  erit  Senior^ns 
Jpforum  tam  Saecularibus  quant  Spiritualibus  Ecclefuu 
fuas  vifitare,  eaque  omnia  peragere , quae  confuetudo  et 
Ritus  utriusque  Religionis  ferunt,  irrequijitis  Epifcopo 
Eioecefano  aut  Parochis  Romano-  Catholicts,  et  absque 
omni  cuiuscunque  impeditione;  Eadent  ipfa  libertate 
Graeci  etiam  Non-  Uniti  gaudebunt,  nimirum  iis  dvi- 
taübus  et  locis,  ubi  Per/onae  Ritus  Graeci  Non-  Unid 
reperiuntur,  cum  fcitu  et  permifftone  fui  Epifcopi  ont 
Conftjlorii,  Nova  Templa  aedificandi  et  vetufia  reftan- 
randt,  et  in  iisdem  locis  et  Templis  plenarium  Juum 
liberum  Religionis  Exercitium  habendi  {In  quo  etiam 
publicae  Proceffiones  includuntur')  absque  tamen  impt- 
dimento  Cul  tus  Divini  Romano-  Catholieorum  et  Pro- 
cejfionum  Eorundem.  Quapropter  Templa  et  Ecclejiat 
non  prias  nift  ducentis  ulnis  ab  Eccleftis  Romanis  Ca- 
tholicis  erigi  poterunt,  Idemque  reciproce  in  exjîruendis 
Eccleftis  Romanis  Catholicts  obfervandum  erit.  Ad  evi- 
tanda  praeterea  difftdia,  quae  nunquam  Proceffiones, 
nec  duo  funera,  uno  eodemque  tempore  ducantur; 
verunt  tali  in  Cafu  ReSores  Ecclefiarum  de  captando 
tempore  amicabiliter  et  absque  omni  altercatione  inter 
fe  convenire  tenebuntur,  Quique  primus  Paftorem  vi^ 
num  fuum  de  necejfitate  Proceffionis  praemonuerit , in 
ducenda  etiam  Procefjîone  vel  funere  prier  erit. 
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pkr  la  fondation  Evangélique,  il  fera  tenu  à reftituer  1«  J 768 
tout,  & à remplir  en  tout  la  teneur  du  Contraft  de  vente 
do  ^t  village  ou  de  la  dite  ville.  De  plus , quant  aux 
Sommes  d’atout , provenues  de  fondations  ou  de  legs,  & 
^appartiennent  aux  Evangéliques,  tout  Débiteur  fera 
wl^é  délies  payer,  foit  en  vertu  de  ce  qu’il  les  a en 
dépôt,  foit  en  vertu  de  quelque  Obligation  fignée  de  fa 

Sre  main.  'Outre  cela,  les  Grecs  Non  - unis , & les 
dents  jouiront  d’un  libre  exercice  de  leur  Religion, 
foivant  toute  l’étendue  de  la  lignification  de  ce  terme, 
c'eft  i dire , qu’il  leiu-  fera  permis  d’exercer  tous  les  aftes 
de  dévotion  qui  appartiennent  au  Culte  divin , de  donner 
l’Ordination  aux  Miniftres,  & de  leur  addrelTer  des  voca-  , . 
tinns,  d’adminiftrer  les  Sacrements , de  prêcher  en  quel- 
qae  langue  que  ce  foit,  de  chanter  des  Cantiques,  de 

# bénir  des  mariages,  d’enterrer  publiquement,  de  vifiter 
a tous  lieux  les  malades,  de  leur  adminiftrer  la  fainte 
Cène,  le  tout  envers  des  gens  de  leur  Communion , aulu 
bien  que  de  fe  fervir  de  Cloches  & d’Orgues.  Leurs  Su- 
périeurs , tant  Séculiers  qu’Eccléfiaftiques , pourront  aulTi 
vifiter  leurs  Eglifes , & y exécuter  tout  ce  que  requièrent 
les  coutumes  St  les  ufages  des  Eglifes  de  l’une  & l’autre 
Cbttlelfion  ; fans  avoir  befoin  de  s’addreffer  pour  cet  effet 
èFEvêque  duDiocèfe,  ou  au  Curé  Catholique- Romain, 
dcfans  le  moindre  empêchement,  de  quelque  part  qu’il 

ee  venir:  l.es  Grecs  Non -unis  jouiront  des  mêmes 
tés,  lavoir  de  celles  de  bâtir  des  Temples  neufs 
(Geckwi)  de  réparer  les  vieux,  avec  la  participation  & 
bt^rmifTion  de  leur  Evêque  ou  de  leur  Confiftoire,  dans 
toutes  les  villes  & lieux , où  il  fe  trouve  des  gens  qui 
upartiennent  à la  Communion  des  Grecs  Non  - unis , Se 
oavoir  pleinement  dans  ces  lieux  & Temples  un  libre 
exercice  de  leur  Religion , y compris  le  droit  de  faire  des 
ProceflTions  publiques,  fans  porter  pourtant  aucun  obftacle 
an  Culte  divin  des  Catholiques  - Romains,  & à leurs  Pro- 
ceffions.  Pour  cet  effet,  les  Temples  on  Cerkwi  ne  pour- 
ront être  placés  qu’à  200  aunes  de  difiance  des  Eglifes 
Cidiioliques:  ce  qui  s’obfervera  réciproquement,  lorsque 
l’on  érigera , un  Temple  Catholique  - Romain.  Pour  pré- 
vàiir  toute  difpute,  on  évitera  de  faire  en  même  tenu 
deux  Proceffions  on  deux  Enterrements  ; & dans  ces  fortes 
de  cas  les  Anciens  des  Eglifes  auront  â s’accorder  en- 
femble  amicalement , & fans  altercation  ; & celui  qui 
tara  averti  le  premiqj^  le  Paileur  fou  roifio  de  la  néce  iuté 
,*  ju  d'une 
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liK  eri-  §.  5.  Cum  vero  nutta  Communitas  absque  Subr 

fonfiiio-  difcipîina  confiflere  qtuat;  Proinde  Di[fi- 

ria,  ba-  dentes  utriusque  ConfelJionis  plenariam  habebmt  liber- 
hendi  tatem , propria  Confifioria  erigendi , Congregationes  fuas 
gatiwM  Synodales,  internum  folummodo  Jieligionis  eorum  ordi- 
«‘s-  nem  concernentes , absque  cuiusdam  Impedimento  tenendi 
easdem  loties,  quoties  neceffarium  ipfis  vifum  fuerit, 
coHvocatidi,  in  iisdem  omnes  Caufas,  ipforum  Do&rinam 
Ecclefiallicam , Ordinem,  Difciplinam,  Confuetudinet, 
vitamque  et  mores  Sacerdotum  concernentes  düudicandi  et 
ordinandi;  Cafus  itidem  difpenfationis  et  Divortiorum 
inter  Conjuges  Difftdentes  utriusque  Confejftonis  Evange- 
' licae  deddendi  et  terminandi,  ita  ut  neque  Clerus  Ro- 
* tuantes  Catholicus,  neque  Domini  kaereditarii  iis  fefe 
ût gerant:  qui  ex  ratione  Dominii  nec  direlfe  nec  indi- 
rtUe  Reginùni  Ecclefiaflko  fe  immifeere  praefumaut, 
Quodft  praeterlapfis  temporibus  iidem  fefe  forte  ingeffe- 
rint,  resque  nondum  fopita  fit  -.  Parti  gravatam  fe  feu- 
tienti  adtio  tu  Judido  Mixto  libéra  refervatur. 


Eximun-  5*  Gr^eci  Non  - Uniti  et  Difftdentes,  tant 
tur  a In-  fpirituates,  qUam  faeculares,  ab  omni  JurisdiBione  Ec- 
cié r!  R?  cleftaflica  Romana  plenarie  liberi  erunt , ita  ut  nemo 
Caihiiu  corundem  ftve  fpiritualis  fwe  faecularis  fub  quocunqut 
eorum  gtiam  praetextu,  ad  ullum  quodque  Romanum  Conft- 
forium,  vel  etiam  Spirituede  Magni  Ducatus  Lithuania* 
Triùtinal  adeitari  debeat. 


Et  a lu-  Cum  fH  plerisque  locis  abufus  quidam  ir- 

swîâe  Clerus  Romanus  Catholicus,  citra  omne 

itrena-  dus,  certam  a Dijfidentibus  Contributionem  fub  titulo 
rum  etc.  Jaritim  Stolae  exigit , licet  hi  proprios  fuos  Sacer dotes 
fudentare  teneautur;  Proinde  Difftdentes  Utriusque  Con- 
- fêffionis  a folutione  diSorum  lurium  Stolae  ex  Nunc 
liberi  pronunciantur.  Clera  Romano  Catholico  nullo  quo- 
quam  praetextu  lidtum  erit,  ullas  a Diffidentibus  tant 
Nobilibus,  quam  Civibus  et  Plebeüs  datioues  exigendi; 
Mas  etiam  pluribus.  locis  introduBus  Jlrenqrum  colligeu- 
./  darum 
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d’une  Proceflion,  fera  aufll  en  droit  de  faire  le  premier  J 758 
cette  Procelüon  ou  cet  Enterrement.  ^ 


5.  5.  Comme  aucune  Société  ne  fauroit  fiibfifter 
fans  fubordination  & fans  difcipline,  les  Diflidents  de 
l’une  & l’autre  Conteffion  jouiront  de  li  pleine  liberté 
d’ériger  leurs  propres  Conliftoires , de  tenir,  'Ams  le 
moindre  obftade,  leurs  AlTemblées  Synodales,  où  il  ne 
s’agit  que  de  l’ordre  interne  de  leur  Religion  * de  convo- 
quer ces  Afl’emblées  aufïï  fouvent  qu’ils  le  trouveront  né- 
ceflâire,  & d’y  régler  toutes  les  affaires  qui  regardent 
leur  Doftrine,  l’Ordre  & la  Difcipline  de  leur  Eglife, 
leurs  Ufagesj'  & la  Conduite  de  leurs  Hliniftresî  C’eft  ' 
làauffi  qu’il  fera  jugé  & décidé  des  cas  de  Difpenfe  & de  ’ ‘ 1 
Divorce  relatifs  aux  Mariages  des  Diffidents  de  l’une  & 
l’antre  Confefllon;  fans  que  le  Clergé  Catholique- Ro- 
main pulffe  s’eh  mêler,  non  plus  que  les  Seigneurs  héré- 
ditaires, qui  malgré  leurs  Droits  Seigneuriaux,  ne  doi- 
vent avoir,  ni  direftement,  ni  indireftement,  aucune 
part  au  Gouvernement  de  l’Eglife.  Que  s’il  eft  arrivé 
dans  les  tems  paffés  qu’ils  s’en  foient  mêlés,  & que  la 
chofe  ne  folt  pas  encore  affoupie , on  rél'erve  à cet  égard 
i la  Partie  léfée  une  libre  aftion  par  derant  un  Dica- 
ftère  mixte.  ' 


§.  6.  Les  Grecs  Non  - unis  & les  Diffidents, 
tant  Eccléfiaftiques  que  Séculiers,  ne  feront  affîijettis  à 
aucune  Jurisdittion  Eccleliaftique  des  Catholiques- Ro- 
mains; de  forte  qu’aucun  EÎccléfiaftique  ou  Séculier, 
d’entre  eux  ne  pourra  être  cité,  fous  quelque  prétexte  que 
cepuiffeêtre,  par  devant  un  Confdloire  Catholique  - Ro- 
main, non  plus  que  par  devant  le  Tribunal  Eccléliaftique 
du  Grand  Duché  de  Lithuanie. 


§.  7.  Comme  par  un  abus  qui  s’eft  gliffé  en  plu-  ...  | 

fienrs  endroits,  le  Clei^é  Catholique- Romain  exige,  - >'» 
contre  tout  droit  des  Diffidents  une  certaine  contribution  ‘ " * 
4 titre  de  ^ura  Stotae  quoique  ceux  - ci  foient  obligés 
d’entretenir  eux -mêmes  leurs  Miniftres;  les  Diffidents 
de  l’une  & l’autre  Confeffion  font  déchargés  à compter 
dès  à préfent,  du  payement  de  ces  dits  ffura  Stolae  ; & 
il  ne  fera  plus  permis  au  Clergé  Catholiqiie  - Romain, 
d’exiger,  (ous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  quel- 
que don  4es  Diffidents,  t^nt.  Nobles  que  Bourgeois  & 

* Payfans. 
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‘ ^ et  abufus  Diffidentes  cogendi,  ut  fchaedulas  feu  fcriptOs 
Ucentias  a Parochis  Romanis  Catholicis  impetrent,  qui- 
tus Ritus  Ecclejfiafticos  et  Officia  Religionis  fuae  exer- 
cere  poffint,  in  perpetuum  tolluntur  et  annihilantur, 
Quae  omnia  de  Graecis  etiam  Non-  Unitis  inteUigenda 
funt,  falvis  tamen  Decimis  et  Miffatibus,  ubi  eaedem 
' Jpfis  hue  ufque  iure,  nee  non  ex  ratione  compoftHonum 
fuper  iisdem  kgaliter  faSiarum  competierunt. 


hn  5-  8-  Epif copus  MfcMavienfisi  Orfzanenfis,  Ma- 

lij/own/tj , nunc  fub  titulo  Épifcopi  Ruffiae  Aibae  fupror- 
diSas  Cathedras  poffideus,  cum  omnibus  hue  pertinen- 
tibus  Temptis  et  monajleriis,  eorum^  fundationibus, 
tam  iis,  in  quorum  poffiffione  Idem  Épif copus  Eiusque 
Clerus  attualiter  exijUt,  quam  etiam  illis,  ' quae  Ipfis 
praevia  deduRione  in  ludicio  Mixto  iterum  adiudicaren- 
tur , perpetuis  temporibus  circa  Religionem  Graeca 
Orientalem  Non  - Ünitam  confervabitur.  Qui  quidem 
Epifeopus  Aibae  Ruffiae  in  fua  Dioecefi  lurisdutiouem 
eodem  ac  Epifcopi  Romani  Catholici  in  Diœcefibus  fias 
modo,  fine  cuiusquam  Impeditione  exercebit;  Circa  ean- 
dem  Religionem  Graeco  Orientalem  perpetuis  etiam  tem- 
poribus omnia  ilia  Monafteria  et  Templa,  fitve  in  Régna 
Poloniae,  five  Magno  Ducatu  Lithuaniae  fita  permane- 
. bunt,  quae  ad  Ecclefiam  Metropolitanam  Kyovien- 
fem  Non-  Unitam,  vel  quoscunque  altos  huius  Religionis 
fuperiores,  oRu  vel  de  Iure  pertinere  debere  (^foRa  co- 
ram ludicio  Mixto  demonjlratione)  apparuerint. 


loftibroi  9-  Ctsm  lÀberum  Religionis  Exercitium  Li- 

*yp»  bros  devotùmi  infervientes  omnino  exigat;  Diffidentes 
*“**“^*’  vero  proximis  temporibus  ea  neceffitate  addaRi  fuerintp. 
ut  eosdem  extra  fines  Regni  imprimendos  curare  debue- 
rint-,  antea  tamen  tam  Diffidentes,  quam  Graeci  Non- 
Uniti  eiusmodi  Libros  absque  Impedimenta  in  Regno  im- 
primi  faciebant  ; Proinde  inpofierum  reflituuntur  liber- 
tati  lÂbros  typo  excudendi  Typographaea^  fua  infii-- 
iuendi,  praevio,  quantum  ad  Civitates  Regias  attinet, 
S.  Regias  Maiejtatis  confenfu;  Ea  tamen  gentrali  ai 

omnes. 
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Payfans.  On  abolit  & anéantit  auill  pour  tonjonrs  la 
coutume,  introduite  en  plofieors  endroits,  d’aller  de- 
mander, par  avidité  de  gain,  des  étrennes  dans  les  mai- 
fons  des  DUndents,  de  même  que  l’abus  qui  oblige  les 
Dillidents  à demander  aux  Curés  Catholiques  - Romains 
des  billets  ou  permifllons  par  écrit,  lorsqu’ils  veulent  aller 
faire  leurs  dévotions,  & remplir  les  devoirs  de  leur  Re- 
ligion. Tout  ceci  doit  s’entendre  aulTi  des  Grecs  Non- 
unis,  faufs  pourtant  les  Décima  & Mijfalia,  dans  les 
endroits  où  ils  font  indrodults  de  droit,  & en  vertn  de 
conventions  légalement  établies  à ce  fujet. 

$.  8.  L*Evêqne  de  Mfcislaw,  d’Orfzan,  & de 
Mohilow,  qui  eft  en  polTeirion  des  fusdites  Cathédrales 
fous  le  titre  d’Evéque  de  la'Rufüe  blanche,  avec  tous 
les  Temples  & Monaftères  qui  y appartiennent,  aufli 
bien  que  leurs  fonds  tant  ceux  que  cet  Evêque  & fon 
Clergé  poiCèdent  aébiellement,  que  ceux  qui  pourront 
encore,  déduébion  faite,  leur  être  de  nouveau  adjugés» 
par  un  Dicaftère  mixte,  doivent  relier  & être  confervés  à 
pe^tuité  à la  Communion  des  Grecs  Orientaux  Non- 
unis.  Le  dit  Evêque  de  la  Rullle  blanche  exercera  dans 
fon  Diocèfe  la  même  Jurisdiélion  que  les  Evêques  Catho- 
liques-Romains dans  le  leur,  fans  que  qui' que  ce  foit  y 
puiflê  porter  le  moindre  empêchement.  A la  même  Com- 
ninnion  des  Grecs  Orientaux  appartiendront  auïïi  à per- 
pétuité, tous  les  Monaftères  oc  Temples,  dont  il  aura 
été  prouvé,  par  déduftion  préalable,  devant  un  pareil 
Dicaftère  mixte,  qu’ils  font  du  reflbrt  de  l’Archevêché 
Non- uni  de  Kiow,  ou  de  quelque  autre  Jurisdiélion  de 
la  même  Communion , ou  qu’ils  devraient  être  de  droit 
de  leur  reftbrt,  qu’ils  foicnt  fitués  dans  le  Royaume  de 
Pologne , ou  dans  le  Grand  Duché  de  Lithuanie. 

$.  9.  Le  libre  Exercice  de  Religion  ne  pouvant 
avoir  lieu , fi  l’on  n’eft  ponrvû  des  livres  néceflaires  pour 
cet  effet  ; & les  Diffidents  ayant  été  obligés  dans  les 

derniers  tems  de  faire  imprimer  hors  du  Royaume  ces 
fortes  de  livres,  quoiqu’auparavant,  tant  les  Diffidents, 

Îue  les  Grecs  Non- unis,  les  fiffent  imprimer  dans  le 
ays  ; ils  font  rétablis  pour  l’avenir  dans  la  liberté  de  les 
y faire  imprimer,  & ay  fonder  même  quelques  Impri- 
meries , après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de  Sa  Ma- 
jefté,  quand  il  s’agit  de  Villes  Eoyales,  mais  avec  cette 

adfflo- 
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^ pramiomtiotie , ne  ullos  Libros  haereticos  imprimant , et 
in  punSis  Controverfiarum  a Scommaticis  exprefjionibus 
et  afpero  ftÿlo  repletis,  fedalo  caveant. 


M«trimo-  §•  JO.  Matrimonia  < inter  Perfonas  diverfae  Re- 
ni«  inter  Ufriottis , id  efl  Romcmae  Catkolicae , Graeco  Non-^ 
reridd,  Ùnitae  et  Evangelicae  utriusque  Confeffionis  a Nemine 
prohlbeantur  aut  impediantur.  Proies  ex  mixto  eiusmods 
Matrimonia  Religionem  Parentum  fequetur,  Filü  nempe 
Patr'is,  Filiae  Matris;  Excepta  cafu,  quo  Perfonae 
Nolnïes  in  Païïis  ante  initum  Matrimonium  inter  fe  con~ 
- vener'mt,  Copulatio  a Sacerdote  vel  Miniftro  eius  Reli^ 
gionis,  qnam  fponfa  profitetur,  peragatur;  Qiiodfi  vero 
Parockus  fponfae  Romano-  Catholicae  copulationem  de~ 
negaret,  Miniflro  Religionis  Diffidenticae  libertas  eflot 
eandem  copulandi.  Décréta  denique,  fi  quae  forte  huie 
fanSfioni  contraria  ex  quocunque.  litiicio  emanata  fmrint, 
pro  nuUis  declarantur. 


Exemtio  ' §•  JJ-  Pertinent  ad  Liherum  Exercitium  Reli- 

dieT'feft  «d  Groccorum  Non-  Unitorum  et  Difjidentium 

Rom»n.  aliqui  Vies  fefios  Romano  - Catkolicorum  celebrare  ; 
c«thoL  multo  minus  publicis  Proceffwnibus  aliisque  Cerentoniis 
'**■  Eccleftae  Romanae  Catholicae  interejfe,  vel  etiam  liber- 
tatem  Ritus  fuos  Ecclefiafiicos  obfervandi,  pectinia  re- 
dimere  cogantur;  hine  èft  quod  üdem  ad  obfervandas 
hosce  Dies  fefios,  affifiendumque  Proceffionibus  Catho- 
licis  compelli  non  debeant.  Famuli  tamen  et  fubditi 
S.  Religionis  Romanae  Catholicae  a Dominés  fuis  Dif- 
fidentibus,  vel  Graecis  Non  - Unités , quominus  dies 
fefios  Catholieos  obfervent,  non  impecUantur. 


Semi-  §.  12.  Seminaria  • /iu  fcholas  infiruendis  perfoms 

tcholae  fiatum-  fpiritualem  fe  accingentibus , educandisqu» 
c o«e.  Graeco-  Non-  Unités  fiatus  Nobilis  et  Civi- 

tatenfis  nec  non  fcholas  Parochiales  eidem  luventuti  in 
fide  fua  erudiendae  defiinatas , tam  eas  quas  dudum  iam 
poffident , quam  illas  etiam  quae  in  pofierum  in  locis^ 
Ubi  Graed  Non-  Uniti  degunt,  erigei'entur , pfoedput 
“ ‘ autem 
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admonition , qne  l’on  adrelTe  générakmeiit  à tous  les 
Imprimeurs  qui  fe  trouvent  dans  le.  Territoire  de  la  Ré- 
pobliqae,  de  fe  donner  bien  de  garde  d'imprimer  des 
uvres  hérétiques,  & pleins  d’exprefllons  choquantes  & 
dores  en  fait  de  controverfe. 


§.  10.  Les  Mariages  entre  des  Perfonnes  de  Re^ 
ligion  différente,  fçavoir  entre  des  Catholiques,  des 
Grecs  Non-  unis,  & des  Evangéliques  de  l’une  & l’autre 
Confeffton , ne  feront  défendus  ou  empêchés  par  qui  que 
ce  foit.  Pour  ce  qui  regarde  les  Enfans,  iiïus  d’un  pareil 
mariage  mixte,  ils  feront  élevés,  les  Fils  dans  la  Reugion 
de  leur  Père,  & les  Filles  dans  celle  de  leur  Mère;  à 
moins  que,  quand  il  eft  queftion  de  Perfonnes  Nobles, 
on  fe  foit  arrangé  autrement  par  un  Contrat  de  mariage, 
avant  la  bénédiélion  nuptiale.  Cette  bénédiétion  doit 
être  adminiffrée  par  un  Prêtre  ou  Miniftre  de  la  Commu- 
nion dont  eft  la  Promife  ; & au  cas  qu’un  Curé  refufât  cette 
bénédiétion  à une  Promife  Catholique  - Romaine,  il  fera 
permis  à un  Eccléfiaftique  Diilident  de  bénir  ce  mariage. 
Enfin,  s’il  exiftoit  quelques  Decrets,  de  quelque  Tribu- 
nal qu’ils  foient  émanés,  contraires  à cette  Ordonnance, 
ils  font  ici  déclarés  nuis.  , 


Ç.  II.  On  comprend  fous  l’idée  du  libre  Exercice 
de  Religion , que  les  Grecs  Non  - unis  & les  DilTidents 
ne  feront  point  obligés  à chommer  les  Fêtes  Catholiques, 
bien  moins  encore  à affifter  à des  Proceflions  publiques, 
ou  à d’autres  Cérémonies  réligieufes  de  l’Eglife  Catholi- 

Îne-  Romaine,  ou  à achett  r à prix  d’argent  la  liberté 
e ne  point  être  tenu  à l’obfervation  des  Rites  de  cette 
Eglife.  Ainii,  on  ne  les  forcera,  ni  à chommer  les 
dites  Fêtes , ni  à accompagner  les  dites  Proceffions  Ca- 
tholiques. Néanmoins,  on  ne  gênera  point,  relative- 
ment à la  célébration  ded  Fêtes  Catholiques , les  Dome- 
ftiques  & Sujets  Catholiques,  qui  ont  pour  Maitres  ou 
Seigneurs  des  DiiRdents  ou  des  Grecs  Non-  unis. 

$.  12.  Les  Séminaires  ou  Eco^s,  deftinés  tant  à 
l’inftruélion  de  ceux  qui  fe  confacrent  à l’état  Eccléfiafti- 
qne,  qu’à  l’éducation  de  la  Jeuneffe  des  Grecs  Non  - unis, 
noble  ou  bourgeoife  ; aoRI  bien  que  les  Ecoles  Paroiflia- 
ies,  où  la  même  Jeuneffe  eft  inftruite  dans  la  Réjigion, 
tant  celles  qu’ils  poffèdent  depuis  long  tems,  que  celles 
que  l’on  pourra  ériger  à l’avenir  dans  les  lieux  où  habi- 
^ Dd  tent 
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autem  SemitutriwA.  MohiloVlae  aSa  tant  exifttns,  netHo 
turbare  attieat  Sacerdotes  Graeci,  aeqtte  ac  ipforum 
Famtiiae  i'Çlauflrales , fpiritmles,  ac  fervitores  Ecclefia- 
nm,  ad  nttllam  aliam  JurisdiBionem  praeter  ludicium 
epifçoporum  Graeco  Non  - Unitontm  evocetitur;  caufis 
Urreflribus  iuxta  flatutum  magni  Ducatus  Lithuaniae 
Mxceptis.  Graeci  Non-  üniti  et  Diffidentes  ad  mutan- 
dam  fuam  fidem  nutlo  modo  cogentur.  Monafîeria  iti- 
dent  clerusque  Graeco  Non  - Unitus  et  Diffidens  in 
eonferendis  oneribus  publicis,  clero  Romano  Catholico 
coaequatur,  et  a dationibus  et  obligationibus , quae 
'Bominis  folummodo  a fuis  fubditis  praejlari  folent , ini- 
munis  ejlo.  Nac  tamen  immunitate  Filü  facerdotum 
mondum  or dinati,  et  funéd,  qui  Ecdejiafikae  fundationis 
non  funt,  nequaquant  gaudebunt.  Civîtatibus  quas 
Graeci  Non-  Uniti  inhabitant,  omnia  a Regibus  légi- 
timé collata,  conptutionibusqae  confirmata  Privilégia 
inviolabilia  manebunt.'  Omnia  Templa  et  Monajleria 
Graeca  de  quibus  faUa  pràbatione  apparuerit,  eadent 
Graecis  Non  - Unitis  modo  illegitimo  adempta  effet 
ipfis  una  cum  pertinentibus  ad  eadem  fundis  et  fummis 
reddi  debebunt.  ^uae  omnia  in  ludicio  mixto,  intuitü 
quidem  Templorum  fecundum  bonam  volmtatem  Paro- 
chianorum,  refpeSu  veto  Monafteriorum,  .fecundum  fvM- 
dationes  examinabuntur  et  decidentur. 


Iniidani  5*  Q.uoniam  publica  tranquillitas  fecuritasque 
mixtum.  Perfonarum  ex  adminijîratione  luJUtiae  ab  Omni  partium 
Jltidio  aliéna,  nihilque  nift  lus  ac  aequitatem  refpiciente 
' pendet,  et  quoad  gravamina  Religionum  iani  a Maiori- 
bus  nofiris  pro  fecuritate  horunt  et  Bonorum  Dif- 
fidentium,  Proceffus  et  Executio  utrique  Parti  fer- 
viens  defiderabatur  ; Proinde  ad  effenum  deducendo 
tôt  Comitiorum  Recefftbus  appromiffum  adinveniendai 
Jujtitiae  modum , quo  cum  Diffidentibus  a nobis  in  Re- 
ügione  Ckriftiana  Concivibus,  Graecis  Non-  Unitis  et 
'•  Dtjftdentihus  ad  ofculum  Pacis  et  lujlitiae  pervertir* 

poffmus,  eosdem  {cum  ufquedum  via  iuris  ad  Tribut- 
nalia  et  Conftjloria  obflantibus  Annorum  162“^,  1633, 
1638  et  1648.  Conflihttionibus  pertrâSti  fuerint)  tam 
in  ASoratu  quam  et  Reatu,  intuitu  variarum  infra  ex- 
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tentdes  Grecs  Non  - unis;  fartoutle  Séminaire  aéhielle- 
nient  exiftant  de  Mohilow,  ne  feront  troublés  par  qui 
que  ce  foit.  Les  Eccléfiaftiques  Grecs,  aufll  bien 
que  leurs  Familles,  leurs  Religieux,  les  Gens  & les  OfR- 
ciers  de  leurs  Eglifes,  n’auront  à comparoitre  devant 
ancnnc  autre  Jurisdiftion , que  devant  celle  des  Evêques 
des  Grecs  Non- unis;  excepté  dans  les  caufes  civiles, 
conformément  aux  ftatuts  du  Grand  Duché  de  Lithuanie. 
Les  Grecs  Non  - iinis  & les  Diflldents  ne  feront  forcés 
par  aucune  voye  à changer  de  Religion.  Les  Couvents, 
& le  Clergé  des  Grecs  Non  - unis  & des  Diilldents  fe- 
ront mis  au  niveau  du  Clergé  Catholique  - Romain , quant 
aux  impôts  publics,  & feront  exemts  de  toute  contri- 
bution & fervitude,  ^ui  ne  conviennent  qu’à  des  fujets 
à l’égard  de  leurs  Seigneurs.  Cependant,  les  Fils  des 
Eccléfiaftiques  <^ui  n’ont  point  encore  reçu  l’Ordination, 
& les  fonds  qm  n’appartiennent  point  à une  Eglife,  ne 
jouiront  point  de  cette  immunité.  Dans  les  villes  habi- 
tées par  des  Grecs  Non- unis,  tons  les  Privilèges,  ac- 
corda légitimement  par  les  Rols , & ' confirmés  par  des 
Conftitutions , demeureront  inviolables.  Tous  les  Tem- 
ples & Monaftères  Grecs,  à l’égard  desquels  on  pourra 
prouver  qu’ils  ont  été  ôtés  d’une  manière  illégale  aux 
Grecs  Non  - unis , de  même  que  les  fonds  & les  capitaux 
qui  y appartiennent,  leur  feront  relUtués:  & le  tout 
fera  examiné  & jugé  dans  un  Dicaftère  mixte , quant  aux 
I^lifes,  fuivant  les  juftes  intentions  des  gens  de  la  Pa- 
roilTe,  & quant  aux  Monaftères,  fuivant  les  Documents 
de  la  Fondation. 

§.13.  Comme  la  tranquillité  publique,  & la  fureté 
des  particuliers  dépendent  d’une  adminiftration  impartiale 
delà  juftice  & de  l’équité,  & que,  quant  aux  Griefs  de 
Réliglon  , nos  Prédécefleurs  ont  déjà  déliré  que  pour  la 
fureté  des  dignités  & des  biens  des  Diflidents,  l’on  procé- 
dât juridiquement  dans  cette  affaire , & qu’on  la  terminât 
par  l’exécution , d’une  manière  convenable  aux  deux  Par- 
tis; c’eft  pourqui,  voulant  réalifer  les  promefles  faites 
dans  les  Recès  de  tant  de  Diètes , de  chercher  un  moyen 
de  vivre  en  paix  avec  nos  Concitoyens , les  Grecs  Non- 
unis  & les  Diflldents , qui  diffèrent  avec  nous  en  matière 
deRéligion  & de  leur  faire  rendre  juftice;  & comme, 
contre  la  teneur  des  Conftitutions  de  lôa?,  163a , 1638, 
& 1648.  on  les  a fait  comparoitre  jusqu’ici  devant  Us 
Tribunaux  & les  Coofiftoires;  nous  les  libérons  entière- 
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prejfarum  caufarum , a JurisdiStione  TribunaUum  et 
Jtomano  Catholicorum  Confijioriorum , nec  non  Trÿ)»- 
nalis  fpiritualis  Magni  Ducatus  Lithuaniae,  omnimode 
libéras  ac  immunes  reddendo,  modo  conjiituimus  ludi- 
eium  mixtum,  ftve  compofitum,  ex  feptem  jupra  decem 
Perfonis  ladiciariis,  oSo  nimirum  faecularibus  Religion 
uis  Romande  Cathoticae,  et  obfo  Dijfidentibus  feu  Grae~ 
cis  Non-  Unitis,  inter  quos  Epi/copus  Graecus  Non- 
Unitus  albae  Ruffiae,  tanquam  natus  fuae  Cadentiae 
Praefes,  decimus  feptimus  erit;  Infuper  duo  Notarü 
Eecretorum,  absque  voto  decifwo,  î)uo  itidem  Regentes 
Nobiles  ad  attendentiam  Archivi  eligantur:  Unus  autem 
Notariorum  aeque  ac  unus  Regentium  Romano  Catha- 
licae;  alter  Notariorum  ac  alter  Regentium  ReUgioni 
Graeco  Non-  Unitae»  vel  Dijfidentium  addiSi  fuuto. 


1)  Sacra  Regia  Majeflas  poltebit,  ex  hifce  fupra 
enemoratis  Perfonis,  quotannis  Menfe  ^uUo  fexdecem 
Indicés  nominandi,  vel  hos  ipfos  antea  iam  conflitutos 
aut  aliquos  ex  iis  in  fecundum  annum  hoc  in  o fficio  con- 
fervanai  et  confirmandi.  Nominatio  autem  Notariorum 
et  Regentium,  eorundemque  mutatio,  a Judicio  Mixto 
dependebit. 

2)  Ht  Hominati  a Sacra  Regia  Mcnefiate  Indices, 
Varfaviae  loco  opportuno  fex  Menjibus  in  Anna  ludicia 

fua  peragent,  bique  modo  fequenti:  Quatuor  Perfonae 

Religionis  Romanae  Catholicae  totidem  Grcucae  Non- 
Unitae  vel  Diffidenticae , in  prima  a Sacra  Regia  Maie- 
fiate  ajfignata  Cadentia  conveniant,  praevioque  prae/lito 
in  Caflro  l^arfavienji  iuramento,  Praefidem  Romano 
Catkolicum  ex  nteiio  fuo  pluralitate  Votorum  eligent, 
lurisdiSionem  fuam  fundabunt,  exceptisque  a Notariis 
et  Regentibus  luramentis,  ludicia  fua  per  très  Menfes 
continuabunt. 

3)  In  Cafit  abfentiae  cuiusdam  ex  oRo  iftis  Per- 
fonis, Numerus  fenarius  ad  plénum  conflitucndum  ludi- 
cium  fufficiet;  Quodft  feptem  adfuerint,  ultimus  ordiae 
ex  eadem  Religione,  in  qua  fupemumerarius  efl,  voto 
decifwo  carebit;  compléta  autem  numéro  fexenario,  R 
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ment  de  la  Jurisdîttîon  des  Tribunaux  & des  Confiftoîres 
Catholiques  - Romains , de  même  que  de  celle  du  Tribu- 
nal Eccléfiaftique  du  Grand  Duché  de  Lithuanie,  aulli 
bien  lorsqu’ils  font  Demandeurs  que  lorsqu’ils  font  Dé- 
fendeurs, & relativement  aux  diverfes  caufes  fpéciflées 
ci-deflbus;  & nous  érigeons  par  les  Préfentes  un  Dica- 
ftère  mixte , ou  Cour  commune  de  JulHce , qui  fera  com- 
pofée  de  dix  - fept  Juges , fçavoir  de  huit  Séculiers  Ca- 
tholiques-Romains, & de  huit  DilTidents  ou  Grecs  Non- 
unis,  Le  dix  - feptième  fera  l’Evêque  Grec  Non  - uni  de 
la  Riiffie  blanche , qui , fuivant  fon  rang , en  eft  le  Pré- 
fident  né  & perpétuel.  De  plus , on  élira  deux  Notaires 
pour  coucher  par  écrit  les  Decrets,  mais  qui  n’auront 
point  voix  déciuve , & deux  Greffiers  Nobles , qui  auront 
l'infpefhion  des  Archives  ; un  de  ces  Notaires,  & un  de  ces 
Greffiers  feront  Catholiques- Romains,  les  deux  autres, 
tant  le  Notaire  que  le  Greffier,  feront  ou  Grecs  Non- 
unis,  on  Diffidents. 

l)  Le  Roi  aura  le  pouvoir  de  nommer  tous  les  ans, 
au  mois  de  Juillet , ces  teize  Juges , auffi  bien  que  celui 
de  conferver  & de  confirmer,  pour  l’année  fuivante, 
ceux  qui  l’auront  été  déjà,  ou  de  changer  feulement 
quelques  uns  d’entre  eux  ; la  nomination  des  Notaires  & 
des  Greffiers,  auffi  bien  que  leur  renouvellement,  fera  à 
h difpofition  du  Dicallère  mixte. 

3)  Ces  Juges,  nommés  par  Sa  Majefté,  tiendront 
leurs  féances  a Varfovie , dans  un  lieu  convenable , pen- 
dant fix  mois  dans  le  cours  d'un  an , & cela  de  la  ma- 
nière fuivante.  Quatre  d’entre  eux  de  la  Communion 
Catholique  - Romaine , & quatre  autres  de  la  Communion 
des  Grecs  Non  - unis  ou  de  celle  des  Diffidents,  s’alTem- 
hleront  au  premier  terme  fixé  par  Sa  Majefté,  & après 
avoir  prêté  ferment  au  Grod  de  Varfovie,  ils  éliront  dans 
leur  Corps , à la  pluralité  dés  voix,  uu  Préfident  Catholi- 
que Romain,  ils  mettront  leur  Jurisdiftion  en  aftivité, 
& la  continueront  pendant  trois  mois,  après  avoir  reçu 
le  ferment  des  Notaires  & des  Greffiers. 

3)  Dans  le  cas  d’abfence  de  quelqu’un  de  ces  huit 
Juges , le  nombre  de  fix  fera  cenfé  fulnfant  pour  former 
une  Cour  de  juftice  complette  : que  s’il  y en  a fept  de 
préfents,  le  dernier  en  rang,  de  la- Communion,  où  il 
eft  furnuraéraire,  n’aura  point  voix  décifive;  que  fi  le 
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f*'e^efes  cafu  quodam  in  morbum  incident , primus  m 
* ^ ordine  eiusdem  fldei,  in  loeum  eius  fuccedet:  Quodji 

ktâusce  Religionts  nento  fupemumerarius  adejfet.  Nota- 
rius  Illi  addiSus,  cum  veto  decifivo,  et  previo  lura^ 
mento , Numerum  AJfeJforHm  fuo  ordine  fupplere  poterit» 


4)  Prcuftde  Romano  Cathctico,  Notarius  JDi^ 
dens:  (quamvts  in  locum  Ajfejforis  cum  voto  dedMo 
ajfumptus  effet)  et  viciffm  Notarius  Romanus  Catkotu 
eus,  Praefide  Graeco  Non-  Unito,  vel  Diffidente,  mu^ 
etus  fuum  exercebunt,  ^ 


5)  Secundet  huius  ludicii  mixH  Cadentia,  Pèr- 
fonae  ex  nominatione  Sacrae  Regiae  Maiefiatis  eidem 
deftgnatae,  tribus  fecundis  menfibus  ludicia  fua  infli- 
tuent.  In  quorum  initia,  expleta  ittrisiurandi  Religione, 
ante  omnia  Praefes  âifftdens  eligendùs  erit.  Confequen- 
ter  per  primant  Cadentiae  Medietatem,  Reverendus  Epif co- 
pus  Graeco  Non-  Unitus  albae  Rnfftae  praefidebit ; Et 
in  cafu  eius  abfentiae  Praefes  Difftdens,  vices  illius  fup- 
pleUt.  Pari  modo  Epifeopus  in  abfentia  Praefidis  Dif- 
Jidentis,  altéra  etiam  Cadentiae  Mcdietate  qd  finem  prae- 
fidebit.  Si  vero  cafu  quodam  uterque  Praefes  abeffet, 
primus  in  ordine  Graecus  Non-  Unitus  vel  Difftdens  in 
(orundem  locum  fuccedet.'  Supernumerarius  autem  voto 
(arens  eiusdem  Religionis,  ex  cuius  parte  Index  deejt, 
vumerum  fupplehit  ; Qùod  etiam  in  cafu  neceffitatis  in- 
iuitu  Notarii  obfervandum  veniet. 

' ' 6)  Coram  hoc  ergo  compofito  feu  ptixto  ludicia 

(^Ita  tamen  ut  iudiciis  Regiis,  Pofl-  Curialibus,  Tribu- 
nalitiis,  Succamerarîalibus , Terre fîribus  et  Cajîrenjtbus 
Caufae  ad  eadem  proprie  fpeBantes,  Religionique  nulla- 
tenus  coHuexae  falvae  maneant  : ) forum  fuum  fortientur 
caufae  tam  ex  afforatu  quant  ex  reatu,  cum  Religione 
et  rebus  Ecclefiaflicis  connexionem  kabentes,  in  Iudiciis 
Caftrenfibus  vel  Terre fliibus  definitive  prîtes  decifae,  in- 
deque  ex  Appellatione  vel  Remiffione  ad  ludicium  hoc 
commune  devolntae,  fignanter  opines  caufae,  quae  in  po- 
fiernm  qtdbuscunque  Pesfoms  ad  Ecclefiam  Romanam 
Catholicam  pertaeutibus,  cum  Graecis  Non-  Unités  et 
£ : ‘i  • Di/Ji-> 
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nombre  de  fix  étant  complet,  le  Préfident'Venoit  par 
hazard  à tomber  malade,  le  premier  en  rang  de  la  même 
Communion  prendra  fa  place;  & fuppofé  qu’il  n’y  eût 
aucun  furnuméraire  de  cette  Communion,  ' le  Notaire  de 
la  même  Communion , après  avoir  préidablement  prêté 
ferment,  pourra  avoir  voix  décilive,  & completter,  fui«- 
»antfonrang,  le  nombre  des  Aflefleurs;  ‘ 

4)  Sous  un  Préfident  Catholique- Romain,  ce  fera' 
à un  Notaire  Diflldent  à tenir  la  plume  i ce  qu’il  pourra- 
faire,  quand  même  il  auroit  été  admis  au  nombre  detf 
Juges  avec  voix  décifîve;  & par  contre  ce  fera  un  Notaire 
Catholique  Romain  qui  la  tiendra,  fous  un  Préfident 
Grec  Non  - uni  on  Diflldent. 

5)  Au  fécond  Terme,' les  Juges  nommés  par  S* 

Majefté,  tiendront  leurs  féances  pendant  les  trois  autres 
®ois.  A l’ouverture  après  avoir  prêté  ferment,  ils  éli- 
ront avant  toutes  chofes  un  Préfident  Diflldent;  en  con- 
féquence , l’Evêque  Grec  Non  - uni  de  la  Ruflie  blanche 
prefidera  durant  la  première  moitié  de  ce  Terme,  & en’ 
fou  abfence  un  Préfident  Diflldent  le  remplacera.  De 
même,  dans  l’abfence  du  Préfident  Diflldent,  'l’Evêque 
continuera  à préfider  juscju’à  la  fin  de  la  fécondé  moitié 
éu  dit  terme.  S’il  arrivoit  que  par  hazard  les  deux  Pré- 
fidents  fiiflent  abfents,  le  premier  en  rang,  foit  Grec 
Non  -uni,  foit  Diflldent,  prendra  leur  place:  & alors  un' 
Surnuméraire  qui  n’a  point  vdîx , & de  la  Communion  diï 
côté  de  l^uelle  il  manque  un  Juge,  complettera  le 
nombre.  C/eft  ce  qu’il  faudra  aufli  obferver,  en  cas  de 
befoin , \ à l’égard  d’un  Notaire.  ' ' 

6)  Ainfi , en  réfervant  pourtant  aux  Cours  Ro5ra!es 
^ Juftice,  aux  Chambres  des  Tribunaux  aux  Juftices  des 
Provinces  & des  Grods,  les  caufes  juridiques  qui  font 
proprement  de  leur  reflbrt , & qui  n’rtnt  >ucun  rapport 
*Vec  la  Réligion,  c’eft  devant  cette  Juftice  ou  Dicaftère 
commun  ou  mixte  que  feront  portés;  tant  par  les  De- 
niandeurs  que  par  les  Défendeurs,  toutes  les  affaires  liti-‘ 
gieufes  qui  regardent  la  Réligion  &l’Eglife,  quand  aff 
préalable  elles  auront  été  jugées ’définitiyèmêrit  par  leS 
Juftices  des  Grods  ou  des  Province  s,  & que-  de 'là  on  les 
aura  transférées , par  voie  d’appellation  ou  de  renvoi , à 
ce  Dicaftère  commun , fçavoir:  toirtes  les  affaires  de  droit 
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Di/lidtnHbus,.utriusque  Confeffionis,  fpirituatibus  et  fae- 
euiaribus,  cuiiucurque  flatus  et  conditionis,  et  e contra 
intercèdent;  Uti  quidem  funt  Caufae  Cctlumniarum  Re~ 
ligionis,  caedis  Jptrttualis  Perfonae,  violentiae  Perfonis 
ffiritualihus  ülatae,  violationis  Ecclefiarum,  fundatio^ 
num,  fehotarum,  Nofocomiorum,  Coemeteriorum , do- 
tnuumqtte  Ipïritualium  a quocunque  ftve  fpirituali,  fivê 
faeculari  perpetratae,  violationis  aliénas  iurisdiffioniir 
et  rituum  Ecclejiae,  controverfiarum  rations  iuris  Patro~ 
natus,  inclufts  etiam  Decimis,  mo  verbo  ex  Religions 
st  ritibus  Ècclefiaflicis  émanantes  controverfiae , quae 
Pacem  et  tranquÙlitatem  inter  Diffidentes  turbaverint. 
Intuitu  quorum  omnium  ludicium  mixtum  habsbit  pote- 
Jlatem  per  pluralitatem  votorum  cognofeendi,  puniendû 
st  mediante  dffinitiva  fententia  fine  Appellations  fecundum 
iura  .et  confuettulines  deeidendi,  etiam  cum  fiequeflrations 
Praventuum  fpiritualium  ; exceptis  poenis  psrfonaHbus, 
quarum  intuitu  perfonae  fpiritualss  ad  Ecclefiam  Roma- 
nam  Catholicam  pertinentes  ad  Loci  ordinarios,  aequs 
ac  Perfonae  Religiofae  ad  competentes  fuos  Supsriorss 
remittentur.  Quoi  aeque  refpeSlu  Perfonarum  etiam 
fviritualium  Graecorum  Non-  Unitorum  et  Difidentium 
Jervandum  efl,  Proventus  nimirum  eorundem  ffqa*- 
Jlrando,  ipfosmet  autem  pro  poenis  perfonalihus  ad  Èpi- 
feopos  fuos  feu  Confifloria  remittendo.  Dilfidentibus  etiam 
mutuo  adinvicem,  fpiritualibus  et  faecularibus , in  caufis 
fupra  exprejfae  rationis,  in  eodem  hocce  foro  tus  dicetur. 
Plena  porro  kuic  iudicio  tril/uitur  poteflas,  antiquiores 
etiam  huius  gen^ris.  controverfias , tam  eas  quae  indecifaê 
adhuc  remanferint,  quatn  etiam  ifïas  quae  Decretis  cum 
gravamine  Partium  prolatis  et  Executioni  demandatis 
finitae  iam  funt  ;■  ( fi  tamen  determinatum  hocce  ABfu 
feparato  Anmm  normalem,  nimirum  primam  ^anuarii 
Anna  ips?  inclufive  non  excedunt:')  denuo  revidendit  et 
finaliter  deeidendi,  Partibus  iniuriatis  compenfationern 
adiudicandi,:^  easdemque  poffeflioni  Templorum,  Mona- 
fieriorum,  , Nofocomiorum , Scholarum,  Seminariorum 
et  fundationum.  fuarum  nec  non  bonorum  Perfonarum 
prwatarum,  cuiuscunque  flatus  fuerint  (fi  autheUtieis 
documentis  probari  poterit,  eodem  praefatis  iniuriatis  ex 
adio  Riligionis  adempta  tjfe;')  rejlituendi,  omnemque  lu- 
JHüam  admimjlrandt. 


f ) Con- 
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fnrvîendront  à l’avenir  entre  tons  cenx  de  la  Commu- 
iiion  Catholique  - Romaine  & les  Grecs  Non- unis  & les 
DiiTidents  de  l’une  & l’autre  ConfeiTion,  tant  Séculiers 

Ju’ËcclériaRiques,  de  quelque  rang  & dignité  qu’ils 
)ient,  & vice  verfa;  telles  que  font  les  caufes  qui  regar- 
dent les  blafphêmes  contre  la  Réligion , le  meurtre  des 
Eccléûaftiques , les  violences  exercées  contre  eux,  les 
dommages  caufés  aux  Temples,  aux  Fondations,  aux 
Ëcoles,  aux  Hôpitaux,  aux  Cimétières,  aux  Malfons 
cléricales , foit  par  un  Eccléllaftique , foit  par  un  Sécu- 
lier, l’aéFe  d’empiéter  fur  une  autre  Jurisdiftiou  & fur 
les  Ufages  d’une  autre  Eglife,  les  différent»  an  fujet  du 
droit  de  Patronage,  auffi  bien  que  des  Dinaes  ; en  un  mot, 
tous  les  différents  qui  dérivent  de  la  Réligion  & des  Ufa- 
ges de  l’Eglife,  &,  ^i  pourroient  troubler  la  paix  & la 
tranquillité  entre  les  Difudents.  A tous  ces  égards,  le 
dit  Dicaftère  mixte  aura  le  pouvoir,  à la  pluralité  dès 
voix  de  faire  perqiiifition,  de  punir,  & de  décider  par 
lue  fentence  définitive  & fans  appel , fuivaat  les  Droits 
& coutumes , aufll  bien  que  de  féqueftrer  les  revenus  des 
SccléfiaiUques,  exceptant  pourtant  les  peines  perfonnelles, 
il’égard  desquelles  les Eccléfiaftiques  de  l’Eglife Romaine 
feront  renvoyés  aux  Juges  ordinaires  du  lieu,  & les  Ré- 
Ugieux  à leurs  Supérieurs  refpeétifs:  ce  qui  doit  égale- 
ment s’obferver,  relativement  aux  EccléfiaAiques  des 
Grecs  Non  - unis  & des  Difîidents , par  voie  de  féqueftra- 
tion  de  leurs  revenus,  & quand  il  s’agit  de  peines  per- 
fonnelles, en  les  renvoyant  à leurs  Evêques  & Con- 
fiftoires.  De  plus,  les  différents  qui  furviennent  entre  les 
Dilfidents  mêmes , tant  Eccléûalliques  (jue  Séculiers , & 
qui  font  de  la  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  fpécifiés 
ci-  deffus,  feront  du  reffort  de  la  même  Cour  de  Juftice. 
En  outre,  en  fait  même  de  Procès  de  plus  vieille  date, 
fiais  du  même  genre,  tant  de  ceux  fur  lesquels  il  n’a 
point  encore  été  prononcé,  que  de  ceux  fur  lesquels  il  y 
a déjà  & décret  & éxëcntion , mais  où  il  eft  refté  des 
griefs  à une  des  parties  : pourvû  pourtant  qu’ils  ne  paffent 
pas  les  bornes  de  l’Année  régulative,  fixée  dans  cet  Aéte 
réparé,  qui  eft  l’an  1717  à compter  du  i.  de  Janvier,  inr 
cluûvement;  on  donne  à la  même  Cour  de  Juftice  plein 

Ijouvoir  d’en  faire  une  nouvelle  revifion , & de  prononcer 
éntence,  d’adjuger’ un  dédommagement  à la  Partie  léfée, 
de  lui  rendre  entière  juftiçe,  & de  lui  faire  récupérer  la 
poftèfHon  deq  Temples,  des  Couvents,  des  Hôpitaux,  des 
, Dd  5 ticoles 
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f)  Controvtrfim  occafione  Limitum  cum  Caiholu 
tù,  et  GraecU'Non-  Umtis  vel  Difftdentibus,  inter  bona 
Ecclefianm  et  fundationalia  exoriundae , otnijfa  alia 
fritnà  Inflantia,  direSe  ad  ludicium  mixtum  deferantur, 
quod  idem  ludicium  Condefcenftonem,  in  aequali  Numéro 
Commiffariorum  Catholicorum  cum  Graecis  Non  - Unitis 
vel  Diffidenübus  de/gnare  poterit.  Ht  vero  fi  iuratè 
indices  vel  officiales  Terreflres  aut  Caftrenfes  non  fuerintf 
iurâmentum  de  iufte  iudicando  in  proximo  caftro  prae- 
fiare-,  et^de  praeftito,  autkenticum  ex  eodem  Caftro 
Documentum  ad  Locum  Condefcenfionis  adferrt  iudicio^ 
que  fuo  CondefixnforicUi  producere  tenebuntur.  i Tum 
vero  aequali  femper  numéro  Catholicorum,  Graecorum 
Non-  Unitorum  vel  Diffidentium  fervato,  Controverficu 
Limitum  prout- ius  et  iûfiitia  exigit,  vocato  etidm  Geo- 
metra  iurato-,  pro  delineanda  accurata  mappa,  disiudi- 
eare  debebunt;  ah  eorundem  autem  Decreto,  Parti  gra- 
vatam  fie  fientienti,  appellare  licebit  ad  iudtcium  mixtûm, 
a quo  definitive  huiusmodi  Negoüa  decidentur. 


; 8)  Indices  Terrefires  vel  Cafirenfies,  vel  etiam 

nominati  a ludicio  mhtto  pro  Condeficenfione  finium  re- 
gundorum  Commijfiarii  neque  ad  reddenaam  eidem  ludi- 
'cio  ludicqti  fiai  rationem  àdigi,  neque  poenalitaHbiu 

Jubiici  poteruHt. 

• »• 

p)  Et  cum  ea  ittdicii  mixti  Infiitutione  publico 
bono  et  tranquiUitati  confiulitur,  aequum  iudicamus,  ut 
Generofis  Praefitdibus  et  Judicibus  ac  Notariis  et  Regen- 
tibus  ex  Publico  aerario  fialaria  confiituantur. 


' Jo')  Quomam'  luditium  hoc  mixtum,  ex  pari  Nu- 
méro lucftcum  eonfiituitur  ^ - Proinde  incidente  paritatt 
- c < i Vôtorum, 
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Ecoles,  des  Séminaires  & de  leurs  fonds,  & celle  de  leurs  J 758 
biens  à des  Particuliers,  de  quelque  état  qu’ils  foient,  ^ 
pourvû  que  l’on  piiifle  démontrer,  par  d"S  documents 
authentiques,  qu’on  les  a enlevés  aux  dites  Perfonnes 
léfées  par  haine  de  Religion. 

' , 7)  Pour  ce  qui  regarde  les  différents  qui  pourroient 

furvénir  entre  les  Catholiques  - Romains , & les  Grecs 
Non- unis  & Diflidents,  au  fujet  des  limites  entre  les 
biens  fonds  des  Eglifes  & ceux  des  Fondations , ils  doi- 
vent être  portés  immédiatement,  fans  paffer  par  aucune 
première  Inftance,  par  devant  le  Dicalière  mixte,  qui 
pourra  nommer  une  Commiffion  compofée  d’un  nombre 
égal  de  Catholiques  - Romains,  & de  Grecs  Non  - unis  & 
Diffidents;  & au  cas  que  ceux-  ci  ne  foient  pas  des  Juges 
jurés,  ou  des  Officiers  de  quelque  Juftice  Provinciale  ou 
Grod,  ils  prêteront  au  Grod  le  plus  voifin  un  ferment, 
par  lequel  ils  s’engageront  à jpger  juRement,  & ils  fe  por- 
teront au  lieu  où  la  Commiffion  doit  s’afl’embler,  & pro- 
duiront devant  elle  un  Document  authenti<^ue  du  Grod, 
qui  prouve  qu’ils  y ont  effeftivemeht  prête  ce  ferment; 
alors,  & pourvu  qu’il  y ait  toujours  nombre  égal  de 
Commiflaires  Catholiques  - Romains , & Grecs  Non  - unis 
& Diffidents,  ces  différents  en  fait  de  limites  pourront 
être  vuidés ’ fuivant  le  droit  & l’équité,  en  y joignant  ' 
un  Arpenteur  juré , qui  dreffera  une  carte  exafte  du  ter- 
rein.  Cependant;  la  Partie  qui  fe  croira  léfée,  pourra 
appeller  de  ce  Décret  au  Dicaltère  mixte , qui  prononcera 
fur  ce  fujet  fentence  définitive.  ; 

8)  Les  Juges  des  Provinces , ou  des  Grods , ou  les 
Commiffiiires  nommés  par  le  DicalVêre  mixte , pour  ter- 
miner des  différents  en  fait  de  limites , ne  pourront  être, 
ni  obligés  à rendre  raifon  an  dit  Dlcaftère  de  leur  Sen- 
tence, ni  punis  par  le  même  Dicaffère. 

9)  Comme  au  moyen  de  l’éreétion  d’un  femblàble 
Dicaffère  mixte  on  pourvoit  au  bien  commun  &'  au  repos 
public,  nous  croyons,  qu’il  eft  j&fte,  que  l’on  affigne 
fur  le  Tréfor  public  un  falaire  aux  Préfidents  & aux  Ju- 
ges, aufli  bien  qu’aux  Notaires  aux  Greffiers. 

10^  Comme  ce  Dicaffère  mixte  eft  compofé  d’un 
nombre  égal  de  Juges,  toutes  les  fois  qu’il  y aura  parité 
Il  de 
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1768  fi  nimirum  pofl  fuffragia  prima  et  fecunda 

vice  fjubHce  prolata  ; tertio  autem  in  fecreto  , e^cpeditap 
iterum  paritai  votorum  exiftat;  Caufa  talis  per  Prae- 
fidem  eius  Cadentiae  refolvetur;  Cui  in  tafwn  parüatis, 
facultas  duorum  Juffragiorum  tribuitur. 

>-  n)  Quamvis,  determinatum  fit,  ut  Nominatia 
huiusmodi  ludicum  per  facram  Regiam  Maiefiatem 
JtJctt/e  Iulio  fiat,  prima,  Jamen  po/l  praefeptis  feparaü 
A&us,  ratificationem  proxime  fub/eapetur.  Cadsnfia 
vero  prima  incipiet  prima  Oftobris  Anni  Conti- 

nuatio  autem  ulteriorum' Cadentiarum , ut  et  forma  pro^ 
ceffuum  aliaeque  infirultiones  explicantur  fufius  et  plt- 
mius  in  Ordinatione  huic  Judicio  mixto  prae/cripta,  et 
eonfiitutioni  inferta.  ^ 

la)  Nec  tempore  interregni  Tudicium  hocce  mixtum 
a dicendo  iure  vacabit,  incidenteque  interea  termina  No- 
minationis  ludicum  ad  Revertndtffimum  in  Chrifio  Pop 
trem,  pro  tempore  Primatem  Regni,  ipforum  nomi- 
natio  pertinebit. 

♦ 

' 1 5)  Cum  autem  neceffarii  pro  parte,  j)iffidentium 

Officiales  Terrefires  et  Caflrenfes  Diffidentes,  qui  eius- 
'dem  Religionis  fint,  et  in  pari  cum  OfficiaUbus,  Roma- 
nis Catholicis  Numéro  pro  Condefcfnfionihus , et  ad 
Executiones  Decpetorum  Caflrenfium,  Terrejîrium,  et 
' in  hoc  Judicio  mixto  ferendprum,  jejihiberi  po/finp,  i» 
toto  hoc  Regno  ad  praefens  non  exijîant;  Ratio  autem 
aequitatis  omnino  eorundeenitifHtutionem  fuadeat;  Proinde 
Sacra  Regia  Maieftas  potefiatem  habebit , eosdem  me- 
diantihus  Privilegiis  fub  fitulo  fubdelegatorum , ad 
' obeunda  munia  in  Condefcenfionibus  tantum  pro  parte 
Diffidentinm  creandi.  Liberum  tamen  fetnper  erit  Par- 
tibus  in  iudiciis  Caflrenfibus , Terrejîribus,  et  in  iudicio 
mixto,  tirca  affumendos  ad  praemijfa  etiam  folos  Ca- 
tholiços  - Officiaus,  invicem  conveniendi.  . Jfii  i autem  fub- 
delegati  Diffidentes  a Sacra  Regia  Maieftate  privile- 
giati,  ante  exercitium  Offiài  in  Caflro  aut  Judicio  Ter- 
re fii,  Juramentum  expkbmt.  , ; . 
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de  voix,  & que  cette  parité  exiftera  encore,  après  avoir 
Ait  opiner  une  fécondé  fois  ouvertement,  & une  troi- 
fième  fois  en  fecret,  l’affaire  en  queftion  fera  décidée 
par  lé  Préfident  aéhiel,  à qui  on  donne,  dans  ce  cas 
de  parité,  le  droit  d’avoir  deux  fnffrages. 

Il)  Quoique  la  nomination  de  ces  Juges  par  Sa 
Majefté  foit  fix^  aux  mois  de  Juillet,  elle  aura  lieu 
cette  fois-  ci  immédiatement  ^rès  la  Ratification  du  pré- 
fent  Afte  féparé.  Le  t.  Oftobre  1768  eft  le  premier 
terme,  auquel  cette  Cour  de  Juftice  fera  l’ouverture  de 
de  fes  Séances  : la  fuite  des  termes  ultérieurs,  de  même 
que  la  forme  des  procédures , & autres  inftrudUons  font 
détaillées  plus  amplement,  & d’une  manière  plus  com- 
plette , dans  les  Ordonnances , données  à ce  Dicaftère 
mixte,  & inférées  dans  la  Conftitution. 

13)  Cette  Conr  mixte  de  Juftice  continuera  aulTi  à 
exercer  fa  JurisdiéUon  durant  un  Interrègne;  &,  au  cas 
que , dans  ces  circonftances , vint  à échoir  le  terme  fixé 
pour  la  nomination  des  Juges,  c’efi;  au  Prince- Primat 
qu’appartiendra  le  droit  de  faire  cette  nomination. 

13)  Comme  il  n’y  a pour  le  préfent  nulle  part 
dans  le  Pays  des  Officiers  Diffidents  dans  les  Juftices  des 
Provinces  & des  Grods , lesquels  pourtant  feroient  nécef- 
faires  pour  être  employés  de  leur  coté , en  égalité  avec 
les  Catholiques -Romains,  quant  à la  Religion  & au 
nombre,  tant  dans  les  Commifiions,  que  pour  faire  exé- 
cuter les  Sentences  des  Grods  & des  Juftices  Provincia- 
les, auffi  bien  que  celles  qui  feront  prononcées  par  la 
Cour  milite  de  Juftice;  & que  la  raifon  & l’équité  de- 
mandent que  l’on  en  conftitue  de  tels:  C’eft  pourquoi 
Sa  Majefté  aura  le  pouvoir,  d’en  conftituer,  & de  les 
créer  fous  fes  aufpices,  & fous  le  titre  de  Subdélégués, 
pour  exercer  dans  les  Commifiions,  & uniquement  du 
côté  des  Diffidents,  les  aétes  de  Juftice.  Cependant, 
les  Parties  auront  toujours  la  liberté  d’entrer  enfemble 
en  accommodement,  dans  les  Juftices  des  Provinces  & 
des  Grods , quant  aux  Officiers  ci  - deffus  mentionnés, 
& de  n’en  prendre  que  de  Catholiques  - Romains.  Ces 
Subdélégues  Diffidents,  privilégiés  par  Sa  Majefté,  prê- 
teront Serment  dans  les  Grods  ou  Juftices  Nobles  des 
Provinces,  avant  que  d’entwr  en  fonction. 

14)  Et 
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' ^ maiores  et  minores  Pruffiae  in  caufis  fupra  exprefft  ge- 
j neris  fubenint,  proinde  folis  eau  fis  hariirn  civitatum  ul- 

• timam  ctùusvis  cadentiae  hebdômadem  deftinamus  qiia 

caufae  ex  Regejlro  Pruthenico  feorfim  formata  accla- 
mari  et  iudicari  debebunt.  Durante  uttima  hac  hebdo- 
made,  caufis  civitatum  Pruffiae  deflinata,  unus  ex  qua~ 
I tuor  Candidatis , a Civitatibus  liifce^  praefentatis  quem 

' Sacra  Regia  Maieftas  nominaverit , iudicio  mixto  qua 

, \ • dudex  cum  veto  decifitvo  inter erit,  cui  AJfeffori  nemine 

civitatum  Pruffiae  Diffidenü,  ultimus  in  ordine  D'iffi- 
dens  Iqcum  fuum  cedet,  falvo  tamen  falario  integrae 
. ‘ Cadentiae  tocum  cedenti  refervato.  Cautum  pariter  kisce 

civitatibus  voliimus  « easdem  » prout  in  ante  ex  prima  in^ 
fiantia  ad  niillum  inferius  fubfellium,  verum  direiïe  ai 
• Judicia  Poficurialia  adeitatae  fuerant,  ita  et  in  caufis 

fupra  exprejfae  rationis  non  nifi  ad  Judicium  mixtum 
. ^ direiïe  adeitari  debere.  Procejfùs  vero  ex  Aiïoratu  ipfa- 

* * rum  procedentes,  eodem  fupra  recenfito  modo  ( Plenarie 
■ tamen  eas  a Confifloriis  Romano-  Catholicis  eximendo) 

’ ' ex  prima  inftantia  in  ludiciis  Cajlrenfibus  vel  Terreftri- 

bus  inchoari  debent  ; In  caufis  autem  cum  privata  et 
Jiirisdiiïtoni  civitatenfi  fubieiïa  Perfona  intercedentibus, 
prima  injiantia  refervatur  Magiftratui. 

.-  »•  - Tr.  7‘  ' V ter  II 
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• ^ ^5)  dure  patronatus  ex  eonfuetudine  ad  Prae- 

■î  rogativas  Dominii  haereditarii  fpeiïante,  Graeei  -Non^ 
^ Uniti  et  Diffidentes  nullatenus  privandi  erunt,  vel  pri~ 

' 1 vari  debebunt.  Gaudebunt  itaque  hac  Praerogativa,  tatn 

in  Bonis  quae  iure  perpétua  tenent,  quam  in  alüs  Lo-t 
■ >,  tis  ex  poffeffione  Bonorum  ipfis  competente,  aequali  cum 

, Romanis  Catholicis  modo,  ea  tamen  conditione,  ut 

; ' Graeei  Non  - Uniti  et  Diffidentes  ad  regendas  Eccle- 

fias  et  Templa  Romanorum  Catholicorum  in  Bonis  fins 
’ exiftentia  Sacerdotes  Romanos  Catholicos  praefentar» 

teneantur  e converfo  Pojfeffores  Romani  Catholici  ad 
Templa  Graecorum  Non-  Unitorum  et  Ecclefias  Dif^ 
fiidenticas  in  Bonis  fuis  confiflenUs,  quoad  Benefiétà 

Graeca 
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14)  Et  comme  les  grandes  & petites  Villes  de  la  I768 
Profle  doivent  être  aulfi  du  reflort  de  cette  Cour  mixte 
dejuftice,  dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles  qui  ont 
été  fpécifiées  ci-delTus,  nous  fixons  la  dernière  femaine 
de  chaque  Terme  pour  les  Caufes  de  ces  Villes,  pendant 
laquelle,  en  fiiivant  un  Régître  drefl’é  à part  pour  la 
Pmfle,  les  Procès  feront  proclamés  & jugés.  Pendant 
le  cours  de  cette  dernière  iéniaine  -,  Sa  IWajefté  nommera 
un  des  quatre  Candidats,  propofés  par  les  dites  Villes, 
pour  avoir  féance  & voix  décifive.  en  qualité  de  Juge, 
dans  cette  Cour  mixte  de  Juftice:  & le  dernier  en  rang 
des  Juges  Diflidents  cédera  pour  ce  tems  fa  place  au  dit 
Candidat,  entant  qu’il  y aura  féance  au  nom  des  Villes 
delà  Prufle,  & quil  fera  lui-  même  Diflident,  mais  en 
réfer\'ant  pourtant  au  Juge  fon  falaire  complet.  En  outre, 
vû  que  les  dites  Villes  n’ont  pu  être  citées  ci  - devant, 
en  première  Inftance,  devant  .lucune  Juftice  inférieure, 
nuis  immédiatement  devant  la  Juftice  Affeiroriale , on  ^ 
leur  accorde  le  droit  de  ne  pouvoir. être  aufll  citées  qu’im- 
médiatement  devant  cette  Cour  mixte  de  Juftice,  mais 
feulement  dans  les  caufes  de  la'  nature  de  celles  qui  ont 
été  fpécifiées  ci-  deffus.  Mais  quand  il  s’agit  de  Caufes, 
où  ils  font  Demandeurs,  elles  feront  entamées,  .comme 
il  a été  dit  ci  - deflus  en  première  Inftance,  par  devant  les 
Grods  ou  Juftices  Provinciales,  en  confervant  pourtant 
entièrement  leurs  droits  de  n’être  allujettis  à aucun  Con- 
fiftoire  Catholique -Romain.  Par  contre,  dans  les  caufes 

?m  furviennent  entre  Particuliers,  qui  font  fournis  à la 
urisdiftion  des  Villes,  le  droit  de  première  Inftance  eft 
réfervé  au  Magiftrat 

15)  Le  droit  de  Patronage  appartenant,  fuivant  les 
coutumes  étab  ies,  aux  Prérogatives  des  Seigneurs  Héré-  # 
diOdWfs , les  Grecs  Non  - unis  & les  Diftidents  doivent 
en  être,  & en  refter  en  pofleflion.  Ainfi,  marchant  à 
cet  égard  d’un  pas  égal  avec  les  Catholiques-  Romains, 
ils  jouiront  en  commun  avec  eux  de  cette  Prérogative, 
hrat  fur  les  Terres  qui  leur  appartiennent  à titre  de  pof- 
feflion  perpétuelle , que  fur  les  autres , où  ce  droit  leur 
eft  dévolu  ; mais  avec  cette  claufe , que  les  Grecs  Non- 
nnis  & les  Diflidents  feront  tenus  a ne  propofer  pour 
Curés  aux  Eglifes  Catholiques- Romaines,  fituées  fur 
leurs  Terres,  que  des  Eccléfiaftiques  Catholiques-  Ro- 
ouios,  comme  par  contre  les  Propriétaires  Catholiques- 

Romains, 
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1768  Graeca  Non  - Unita  EccleJîafUcos  eittsdem  Religion» 
‘ ^ bonae  vitae  ac  morum,  et  teflimonio  fui  Epifcopi  aut 
Conpftorii  praeditos,  ad  Eccleftas  autem  Diffidenticas 
Miniffros  eiusdem,  quam  fua  Communitas  profitetur 
Confefjionis , praefentare  tenelmntur  ; Qui  quidem  Mi- 
tiiliri  pro  more  et  ritu  fuae  Religion»,  a Communitati 
Parochianorum . praecedente  et  eleffo  et  dando  a Po- 
te flate  ftia  fpirituali  in  fcripto  tejlimonio  muniti  funto; 
Exceptis  iis  Lithuaniae  locis,  uhi  Fu'  dalores  Eccle- 
fiarum  lus  fuum  praefentandi  Parochum  in  Synodum 
Evangelicam  transtulerunt  ; Presbyterum  vel  Minijlrum 
iam  injlallatum  beneficio  privandi , Domimts  haeredita- 
rius  potejlatem  non  habehit;  Praefentationes  etiam  ab 
utrinque  fine  ullo  lucro  vel  peatnia,  in  recognitionem 
folvenda,  conferantur , ad  depa&ationem  et  Simonùm 
evitandam. 


16)  Omnia  tnonafleria  et  fundationes  poft  Re/or- 
mationem  in  faecularia  immutata,  tam  in  Regno  Polo- 
niae,  quant  Magno  Ducatu  Lithuaniae,  et  annexis 
Provinciis  perpetuis  temporibus  in  eodem  quo  nunc  funt 
fiatu  permanebunt. 

17)  Quottiam  aequalitas  inter  Nobiles  libertatit 
Potoniae  fundamentum , et  tutiffimum  fulcrum  patria- 
rum  legutn  efi;  Graeci  vero  Non-  Uniti,  ab  ipforum 
ad  Rempublicam  acceffwne;  Dijfidentes  autem,  a longitu 
quant  medio  fiupra  unum  faeculo  ad  Annum  usque  ipip 
vigore  antiquorum  iurium,  confoederationum,  conJÙ- 
tutionum,  et  Privilegiorum  in  perpetuum  confirmatorum 
per  Pacem  Olivenfem  et  TraBatum  Anni  1686.  qui 
antiquas  illis  affecurant  fqnBiones,  in  eiusdem  aequali- 
tatis  ufu  et  pojfieffione  exfïiterunt;  Proinde  reflituimus 
tpfis  ABis  praefentis  feparati  tenore  omnia  antiqua  iura 
et  Praerogativas  ; declaramus  ipfios  capaces  ac  habiles 
obtinendis  nec  non  obeundis  omnibus  Muniis  Reguit 
Magni  Ducatus  Lithuaniae,  et  annexarum  Provin  cia- 
rum,  Dignitatibus  Senatorum  et  Miniftrorum,  Offieüs 
Regni  et  Terrefiribus,  Commijfiorialibus,  Legationibus 
ad  exteros  five  ad  Comitia,  funBionibus  Tribunalitiix, 
omnibusque  aUist  quocunque  nomine  venerint  Beneficiu 

‘ex 
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Romains,  fur  les  Terres  desquels  il  fe  trouve  des'Eglifes  I768 
Grecques  Non- unies  ou  DiiTidentes,  feront  également  ^ 
tenus  à ne  leur  propofer,  quant  aux  Eglifes  Grecques  h 

Non -unies,  que  des  EccléUaftiques  de  la  même  Com- 
munion, qui  foient  de  bonnes  moeurs  & qui  puiflent 
produire  un  Témoignage  de  leur  Evêque  ou  de  leur  Con- 
fiftoire , & quant  aux  Eglifes  des  DiiTidents  , des  Mini- 
ftres  de  la  même  Confeflion  que  la  Communauté  ; & ces 
Minillres  conformément  aux  coutumes  & ufages  Ecléfia- 
ftiques  de  leur  Communion,  feront  préalablement  élus 
par  les  Paroilfiens  de  la  Communauté,  & munis  d’un  bon 
témoignage  de  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ; excepté 
dans  les  endroits  de  la  Lithuanie,  où  les  Fondateurs  des 
- Eglifes  ont  cédé  au  Synode  Evangélique  le  droit  de  pro- 
pofer un  Pafteur.  Un  Seigneur  Héréditaire  n’aura  point 
le  droit  de  dépofer  un  Pafteur  ou  Miniftre,  qui  aura  été 
une  fois  inftallé.  Pour  prévenir  toute  fraude  & llmonie, 
les  Vocations  fusdltes  feront  conférées,  de  part  & d’autre, 
liuis  aucun  lucre  ou  reconnoiilance  en  aident. 

16) «  Tous  les  Monaftères  & Fondations  qui  ont  été 
fécularifés  après  la  Réformation , tant  dans  le  Royaume 

de  Pologne  que  dans  le  Grand  Duché  de  Lithuanie',  & * 

1rs  autres  Provinces  qui  y font  annexées,  doivent  refter 
â perpétuité  dans  l’état  où  ils  font  aébuellement. 

« ' ' 

17)  L’Egalité  entre  les  Nobles  étant  le  fondement  , ' ^ 

de  la  liberté  des  Polonois,  & l’appui  le  plus  fûr  des  Loix  , 

de  la  Patrie;  & les  Grecs  Non- unis  ayant  été  dans  la 

jouilTance  & la  poirciTion  de  cette  Egalité,  dronis  leur 
Réunion  avec  la  République , aulTi  bien  que  les  DiiTidents, 
depuis  plus  d’un  liècle  & demi,  & jusqu’à  Tan  1717  en 
vertu  d anciennes  Loix,  Confédérations,  Conilitutions  & 

Privilèges , qui  leur  ont  été  confirmés  pour  toujours  par 
la  Paix  d’Olive,  & par  le  Traité  de  1686  qui  leur  garan- 
tüTent  les  anciennes  Loix  ; c’eft  pourquoi , nous  leur  con- 
férons de  nouveau , en  vertu  du  préfent  aéte  fépaté , tous  • 

ces  anciens  Droits  & Privilèges  ; nous  les  déclarons  ha-  , ■ 

biles  & capables,  & d’obtenir  & d’exercer,  toutes  les 
Charges  de  la  Couronne,  du  Grand  Duché  de  Lithuanie, 

& des  Provinces  qui  y font  annexées,  les  Dignités  de  , 

Sénateurs  & de  Miniftres,  les  Emplois  de  la  Couronne  & 
dtt  Pays,  les  Comniifilons,  les  Ambafiades  auprès  des 
Puiilànces  étrangères , & les  Députations  aux  Dietes , les  * 
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ex  dijiributhra  Sacrae  Regiae  Maieflatis  Gratia  prà- 
fluenttbus , jpoffidendis  Capitaneatibus , cam  vel  fine  lù- 
risdiSione  Bonis  Regalibtts  omtiibusque  lurisdiSfionihus 
Terrejlribus ; Uno  Verbo  rejlituitnr  Graecis  Non-  Uni- 
tis  et  Dijfidentibus  pUnarta  AStivitas  tant  in  Civilibus, 
quant  iu  Militaribus,  ma  mm  participatione  omnium 
utUitatum,  ad  quarum  communem  eum  Romano-  Catho- 
licis  partiâpationem  perfeSta  Nobilium  aequalitas  tus 
i^ts  tribuit,  quam  oh  aeqtuUitatis  Natalium  rationem^ 
.JXeligio  etiam  Graecis  Non-  Umtis  et  Dijfidentibus  im- 
pedimento  nuUatenus  erit  in  obtinendis  indigenatu  et 
NobiUtate.  • ^ 


18)  [Cives  itidem  Religionis  Graeeae  Non-  Unitaef 
ac  Difiidenticae  utriusque  confeffionis , in  civitatibus  ple- 
naria  cum  Romano-  Catholicis  aequalitate  feeundum  ca- 
pacitatem  ftatui  eorundem  congruam  gaudebunt,  videlicet 
Jure  Civium  fruendi,  Magifiratus  Civitatum  obtinendis 
quas  ctûque  eorundem  incotere  libuerit,  nec  ^on  Cotn- 
mercia  et  Mercaturam  exereendi,  Offidnas  Opificum  in- 
Jlituendi  {falvo  tamen  in  civitatibus  Regiis  defuper  im- 
petrando  Privilégia  Regio , in  Bonis  autem  haereditarüs 
tam  pagis  quam  Oppidis  obtinenda  a Domino  haeredi- 
tario  pemtijfione)  omnibtisque  aliis  modis,  flatta  Civita- 
tenfi  propriis,  lucruni  futm  quaerendi,  aeque  ac  ipfl 
Romani  Catholici;  Hominibus  vero  Plebeiae  Conditionis, 
tam  Graecis  Non-  Unitis  quam  Dijfidentibus,'  in  Bonis 
Regalibus  et  Capitaneatibus  degentibus,  ratione  perptf- 
farum  iniuriarum  et  procejjuum  Juorum  a ludiciis  kuius 
flatus  hominibus  Romanis  Catholicis  ajfignatis  aeque  ae 
his  Juftitia  adminiflrabitur. 

Art.  Ur. 

Liieni»  /«  omnihus  tam  Maioribus  quam  Minoribus  Ci- 

s^'^g^vitaHbus  ac  Villis  Prujfiae,  Dijfidentes  Figore  Pacis 
ligionit.  Olivenfis,  et  Graeci  Non-  Uniti  virtute  praejentis  AHus 
feparati,  libéra  Religionis  exeratio  iuxta  Jlatutos  Arti- 
eulos  favore  DiJfidenUum  in  Ma  Republica,  Magno 
Ducatu  Lithuaniae,  et  annexis  ProvincHs,  quant  ple- 
nijfînte  gaudere  debebunt;  Quamobrem  nemo  ex  Jolo 
motivo  Religionis,  a perîiendis  iuribus  et  praerogativis 

civita-  ' 
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Fonfttotts  à femplîr  dans  les  Tribunaux.  &tous  les  autres 
Bénéfices  qui  procèdent  de  la  Grâce  diftributive  du  Roi, 
de  poll'éder  des  Starofties  avec  & fans  Jurisdiftion,  des 
Terres  Royales,  & d’exercer  toutes  les  Jnris-» 
diftions.  En  un  mot,  on  rétablit  les  fusdits  Grecs 
Non  •-  unis  & Diflidents  dans  une  pleine  aftivité, 
tant  dans  l’état  Civil  que  Militaire,  & dans  la 
joniffance  de  tous  les  avantages,  auxquels  ils  ont 
droit  de  participer  conjointement  avec  les  Catholi- 
qnes- Romains,  en  vertu  de  leur  parfaite  Egalité.  Aufll, 
en  confidération  de  cette  même  Égalité  de  naiflance,  la 
Religion  des  Grecs  Non  - unis  & des  DilTidents  ne  for- 
mera aucun  obftacle,  quand  il  s’agit  d’obtenir  l’Indi- 
genat,  & d’être  ennobli. 

18)  Les  Bourgeois  Grecs  Non- unis  & DilTidents 
des  deux  Confefllons , feront  aufll  en  poflélTion , dans  les 
Villes,  d’une  pleine  Egalité  avec  les  Catholiques  - Ro- 
mains, fuivant  leur  état  & leur  capacité;  comme  de  jouir 
da  droit  de  Bourgeoifie,  d’avoir  entrée  dans  leMagiftrat 
des  Villes , oi  ils  trouveront  à propos  de  fe  domicilier, 
de  négocier  & d’établir  des  Fabriques;  bien  entendu 
pourtant  que  dans  les  Villes  Royales  ils  auront  à obtenir 

tour  cet  effet  le  Privilège  du  Roi,  & dans  les  Terres 
éréditaires,  tant  villages  que  villes,  la  permiflîon  du 
Seigneur  h^éditaire  ; & de  chercher  à ga^er  leur  vie 
par  tous  les  moyens  convenables  à l’état  Bourgeois , tout 
comme  les  Catholiques  - Romains.  Pour  ce  qui  regarde 
les  Payfans,  tant  Grecs  Non  - unis  que  Diflidents  qui 
vivent  dans  les  Terres  Royales  & dans  les  Starofties,  on 
leur  affigne  les  mêmes  Jurisdiftions  qu’aux  Catholiques- 
Romains,  pour  que  juftice  leur  foit  rendue  aufll  bien 
quÜ  ceux  ci,  quant  à leurs  griefs  & procès. 

Art.  IH. 

Dans  tontes  les  grandes  & petites  Villes , de  même 
que  dans  les  Villages  de  la  Prufl'e,  les  DilTidents,  en 
vertu  de  la  Paix  d’Olive,  & les  Grecs  Non- unis,  en 
vertu  du  pféfent  Afte  féparé , jouiront  d'un  libre  exercice 
de  leur  Religion,  de  la  manière  la  plus  complette,  & 
fuivant  tous  les  articles  ftipulés  en  faVeur  des  Diflidents 
dans  toute  la  Républiijne , dans  le  Grand  Duché  de  Li- 
thuanie, & les  Provinces  ^ y font  annexées.  C'eft: 

£•  4 p^ur-  ' 
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civitatenfibus  et  Mutms  Magiftratns  Ularum  Xfalva  ta- 
men  iuxta  earundem  iura  libéra  EleSioue,  non  objîimte, 
quoi  Civitatem  Tkorunenfem  atüuet,  Decreto  A. 
excludif  impeUri  ae  arceri  poterit. 


§.  t.  Clerus  Romanus  - Catkolieus  nullo  modo 
fe  IwrisdiHionis  faecularis  Civitatenfis  negotiis  immifcere 
ac  ingerere  poterit,  prout  id  in  praefatis  Articulis  /o- 
vore  Dijjidentium  i»  iota  RepublUa  cautum  et  ex- 
prejfum  ejl. 

§.  â.  Cum  vero  datum  fit  DifitdenMus  lus  et 
facultas,  caufas  Ecclefiafticas  et  Confifioriales  Diffiden- 
tium  iudicandi  et  dirimendi,  idem  etiam  rurfus  competet 
âvitati  Thorunenfi,  non  objlantibus,  quae  (c«m)  Epifcopis 
aSa  et  ge fia  funthis  contraria:  ad  quoi  civitatis  Thorunen- 
fis  Co^tfiorium  omnia  etiam  Dijjidentium  Templa , Ora- 
torio, fdiolae,  aedesque  fpirituales  cum  Ecclefiarum 
JUinifiris  et  Ludi  Ma^ftris,  fingulaque  communitatum 
Difiidentium  membra,  in  fpiritualibus , matrimonialihus, 
atque  difciplina  eccleftajüca , in  Culmenfi  et  Mariebur- 
genfit  per  traSlum  Dioecefis  CtUmenfis,  atque  in  Archi- 
diaconatu  Camnenfi,  in  Fomerania  fito,  permanebunt. 


Vifitationes  ac  Décréta  Epifcoporum  aliae- 
que  Cleri  Romani  Catholici  ordinationes , Pruffiae  civita- 
tes  refpicientes  luribus  et  Jmmunitatibus  favore  omnium 
in  hac  Republica  Graecorum  Non-  Unitorum  et  Dijfi- 
dentium  per  praefentem  ASlum  feparatum  flipulatis  dero- 
gare  non  poterunt,  mo  eae  quae  ipfis  adverfantur , pro 
nuUis  et  irritis  cenfendae  funt. 

$.  4.  In  omnibus  Gvitatibus  maxoribtu  et  mi- 
uoribus  Pruffiae,  opifices  qui  in  fundis  ecclefiaftids 
Cleri  Romani  Catholici  tam  faecularis,  qnam  regularis 
habitant,  aut  Domos  eorum  incolunt,  JuriscUSioni  ei- 
vitatenfi  et  fuis  refpeBivf  contubemUs  fubiacere  ac  corn- 
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poorquoi,  perfonne  ne  pourra  être  exclus,  uniquement 
pir  motif  de  Réligion , de  la  jouifiance  des  droits  & pré-  ^ ■ 
rogatives  attachées  à l’état  de  Bourgeoifie,  ni  de  l’entrée 
dans  la  Magiftrature , & il  ne  lui  fera  fait  à cet  égard  au- 
cune difficulté,  fauf  pourtant  le  droit  de  libre  élection 
dont  ces  Villes  jouiifent,  & nonobftant,  relativement  à 
Thom,  le  Décret  de  1724. 


§.  I.  Le  Clergé  Catholique  - Romain  ne  doit  fe 
mêler  ni  s’ingérer,  en  aucune  manière,  dans  les  affaires 
qui  font  du  reffort  de  la  Jurisdiébion  Séculière  de  la  Ma- 
giftnture  des  Villes;  comme  cela  eft  ftatué  & exprimé, 
dans  les  Articles  déjà  cités  en  faveur  des  Diffideots  ; ce. 
qui  aura  lieu  dans  toute  la  République.  ^ 


$.  2.  Comme  l’on  a accordé  aux  Diffidents  le 
droit  & le  pouvoir  de  juger  & de  décider  eux  mêmes 
leurs  affaires  Eccléilaftiques  & ConlUloriales  ; la  Ville  de 
Tbom  jouira  de  nouveau  du  même  droit,  nonobibnt  toutf 
ce  ^i  peut  avoir  été  fait  & arrêté,  conjointement  avec 
les  Evêques , de  contraire  à ce  droit.  To'is  les  Temples, 
Oratoires,  Ecoles,  Maifons  d’Elglifes,  auffi  bien  que  leurs 
Miniftres,  Maîtres  d’écoles  & tous  les  membres  des'  Com- 
munautés Diifidentes,  qui  fe  trouvent  dans  les  Palatinats- 
de  Culm  & de  M^enbourg,  dans  tonte  l’étendue  du  dio- 
cèfe  de  Culm , & de  l'Archidiaconat  de  Kamin  dans  la 
petite  Poméranie  ,■*  feront  donc  du  reffort  du  Conliftoire' 
de  la  Ville  de  Thom , dans  tontes  les  affaires  Eccléfiafti- 
ques.  Matrimoniales,  & qui  ont  du  rapport  à la  Difci-^ 
pline  de  l’Eglife. 

5.’  3.  Les  Vilîtatlons,  les  Décrets  des  Evêques, 
& antres  Ordonnances  du  Clergé  Catholique -Romain 
qui  regardent  les  Villes  de  la  ftuflfe , ne  pourront  pas 
préjudicier  aux  Droits  & Immunités,  ftipulés  par  le 
préfent  A6te  féparé  dans  cette  République  : bien  loin 
de  là,  s’il  y en  a qui  leur  folent  contraires,  ils  font 
cenfés  caffés  , & annuUés. 

4.  Dans  toutes  les  grandes  & petites  Villes  de 
Pruffe , les  Artifans , qui  demeurent  fur  des  fonds  ap- 
partenants à des  Eccléûaftiques  Catholiques  - Romains, 
tant  Séculiers  que  Réguliers , ou  même  dans  des  maifons 
dont  ils  font  les  propriétaires , feront  fournis  à la  Juris- 
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5.  5,  Studiofi  et  Seholares  tam  CatkoUH  Romani 
quam  Graeci  Non  - Uniti  et  Diffidentes,  in  diSÜs  civiiatibus 
tranquille  fe  gerant:  in  eafu  vero  excitatarum  a quocnn-' 
que  ex  IlHs  perturbationum , ne  Magiftratus  per  eorun- 
dem  refpe&ive  fuperiores  ullo  praetextu  impediatur , taies 
ianquam  Violatores  tranquillitatis  publicae  detinere,  ~ ut 
a indice  competente  ptmiantur,  ■ ' • • . 

5.  rf.  Infcrîptio  esi  Décréta  de  Anna  'i'^sq.  fupra 
mànumentum  in  Angulo  eoemeterii  Ecclèjiae  S.  ^ohannis 
prope  Collegiwn  Thorunet^e  Patrum  ffefuitaram  po~ 
Jitum,  per  eosdem  Patres  Refait  as  tollatur  ét  Magiflrct- 
tui  Loct  fxtradatur,  ’^ai  ab  rigore  eUïïi  Decreti,  jfalvis 
falvandis  in  aliis  punSlis  praejentis  ASttts'  ftparati  ex- 
preJjTis  'albfolvitur.  . ^ 

.1  ii’  .r.— • - • -,  ■ ' , 

I f«  GymnaJium  .et-,SiJtofae:.Iti/ftdentium  Civi- 

tatis  Tkoruneufis,  et  Typagrapkia,  quae  per  Decretum 
Anni  ip34  prahwita  /wtila  1 eqtqibus  fuis  libertatibus, 
qmbus  Jtnteq  et  Ituidum.  utebantur , non  obftante  di^o 
décréta,  pleno  Titre  in  pojlerum  fruentur,  conformiter 
tamen  ad  praeferiptunt  paragraphum  g.  praefentis  aUns 
ftparati,'  eif‘ea  iTypdgraphias-t  Qrcteeçrum\'Nou-  Unito- 
rum  et  Dijftdentium  quand  LUiros  devotionis  et  Contra- 
verfianm,  in  materia  Religionis  ibidem  imprimeados, 

■'■'1  ’l  . : • ■ ' 

« ■ i . • i 

$.  g.  Templum  'Diffidentium  Aaguftanae  Cou- 
fefftonis  invariatae . ante  aliquot  annos  in  veteri  Cwitede- 
Thorunenjî  exjlrudfum , in  libéra  eiusdem  Confeffionis  ab 
omvl  impedimenta  poffefjione  in  qua  aRu  eft\  perpétua 
exiftet , cum  vlena  facultate  circa  idem  aedificandae  tur- 
ris,  et  tenendarum  ibidem  campanarum  praut  id  in  iota 
Régna  permiffum  efl.  • 

V - i J,  Ça 
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DaHnémarc,  & de  SùitUs-'îi'ict'PotogneS^  4^9; 

àiftion  des  Villes,  ' & à- leurs  Mattrifes  refpeftivès,  & 17^68, 
tenus  à payer  Jes  contributions  ordinaires,  de  même  qUe, 
les  autres  Artifans' incorporée  au4;  MaicrUes;  & tous  ceux* 
d’entre  eux  qui  défobéiront  à cet  égard  au  IVlagiflrat  & 
leur  Maitrife  refpeftive,  y feront  forcés  par  ce  même 
Magillrat. 

- . • • . *1  T*  * 

\ • *•  > •*-»**  \ f 

I $•  5*  I>es  Ëtudians  & Ecoliers,  tant  Catholiques»' 
Romains,  que  Grecs  Non  - unis  & DilTidents , auront  à fa 
conduire  palilblemônt  dans  ces  mêmes  Villes:  lorsqu’il; 
arrkera  à quelqu’un  d’entre  eux  d’exciter  des  troubles,  le. 
Magillrat  fera  autorlfé,  fans  qu’aucun  prétexte  puilTe  l’en 
empêcher,  à les  faire  arrêter,  per  le  canal  de  leurs  Supé- 
rieurs,* comme  pertubateors  du  repos  publie  j pour  les 
&ire  châtier  . par  leurs  Juges  légitimes.;  • ^ \ 

• - .1  ■ ‘'t 

' ' §.  6.  Iflnfcription  du  Monument,  érigé  à Thora 

fjr  üh  Décret  de  l’an  1724  au  coin  du'  Cinïétière  de" 

Egiife  St.  Jean,  près  du  Collège  des  Jéfuites,  doit 
être  ôtée  par  les  dits  Jéfuites , &'  livrée  au  Magillrat  drf 
lieu,  qui  eft  affranchi  de  la  rigueur  du  dit  Décret,  en 
exceptant  ce  qui  eft  exprimé  en  d’autres  Points  de  ce 
préfent  Afte  féparé. 

.'1 

§.  7.  I.,e  Collège  & les  Ecoles  des  Dîlîidents  dans 
1a  Ville,  de  Thorn , de  même  que  l’Imprimeriê,  (jui  leur 
à été  interdite  par  le  Décret  de  1724  jouiront  pleinement 
à l’avenir  de  tous  les  Privilèges,  dont  ils  ont  été  ci  - de» 
vaut,  & jusques  à préfent,  en  poiléflion,  nonobftant  lé 
dit  Décret'  ; en  fe  conformant  pourtant  à l’Ordonnance  du 
fécond  Article  §.  9.  du  préfent  Afte  féparé,  quant  aux 
livres  de  dévotion , & à ceux  de  controverfe , concernant 
la  Religion  des  Grecs  Non- unis  & des  Diflidents,  qui 
pourront  y être  imprimés.  . • 

§.  8-  Le  Temple  des  Diftldents  de  la  ConfelTien  ' 

invariable  d’Augsbourg,  conftruit,  il  y a quelques  an-  , 

nées  à Thom  dans  la  Vieille -Ville,  ,doit  demeurer  à ■ >' 
perpétuité,  & fans  aucun  empêchement,  à la  Communion 
qui  en  eft  aétuellemeut  en  pofteiTion,  avec  la  pleine  U-  . 
berté  d’y  bâtir  une  Tour,  & d’y  avoir  des  Cloche*^ 
comme  cela  eft  permis  dans  toute  la  République. 

Ee  4 §.  9. 
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Ç.  p.  NobUitas  Palatinatus  Culntmjis,  Perfonas 
e Wagijlratu  Thorunenji  in  Affefforts  ludiciorum  fuo^ 
rum  Terre firium  eligetp  ita  ut  nemini  Religio  Evangelka 
impedimenta  ejfe  poffit,  ^ - ■ ■ . - !■ 


ÿ.  io.  In  Patronatus  Ecelejiae  ParockiaUs  S.  ^o~ 
honnis  ThorunU,  ad  Serenijfmos  Reges  et  Magiftraltm 
diSae  Civitatis  ex  etltema  vice  fpeHcms,  quo  Idem  Ma- 
gifiatus  ab  eo  tempore  poftqnam  illud  Patribus  ^efiûtit 
eoncejfum  eji,  exclufut  fuerat , ad  Ipfum  denuo  pertêne^ 
bit,  iliaque  prima  fuccedente  vcuatione  utetur. 

* ^ 

§.  JJ.  Eecltfiae  Tkarunii  eeàflentes  S.  ^acobir 
Monialium  Ordinis  S.  BenediSi  in  nova  Civitate,  H 
S.  Mariae  Patrum  Bemardinorum  cum  fuis  atünentiit, 
quae  in  hanc  usque  diem  pojftdent,  penes  eosdem  perma- 
uebunt  perpétua  et  in  aevum  : Compenfatio  tamen  damnai 
ram,  exinde  refnltantium,  per  Rempublicam  Civüoti  Tko- 
runenji  fuo  tempore  providenda  erit. 


$,  J a.  ParocM  Ramona  ■.  Catholici  Civitatis  Eh 
iingenjts  Transaffionem  Reverendi  in  Deo  RudnicH 
Epifcopi  Varmienfis  de  Anna  j6i6  in  omnibus  fuif 
punRis  et  Articulis  exaSfe  fervare  tenebuntur, 

5.  rj.  Conjlittttiones  Annorum  /f/f,  jpq^  et 
Jpôq  contra  principalem  Civitatis  Gedauenfis  Ecctefiam 
htae,  praefenti  AStu  feparato  abrogantur. 

Art,  IV, 

tura  M Ducatus  Curtandicu  et  Semigalliae  in  perpetuum, 

toanuteneri  debent  circa  itéra  fua  in  Ecclefiafiicis , fe- 
CurtaiKi,  cundum  leges  Provinciales;  Nemoque  ullo  fub  praetextu 
“1^1  adigi  paterit , ad  affignanda  laça  in  exJlruRionem  Terni 
plorum  aliarumque  aedificiorum  illuc  fpeBtantium,  vet 
Damas  ad  exercendum  cultum  Divinum  pubticum  Rth- 
manum  Çatkolicum,  iure  tamen  infirmis,  ubicunque  ex~ 
JUterint,  facramenta  adminiflrandi  integra  permanente. 

' i ‘ la 
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§.  9.  La  NobliflW  du  Paladnat  de  Culm  choifîra  I76S 
des  Membres  du  Ma^iftrat  de  Thom  pour  être  Aileüeurs 
de  leurs  Juftkes  à la  camparae,  fans  que  la  Réli(çiou 
Evangélique  uniauement  puiSe  être  à cet  égard  préju-i 
diciable  â quelqu'un. 

' V 

Ç.  îo.  Le'  Droit  de  Patronage  fur  l'Eglife  Paroif- 
fiale  de  St.  Jean  à Thorn  appartenant  alternativement» 
et  i Sa  Majefté»  et  au  Magiftrat  de  la  dite  ville,  et  le  dit 
Magilhat  en  ayant  été  exclus  depuis  le  tenis  qu’on  l’a  ac> 
cordé  aux  Pères  Jéfnites , doit  lui  être  reftitué,  & il  en 
fera  n&ge  à la  première  vacance,  * _ 

4.  1 1.  Les  Temples  qui  fe  trouvent  à 'Thorn,  dont 
l'nn,  utuë  dans  la  Ville-  Neuve,  porte  le  nom' de  St. 

Jiques,  et  appartient  aux  Réligieufes  de  l’Ordre  de  St. 

Benoit , et  l’autre , connu  fous  le  nom  de  Sainte  Marie, 
appartient  aux  Pères  Bernardins  de  l'Ordre  de  St.  Fran- 
çois, leur  demeureront  è perpétuité,  avec  tout  ce  qui  y 
appartient,  et  dont  ils  ont  été  en  poiTedion  jnsqua  ce 
jour.  Cependant  la  République  aura  foin  dans  fon  tema  ' 
de  procurer  à la  Ville  de  Thom  une  compenfation  des 
dommages  qui  réfultent  de  là  pour  elle, 

13,  Les  Curés  Catholiques- Romains  de  la  Ville 
d’Elbing  feront  tenus  d’obferver  exaétement,  dans  tous 
ces  points  et  articles , la  Transaétioa  du  feu  Evêque  de 
Vannie  Rudoicki  de  Tan  Idid,*-'  • î 

• ^ .1  '1 

$.  f 3.  Les  Conftitutions  des  Années  1717,  1733, 

& 1764'  faites  contre  l’Eglife  principale  de  ia  Ville  de 
Dantzig,  font  abrogées  par  le  préfeot  Aâe  féparé. 


Art.  rV, 

Les  Duchés  de  Courlande  & de  Sémigalle  feront 
maintenus  à toujours  dans  leurs  privilèges  de  Réligion, 
foivant  les  Lolx  du  Pays , & perfonne  ne  fera  forcé , fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifl’e  être , à alTigner  des  Em- 
^ements  pour  y conftraire  des  Temples,  et  autres  édi- 
nces  qui  y appartiennent , ou.des  maifons  pour  y faire 
publiquement  le  Service  divin  foivant  le  Rite  Catholique- 
Romain;  en  lailTant  pourtant  dans  fon  entier  le  droit 
d’adminiftrer  par  tout  les  Sacrements  aux  malades, 

. Ee  I 5’ 
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<5.  T.  ReRgta  '.Graèca  oriêntàlis -.Non  - i/nita  ha~ 
btbit  Liberttm  Ritus  .ftâ:  Exarâtinm  in  Ditcatihusi  Cur4^ 
landiae  et  SemigalUae,  absque  omhi  ctûusvUûit^peditione, 
aut  turbatiane.  t,  .i-.c  t . r 


5.  a.  Clerus  Catholicus  non  infringet  ' ( in  prae- 
indicium  Inve/fiturae  Ducaiit}  Jura  eorundem- 

que  Conftfloriorum.  > ' .li  ; 

< i.  >î.  V ‘ .»  ' .? 

§.  g.  Clerm,  Catkatims  non  poterü  in  praeiu- 
. diàum  jjégum  ProvinciaUum  connubio  iungere  fervos  H 
Jubditos,  fine  Confenfu  ewttnàem  Dominorutn.  .>r  . , , • < 


**'l  1 J ^ * i.  * • î'  t ^ ^ 

' §<  4.  Parochi  Civitatum  Mitawenjis  et  doliyn^, 

gtnfis,  ad.mentem  .Commiffionis  Annit  jqrp  et  Convenu 
tionis  Varfavienfis  de  Anno  1740  inter  Ducem  Curlau^ 
diae  et  eosdem  Parochos  - faUae^  et  tandem  fecunduue 
Reuerfalts  a Duee  ift  Anno  1764  datas, i Boaa 
aüia.  'Neufriedrichshuiff'  et  Rtinnen  debent  refiitnere,  con-> 
ienti  illis , quae  . ipfis'  fnpra  : memoraUs  Documentis, 
fiipulata  font.  1 in;  i v>  ) r)  - ir/  /■;  ; ,..  i 

- 1'..  . /.  1 i .! /lui,».. 

$.  5.  Ecclrjjae  earundemque  attinentide,  'ab  uno 
tstntiim  alterove  Cbllatorum  in  praeiudicilim,  reliquorum 
Catkolicis  ceffae,  reddi  ••  debent  Religiaqem  Confefftonis 
Auguftanae  profitentàùas , et  quidem  0- prima  ^'anuarii 
17 17  inclufive  computando;^  qnod  taqten  aattfidi  non  po- 
terit  ad  Ecctejiam  Parochialem  Illuxlenfem,  quae  ma 
atm  Cailejpo,  Sckeilisi,  Bonis,  fmnib»sque_-aiüf~perti~ 
nentiisi  Patram  foâetadis  lefu,  in 'eorundenn  favorem% 
a Magnificp  ^ozapkut  JS^berg<  CajkUano  zlMoniae , ,i« 
Bonis  Jpft'us  haereditariis  fundata  vi  huius  Aïïus  fe- 
parati  ajpprobatur. 


• $.5.  Ecclejioi  t»  miner fum.  omnes  utriusque  Rt- 

ligionis  Evangelicae,  qttae  tiunc  th  Dacatu  Curlandiae 
et  SemigalUae  exiflunt,  et  quae  in  pofterum  exfiruentur, 
iuri  diRarum  Confefftonum  ■. femper  fuberunt,,  neque  fuît 
uUo  praetextu  cuipiam  mutationi . vel  Reformationi  fub^ 
tacebmt.  ,(  -!ri:i  n,  ... 

•’  i t . . ‘ r- 
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’ §.  T.  I^es  Grès  Orientaux  Non-  unis  jouiront  du  1^58 

libre  exercice  de  leur  Réligion  dans  les  Dudies  de  Cour-  * 
lande  & de  Sémigalle,  fans  que  perfonne  puilTe  les  en 
empêcher , ni  les  y troubler.  - 

§.  3.  Le  Clergé  Catholique  ne  fera , au  préjudice 
de  l’inveftitiire  de  ce  ünc^,  aucune  infraétion  aux  jbrojfs 
des  Ducs,  & de  leurs  CunRftoires. 

j.  3.  Le  Clergé  Catholique  n’aura  point  la  liberté 
de  donner  la  bénédiftion  nuptiale  à des  Dom^ques  & i 

Sajets,  fans  le  confentement.de  leurs  idaltrest  ce  qui 
feroit  contraire  aux  Loix  du  Pays. . • . • . » 

'S  i;  ' ) • . < ^ 

$.  4.  '.Les  Curés  des  Ville*  de  Mitau  & de  Golding 
feront  obligés,  en  vertu  d'une  Décifion  de  la'  CommiiTion 
de  1717  & d’un  Accomodement  réglé  à Varfovie  en  1740 
entre  le  Duc  de  Courlande  & les  dits  Curés , & enfin 
conformément  aux  Réverfaux  dn  Dnc  donnés  en  1764,  de 
reftituer  lés  Terres  Ducales  de  Neufriedrichshoff  & de 
Roennen , & de  fe  contenter  de  ce  qui  a été  ftlpulé  en 
leur  faveur  dans  les  dits 'Documents. 

$.  5.  Les  Temples  avec  leursf  appartenances qui 
ont  été  cédés  aux  Catholiques  - Romains  feulement  par 
le  canal  de  quelques  uns  des  iCollatéraux , & au  préju- 
dice des  autres , doivent  être  reftitués  à ceux  qui  appar- 
tiennent à la  Confefilon  d’Augsbourg,  à compter  du  I. 

Janvier  1717  inclufivement  : ce  ^ui  ne  doit  pourtant  pas 
s’étendre  jusqu’à  l’Eglife  PardifliMe  d’Illnx , dans  la  pof- 
felHon  de  laquelle,  aufii  biea  que  du  C-oHège,*  des  Eco-  .. 
les,  des  Terres,  '&  de  tout  ce  qui  appartient «ux d’étés  ' ; , 
Jéfuites,  les  dits  Jéfuites  font  confirmés,  'en  vertu  du. 
préfent  Afte  féparé;  le  tout  a3rant  été  fondé,  en  faveu*  ‘ ’i 
des  mêmes  Pères  Jéfuites,  par  Jofaphat  Zyberg,  Gaftel- 
lan  de  Livonie,  fur  fes  Terres  héréditaires. v 

$.  6.  Ën  général,  toutes  les  Eglifes  des  deux 
Confduons  Evangéliques,  qui  fe  trouvent  aâaiellement 
dans  le  Duché  de  Courlande  & de  Sémigalle , & toutes 
celles  que  l’on  y fondera  à l’avenir,  appartiendront  pour 
toujours  à ces  deux  Confeifions , & ne  feront  alTujetties, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiOfe  être  i à aucun  chan- 
gement, ni  à aucune  refotme.- 

$.  7. 
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IT68  5*  T‘  Li^ium  non  trit  erigere  Tempta,  Sa- 
* ^ eella,  Coenobia  in  bonis  ' cwitatibusque  Ducalibus,  abs- 

Îfue  permifftone  Dueis,  in  bonis  vero  Terreftribùs  fine 
icentia  haeredum;  Qitemadmo^m  vero  ConfUtutionibus 
Reipuhlicae  vetitum  efl,  ne  Clerus  bona  in  emolumen- 
tum  Eulefiae  aut  Communitatis  cviusquam  acquirat; 
Proinde  ita  eiusdem  Con/Ututionis  autkoritas,  visqne 
extenditur  ad  Dneatum  Curlandiae,  cum  exceptioniout 
tamen  üs,  quae  in  Confiitntione  funt  exprejfae. 


r; 


$.  g,  lam  cum  in  ^Bitionibus  Reipnblicae  per  ex- 
aequationem  Graecorum .Non-  Urâtorum  et  Di ffiienüum 
ittriusque  Confeffionis  cum  Catholicis,  in  rations  Praero- 
^tivanem-  Civibus  competentium  ad  honores  et  gratias 
Krgias  Cdpacitas  fit  agnita , eodem  ipfo  ivre,  quo  Ca^' 
tlioliciv  gaudent,  incoiae  quoqwt:  Curlandiae  utriusqtu 
Confejfiimis  Authoritate  praefevtis  A&us  feparati  gau- 
dere  debent  ; propiereaque  ‘ in  Curtandia  et  SemigalliOf 
Nolnles  iisdem  addiSti  Éeligionibus,  ttec  nok  Cathalici  et 
Poloniae  Regno  oriundi,  pari  cum  ipfits  Nobilibus  Cur- 
tandiae,  modo  vojjeffiones  i»  Curtandia  h^eant,  freà 
Praerogativa  debent:  Quod  etiam  de  Civitatum  IncoUt 
qnoad  torum  Praerogativas  efi  inteiligendum. 


,Àn,T^  'V.-  _ . 

inr*  Dt-  Cum  quae  emvis  propria  [tint,  integra  eidem  fer- 

Ki'Swn  debeant;  Ideo  JneoUs  etiam  I^riSfus  Piltinenfis, 
fucoa-'  tenorem  TraSatus  inter  Seremjfimos  Stepkanum  Ba- 
ftnrata.  tkoreum  Poloniae,  et  Fridericum  IL  Dcmiae,  Reges,  im 
Anno  Aprüis  Cronenburgi  iniü  ; Itemcfue 

- iuxta  Pacem.  Olivenfem  horum  Inrium  integritatem, 
et  quietam  eorum,  quae  nmc  tenent,  pojfejftonem  prae- 
fenti  ASu  feparato  in  perpetuum  praecufiodimus  et 
ajfecuramus. 


• 4 I.  Primum  igitur,  totum  DijlriBum  Piltinen- 
fem,  eo  in  ftatu,  in  quo  ante  memoratum  Annum  Co- 
ronaeburgenfis  TraSatus  trot,  non  modo  quoad  Reli- 
gionem  et  Tempta,  fed  etiam  quoad  immutatam  Bono- 
' ' ' rum 
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' 7.  U ne  fera  permis  de  bâtir  des  Temples , des 

Chapelles , ou  des  Monaftères  fur  les  Terres,  & dans  les 
Villes  Ducales,  qu’avec  la  permiiTion  du  Duc,  & fur  les 
Terres  Nobles,  qu’avec  la  Permilllon  du  Seigneur  héré- 
ditaire. Et  comme  il  a été  défendu  au  Clergé  par  les 
ConAitutions  de  la  République,  de  faire  l’acquifition  d’au- 
cune Terre  en  faveur  d’une  Eglife  ou  d’une  Commu- 
nauté , cette  Conftitutlon  aura  également  lieu  en  Cour- 
lande,  dans  toute  fa  {force  & fa  validité,  mais  avec  les 
exceptions  exprimées  dans  cette  ConfUtution. 

$.  8.  Or  comme  dans  toutes  les  Provinces  de  U 
République,  en  mettant  les  Grecs-  Non-  unis,  et  les 
Dimdents  des  deux  Confehlons  au  niveau  des  Catholi- 
ques-Romains, relativement  aux  Privilé^s  qui  appar<- 
tiennent  aux  Citoyens,  leur  droit  aux  Dignités  & aux 
Grâces,  dont  le  Roi  eft  Diftributeur,  a été  reconnu  pour 
légitime,  les  habitans  du  Duché  de  Courlande,  de  Tune 
& fautre  Confeâlon , jouiront , en  vertu  du  préfent  Aâe 
féparé,  du  même  droit  que  les  Catholiques  - Romains. 
Ainfi  dans  le  Duché  de  Courlande  & de  Sémigalle , les 
Nobles  qui  appartiennent  à ces  deux  ConfelTions,  aujli 
bien  que  les  Catholiques,  & ceux  qui  font  originaires 
de  Pologne,  jouiront  en  commun  des  mêmes  prérogati- 
ves que  la  NoblelTe  de  Courlande,  pourvû  qu’ils  foient 
poiTemonués  dans  le  dit  Duché:  ce  qui  doit  s’entendre 
auifi  des  Bourgeois,  relativement  aux  Privilèges  des  Villes. 


Art.  V. 

Comme  il  eft  jufte  que  chacun  foit  maintenu  dans 
la  pofleftion  des  droits  qui  lui  appartiennent,  nous  garan- 
tifons  et  afîurons  pour  toujours,  par  ce  préfent  Aéte 
féparé,  aux  habitans  du  Dulriét  de  pilten,  la  paiilble 
pofleftion  de  tous  leurs  droits  fans  exception , & de  tout 
ce  qui  leur  appartient  réellement,  en  vertu  du  Traité 
conclu  à Cronenburg  le  10.  Avril  1585  entre  le  Roi  de 
Pologne  Etienne  Bathory,  & le  Roi  de  Dannemarc  Fré- 
déric II.  aufti  bien  qu’en  vertu  du  Traité  de  paix  d’Olive. 

$.  I.  Et  d’abord  nous  maintenons  tout  le  Diftrié); 
de  Pilten  dans  le  même  état  que  celui  où  il  étoit  avant 
la  dite  Année  de  la  conclulion  du  Traité  de  Cronenburg, 
non  feulement  rélativement  à la  Réligion  & aux  F^lifes, 
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rum  Eeelffmflicorum  Catkolicorum  in  faecularia  naturam 
rdivquitnus  ; tltutumque  Epifcovatus  Piltinenfts  omnis 
poffejjloms  eo  in  Diflriffu  vacuum,  et  ah  Anna  memo~ 
rato  negleffum,  ac  deinceps  Anna  1685  Epifcopatui  Li- 
voniat  annexum  Nominatione  a Seretnjfmo  Rege  Jo^ 
hanne  HI.  fa£la , extinguimus , litemque  ex  ea  Nomi^ 
natione  inter  Keverendos  Epifcopos,  et  Nobilitatem  Dû- 
Jlriïïus  Piltinenfis  coortam,  et  ad  Relationis  ludicia  dt- 
duBatn  perpetuae  Ohlivioni  mandamus,  neqtte  uHant 
Dijlriïïui  Piltinenfi,  utpote  iam  plane  ah  Ècclefiaflicis 
ad  faeculaves  traduSto,  nocere  unquam  pojfe  declaramus. 


§.  a.  Formatn  Regiminis  intemi  in  hoc  DiflriSuf 
per  Commiffwnem  Anni  i6rp  a Sereniffmo  Sigis- 
ftiiindo  III.  Rege  defignatam , conftitutam , in  ftio  ro- 
bore  confervamtts  ; fie  tamen,  ut  in  eodem  ÏHflriStt 
non  modo  Difidenttum  utriusque  Confejfionit  et  Catho- 
Ucorum,  fed  Graecorum  etiam  Orientalium  Non-  UnU 
torum  Religio,  liberum  'Exercitium  haheat;  neque  Re- _ 
ligiones  fupra  memoratae  unquam  obeffe  pojfint,  quo- 
minus  et  Dignitates  adipifci,  et  kaereditaria  Bona  con- 
fequi  pojfit. 

§.  5.  Nobilts  eiusdem  DiflriBlus  Piltinenfis,  quem- 
admodum  et  ii,  qui  ab  ipfis  congruo  et  folemni  modo 
inter  Nobiles  Indigenas  aaoptati  funt,  in  aequalitatê 
iurium,  cum  reliqua  Nobilitate  Livoniae,  nullo  Religio- 
nis  difcrimine  fiabito,  iuribus  fuis,  Praerogativis , in 
'Republica  annexisque  ei  Ppovinciis,  dummodo  ibidem 
fini  pojfeffionati  gaudebunt;  Pari  ratione  Nobilès  Po- 
loniae  et  annexarum  ei  Provinciarum  iuribus  et  Pratra^ 
gativis  paribus,  in  DifiriSlu  Piltinenfi  potientur.  ■' 

/ L . « t 


S-  4-  Quod  fpeîiat  arcem,  five  Capitaneatum 
Pilünenfem,  fundosque  et  praedia  ad  illam  fpeSfantia 
de  iis  obfervandum  erit,  quod  in  Regiminis  formula 
confiitutum  efi,  et  Poffeffori  aSuali  Capitaneo  ius  hy- 
potkecae  et  poffeffionis  ad  vitae  tempora  affertUm  volu- 
mus.  Caetera  autem  bona  quae  a Nobilibus  et  Incolis 
DiflriSus  Piltinenfis  tenentur,  ad  praefcriptum  Conflitu-' 
tionis  Anui  jpt4  de  livonia  conftrvari  volumus,  neque  ^ 
' ' / ülorum 
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mais  aulïï  rélativement  à la  Sécnlarifation  des  Terres  Ec- 
■cléliaftiques  Catholiques- Romains,  & nous  fiippri- 
mons  le  Titre  d’Eveché  de  Pilten , dont  le  Siège  eft  va- 
cant dans  ce  Diftri6t  depuis  la  dite  Année,  et  qui  enfuite 
fut  annexé  à l’Evêché  de  Livonie  en  i685  pur  la  Nomi- 
Mtion  du  Roi  Jean  III.  & nous  condamnons  à un  éter- 
nel oubli  le  Procès , furvenu  à l’occafion  de  cette  No- 
mination entre  les  Evêques  de  Livonie,  & la  Noblefle 
du  Diftrift  de  Pilten , & qui  fut  porté  au  Tribunal  de 
rélation,  déclarant  que  le  dit  Procès  ne  pourra  j.amais 
être  préjudiciable  au  Diilriék  de  Pilten , entant  qu’il  efi; 
entièrement  fécularifé. 

2.  Nous  maintenons  dans  toute  fa  vigueur  la 
forme  de  gouvernement,  fixée  dans  ce  Diftrift  en  1617 
par  une  Commifilon  nommée  par  le  Roi  Sigismond  HT. 
mais  avec  ce  fupplément,  que  non  feulement  les  Difil- 
dents  de  l’une  & l’autre  Confefilon  & les  Catholiques- 
Romains  , mais  aulll  les  Grecs  Orientaux  Non  - unis, 
jouiront  d’un  libre  exercice  de  leur  Religion,  & quç 
les  dites  Réligions  ne  pourront  être  pour  perfonne  un 
obftacle,  quiPempêche  de  parvenir  aux  Emplois,  & de 
polléder  des  Terres  héréditaires. 

$.3.  Les  Nobles  du  Diftrift  de  Pilten,  aulTi  bien 
que  ceux  qui  auront  été  incorporés  à cette  Nobiefie  du 
pays,  d’une  manière  convenable  & folemnelle,  jouiront, 
en  égalité  avec  les  autres  Nobles  de  Livonie , fans  aucun 
égard  à la  différence  de  Réligion,  de  tous  les  Droits  & 
Privilèges  qui  leur  reviennent,  dans  la  République  & les 
Provinces  qui  y font  annexées,  pourvu  qu’ils  y foient 

folfelRonnés;  & vice  verfa  la  Noblell’e  de  Pologne  & des 
rovinces  qui  y appartiennent  jouira , dans  le  Diftrift  de 
Pilten,  des  mêmes  Droits,  de  la  même  Egalité,  & des 
mêmes  Prérogatives. 

5.  4.  Pour  ce  qui  regarde  le  Chateau  ou  la  Sta- 
roftie  de  Pilten , de  même  que  les  Terres  & les  Métairies 
qui  y appartiennent , on  obfervera  ce  qui  a été  réglé  à 
cet  égard  dans  la  forme  du  gouvernement,  &nousga- 
tantiifons  au  Starofte,  en  qualité  de  poffelfeur  aftuel,  la 
fureté  de  la  dite  poffefllon,  pour  tout  .le  tems  de  fk  vie. 
Quant  aux  autres  Terres  dont  les  Nobles  & habitans  du 
Diftrift  de  Pilten  font  en  polTelllon,  ou  en  agira  à cet 

égard 
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illorum  Poffeffores  quaerere  puuliarem  pro  iltis  reU- 
ntndis  conjirmationetn  opportebit.  Ad  hatc  ut  fugitwi 
fubditi  Nobilitim  DiftriEfus  PiUinenfts,  uhiqtu  locorum 
diprehfti/i,  iisdem  reflituantur  ; Nobilibusque  DiJlriBfus 
Piltitienjis , lite  de  reftituendis  eiusmodi  fubdiüs,  conten- 
dentibm,  in  quovis  fubftllio  ius  fuum  tribucUur  cauemtu. 


Çuemadmodum  veto  emnia  Jupraditta  punSta  inni- 
tuntur  tam  legi  Naturae  et'pubtieae,  quant  Privüegüt, 
Conflitutionibus  antiquir,  pro  Bafi  aequalitatem  et  liber- 
tatem  Polonam  habentibus,  tum  etiam  cum  Graed  Non~ 
Uniti  et  Diffidentes  utriusque  Confe/ftonis , a longo  tem- 
fore  in  padfica  pojfejftone  iurium  fuorum  Praerogatèva^ 
rumque  extiterant  ac  nunquam  in  ea  impediti  fuerumt, 
praeter  illegitimas  iam  pt>ft  pacem  Olivenfem  TraStatum- 
J 686  deinceps  fecutas  Conftitutiones  ; Nee  non  cum 
Sereni/ftma  totius  Ruffiae  Imj^atoria  Maiejîas,  Ptdna 
reipuhlicae  ac  ferenifj'tmi  Keges  Suedae,  Pruffiae, 
Angliae,  Dan'iae,  tanquam  Partes  mediatione,  fupra- 
di&orum  TraStatuum,  fefe  interponant  expafeantque  re- 
fiitutionem  iurium  Privilcgiorum , Graecorum  Nom- 
Unitorum  et  Diffidentium  tam  in  fpiritualibus  quam 
faecularibus  ipfis  competentium.  Proinde  omnia  hctee 
punffa,  in  Articulis  Adtus  prae fends  feparati  contenta, 
veluti  iura  firma  perpétua  et  immutabilia  haberi , een- 
feri  et  confervari  debebunt.  Quiconque  autem  ea  labe~ 
faffare  praefumeret,  pro  turbatore  publicas  P ods,  kojte- 
que  Patriae  reputabitur  traSabiturque. 


Hic  feparatus  ASlus  primus  cum  fit  fub  Garanda 
fubfcripti  hodie  TraHatus  inter  Serenijfimam  Impera- 
tricem  totius  Ruffiae  ab  una,  et  Sereniffimum  Regem, 
Sereniffimamque  Rempublicam  Polonam  parte  ab  alm 
ter  a,  habere  debet  eam  omnem  vim,  effeUum  et  vim 
cuitim,  ac  fi  idem  Aftus  de  Verbo  ad  Verbum  huit 
Traffatui  infertus  effiet.  Proinde  huiusmodi  Affus  in 
tnutuis  Ratificationibus , Sereniffimae  Utriusque  Partis 
traSantis,  iw  totà  fua  extenfione  comprehendi  debet. 

^ > In 
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éprd  fuivtnt  la  tetienr  de  la  Conftitntiôn  de  1764  con- 
cernant la  Livonie:  fans  que  ceux  qui  les  poffédeut  foient 
obligés  de  fe  procurer  à cet  égard  une  Confirmation  par-' 
ticuîière.  Nous  voulons  aufll  que  les  Sujets  fugitifs  detf 
Nobles  de  Pilten  leur  foient  rendus,  quelque  part  qu’on 
les  faififié.  Et  au  cas  qu'ils  foient  obligés  de  procéder 

Îiour  fe  les  faire  livrer,  juftice  fera  rendue  dans  toutes 
es  Jurisdiélions  à la  dite  Nobleife  de  Pilten. 

Or  comme  tous  les  Points  cidelTus  fpécifiés  font 
fondés,  tant  fur  le  droit  de  la  nature  & des  gens,  que 
fur  d’anciens  Privilèges  & Conftitutions,  qui  fervent  de 
bafes  à l’Ëgalite  & à la  Liberté  des  Polonois  ; & que  de 
pins  les  Grecs  Non  - unis  & les  Difiidents  de  l’une  & 
l'autre  Confefllon  ont  été  dans  une  paifible  pofTefTion  de 
toutes  leurs  Prérogatives  & Libertés , pendant  une  lon- 
gue fuite  d’années,  & qu’on  ne  les  y a troublés  que  par 
des  Conftitutions  illégales,  faites  long  tenis  après  la 
Paix  d’Olive  & le  Traité  de  1686  qu’en  outre  Sa  Majefté 
l’Impératrice  de  tontes  les  RuiTies,  en  qualité  de  V'oifine 
de  la  République , aufll  bien  que  Leurs  Majeftés  les  Rois 
de  Suède,  de  Prufle,  d’Angleterre,  & de  Dannemarc, 
en  qualité  de  Parties  qui  y prennent  intérêt,  relative- 
ment à la  Garantie  des  fusdits  Traités,  infiftent  furie 
rétabliffement  des  Droits  & des  Libertés  qui  font  dûs  aux 
Grecs  Non  - unis  & aux  DiiTidents , tant  dans  le  Spirituel 
que  dans  le  Temporel  ; Ainll,  tous  les  Points  qui  font 
exprimés  dans  les  Articles  du  préfent  Afte  féparé,  doi- 
vent être  regardés  & obferves  comme  une  Loi  con- 
fiante, perpétuelle,  & invariable:  & quiconque  ofera 
entrependre  de  les  renverfer,  fera  tenu  & traité  comme 
perturbateur  du  repos  public,  & ennemi  de  la  Patrie. 

Ce  premier  Atte  féparé , comme  étant  fous  la  Ga- 
rantie du  Traité  figné  aiûourd’hui  entre  Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice de  toutes  les  Ruflies,  d’une  part,  & Sa  Ma- 
jefté le  Roi,  & la  Sérénillime  République  de  Pologne, 
d’autre  part,  doit  avoir  la  même  force,  & être  aulli 
obligatoire,  que  s’il  avoit  été  incorporé  mot  à mot 
dans  le  dit  Traité.  Ainli,  ce  préfmt  Afte  doit  être 
compris  fans  aucune  exception  dans  Ratifications  ré- 
ciproques des  deux  Hautes  Parties  Contraftantes. 


\-  '• 
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In  quorum  fidem , Nos  uiriusçme  fereniffimarum 
' Partium  pUna  potefiate  folenniter  inpruai,  hune  fepa- 
ratum'Aaum,  proprüs  mauibus  fcriptum,  SigUlo  Ar~ 
ntorum  Nojlrorum  communivimus  Varfaviae  Dis 

Februarii,  Anno  rnielîmo 
StpHngmtefimo  Sexagejimo  Oîtavo. 
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En  foi  de  quoi.  Nous  Plénipotentiaires  des  deux 
Hantes  Parties  avons  ligné  de  notre  propre  main  le  pré- 
fent  Afte  féparé , & l’avons  muni  de  notre  fceau.  A 
V^fovie,  le  Hyle,  de  Février,  l’An 

mil  feptcent  foixante  huit. 


Le  Prince  Nicolas  Refnw, 
Général  - Major  des  Armées 
de  Sa  Majefté  l’Impératrice, 
Envoyé  Extraordinaire  & 
Plénipotentiaire. 


Gabriel  Jeaw  Junosza 
PoDOSKi,  primat,  & pre- 
mier Prince  du  Royaume 
& du  G.  D.  de  L. 


Atijtoine  OsTROwsra,  Evêque  de  Cujavie.  ANTorîrB 
Barnabas  Jablonowski  , Palatin  de  Pofnanie.  Ignack 
Twardowski,  Palatin  de  Califch.  Thadee  Lipski,  Ca- 
ftellan  de  I.enczlcz.  André  Stanislas  Kostka  Mlo- 
dziejowsiu,  Evêque  de  Przemysl,  Chancellier  du 
Royaume.  Salesius  Potocki,  Palatin  de Kiow.  Ignace 
Cetner,  Palatin  de  Bêlez.  Bernard  Gozdzki,  Palatin 
de  Podlachie.  Roch  Jablonowski,  Caftellan  de  Wisli- 
cM.  Etienne  Giedroyc  , Evêque  de  Livonie.  Michel 
Oginski  , Palatin  de  Vilna.  Joseph  Sollohub  , Palatin 
de  Witebsk.  Thadee  Bvrztnski,  Caftellan  de  Smo^* 
lenfc.  Adam  Brzostowski  , Caftellan  de  Polocki.  Le^ 
Prince  Michel  Czartoryski  , Chancellier  du  G.  D.  de  L. 
Jean  Borch,  Vice-  Chancellier  du  Royaume.  Théo- 
dore WessEL , Tréforier  du  Royaume.  Le  Prince  Jo- 
seph Sanguszko  , Maréchal  du  G.  D.  de  L.  Le  Prince 
Charles  Radziwil,  Maréchal  de  la  Confédération  du 
Royaume.  Stanislas  Brzostowski,  Starofte  de  By- 
fttzycki , Maréchal  de  la  Confédération  du  G.  D.  de  L. 
Vladvslaw  Gurowski  , Grand-  Notaire  du  Royaume, 
Nonce  de  Pofnanie.  Charles  Malczewski,  Colonel  du 
Régiment  du  Corps  de  la  Couronne , Nonce  du  Palatinat 
de  Pofnanie.  Adam  Poninski,  (|irand  - Maitre  de  la 
Cuifîne  Royale,  Nonce  du  Palatinat  de  Califeh.  Sta- 
nislas Wessel  , Starofte  de  Golnpski , Nonce  du  PaJa- 
tinat  de  Lenczicz.  Adalbert  Ostrowski,  Juge  infé- 
rieur de  Lenczicz , Nonce  du  même  Palatinat.  Caspar 
Lubomirski,  Nonce  du  Territoire  de  Czyrskiey.  Theo- 
dor  SzYDLOWSKi,  Porte  - Eufeigue  de  Varfovie,  Nonce 
du  même  endroit.  Casimir  SzYDLOWSia,  Maitre  d’hotel 
de  Prafnicki,  Nonce  du  Territoire  de  Wiskiey.  Le 
Prince  Casimir  Poniatowski  , Sous  > Chambellan  de  la 

F f a Couronne, 
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Couronne,  Nonce  du  Territoire  de  Zakroczym.  Chrt- 
sosTOMB  Krajewski,  Inlligateur  du  Royaume,  Nonce 
du  Territoire  de  Rozan.  Valentin  Sobolewski,  Ca-. 

Îitaine  des  ChaiTes  de  Varfovie,  Nonce  du  Territoire  de 
âwsk.  Stanislas  Radziminski  , Sous  - Chambellan  de 
Ciechanov,  Nonce  du  Territoire  de  Nurskiey.  Xavier 
Branickt,  Grand- Veneur  de  la  Couronne,  Nonce  du 
Territoire  de  ce  nom.  Stanislas  Gadomski,  Sous- 
Çhambellan  de  Sochaczew,  Nonce  du  Territoire  de  ce 
nom.  Antoine  Czapski,  Sous-  Chambellan  de  Chelm, 
Nonce  du  Palatinat  de  Chelm.  Valerien  Piwnicki, 
Porte  - Glaive  de  Prufle , Nonce  du  Palatinat  de  ce  nom. 
François  Wielopolski,  Marquis  de  Pinczowski.  Jo- 
SffiPK  Wielopolski,  Porte-  Enfeigne  de  la  Couronne^ 
Nonce  du  Palatinat  de  Cracovie.  Htacinthe  Mala« 
CHOWSKi,  Référendaire  de  la  Couronne.  Elias  Wodzi- 
CKi , Starofte  de  Staubnicki.  Pierre  Ozarowski  , Gé- 
néral de  l’Armée  de  la  Couronne.  Matthieu  Sko- 
Rxn>KA,  Echanfon  de  Drohicki,  Nonce  du  Palatinat  de 
Sendomir.  Antoine  Potociu,  Starolle  de  Leopol. 
Ignace  Bukowski,  Aide  de  Camp  du  Roi,  Nonce  de 
Sanoccy.  Antoine  Blazewski , Sous- Maitre  d’Hotel, 
& Nonce  de  Zydaczewski.  Marcien  Potocki  , Nonce 
du  Territoire  d’Halicz.  Joseph  Sosnowski,  Notaire 
territorial  de  Lithuanie,  Nonce  de  Chelm.  Joseph 
Stempkowski  , Ingénieur  du  Royaume , Nonce  du  Pala- 
tinat de  Lublin.  Stanislas  Karwowski,  Sous  - Maitre 
d’Hotel  de  Bielski , Starofte  d’Auguftow,  Nonce  du  Ter- 
ritoire de  Mielnickiey.  Joseph  Wilczewski,  Sous- 
Chambellan  de  Wiski , Nonce  du  Territoire  de  Bielskiey. 
Celestin  CzAPLic , Sous- Chambellan  de  Lucki.  Jean 
Neopomucene  Poninski  , Palatin  de  Pofnanie , Nonce  de 
cette  Partie  de  la  Livonie , qiA  appartient  à la  Pologne. 
Michel  Pac,  Starofte  de  Ziolowski , Nonce  du  Palati- 
nat de  Vilna.  Le  Prince  Stanislas  Radziwil,  Sous- 
Chambellan  de  Lithuanie,  Nonce  du  Territoire  de  Liden. 
Marcien  Janowiçz  , Direfteur  & Nonce  du  Territoire 
de  WUkomier.  Etienne  Romer,  Porte  - Enfeigne  & 
Nonce  de  Trockie.  Antoine  Zabielo  , Capitaine  des 
Chaftes  en  Lithuanie.  Marcien  Czerniewicz  , Juge  & 
Nonce  du  Territoire  de  Cauen.  Jean  Pakosz  , Notaire 
& Nonce  de  Smolen.  Casimir  Zablocki,  Nonce  de  Sta-, 
rock.  François  Giedroyc,  Echanfon  & Nonce  de  Wol- 
kow.  Pierre  Bohomolsc,  Notaire  du  Territoire  de 

Witebsk. 
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Witcbsk.  Michil  Szyszko,  Porte- Enfeigne  de  Huf- 
ûrds,  Nonce  da  Palatinat  de  Witebsk.  Le  Prince 
Michel  Radziwil,  Ecuyer- trenchant  de  Lithuanie. 
Michel  Domanski,  Nonce  du  Territoire  de  Pinskiego. 
Nicolas  Lopacinski  , Grand  - Notaire  du  G.  D.  de  L. 
Le  Prince  Adam  Czartoryski  , Général  de  la  Podolie, 
Nonce  de  cette  Partie  de  la  Livonie  qui  appartient  à la 
Lithuanie.  Antoine  Tvzenhauz  , Tréforier  de  la  Cour, 
& Nonce  de  Livonie. 


' 38^.  ; . • • 

Seconde  déclaration  que  S.  M.  lmp.  de  Ruffw  ^ 
fit  remettre  le  24.  May  1768*  fl  la  Cour 
■ de  Pologne  par  le  Prince  Repnin. 

C Hijt.  des  Rlv.  de  Pot.  T.  II.  p.  307.  ) 

iJa  Majefté,  ITlluftre  Impératrice  de  toutes  les  Ru/Ties, 
a appris  avec  douleur  les  afl'emblées  féditieufes,  qui  fe 
font  faites  à liarr  & à Trembowol,  fous  le  lignai  du 
fanatisme  & de  la  révolte.  Elle  regarde  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  & de  la  tranquillité  de  leur 
propre  patrie,  ceux  qui,  au  préjudice  des  engagemens 
&crés  de  la  République  & au  mépris  de  fes  loix,  ont 
ofé  exciter  une  pareille  fédition,  uniquement  pour  cher- 
cher leur  propre  intérêt  dans  une  confufion  générale 
& facrifier  à leur  avarice  le  bien  - être  de  leur  Patrie; 
entreprife  puniflàble  qu’ils  tâchent  de  juftifier  par  des 
motifs  apparents,  mais  qui  dans  le  fond  n’eft  qu’un 
prétexte,  dont  ils  couvrent  leurs  véritables  vues,  qui 
ae  font  qu’une  féditieufe  ambition,  fufceptible  dé 
troubles,  de  brigandages,  d’airalTinats , d'envie  de  s’en- 
richir des  dépouilles  d’autrui,  de  fe  mettre  au-delTus 
des  loix  qu’ils  foulent  aux  pieds  & de  fe  fouftraire  par 
cette  conduite  aux  punitions  que  méritent  des  attentats 
de  cette  nature.  Ces  raifons  feules,  jointes  à la  ré- 
clamation, faite  le  27.  Mars  dernier,  par  conclufion 
du  Confeil  du  Sénat  fuivant,  laquelle,  conformément 
à l’exigence  des  loix,  le  Sénat  concevant  que  pour 
maintenir  le  bon  ordre  & la  tranquillité,  il  etoit  néi 
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^ s’adrelTa  à Sa  Majefté  Impériale , comme  garante  des 
Inix,  libertés  & prérogatives  de  la  République,  afin 
qu’elle  daignât  employer  fes  troupes , qui  fe  trouvoient 
wns  les  Etats  de  la  République , à etouffer  cette  ré- 
bellion, au  cas  que  les  Chefs  ne  rentrafient  pas  dans 
leur  devoir.  Mais  au  lieu  de  prendre  ce  parti,  ils  ont 
M contraire  refufé  plufieurs  fois  de  parler  au  Général 
Mokronowski , qui  n’étoit  charge  que  de  les  ramener  à 
robéiflànce  par  les  voies  de  la  douceur.  Bien  plus, 
ils  ont  forcé  le  Lieutenant  Général  de  la  Couronne, 
qu’on  leur  avoit  dépêché,/  comme  un  Courier,  à leur 
prêter  ferment,  faute  de  quoi  il  feroit  retenu.  Trai- 
X-  ‘ nant  ainfi  le  tems  en  longueur,  pour  avoir  le  loifir  de 
répandre  leur  venin,  d’en  infefter  ceux  qui  n’entre- 
voyoient  pas  toutes  les  horreurs  de  leurs  deffeins,  & 
mettre  partout  la  violence  en  ufage,  afin  d’augmenter 
le  nombre  de  leurs  adhérens.  Ces  motifs  feuls  & la 
garantie  qui  engage  Sa  Majefté  à fe  prêter  à la  requi- 
lition  de  la  République,  font  plus  que  fuffifans,  pour 
qu’elle  n’héfite  pas  d’ordonner  à fes  troupes  d’extirper 
une  femblable  rébellion , ordre , quelle  ne  manquera 

S as  de  donner  ,en  acquittement  aébuel  des  obligations 
e fa  Couronne  & par  égard  ù la  profpérité  & à la 


fureté  du  genre  humain.  D’ailleurs,  non  contens  de 
tenir  une  conduite  criminelle  envers  leur  propre  patrie, 
les  rebelles  ont  encore  eu  l’audace  de  s’en  prendre  â 
la  perfonne  de  Sa  majeflé  Impériale  & à fon  Empire, 
en  femant  des  écrits  féditieux  dans  la  vue  d'exciter 
fes  fujets  à la  révolte  & de  porter  leurs  concitoyens 
à les  traiter  en  ennemis.  Témoin  un  manifefte  du 
7.  Mars  & un  univerfel  du  16.  Avril,  drellé  par  deux 
de  leurs  Chefs,  Après  la  publication  de  la  première 
de  ces  pièces,  ils  ont  été  all'és  téméraires  pour  agir 
avec  violence  contre  les  troupes  de  Sa  Majefté  & de 
retenir  le  Lieutenant  Colonel  Woslkow,  qui  leur  avoit 
été  envoyé  pour  leur  infpirer  des  fentimens  de  paix  & 
d’obéifiànce,  procédé  digne  d'eux,  & qui  n’appartient 

Îiu’à  une  troupe  de  brigands,  tels  quils  font.  De 
emblables  extravagances  & un  comportement  aulfi 
punlflable  ne  méritent  aujourd’hui  aucun  pardon  & 
effacent  jusqu’aux  moyens  de  douceur,  que  le  coeur 
compatiffânt  de  Sa  Majefié  ponrroit  infpirer  à fa  clé- 
mence. Ses  troupes  ont  ordre  d’agir  contre  les  rebelles 
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Ir^^eût  de  leur  parti  d’une  numÜre  prôportlonée  à Î75S 
leur  conduite,  de  les  combattre  comme  perturbateurs  ^ 
de  la  tranquillité  de  leur  Patrie  & du  repos  public, 
de  les  pourfuivre  en  tous  lieux  du  Royaume  & de 
tirer  vengeance  de  leur  infidieufe  audace.  Au  refte 
Sa  Majede  Impériale,  toujours  attentive  à remplir  Tes 
engagemens , à afîurer  le  repos  & > la  profpérité  du 
genre  humain  & à diftinguer  les  fincères  aavec  les 
fiiox  patriotes,  en  même  tems  qu’elle  ordonne  des 
^itions  contre  les  uns , veut  que  les  autres,  > qui  dé- 
iarent  la  paix  de  leur  Patrie,  trouvent  dans  fes  troupes 
une  protection  certaine  & une  confiante  défenfe,  les~ 

Î selles  pmiTent  tendre  à la  fureté  de  leurs  perfonnes, 
e leurs  biens,  de  leur  liberté,  droits  & prérogatives^ 

Quant  à elle  même,  fa  proteâion  & là  bienveillance, 
s’auront  point  de  bornes  pour  ceux  qui  les  méritent 
& qui  par  des  effets  réels  s’acquittent  d»  devoirs  de 
bons  patriotes  & contribuent  à maintenir  la  tranquillité 
& la  paix  dans  la  République. 
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Déclaration  de  M.  Benoît  minîflre  de  la '^‘7^ 
Cour  de  Berlin  du  9.  ymllet  1768*  ^ 

des  Bivot.  T. 3.  p.311.) 


1-Ve  Roi,  mon  maître,  ayant  appris  avec  méconten-  _ . 
teraent  que  fes  diverfes  exportations  employées  pour 
engager,  un  chacun  à prendre  le  parti  de  ta  modération 
& de  la  paix , ont  été  infruftueufes  ; que  les  mécontens 
prennent  plaiP*  à fe  forger  de  fauffes  idées  & à répandre 
que  Sa  Majefté  défère  à leur  fentiment,  iufqu’àles  ap- 
puyer fecrettement,  elle  juge  néceflaire  de  fe  fervir  deS 
moyens  les  plus  propres  pour  détruire  ce  prétendu  enga«. 
gement  & effacer  de  l’efprit  du  public  une  anill  iauiïè 
opinion.  En  conféquence  le  foumgné,  Miniftre  de  Sq 
Majefté  Pmftienne,  a l’honneur  de  déclarer,  par  Son 
ordre  exprès,  au  Roi  & à la  République  de  ^logne, 
que  la  façon  de  penfer  que  des  gens  mal  intentionnéBi 
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on  mal  Inftmits , prétendent  âttrîbuer  an  Roi , eft  bîeâ 
éloignée  des  méfures  que  Sa  Majefté  a prifes,  conjoin- 
tement avec  l’Impératrice  deRuffie,  touchant  les  affai- 
res de  la  Pologne}  mefures,  qu’elle  a 11  fouvent  & fi 
pubUqnement  lait  connoîtrc  par  des  déclarations  fov 
lemnellemeiit , réitérées  & dans  lesquelles  elle  perfifte 
invariablement.  Le  Roi,  mon  maître,  eft  pleinement 
convaincu  que  la  Réligion  Catholique  & la  liberté  Po- 
lonoife  ne  fauroient  être  mieux  affermies  que  par  la  der-  ' 
nière  Diète.  Ainfi,  Sa  Majefté  ne  peut  envifager  gue 
comme  perturbateurs  du  repos  public , ceux  qui  s’effor- 
cent de  renverfer  les  Conftitutions  de  là  dite  Diète, 
pour,  fous  le  faux  prétexte  de  maintenir  la  Réligion 
& la  liberté,  expofer  la  Patrie  à des  maux  intinis, 
furtont  lorsqu’ils  n’ont  aucune  apparence  d’être  fécou- 
rus  par  des  Puiffances  étrangères.  Sa  Majefté  confeille 
donc  à chacun  des  membres  de  l’Dluftre  Nation  Polo- 
noife  de  renoncer  à des  entreprifes  aufli  injuftes  & aufli 
inconfidérées  & d’écouter  plutôt  la  voye  de  la  raiCbn, 
en  fe  conformant  à ce  que  la  partie  la  plus  faine  de 
la  Nation  a réfolu  & accepté.  Le  Roi,  mon  maître, 
fe  flatte  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  & la  Ré- 
publique recevront  cette  déclaration,  comme  un  nou^^ 
veau  témoignage  de  fon  inviolable  amitié  pour  le 
; Royaume  de  Pologne,  & qu’à  cette  occafum  elles  lui 
‘ rendront  la  juftice  due  à la  pureté  de  fes  feutimens.  ’ — 
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• ous.  Maréchaux  & Confeillers  de  la  Confédération 
de  la  Couronne,  notifions  folemnellement  en  notre  pro- 
pre nom  & de  la  part  de  nos  confrères  Confédérés,  tant 
préfents.  qu’abfents,  le  manifefte  fuivant:  Ce' n’étoit 
point  ' affez  que  la  pufiTance;  KulTe  eût  fait  entrer  les 
Difildens' dans  les  Diètes  de^la^Pologne  éc  pofté  par-  là 
4.  i à la 
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i la  Réligion  Catholique , Apoftolique  & Romaine , un 
préjudice  confidérable  & même  jusqu’à  l'anéantir.  Ce 
n’étoit  point  aflêz  que  depuis  la  mort  du  Roi  Augufte 
III,  toutes  les  aflemblées  de  l’Etat,  Diètes,  &c.  fe 
tinflent  fous  les  armes  des  Rnll'es  & à la  honte  de  la 
Nation.  Ce  n’étoit  point  aflèz  que  fous  les  mêmes  ar- 
mes les  prérogatives  des  Nonces  fuflent  tellement  re- 
ftreintes  à la  dernière  Diète,  qu’aucun  d’eux  ne  pût 
donner  librement  fon  fuffrage.  Ce  n’étoit  point  allez 
qu’on  enlevât  & conduifit  en  prifon  des  Confeillers, 
deux  Evêques  & lui  Général  avec  fon  fils. 

Ce  n’étoit  point  aflèz  qu’à  la  conclufion  du  traité 
de  Warfovie,  le  Prince  Repnjn  qualifiât  fa  Souveraine 
d’impératrice  des  Grecs  de  tous  les  pays  Orientaux  & 
du  Duché  de  Courlande.  Ce  n’étoit  point  aflèz  qiie< 
l’on  voulût  faire  valoir  la  garantie  de  l’Impératrice , ga- 
rantie, dont  nous  n’avons  nullement  befoin,  puisque 
Bous  fommes  en  paix  & que  nous  n’avons  ofFenfé  per- 
fonne,  ni  rompu  aumm  traité.  Ce  n’étoit  point  aiflèz 
que,  fous  prétexte  qu’il  ne  feroit  porté  aucune  atteinte 
à la  Réligion  Catholique,  'le  Prince  Repnin  défendît  à 
la  Nation  Polonoife  toute  fréqiientation  avec  fes  voi- 
fins,  & qii’ainfi  les  traités  d’Oliva,  de  Warfovie,  de 
Pruth  & de  Carlowitz , fous  la  garantie  de  la  Porté 
Ottomane,  fuflènt  enfreints.'  Ce  n’étoit  point  aflèz 
que  pendant  plufieurs  années,  les  Ruflès  euflent  dévallé 
notre  pays,  nos  Eglifes  & nos  maifons.  Enfin  pour 
ne  rien  obmettre  de  toutes  les  circonftances,  ledit  Prince 
Repnin  publia  le  II  Septembre  dernier  une  déclaration 
de  fa  Souveraine,  imprimée  à Warfovie,  par  laquelle 
on  voit  que,  pour  maintenir  fa  garantie,  elle  laiflèra 
fes  troupes  en  Pologne,  preuve  que  fous  le  prétexte 
du  rétablilfemelit  de  la  tranquillité  publique,  neu  lui 
importe  que  notre  Patrie  foit  ruinée;  que  la  Réligion 
foit  abolie  ; que  les  habitans  & leurs  biens  périfient  ; 
& qu’elle  traite  notre  pays  comme  un  pays  conquis 
par  la  force  des  armes. 

Tels  font  les  importans  motifs  fur  lesquels  notre 
Confédération  eft  fondée.  Nous  renouvelions  par  le 
préfent  manifefte  tous  ceux  précedement  rendus,  tandis 

![ue  nous  réclamons  la  liberté  d’élire  nos  Rois,  fans 
e fecours  des  armes  de  la  Ruflle. 
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Traiti  entre  ta  RuJJie 

38>  - ^ • : 
1775  Convention  entre  t lmp.  de  Riijfie  ^ le  Roi 
/a  République  de  Pologne  concernant  la 
modification  du  prunier  a^e  Jeparé  du  Traité 
de  176^.  Signée  le  27  Févr.  1775  (par  le 
\rrùn.  de  ITmp.  les  membres  de  la  > 
délégation.  ) ' 

(Moser  Verfuch  T.  VI.  p.aS6  & tnerc.  h.  & pot.  /J75<i 
p.420.  Storia  detCAnno  1775  p.  *37.)  ' 

I 

' Sa  Majefté  l’Impératrice  de  Toutes  les  RaiTies  ay^nt 
ftipulé  dans  le  traité  du  ig  Septembre  1773  avec  Sa 
JWajefté  le  Roi  & la  République  de  Pologne,  qu’il  fe- 
roit  drelle  un  Afte  féparé  relativement  aux  Diflldens 
& Grecs  Non-  Unis  en  Pologne  & en  Liüiuanie;  & 
S.  M.  le  Roi  & la  République  de  Pologne  ayant  defiré 
& demandé  quelques  adoucilTemens  dans  l’arrangement 
fait  par  le  premier  Afte  féparé  du  Traité  de  176g  au 
fujet  des  anciens  Droits  rétablis  des  Grecs  Non- Unis 
& Diiüdens  ; Ces  deux  hautes  Parties  Contrariantes , en 
confirmant  tout  le  relie  du  fusdit  premier  Aéie  féparé, 
font  convenues  des  modifications  fuivantes. 


Art.  I. 

DiiMciu  S.  M.  Plnipératrice  de  toutes  les  Rufiies,  vou> 
lant,  par  un  effet  de  fa  modération,  ôter  jusqu’aux 
prétextes  de  desunion  entre  la  Nobleffe  Polonoife  con- 
fent  que  dorénavant  les  Nobles  Grecs -Unis  &Difildens 
foient  exclus  du  fénat  & du  Miniiière  de  la  Couronne 
& de  Lithuanie. 


Art.  II. 

Mdt  ‘ Le  .droit  de  la  Nobleffe  Difildente  & Grecque 
tdmii  à Non-  unie,  pour  être  élus  Nonces  dans j les  Diètes, 
fera  reftreipt  au  nombre  de  trois;  favoir,  un  pour  cha- 

que 
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3 ne  Province  (la  Grande-  Pologne,  la  Petite  Pologne, 
i la  Lithuanie.)  Les  Nobles  Grecs  Non-  Unis  & ' ^ , 
Dilïidens  jouiront  d’ailleurs  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  NobfeiTe , & de  tous  les  avantages  & Charges  de 
la  Couronne  & de  Lithuanie,  rempliflknt  toutes  les 
fondions  dans  les  tribunaux,  CommiiTions , & en  un 
mot  toutes  les  Jurisdiftions  & Dicaftères  de  la  Républi- 
que, dans  le  Civil  & le  Militaire.  Ces  Droits  & Pré- 
rogatives ne  s’étendront  que  fur  toutes  les  Familles 
DÙIidentes  & Grecques  non  - unies  & leur  poftérité,  qui 
iouilTent  aSuellement  de  l’Indigénat  dans  les  Royaumes 
de  Pologne  & Grand  - Duciié  de  Lithuanie. 


Art.  ni. 

Sa  Majefté  le  Roi  & la  République  ayant  infifté  Abonnoa 
far  l’abolition  du  Judiàum  nùxtum.  Sa  Majefté  l’im- 
pératrice  de  toutes  les  Ruftles  confent,  que  ce  dica-  l'dic.  * 
ôère  mixte  foit  aboli  aux  conditions  fuivantes:  l)  Que  «“ixtam. 
toutes  les  Caufes,  exprimées  & appropriée-  par  le  pre- 
mier Afte  feparé  du  traité  de  1768  au  dit  Dicaftère 
mixte,  foient  remifes  à la  Cour  de  Juftice  du  Roi,  c’eft- 
à dire,  à PAfleflbrie  de  Pologne  & de  Lithuanie;  2) 

%e  li  l’EleéUon  aux  AiTelTories  n’eût  pas  nommé  à ces 
^emens  Royaux  un  nombre  égal  de  Catholiques  & 
de  Diftldens , Sa  Maj.  le  Roi  appellera , pour  toutes  les 
caufes  transférées  du  Judiàwm  mixtum  à l’Afteftorie, 
autant  de  membres  de  la  Noblefle  Diftldente  ou  Grec- 
que non- unie,  avec  voix  décifive,  qu'il  fera  néceflkire 
^r  égalifer  le  nombre  des  Aftéffeurs  Catholiques  & 
OilTidens.  3)  Que  tous  les  fix  mois  il  y ait  un  terme 
de  quatre  femaines,  aufti  bien  dans  l’AftelTorie  de  la 
Couronne  que  dans  celle  du  Grand  - Dnché  de  Lithua- 
nie , defiinè  j>our  les  fusdites  Caufes  des  Diftidens  & 

Grecs  Non- unis,  les  quelles  feront  décidées  par  la  plu- 
ralité de  voix,  quand  elles  auront  été  jugées  préalable- 
ment par  les  Jugemens  des  Grods  on  des  Provinces,  ‘ 

& que  delà  on  les  aura  transférées  par  voye  d’ Appel- 
lation ou  de  renvoi  aux  dites  Afteftbries.  Et,  en  cas  de 
parité  de  voix,  les  Caufes  feront  décidées  par  les  Ju- 
gemens de  relation  du  RoL  Le  nombre  de  quatre  Ju- 
f ges  fera  cenfé  fufflfant,  pour  former  une  Cour  de  Ju« 

J ^e  complette  dans  les  fusdites  affaires. 


Art. 


4<?0  Traite  entre  ta  Rujfte  & la  Pologne, 

,1  . Art.-  IV.  I 

Emene-  Lorsque  les  Difiîdens  & Grecs  Non  - unis  voudront 
mmt tfei  enterrer  leurs  morts  les  Jours  de  Fête,  ils  le /feront 
Di»dnu.  grand  matin  on  après  la  fin  de  la  dévotion  pu- 

blique des  Catholiques. 

Art.  V 

Ciocta*.  Les  Difiîdens  Ce  priveront  pour  l'avenir  des  clo- 

ches de  leurs  Eglifes,  à condition  que  celles  - d ne  foient 
pas  regardées  pour  ceU  comme  des  Oratoires. 


Art.  VI. 

„ Les  Procès  au  fujet  des  divorces  & des  Sépara- 

tions à thorô  Ç?  mmfa  dépendront  du  Jugement  des  Con- 
■j  fiftoires  Catholiques , lors  qu'  un  des  Epoux  fera  Catho^' 
lique  & l’autre  Diflident,  ’ 
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Déclaration  de  l'Impératrice  Reine  au  fujet  l77'^ 
de  [es  prétentions  fur  la  Pologne  du  xi.sept. 
. II,  Septembre  1772. 

(Hift.  des  Révol.  de  Pologne  T.  II.  p.  486.  & fe  trouve 
dans  Mos£r  Verfuck  T.  V.  p,  64.  Mm.  k.  & . 

pol.  1772.  p.393.) 

Avarie  Thérëfe,  &c.  &c.  Savoir  faifons  à tous  ceux 
qui  liront  ces  préfentes  & qui  y ont  on  peuvent  y 
avoir  intérêt,  que  nous  étant  confultées  for  l’état  aftuel 
de  la  Pologne  avec  l'Impératrice  de  Ruifie  & le  Roi 
de  Pruffe,  nous  femmes  convenus  de  faire  valoir,  cha- 
cun en  particulier,  les  droits  anciens  que  nous  avons 
fur  certaines  parties  de  ce  Royaume  & de  les  réunir  à 
notre  Couronne.  En  conféquence,  nous  avons  fait  oc- 
cuper par  nos  troupes  cette  étendue  de  pays,' qui  ré-  , 
pond  à nos  droits  & eft  renfermée  dans  les  limites  fui- 
vantes;  favoir  la  rive  droite  de  -la  Viftule,  depuis  le 
Duché  de  Silélie , au  - delTus  de  Sandomir,  jusques  à 
l’embouchure  de  la  San,  paifant  de- là  par  Fronepole  - 
versZamofe  & Rubreslow  jusqu’au  fleuve  de  Bog.' En- 
fuite  au  - delà  du  Bog,  le  long  des  frontières  de  la 
Ruflie  Rouge,  où  commencent  celle  de  la  Volhynie  & 
de  la  Podolie  jusques  aux  confins  de  Zbaraz  -,  de  - là, 
en  ligne  droite,  au  Dnieper,  vers  l’endroit  où  le  petit 
ruiffeau  Ponokeze  fe  jette  dans  ce  fleuve,  en  coupant 
nne  partie  de  la  Podolie;  enfin  les  frontières  qui  fé- 
parent  la  Pocutie  de  la  Moldavie.  Comme  nous  devons 
maintenant  prendre  pofleitlon  de  ces  territoires,  ci  - dtf- 
fus  énoncés,  à cet  effet  nous  avons  nommé  le  Comte 
de  Pergen,  Miniftre  d’Etat,  & faifant  les  fonétions  de 
notre  Maréchal  en  baffe  - Autriche,  notre  Commillkire  en 
Pologne  , avec  plein  pouvoir  pour  adminiftrer  ces  Pro- 
vinces occupées  par  nos  troupes  & avifer  aux  moyens 
qui  lui  paroitront  les  plus  convenables  pour  une  fage 
adminiftration.  Ainll  nous  enjo^nons  à ceux,  qui  fe 
trouvent  enclavés  dans  ces  lûnites,  vaffaux,  habitans, 
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j^*72propri^faires  des  fonds,  de  quelque  état,  ordre  & con- 
' ^ dition  qu’ils  foient,  Eccléfiaftiques  & féculiers,  Magi- 
“ ' ftrats  des  Villes  & Bourgs  ; enfin  à tous  & un  chacun, 
fans  en  excepter  un  feul,  qu’ils  ayent  à reconnoître 
& honorer  ledit  Comte  de  Pergen,  comme  notre  Com- 
miffaire  Plénipotentiaire  & Gouverneur;  nous  flattant 
qu’il  n’y  en  aura  aucun,  qui  n’exécute  I la  lettre  ce 
qu’il  aura  ordonné  en  notre  nom;  & quoique  le  jour 
pour  rendre  l’hommage  folemnel  ne  foit  pas  encore  fixé, 
il  ne  tardera  pas  à l’être.  Que  les  h^itans  qui  font 
fous  notre  proteftion,  relient  tranquilles,  comme  s^ils 
avoient  déjà  prêté  le  ferment  de  fidélité  ; c’eft  l’unique 
vove  de  mériter  nos  bonnes  grâces.  Si  cependant  quel- 
qutm  ofoit  contrevenir  à nos  ordres,  ce  que  nous  ne 
foupçonnons  pas,  qu’il  fâche  que  forcés  d’oublier  mal» 
gré  nous  notre  clémence  ordinaire,  il  en  fera  plus  fé- 
■ vèrement  puni. 


n.  Sept.  Lettres  Patentes  du  Roi  de  Prujfe  pour  ex- 
po fer  ^ démontrer  Ses  droits  Çÿ  Ses  préten- 
fions  fur  la  Pologne;  du  13.  Sept.  1772. 

des  Rival,  de  Pologne  T.  II.  p.  488.  & fe  trouve 
dans  Moser’  Verfiuh  T.V.  p.?!.  Merc.  h.  & 
pol.  1773.  p.398.) 

‘ !^ous  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Pruffe, 
Margrave  de  Brandebourg,  &c.  &c.  À tous  les  Etats, 
Evêques,  Abbés,  Prélats,  Palatinats,  Châtelains,  Sta- 
roftes,  Tréforiers  & Juots  Provinciaux,  à ceux  de  l’Or- 
' dre  Equeftre,  Vaflkux  & Gentilhommes,  aux  Magiftnits 
& habitans  des  Villes,  aux  gens  de  la  campagne  & en 

général  à tous  les  fujets  & habitans,  tant  Civils  qu* 
ccléfiaftiques  des  pays  de  PrulTe  & de  Poméranie,  que 
la  Couronne  de  Pologne  a jusqu’à  préfent  polfédé,  ainfi 
que  des  Diftrifts  en-  deçà  de  la  Netze,  qui  ont  été 
• jusqu’ici  appropriés  à-  la  grande  Pologne , falut  & alTu- 
rance  de  notre  grâce  & bienveillance  Royale.' 

n 
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II  eft  BQtoire  à tutls  ceux  qui  font  verfés  dans  J ^7^ 
riiiftoire,  & nous  en  avons  expofé  les  preuves  incon-  ' ^ 
teftables  à toute  l’Europe  dans  une  déduftion  plus  dé- 
taillée de  nos  droits , que  la  Couronne  de  Pologne  a 
depuis  pluflears  liécles  injuftement  polTédé  ic  retenu 
aux  Ducs  de  Poméranie,  & après  eux,  à la  maifon 
Eleftorale  de  Brandebourg,  la  partie  de  la  Poméranie, 
fituée  entre  les  frontières  préfentes  de  ce  Duché  & les 
rivières  de  la  Viftule  & de  la  Netze,  communément 


nommée  Pomérélie,  ainfi  qu’à  la  dernière  maifon,  en 
^iculicr  le  Diftriét  de  la  grande  Pologne  entre  la 
Dratge  & la  Netze.  La  branche  mafcnline  des  Ducs 


de  Poméranie  & la  ligne  de  Dantzick  s’étant  éteintes 


en  1395,  les  Ducs  de  Poméranie,  de  la  ligne  de  Stet- 
tin , étant  leurs  collatéraux  féodaux  les  plus  proches 
& fortant  avec  eux  de  la  même  tige,  dévoient  de  droit 
leur  fuccéder  dans  ces  pofTelTions;  mais  ils  en  furent 
dépouillés  avec  autant  de  violence  qne  d’injnftice  par 
la  force  fupérieure  de  l’Ordre  Teutonique,  & après 
lui,  par  celle  des  Rois  de  Pologne.  • Les  Ducs  de  Po- 
méranie n’ont  cependant  jamais  renoncé  à leurs  droits 
fur  ce  Duché  héréditaire  de  Poméranie  ou  de  Poméré- 


lie & l’ont  toujours  regardé  comme  l'ancien  Patrimoine 
de  leurs  Ancêtres.  Ib  l’ont  ainii  transmis,  lorsqu’ils 
fe  font  éteints  en  1637 , à leurs  héritiers  & fuccefleurs 
univerfels,  les  Ëleèteurs  de  Brandenbourg.  Quant  au 
Diürièt  de  la  grande  Pologne,  iitué  entre  la  Dratge  & 
la  Netze,  il  a originairement  appartenu  à la  nouvelle 
Marche  Brandebonrgeoife  & les  Margraves  de  Brande- 
bourg en  ont  été  tranquilles  poffeffeurs  jusqu’au  com- 
mencement du  quinzième  liécle,  que  Sigismond,  Roi 
de  Hongrie  & Eleâeur  de  Brandenbourg , ayant  hipo-^ 
théqué  U nouvelle  Marche  à l’Ordre  Teutonique,  les« 
Rois  de  Pologne,  à l’occaHon  de  leurs  guerres  avec  cet 
Ordre , fe  font  emparés  de  force  de  ce  Diftriâ:  & l’ont 
gardé,  fans  que  ni  l’Ordre  Teutonique,  ni  les  Eiletteucs 
de  Brandebourg,  ni  l’Empire  d’Allemajrae  le  leur  ayeiri: 
jamais  cédé  par  aucun  traité.  La  Couronne  de  Po- 
ld§pe,  polTédant  ces  deux  pays  aufll  injuftement,  ne 
iànroit , félon  les  principes  ue  tous  les  peuples  policés» 
faire  valoir  de  prélcription  pour  s’y  maintenir,  oc  nous 
avons  de  plus  à fk  charge  encore  d’autres  prétentions 
coniidérables  & aufll  bien  fondées,  ainft  qu’il  eft  am- 
plement prouvé  ci-  deiTus:  ... 

Nous 
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Nous  ne  pouvons,  ni  ne  voulons  fouffrir  plus 
lonî^tems  l’injudice  faite  à ces  differens  éganis,  à notre 
maifon  Royale  & Eleftorale,  & nous  fomtnes  dans  la 
ferme  intention  d’employer  toutes  les  forces  qu'il  a 
plu  à la  Providence  de  nous  accorder,  non  - feulement 
pour  faire  valoir  nos  droits  fur  les  pays  que  la  Cou- 
ronne de  Pologne  a démembrés  de  notre  Duché  de  Po- 
méranie & de  la  Marche  de  Brandebourg,  mais  encore 
pour  nous  procurer  un  légitime  & fiiffil’ant  dédomma- 
gement de  la  jouiflance  de  ces  Provinces,  depuis  tant 
de  fiécles,  détenues  à nous  & à nos  ancêtres.  A ces 
caufes,  & pour  ces  fins,  nous  avons  jugé  à propos  de 
prendre  pofleflion  des  üiftriéls  de  la  grande  Pologne 
en  de-  là  de  la  Netze,  ainli  que  de  tous  les  pays  de 
Pruffe  & de  la  Poméranie,  en  deçà  & au-delà  de  la 
Viftnle,  que  la  Couronne  de  Pologne,  a jusqu’ici  pof- 
fédés  fous  le  nom  de  Pruffe  Polonoife,  à l’exception  des 
Villes  de  Dantzick  & de  Thorn  ; & nous  efprrons  que 
la  République  de  Pologne,  après  y avoir  mûrement  ré- 
fléchi, bien  confidéré  les  circonftances  & pefé  la  vali- 
dité de  nos  droits,  fe  portera  d’elle-  même  à s’arranger 
fur  ce  fujet  à l’amiable  avec  nous. 

Nous  voulons  donc  faire  connoitre  folemnellement 
notre  réfolutihn  par  les  préfentes  Lettres  patentes  à 
tous  les  Etats  & habitans  des  pays  de  Pruffe  & de  Po- 
méranie, que  la  Couronne  de  Pologne,  a jusqu’ici  po£- 
fédés,  ainfi  que  des  Üiftriéls  en-  deçà  de  la  Netze, 
qui  ont  été  cenfés  appartenir  à la  grande  Pologne; 
nous  leur  enjoignons,  de  la  manière  la  plus  expreffe 
& la  plus  férieule,  de  ne  point  s’oppofer  à cette  prife 
de  poffefilon,  ni  de  faire  la  moindre  réfiffance  aux 
Commiffaires  & aux  gens  de  guerre  qui  en  feront  chargés 
de  notre  part;  mais  plutôt  de  fe  foumettre  volontaire- 
ment a notre  domination;  de  Nous  regarder  comme 
leur  Roi  & leur  Souverain  légitime;  de  fe  comporter 
envers  nous  comme  des  fujets  fidèles  & obéifi'ans,  & 
de  n’avoir  plus  rien  de  commun  avec  la  Couronne  de 
Pologne.  Nous  fommes  de  notre  côté  difpofés,  ainfi 
que  noos  les  en  afiurons  par  les  préfentes,  à les  pro- 
téger & maintenir  dans  leurs  poflefilons  & droits,  tant 
civils  qu’Eccléfiaftiques,  & fpécialement  ceux  de  la 
Réligion  Catholique  Romaine  dans  le  libre  exercice  de 
leur  Réligion,  & en  général  de  geuverner  tellement 
. . tout 
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tODt  le  pays,  que  tous  ceux  de  fes  habitans,  qui  pen- 
dront bien  & raifonnablement,  pourront  fe  trouver 
heureux  & contens  & n’anront  aucun  fujet  de  regretter 
ce  changement;  mais  pour  nous  affurer  plus  efficace- 
ment de  leur  fidélité  & de  leur  fouraiffion  par  un 
hommage  public  & général , nous  avons  trouvé  bon  de 
déterminer,  pour  cet  effet,  un  jour  dans  notre  Ville 
de  Marienbourg  & 'de  le  fixer  au  quinzième  de  la  date 
des  préfentes  lavoir  au  vingt  - fept  du  préfent  mo'is 
de  Septembre. 

> 

Nous  ordonnons  donc  par  celles  - ci , à tous  les 
Etats  de  Poméranie  & de  Pruffe , ainfi  que  des  Diftriébs 
en-de^à  de  la  Netze,  jusqu’ici  poffédés  par  la  Po- 
logne, à l’exception  des  Villes  de  Thom  et  de  Dan- 
tzick,  de  fe  rendre  dans  la  dite  Ville  de  Marienbourg, 
deux  jours  après  relui  qui  eft  fixé  pour  l'hommage, 
de  s’y  annoncer  à la  commiffion  qui  s’y  trouvera  de 
notre  part,  de  faire  configner  leur  arrivée  au  Proto- 
cole, de  produire  leurs  pleins  pouvoirs,  de  fe  trouver 
enfiiite  au  tems  & au  lieu  qui  leur  fera  fixé,  de  noos 
y prêter  le  ferment  de  fidélité  & de  fujettion  ’ & de 
nous  reconnoître  & recevoir,  nous,  nos  héritiers  & 
nos  defcendans,  pour  leur  légitime  Roi  & Souverain. 
Nous  voulons,  pour  cet  effet,  que  les  Evêques,  Abbés, 
Prélats,  Palatins,  Châtelains,  Staroftes,  Tréforiers  & 
Juges  Provinciaux,  comparoiffent  tous  & un  chacun  à 
Marienbourg  en  perfonne,  ou  par  des  Députés,  munis 
de  pouvoirs  fuffiians;  & que  les  autres  Etats  s’y  trou- 
I vent  repréfentés  par  des  Députés,  choifis  des  princi- 
i paux  d'entre  eux  & également  pourvus  de  pouvoirs 
I néceffaires,  & cela  de  manière  qu’il  y ait  de  chaque 
I Diftrift  au  moins  quatre  perfonnes  de  la  NobleÎTe, 
! quatre  Eccléfiaftiques  & fix  Maires  de  Villages;  & de 
I chaque  Magiftrature  de  Villes,  deux  Bourguemaitres  & 
t un  Syndic,  qui  folent  envoyés  & duement  autorifés  pour 
la  preftation  de  cet  hommage  public  & général  de 
I tout  le  pays.  Nous  voulons  de  plus,  que  chacun  de 
I ces>  Députés  ait  avec  lui  une  lifte  exafte  & en  bonne 
I forme  lignée  & juridiquement  atteftée  de  la  juftice  du 
( lieu,  de  tons  ceux  de  l’Ordre  Equeftre  & de  la  No- 
blefl'e,  préfens  & abfens,  qui  ont  des  polléflions  dans 
I les  Diftrifts  & Villes,  dont  ils  font  les  repréfentans, 
I ainfi  que  des  Prêtres  & des  perfonnes  de  la  Magiftra- 
I G g ture 
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•tyy<2  tare  * àt  ces  endroits,  au  nom  desquels  Us  doivent 
‘‘  prêter  l’hommage,  & J^’Us  produifent  & remettent 
cette  Ufte  à notre  commimon.  . 


Nous  efpérons  que  tous  les  habitans  fe  confor- 
meront à la  teneur  des  prcfentes  Lettres  patentes; 
mais  fi,  contre  notre  attente,  quelqu’un  y manquoit  & 
ne  nous  prêtât  pas  le  ferment  de  fidélité  requis,  refu- 
fât  même  de  fe.  foumettre  à notre  domination  & de 
nous  reconnoitre  pour  fon  Souverain , ou  voulût  faire 
réfiftance  à nos  troupes  & à ceux  qui  font  chargés  de 
l’exécution  de  nos  ordres,  ou  fe  rendît  en  général 
coupable,  ou  fufpeft  d’infidélité  & de  défobéiflance, 
il  peut  s’attendre,  & tous  ceux  qui  fe  trouveront  dans 
' le  même  cas,  que  nous  ferons  procéder  contre,  fans 
exception  de  perfonne,  avec  toute  la  févérité  des  peines 
ufitées  en  pareil  cas:  En  foi  de  quoi,  & afin  que 

perfonne  n^ignore  nos  intentions,  nous  avons  figné 
nous -mêmes  les  préfentes  lettres- patentes  de  notre 
propre  main,  y avons  fait  appofer  le  Sceau  de  nos 
Armes  & les ^ avons  fait  publier  par-  tout  où  il  » 
^été  befoin. 

Signé,  Frédéric. 


39  c- 

. 1772  Déclaration  que  le  Baron  de  Stackelberg,  Mi- 
s».  Sept,  niflre  Plénipotentiaire  de  Rujfie  fit  au  Roi  ^ 
à la  République  de  Pologne  au  nom  de  Sa 
Majejié  Impériale  le  i8-  Sept.  1772. 

ÇHiJl.  des  Riv.  d.  Pot.  T.  II.  p.  495.  Moser  Verfuch 
' , T.  V.  p.  77.  Mtrc.  h.  & fol.  177a.  p.  406.  ) 

Ijes  Puiifances  voifines  de  la  Pologne,  ont  été  fi 
fouvent  entraînés  dans  h s troubles  que  les  interrègnes 
ont  excités  dans  le  Royaume,  (jue  le  fouvenir  du  paÛé 
a dû  les  engager  à s’occuper  ferieufement  des  afifaires 
. de 


àts  trois  Cours  fur  la  Pologne.  467 

de  cet  Etat , lors  même  que , par  la  mort  du  Roi  Au- 
gufte  III. , le  Trône  étoit  devenu  vacant.  Par  cette 
confidération  & pour  prévenir  les  funeftes  effets  des 
difl’enfions , qui  pourroient  s’y  élever  à l’occalion  de 
cette  dernière  vacance  du  Trône,  la  Cour  de  Pétersbourg 
t'eft  empreffée  à travailler  à la  réunion  des  efprits  en  fa- 
veur du  Candidat,  qui  pouvoit  être,  & le  plus  digne  du 
Trône  & le  plus  convenable  à Tes  concitoyens  & à fes 
voifins;  elle  s’eft  employée  en  même  tems  à faire 
reftiiier  plufieurs  abus  dans  la  conAitution  de  l’Etat. 
La  Cour  de  Berlin  a fécondé  les  démarchés  de  fon 
Alliée,  & la  Cour  de  Vienne  voulant  concourir  de  ion 
côté  au  fuccès  des  vues  aufli  louables,  pour  éviter  le 
danger  d’augmenter  peut  être  les  embarras,  en  augmen- 
tant le  nombre  de  cenx  qui  fe  mêleroient  direftement 
des  affaires  intérieures  de  la  Pologne  a jugé  à propos 
prendre  le  parti  de  la  neutralité,  non  - feulement  à cet 
égard,  mais  aufli  à l’egard  de  la  guerre,  qui  s’eft  al- 
lanvée  par  la  fuite  entre  la  Ruflle  & la  Porte  Ottomane. 
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De  toutes  ces  mefures  on  a eu  la  fatisfaftion  de 
voir  réfulter  l’élettion  libre  & légale  du  Roi  Stanislas, 
aftuellement  régnant,  ainli  que  plulieurs  établiffemens 
utiles.  Tout  paroiû'oit  annoncer  a la  Pologne  & à fes 
voifins,  une  tranquillité  des  plus  folides  pour  l’avenir; 
mais  malheureufement,  lors  même  que  l’on  devoit  tout 
cfpérer  de  cet  état  de  chofes,  'refprit  de  difeorde,  en  , 

s’emparant  d’une  partie  de  la  Nation,  détruilit  en  un 
moment  toutes  ces  efpérances.  Les  citoyens  s’armè- 
rent les  uns  contre  les  autres,  des  factions  ufurperent 
l’autorité  légitime,  ils  en  abuferent  au  mépris  des  loix, 
du  bon  ordre  & de  la  fureté  publique.  Juftice,  Po- 
lice, Commerce,  jusqu’à  la  culture  des  terres,  tout  fut 
détruit.  Les  liaiums  naturelles  entre  les  Nations  limi- 
trophes, font  déjà  éprouver  aux  Piiiffances  voilines  de 
la  Pologne , les  plus  fâcheux  effets  de  tous  ces  défordres. 

Ils  les  obligent  depuis  long  tems  à des  mefures  de 
précaution  les  plus  couteufes,  pour  aflurer  la  tranquil- 
lité de  leurs  propres  frontières,  & ils  les  expolént, 

Eir  l’incertitude  des  fuites  de  la  deftruftion  de  ce 
oyaume , au  danger  de  voir  peut  être  altérer  l’amitié 
& la  bonne  harmonie  qui  fubfifte  entre  elles.  Rien 
n’eft  par  conféquent  plus  urgent  qu’un  prompt  remède 
I tant  de  maux,  dont  les  fujets  des  Etats  limitrophes 

G g * éprou- 
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.J ^^2  éprouvent,  dès- à- préfent,  les  contre-  Coups  le»  plus 
^ fâcheux.  & dont  les  fuites,  s’il  n’y  étoit  pourvu,  en- 
traineroient  vraifemblablement  des  cbangemens  dans  le 
fyftême  politique  de  cette  partie  de  l’Europe.  Tant  de 
raifons  de  la  plus  grande  importance  ne  permettent,  pas 
à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  à Sa  Majefté  l’Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  & de  Bohème,  & à Sa  Ma- 

Î'efté  Impériale  de  toutes  les  RulHes,  de  différer  plus 
ong  tems  à prendre  un  parti  décilif  dans  une  circon- 
ftance  aufll  critique.  Ces  Puiffances  ont  arrêté  entre 
elles  de  travailler  fans  perte  de  tems,  & d’un  commun 
accord,  à ramener  la  tranquillité  & le  bon  ordre  en 
Pologne  & à y établir  fur  un  fondement  folide  l’an- 
cienne Conftitution  de  cet  Etat  & les  libertés  de  la 
Nation. 

Mais  comme  en  empêchant,  dans  ce  moment,  la 
mine  & la  décompofition  arbitraire  de  ce  Royaume, 

fiar  un  heureux  effet  de  l’amitié  & de  la  bonne  intel- 
igence  qui  fubfiftent  actuellement  entre  elles,  elles  ne 
font  pas  en  droit  de  pouvoir  compter  fur  un  égal  fuc- 
cès  ; elles  ont  des  prétentions  confidérables  fur  plufieurs 
polfelTions  de  la  République;  elles  ne  peuvent  pas  fe 
permettre  de  les  abandonner  au  fort  des  évènemens, 
elles  ont  donc  arrêté  & déterminé  entre  elles  de  faire 
valoir  en  même  tems  leurs  anciens  droits  & leurs 
prétentions  iégitimes  fur  les-  polfelTions  de  la  Républi- 
que , • que  chacune  d’elles  fera  prête  à juftilier  en  tems 
& lieu;  en  conféquence.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe, 
Sa  Majefté  l’Impératrice,  Reine  de  Hongrie  & de  Bo- 
hème, & Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Rnftles, 
s’étant  communiqués  réciproquement  leurs  droits  & 
prétentions  & s’en  faifant  raifon  en  commun,  pren- 
dront un  équivalent  qui  v foit  proportionné , & fe  met- 
tront en  poffelfions  effective  des  parties  des  polfefUons 
de  la  Pologne,  les  plus  propres  à établir  dorénavant 
entre  elles  une  limite  plus  naturelle  & plus  fure. 
Chacune  des  trois  Puiffances  fe  réfervant  de  donner 
par  la  fuite  un  état  de  leur  part,  au  moyen  de  quoi  leurs 
-.Majeftés  renoncent,  dès-  à-  préfent  à tous  les  droits, 
demandes  & prétentions,  répétitions  de  dommages  & 
intérêts , qu’elles  peuvent  avoir  & former  d’ailleurs  for 
les  poffeffions  & fujets  de  la  République.  Sa  Majefté,] 
le  Roi  de  Prufle,  Sa  Majefté  l’Imperatrice  Reine  de 
’ ' N Hongrie 
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des  trois  Cours  fur  ta  Potogue.  4^9 

Hongrie  & de  Bohème,  & Sa  Majefté,  l’Impératrice  de  jyy2 
toutes  les  Ruflies  ont  cru  devoir  annoncer  leurs  inten»  ^ ■ 
tiens  à toute  la  Nation  Polonoife  en  général,  en  l’in- 
vitant de  bannir,  ou  au  moins  de  fufpendre  tout  efprit 
de  trouble,  ou  de  féduftion,  afin  que  s’afTemblant  lé- 
galement en  Diète,  elle  puifîe  travailler,  de  concert 
avec  les  trois  Cours,  aux  moyens  de  rétablir  folide- 
ment  chez  elle  l’ordre  & la  tranquillité,  ainfi  que  de 
confirmer,  par  des  aftes  formels,  Rechange  des  titres 
& prétentions  de  chacune  contre  l’équivalent  dont  elles 
viennent  de  prendre  poflelilon.  • 


A’bfe  que  le  minijlére  de  Pologne  fit  remettre 
aux  minijlres  étrangers  refidans  à WarfiMe 
en  leur  envoyant  copie  des  déclarations  des 
Cours  de  Vienne  y de  Rujfie  de 
Berlin^  le  22.  Sept.  1772. 

(ifi/î.  des  rhsot.  de  Pologne.  T.  H.  p.  499.)- 

Les  foufllgnés  Miniftres  de  S.  M.  le  Roi  & de  la 
République  de  Pologne  ayant  déjà  remis  les  nôtes  de 
28.  May,  19.  Juin  & 18.  Juillet  de  l’année  courante 
au  fujet  des  entreprifes  des  Puiflânces  voifines  de  1a 
Pologne  ne  Ikuroient  s’empêcher  à mefnre  qu’elles 
Pigmentent  de  communiquer  auiTi  les  déclarations  ci- 
jointes  de*  Cours  de  Pétersbourg  & de  Berlin  remifes 
aux  foufllgnés  par  leurs  Miniftres  réfpeftifs.  Le  R<â 
perfuadé  que  M.  B.  . . faura  l’ancienne  & pacifiée  poiTel- 
fion  de  la  Polt^ne  de  Ses  domaines,  que  les  Puiflânces 
voifines  de  la  République  s’approprient  & les  traités  de 
cette  République  avec  Ses  voifins,  inviolablement  ob- 
fervés  de  Sa  part,  qu’il  remarquera  par  la  leéture  même 
de  ces  déclarations  que  le  feul  motif  de  l’entreprife  du 
démembrement  de  la  Pologne  eft  la  force  de  ces  Puif- 
lances,  & qu’à  la  fin  il  en  inférera  des  conféquences 
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voa- 

è en 


1772  ‘1'^*  réfnlteront  pour  les  autres  Cours  fi  elles  ' 
loient  dUTunuler  plus  long  tems  ce  qui  fe  pafft 
Pologne  le  Roi  a ordonné  aux  fouflîgnés  de  Lui  cotn- 
, muniquer  ces  déclarations  & de  Lui  demander  d’obte- 
nir de  Sa  Cour  Ses  bons  offices  pour  empêcher  le  dé- 
membrement de  ce  Royaume.  Signé  Mlodziejowski 
Evêque  de  Pofnanie,  grand  Chancelier  de  Pologne;  ls 
Prince  Czartohinski , grand  Chancelier  de  Lithuanie; 
Jean  ds  Borck,  Chancdier  du  Royaume. 


/ 


39  «• 

Réponfe  que  Stanislas  - Augufîe  fit  faire  aux 
déclarations  des  Cours  de  Vienne^  de 
Pétersbourg  ^ de  Berlin.  Du 
17.  Septembre  1772. 

cmji.  d,  Rivolut.  de  Pologne.  T.  II.  p.500.) 

I 

I-ies  fouffignés,  Miniftres  de  S.  M.  le  Roi  & de  la 
République  de  Pologne,  ayant  fait  rapport  au  Roi  des 
Déclarations,  à eux  remifes  par  le  Baron  de  Rewitzki, 
Envoyé  extraordinaire  & Miniftre  Plénipotentiaire  de 
leurs  Majeftés  Impériale,  Royale  & Apoftolique,  en 
date  du  3.  Sept.  1773.  par  le  Baron  de  Stackelberg, 
Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  de  toutes 
les  Ruflies,  en  date  du  I8.  du  même  mois;  & par 
M.  Benoit,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prufie,  aufil  en  date  du  I8.  du  même  mois.  Le 
Roi  ayant  pris  là  - delTus  l’avis  de  fon  Sénat  les  fouf-  I 
fignés  ont  eu  ordre  d’y  faire  cette  réponfe. 

Les  foins  heureux  & défintereffés  par  lesquels 
S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  Rnffies  a contribué  au 
maintien  de  la  tranquillité  de  la  Pologne  pendant  le 
dernier  interrègne,  ainfi  qu’à  la  libre  élection  du  Roi 
régnant,  unanlmément  reconnu;  le  concours  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prufie  à la  même  fin  & la  neutralité  adoptée  - 
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âtt  trois  Cours  fur  ta  Pologne,' 

a\#s  par  S.  M.,  l’Impératrice  - Reine  de  Hongrie  & de  1^72 
Bohème,  font  des  circonftances  qui,  toujours  approu-  ^ 

Tées  comme  elles  doivent  l’être  par  le  Roi,  ne  s’efhceront 
jamais  de  fa  mémoire.  Il  lui  eft  d’autant  plus  agréable  de 
trouver  les  réglemens  d’établiiTemens  intérieurs,  ordonnés 
par  les  loix  des  premières  Diètes,  qui  ont  fuivi  la 
mort  d’Augufte  IIL,  qualifiées  d’utiles  & raifonnables 
dans  les  déclarations  de  ces  trois  Puifiances,  qu'il  a 
toujours  fouhaité  de  voir  les  émanations  du  pouvoir 
Souverain  de  la  République,  jugées  favorablement  par 
tous  fes  voifins.  L’Europe  eft  informée  depuis  long 
tems  qu’elles  ont  été  les  caufes  originaires  & fucce£ 
fives  des  troubles  de  la  Pologne;  il  lui  eft  également 
connu  que  le  Roi  & la  faine  partie  de  la  Nation  ont 
employé  tous  les  moyens  qui  dépendoicnt  d’eux,  pour 
les  prévenir  & pour  en  arrêter  les  progrès.  Leurs 
foins  ont  été  malheureufement  inutiles  & les  fuites  de 
ces  défordres  font  affreufes  fans  doute.  Le  pouvoir  lé- 
gitime a été  méconnu  par  quelques  - uns  ; l’anarchie 
t'ell  étendue  dans  presque  toutes  les  Provinces.  La 
Pologne  entière  a été  foulée,  appauvrie,  dévaftée, 
tant  par  fes  troupes  citoyens,  que  par  les  troupes 
àrangères.  En  un  mot  cinq  années  de  malheurs 
inouis  ont  abîmé  ce  Royaume  & lui  font  foupirer 
ardemment  le  bon  ordre  & la  paix.  L’engage- 
ment, pris  par  les  trois  Puifiances  de  recourir  emea- 
cement  à cette  fin,  renferme  un  projet  plein  d’hu- 
manité & dont  le  Roi  n’anroit  vu  l’éno^ice  qu’avec  la 
plus  vive  reconnoifiance , fi  la  fécondé  partie  de  ces 
déclarations  avoit  laifie  place  à d’autres  fentimens  qu’à 
ceux  de  la  furprife  & de  la  douleur;  on  y lit  l’an- 
nonce de  prétentions  confidérables  que  les  trois  Conrs 
ont  formé  fur  la  malheureufe  Pologne;  le  plan  arrêté 
de  fe  faire  raifon  en  commun  & la  prife  de  pofieflion 
aftuelle  & efieftive  d’un  équivalent;  les  foins  ferupur 
leux  avec  les  quels  le  Roi  & la  République  de  Pologne 
fe  font  de  tout  tems  appliqués  à remplir  leurs  engage- 
mens  envers  ces  Puifiances;  les  loix  d’un  bon  yuifi- 
nage,  fi  réligieufement  obfervéeSjdu  côté  de  la  Po- 
logne; la  manière  pleine  d’égards  avec  laquelle  le  Roi 
a repréfenté,  en  tant  de  rencontres,  les  divers  fujets 
de  plaintes  qu’il  a eu  malheureufement  à former  à la 
chaîne  de  fes  voifins,  la  fituation  même  de  la  Po- 
logne, fi  digne, de  la  compafilon  dos  coeurs  généreux 
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VjyZ  ^ fenfibles  ; toutes  ces  circonftances  autoient  dû  hiî 
mériter  des>  procédés  de  bienveillance  réciproque  & 
éloigner  à jamais  des  entreprifcs  anfli  injurieofes  à fes 
droits  & à la  légitimité  de  fes  pofl’effions.  Les  titres 
/ de  propriété  de  la  République  fur  toutes  ces  Provin- 

ces ont  toute  la  folidité  & authenticité  poflibles;  une 
jouilTance  de  plulieurs  liècles,  avouée  & maintenue 
par  les  traités  les  plus  folemnels  & particulièrement 
' par  ceux  d’Oliva  & de  Welaw,  que  la  Maifon  d’Au- 

triche &-  les  Couronnes  de  France,  d’Angleterre, 
■ d’Efpagne  & de  Suède  ont  garantis;  par  celui  de  r686, 
avec  l’Empire  de  Ruflie;  par  les  déclarations  expreffes 
& récentes  de  cette  même  Puiffance,  par  celle  dn 
Roi  de  PruflTe  en  1764,  & enfin  par  les  traités  fubfi- 
ftans  avec  la  Maison  d’Autriche;  voilà  ce  qui  fonde  les 
droits  de  la  République.  On  ne  fiait  que  les  indiquer 
ici,  fe  réfervant  d’en  expôfer  en'  tems  & lieu  les 
preuves  détaillées. 

^ „ Quels  pourroient  donc  être  les  titres  4*^e  les 

trois  Cours  auroient  à oppofer  à ceux-  ci?  Si  ce  font 
des  titres,  püifts  dans  l’obfcurité  des  tems  reculés,  de 
ces  tems  de  révolutions  paffagères,  qui  élevoient,  dé- 
trmfoient,  donnoient  & rendoient  des  Etats  dans  le 
court  efpace  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années; 
ces  titres,  s’ils  étoient  admis,  devroiqnt  réunir  à la 
; Pologne  des  Provinces  qui  lui  ont  autrefois  appartenu, 

offédées  par  les  mêmes  Puiflànces  qui  forment  aujourd’ 
ni  des  prétenfions.  Mais  comme  on  ne  peut  nier  que 
des  transaftions  enfévelies  dans  Poubli  de  plufieurs 
fiècles,  anéanties  par  des  IHpulations  pollérieures , ne 
foient  contraires  au  démembrement  aouel,  les  titres 
ne  peuvent  être  admis , fans  infirmer  la  fureté  des  pof- 
feliions  de  toutes  les  fouverainetés  du  monde , fans 
ébranler  la  bafe  de  tous  les  Trônes.  Les  mêmes  PuîC- 
fances  qui,  dans  les  déclarations  ci-defius,  difent  que 
l’Etat  'de  la  Pologne  ne  permet  pas  d’en  obtenir  juftice 

far  les  voycs  ordinaires,  ne  peuvent  rcconnoitre  que 
état  préfent  de  cette  nation  n’eft  qu’accidentel  & mo- 
mentané & qu’il  dépend  d’elles  mêmes  de  la  i^re 
ceffer.  Auflltôt  qu’elles  v confentiront  la  République 
de  Pologne  rentrera  dans  Texercice  tranquille,  légitime 
& libre  de  Sa  Souveraineté;  il  feroit  tems  alors  de 
propofec  leurs  prétenfions  & de  les  difcuter.  ' C’eft  le 

procédé 
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procédé  qu’on  feroit  en  droit  d’attendre  de  l’équité  des  1775 
trois  Cours,  & que  l’on  auroit  même  lieu  d’efpérer 
d'après  le  contenu  d’une  lettre  de  l’Impératrice  Heine 
de  Hongrie  & de  Bohème  an  Roi  de  Pologne,  datée 
du  vingt  - fix  Janvier  1771.  Mais  les  procédés  des 
trois  Cours,  étant  de  nature  à donner  le  fujet  de 
^plainte  le  plus 'grave  au  Roi,  & les  devoirs  de  U 
Couronne  ne  lui  permettant  pas  de  le  palTer  fous  filence, 
il  déclare  folemnellement  qu’il  regarde  l’occupation 
aftuelle  des  Provinces  de  la  Pologne  par  les  Cours  de 
Vienne,  de  Pétersbourg  & de  Berlin,  comme  injufte, 
violente  & contraire  à fes  légitimes  droits;  il  en  ap- 
pelle définitivement  aux  traités , garants  des  apparte- 
nances de  fon  Royaume  &c.  Signé,-  Andke  Mlo- 
sziEjowsiu , Evêque  de  Pofnanîe,  grand  Chancelier  de 
la  Couronne;  Michel  Prince  Czartorinsiu , grand 
Chancelier  de  Litliuanie;  Jean  de  Borch,  fous-Cban- 
«elier  de  la  Couronne.  - - , 


I 

■■'I 


.V 


Gg  S 


4CO, 


L 


Digilized  by  Google 


474  Tr.  de  ceffton  entre  la  Heine  de  ffoHgrîe 

« 

, 40  a.' 

1773  Traité  de  cejfion  entre  S.  M.  Hinp.  Reine  de 
$.  Aont  Hongrie  ^ de  Bohème  ^ le  Roi  ^ la  Ré- 
publique  de  Pologne  conclu  à Farfovie 
, le  Ig.  Sept.  1775. 

(Moser  Verfuch  T.V.  p.gl.  Merc.  h.  & p.  1^^$.  ' 
T.  II.  p.390.  Storia  deWAnno.  1^73.  p.  II9.) 

f 

Au  Nom  de  ta  Sainte  Trinité. 

Soit  notoire  à quiconque  appartient:  Sa  Majefté  l’Im- 
pératrice  - Reine  Apoftnlique  de  Hongrie  & de  Bo- 
Iième,  après  avoir  fait  occuper  par  les  troupes  quelques 
diftrifts  de  la  Pologne,  en  conféquence  du  concert  ar- 
rêté pour  cet  effet  entre  Elle,  o.  M.  l’Impératrice  de 
toutes  les  RulTies , & S.  M.  le  Roi  de  Prulfe , a fait 
déclarer  par  un  ménaoire,  préfenté  à Varfovie  au  mois 
r de  Septembre  de  l’année  dernière,  les  droits  & les 
raifons,  qui  l’ont  engagée  à cette  démarche;  le  Séré- 
nillime  Roi  de  Pologne,  en  conféquence  du  Réfultat  du 
Confeil  du  Sénat  suTemblé  au  mois  de  Novembre  de 
la  même  Année , y a répondu  par  des  proteftations  fo- 
lemnelles  contre  cette  occupation;  & de  cet  état  de 
chofes  il  en  a réfulté  le  danger  le  plus  éminent  de  voir 
troubler  l’amitié  & la  bonne  harmonie,  qui  ont  fub- 
fifté  jusqu'ici  entre  S.  M.  l’Impératrice  - Reine  & le 
Royaume  de  Pologne  ; mais  apres  avoir>  mûrement  ré- 
fléchi de  part  & d’autre  fur  les  funeftes  effets  qu’au- 
roit  entraînés  un  pareil  évènement,  heureufement  l’efpric 
de  conciliation  a prévalu,  & on  eft  convenu  en  con- 
féquence de  faire  ouvrir  des  Conférences  de  pacification 
à Varfovie,  dans  le  tems  même  que  la  Diète  de  Po- 
logne y ferait  affemblée,  & d’y  faire  travailler  à un 
prompt  Accommodement  des  différends,  auxquels  ont 
donné  lieu  les  circonftances  préfentes,  par  des  Pléni- 
potentiaires & Commiflkires  autorifés  de  part  & d’autre. 
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& de  Bohème  ^ la  Pologne, 


f 

. Pour  cet  effet  S.  M.  llmpératrice  - Reine  de  Hon- 
Brie  & de  Bohème  a muni  de  Son  Plein  - pouvoir  le  ^ 
S.  Baron  de  Rewitzki,  fon  Envoyé  extraordinaire  & Mi- 
niftre  - Plénipotentiaire  à la  Cour  de  Pologne,  & S.  M. 
le  Roi  & la  République  de  Pologne  ont  pour  le  même 
effet  autorifé  & muni  de  leurs  Plein-  pouvoirs  les — 

— lesquels  Commiflaires  & Plénipotentiaires  ainfi  due- 
ment  autorifés , après  avoir  échangé  leurs  Pldn  - pou- 
voirs refpeéUfs  & avoir  tenu  entre  eux  pinfieurs  Con- 
férences, font  enfin  convenus  des  Articles  fuivans. 


* 


Art.  I. 

U y aura  déformais  & â peroétuité  une  Paix 
violable  & une  fincère  union  & Amitié  parfaite  entre 
Sa  Majefté  L'Impératrice  - Reine  Apoftoli^e  de  Hon- 
nie & dé  Bohème , fes  Héritiers  & Succefieurs  & tous 
les  Etats  d’une  part,  & Sa  Maj.  le  Roi  de  Pologne, 
Grand-  Duc  de  Lithuanie  & fes  Succefieurs  aufii  bien 

Îue  le  Royaume  de  Pologne  & le  grand  - Duché  de 
■ithuanie  d’autre  part,  de  forte  qu’à  Pavenir  les  deux 
Hautes  Parties  contrariantes  ne  commettront,  ni 
laifferont  commettre  par  les  leurs,  aucuhe  hoftilité  l’une 
contre  l’autre,  direâement  ni  indireftement ; qu*  Elles 
ne  feront,  ni  permettront  aucune  démarche  contraire 
au  préfent  traite , mais  qu’elles  Pobferveront  plutôt  re- 
ligieufement  en  tout  point,  entretiendront  toujours 
entre  Elles , une  bonne  & parfaite  harmonie , & tâche- 
ront de  maintenir  l’honneur,  l’avantage  & la  Sûreté 
mutuelle,  comme  aufii  de  détourner  l’une  de  l’autre 
tout  doounage  & préjudice. 


Art.  n. 

Les  Hantes  Parties  contraftantes  défirent  préve-  p«yf  & 
nir  & écarter  toute  conteftation  qui  pourroit  altérer  ou 
troubler  par  la  fuite  des  tems  leur  amitié  & bonne  in-  u p<>: 
telligence  mutuelle , & fe  perfuadant  qu’il  ne  faurait  y 
avoir  de  moyen  plus  propre  à produire  cet  effet  delira- 
ble  qu’une  abolition  abfotue  de  toutes  prétentions  quel- 
conques, qu’elles  pourroient  former  les  unes  à la  charge 
des  autres,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  tant  pour  Elle 
que  pour  fes  Succefieurs,  conjointement  avec  les  Or- 
^es  & les  Etats- Généraux  du  Royaume  de  Pologne 
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173?  ^ Grand  Duché  de  Lithtianiè,*  cèdent  en  'confé- 
^ ■ quence  par  le  préfent  traité  irrévocablement  & à per- 
pétuité à Sa  Maj.  l’Impératrice  Reine  Apoftoliqne  de 
Hongrie  & de  Bohème,  fes  Héritiers  & Succeffeurs 
des  deux  fexes,  fans  aucnn  retour,  ni  reverfion  dans 
aucun  cas  imaginable,  les  Pays,  Palatinats  & diftriébs« 
qu’enfuite  de  fes  Lettres  - Patentes,  « publiées  le  ii. 
Septembre  1772.  Elle  a fait  occuper,  pour  lui  tenir 
lieu  & fervir  d’équivalent  de  toutes  les  prétentions  de 
la  couronne  de  Hongrie  & de  Bohème,  & qui  confi- 
nent dans  tout  le  Pays  défigné  par  ks  limites  tracées 
ci-  après. 


La  rive  droite  de  la  Viftule  depuis  la  Siléfie  jus- 
qu’au de  là  de  Sendomir  & du  confluent  de  la  San, 
de  là  en  tirant  une  ligne  droite  fur  Tranepol  à Za- 
moysk  & de  là  à Rubieszowet  jusqu’à  la  Rivière  de 
Bug,  & en  fuivant  au  de  là  de  cette  rivière  les  vraies 
frontières  de  la  Rulfie-  rouge  (faifant  en  même  tems 
celle  de  la  Volhynie  & de  la  Podolie)  jusques  dans 
les  environs  de  Zbaraz  de  là  en  droite  ligne  fur  le 
Nieller,  le  long  de  la  petite  Rivière,  qui  coupe  une  pe- 
tite partie  de  la  Podolie,  nommée  Podorze  & enfuite  les 
frontières  acenturaées  de  la  Pokutie  & de  la  Moldavie. 


Lesquelles  limites  feront  marquées  & détermi- 
nées fuivant  ce  que  pourront  permettre  & exiger  le 
local,  les  notions  recueillies  fur  les  démarcations  les 
plus  anciennes  des  frontières,  & ce  qui  fera  nécefiaire 
de  faire  pour  éviter  le  mélange  inféparable  d’inconvé- 
niens  de  la  fupériorité  territoriale  de  l’un  ou  de  l’autre 
Etat,  dans  tous  les  lieux  lesquels  avec  leurs  Dépen- 
dances palTent  fous  la  domination  de  la  dite  Majefté 
Impériale  - Royale  Apoftolique  ; & afin  qu’il  puifle  n’y 
avoir  aucun  doute,  ni  incertitude  à cet  égard,  il  a été 
convenu,  qu’on  nommera  de  part  & d’autre  des  Com- 
mlflaifes  pour  faire  dreffer  fur  les  lieux  une  Carte  ex- 
afte  des  limites  refpeftives,  laquelle  devra  faire  loi 
dans  tous  les  tems  à venir  au  fujet  de  la  frontière  des 
Provmces  cédées  par  Sa  Maj.  le  Roi  et  la  Républ.  de 
Pologne.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  & les  Ordres 
& les  Etats  du  Royaume  de  Pologne  & du  Grand- 
Duché  de  Lithuanie  cèdent  donc  à S.  M.  lmp.  Royale- 
Apoftol.  fes  Héritiers  & Succeileurs,  tous  les  Pays  & 

difoièls 
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diftrifts  enclavés  dans  les  liniîtes  fusdites  avec  tonte  1*772 
propriété,  /oaveraineté  & indépendance , avec  tontes  les  * ^ ^ 
Villes,  forterefles,  Villages,  Rivières,  avec  tous  les 
Vafïkux,  fujets  & habitans,  lesquels  ils  dégagent  en 
même  tcms  de  l'hommage  & du  ferment  de  fidélité 
qu’ils  ont  prêté  à S.  M.  & à la  Couronne  de  Pologne 
avec  tous  les  droits,  tant  pour  le  Civil  & politique, 
que  pour  le  Spirituel,  & en  général  avec  tout  ce  qui 
appartient  à la  Souveraineté  de  ce  Pays.  Ils  feront 
fidèlement  remettre  à S.  M.  l’Impérat.  Reine  - Apofto-  , '' 

liqiie  tous  les  Archives,  Documens,  Chartes  & autres 
papiers  publics  & particuliers  qui  regardent  les  provinces 
cédées  par  le  préfent  traité  à Sa  dite  Majefté.  Ils  pro- 
mettent de  n’y  former  jamais  ni  fous  aucun  prétexte, 
prétention  fur  ces  Provinces,  & ils  renoncent  anfli  aux 
titres  & aux  Armes  de  Ruflie  & des  autres  pays,  dont 
les  Rols  de  Pologne  ne  feront  plus  aucun  nfage,  & 
ils  ne  feront  non  plus  mention  dans  les  Aftes  de  la 
république  des  dites  Provinces  & Diftriéls  cédés  à Sa  Ma- 
jené  Impériale  & Royale. 

Art.  III. 

Le  Séréni/Time  Roi  de  Pologne  & les  Etats  de  RAiaa- 
Pologne  & de  Lithuanie  renoncent  également  & de 
manière  la  plus  forte  à toute  prétention  qu’ils  pour-iogne. 
voient  avoir  ou  former,  foit  à préfent,  foit  à?  l’avenir, 
fur  aucune  des  Provinces  & Etats  que  la  SéréniiTune 
Maifon  d’Autriche  poiTéde  actuellement. 


» 


. S 


r 


V • 


Art.  IV. 

Comme  S.  M.  Impériale  - Royale  & Apoftolique  raim. 
déclare  & confelTe  avoir  obtenu , moyennant  cette  cef- 
fion  de  tous  les  pays  & diftriCts  enclavés  dans  la  fron-  ReinJ!^ 
tiere  fusmentlonnée , & par  confequent  aufli  des  en- 
droits & Villes  dépendantes  du  Comté  de  Zyps  qui  s’y 
trouvent  renfermés,  un  équivalent  jufte  & proportionné 
pour  toutes  les  prétentions  de  fes  Couronnes  de  Hon- 
grie & de  Bohême,  Elle  renonce  aufll  de  fou  côté 
tant  pour  elle,  que  pour  fes  Héritiers  & SuccelTeurs, 
i toute  prétention  qu’elle  pourrolt  avoir  encore  à la 
charge  du  Royaume  de  Pologne  & du  Grand  Duché  d« 
lithuanie,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifié  être. 

Art. 
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478  Tr*  ^ cejf.  entre  ta  R.  de  H.  & S.  & ta  PoU 
Art.  V. 

S’il  s'élevolt  encore  des  difpntes  entre  les  deux 
Etats  ou  leur  Sujets  à l’occafion  des  limites , on  nom- 
mera des  Commîflkires  de  part  & d’antre,  qui  tâche- 
ront d’accommoder  ces  différends  à l’amiaMe. 


Art.  VI. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M.  l’Impéra- 
trice- Reine-  Apoftolique  d’une  part,  & par  S.  M.  le 
Roi  de  Pologne  & Içs  Députés  de  la  républ.  de  Pologne 
affemblés  en  Diète  de  l’autre  part,  dans  l’efpace  de  — 
â compter  du  jour  de  la  iignature  ou  plustôt  s’il  eff 

{toffible.  Et  il  fera  inféré  enfuite  dans  la  conffitution  de 
a préfente  Dicte.  Les  deux  Hautes  parties  contraftan- 
tes  tâcheront  auflî  de  fe  procurer  la  garantie  de  leurs 
Majeftés  l’Impératrice  de  Rulfie  & le  Roi  de  Pruffe  pour 
d’autant, mieux  affurer  l’exaèle  obfervation  de  ce  traité. 

En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires  & Co- 
mlllkires  fpécialement  députés  & autorifés  pour  la  con- 
cluûon  de  ce  traité,  l’avons  ligné  & y avons  appofé 
le  Cachet  de  nos  Ames. 


â Varfovie  le  3.  Août  1773. 
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Convention  de  Imites  entre  l’Imp.  Reine  de  17^6 
Hongrie  de  Bohême  ^ la  Pologne 
du  9.  Février  1776. 

(Moser  Verfuch  des  neueften  Europaeifcken  V'ôlkerreckts 
tom.V.  p.  308.  Mercure  h.  S p.  ipp6.  t.2.  p,  496. 

Storia  delTAnno  ip^6.  p.  77.  ) 

t \ 

Art.  I.  ' 

Le  Bue  fervira  de  borne  naturelle  aux  deux  Etats,  Le  Bn* 
depuis  UÎcilug  ou  Rncianpol  jusqu’à  l’endroic,  où  cette  [^J^*** 
rivière  fort  de  Gallicie.  La  fouveraineté  de  cette  rivière 
dans  l’efpace  défigné  appartiendra  à Sa  Majefté  lmp.  & 

Royale.  La  navigation  cependant  & le  paflage  demeu- 
ront  libres,  comme  aulli  l’ufage  de  la  rivière  pour 
établir  des  Moulins , autant  que  ceux  - ci  ne  nuiront 
pas  à la  navigation  ni  aux  bords  oppofés.  Mais  S.  M. 
lmp.  & R.  cède  à la  republique  tout  le  pays  depuis 
Mufcyrowce  jusqu’à  Gontv,  & celui  qui  fe  trouve  entre 
Strzemilec  Stojanow  & 'fartakow,  conformément  à la 
carte  dreffée,  fignée,  & faifant  partie  de  cette  convention. 

Art.  il 

S.  M.  lmp.  & R.  cède  tout  le  pays  compris  entre 
les  limites  aéluelles  & la  ligne  tirée  du  Vieux  - Zamofc  ’ 
vers  Woislawice  jusqu’au  Bug,  tirant  par  les  Frontiè- 
res  de  la  Staroftie  de  Dubienkl,  toujours  en  fe  rappor- 
tant à la  carte  fusmentionée. 

. Art.  III. 

Les  Frontières,  du  côté  où  le  San  tombe  -dans  la  LobUa. 
Viftule , feront  reculées  de  Koriny  vers  Popowice  ; de 
là  elles  feront  continuées  jusqu'à  Tanew,  & fuivant  le 
cours  de  cette  rivière  jusqu’au  point  de  contaft  des  li- 
mites du  Palatinat  de  Lublin , d’où  l’on  fuivra  les  dites 
limites.  Par  ce  moyen  toute  la  partie  du  Palatinat  de 
Lublin  renfermée  dans  ces  limites,  appartiendra  à la 
Pologne. 


Art.' 


4So  Conv.  'd.  Rin.  entre  P lmp.  Reine  & ta  Pologne, 

Art.  IV. 

La  ville  de  Cafimir  attenant  Cracovie  eft  retro- 
hiei  fur  cédée  à la  Pologne;  niais,  en  échange,  toutes  les  Islés, 
que  forme  la  Villule  dans  fon  cours,  jusqu’à  l’endroit 
où  fe  terminent  les  bornes  des  pays  cédés  par  la  pré- 
fente convention,  & la  moitié  du  lit  de  cette  rivière, 
appartiendront  à S.  M.  lmp.  & Royale,  la  navigation 
demeurant  entièrement  libre.  ' ^ 

Art.  V.  ’ ' 

M««i.  Il  ne  fera  rien  entrepris  de  part  ni  d'autre,  qui 

Kre"  gêner  la  navigation,  ou  détourner  le  lit  de  la 

rivière,  ou  nuire  aux  bords  oppofés. 

Art.  VI. 

Régie-  Les  Ingénieurs  de  part  & d’antre  fe  rendront  au 

terminut  a quo  fur  les  frontières  de  la  Siléfie,  dans 
g*r  lei  l’efpace  de  fix  femaines , à compter  de  la  date  de  cette 
convention,  pour  y déterminer  fucceiïïvement  les  limi- 
*“"■  tes,  conformément  à cette  même  convention,  & for- 
mer une  carte  aufli  exafte,  qu’il  fera  poflible.  S.  M. 
le  Roi  & la  République  feront  incelTamment  mis  en  pof- 
feflion  des  pays  rétrocédés.  La  bonification  des  reve- 
nus, à compter  de  la  date  de  cette  convention,  fe  fera 
au  Roi  & à la  République,  fur  le  pied,  où  étoient'ces 
revenus  en  1773.  - . 


Art.  Vn. 

E*é«u.  l*at  cette  convention  font  mifes  en  néant  tontes 

•!»»•  les  prétentions  mutuelles  des  Parties  contraftantes.  Les 
ceflions  feront  faites  fans  aucune  réferve  de  Droits 
Royaux,  temporels  ou  fpirituëls.  Les  ratifications  de 
cette  convention  feront  échangées  à la  Diète  prochaine*). 


Cette  convention  fat  ratifiée  per  te  Roi  et  le  répabliqoe 
le  la.  Sept.  1776.  voyrâ  Mossa  Battait  T.V.  p.  161. 

/ 
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Traité  de  cejfion  entre  S.  M.  T Impératrice 
de  toutes  les  Rujjies  le  Roi  ^ la  Répu*^^-^ 
blique  de  Pologne  [igné  à Varfovie  le 

18.  Sept.  1775.  ; 

» 

(Moser  Vtrfuch  T.V.  p.  97.  & fe  trouve  dans  le  Mtre. 

’ k.  S poL  T.  II.  p.  47a.  Storia  deü'Anno  ’ 

/77J.  p.ia5.)  i 


A 


U nom  de  la  Sainte  & indiviiible  Trinité  foît  no- 
tûre  à quiconque  appartient.  Les  troubles  dont  la  Po- 
logne a été  agitée  pendant  le  cours  de  plufieurs  années; 
ayant  menacé  d’un  boulcverfement  total , tant  la  con- 
Étntion  de  cet  Etat,  que  toutes  fes  relations  avec  fe« 
Voifins,  & avant  fpécialement  affefté  & altéré  l’état 
ancien  d’amitié  & d’union  qui  fubfiftoit  entre  l’Empire 
de  RolTie  & la  République,  Sa  Majefté  l’Impératice  de 
tontes  - les  - Ruflies , après  s’être  concertée  avec  l’Im- 
pératrice- Reine  & le  Roi  de  PrulTe,  a fait  déclarer  au 
Koi  & à la  République  de  Pologne,  par  un  Mémoire 
préfenté  à Varfovie,  au  mois  de  Septembre  1773,  que 
vu  la  nécelïité  ou  Elle  étoit  de  mettre  à couvert,  dans 
nne  crife  pareille,  fes  droits  & prétentions  de  dédom- 
magement à la  charge  de  la  République,  Elle  fe  mettolt 
en  poirelTion  d’un  équivalent  proportionné  aux  dits 
droits  & prétentions,  & qu’en  même  tems  Elle  invi- 
tait formellement  la  Nation  Polonoife  à fe  réunir  en 
diète  pour  travailler  férieufement  à la  paciAcation  inté- 
rieure & à un  arrangement  folide  avec  fes  voifins,  con- 
féquemment  à la  dite  Déclaration.  Le  Roi  de  Pologne, 
en  Conféquence  du  Réfultat  du  Confeil  du  Sénat,  af- 
femblé  au  mois  de  Novembre  de  la  même  année  y a 
répondu , relativement  à une  future  Diète  générale,  par 
des  protefiations  folemnelles  contre  la  prife  de  polTef- 
fion  dudit  équivalent,  & de  cet  Etat  de  chofes  a ré- 
fnlté  lè  danger  le  plus  imminent  de  voir  s’étendre  jus- 

Ïu’aux  plus  fâcheufes  extrémités  les  différentes  difcuf- 
ons  d’intérêts  & les  motifs  d’aigreur  & de  difiTention 
■ ‘ Hh  entre 
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Traité  de  cejfton 


entre  les  deux  Etats.  Mais  après  avoir  mûrement  ré- 
fléchi  de  part  & d’autre  fur  les  funeftes  effets  qu  aurait 
' ' ' entraînés  W' pareil  événement,  heureufement  lefpnt  de 
’ ’ conciliation  a prévalu,  & on  eft  convenu  de  faire  ou- 

' vrir  des  conférences  de  pacification  à Vartovie  dans 
une  Diète  extraordinaire  imRguée  pour  cet  effet  au 
, eré  des  trois  Cours  contraélantes,  & de  faire  ^availler, 
lins  le  tems  que  la  Diète  Y ferait  affemblee  à un 
prompt  accommodement  des  différends  aftuels  par 
plénipotentiaires  & commiffaires  autorifes  de  part  oc 
d’autre.  Pour  cet  effet,  l’Impératrice  de  toutes-  les- 
Ruflies  a muni  de  fon  plein -pouvoir  le  Sr.  OttomagnM, 
Baron  de  Stackelberg,  fon  Chambellan  aftuel,  & fou 
Miniftre  extraordinaire  & plénipotentiaire  a la  Cour  de 
Varfovie,  & le  Roi  & la  RépubUque  de  PoWne  ont, 
pour  le  même  effet  autorifé  & muni  de  leurs  Plempou- 

les lesquels  Commiffaires  & Plempotentiares, 

ainfi  duement  autorifés,  après  avoir  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs  refpeftifs  & avoir  tenu  entre  eux  plufieuw 
conférences,  font  enfin  convenus  des  Articles  fuivans. 


Mx  Sc 
xBiue. 


Art.  I. 

Il  y aura  déformais,  & à perpétuité,  une  Paix 
inviolable  & une  fincère  union  d’amitié  parfaite  entre 
l’impératrice  de  toutes  les-Ruffies,  fes  Héritiers  & 
Succeffenrs  & de  tous  fes  Etats  d’une  part  & le  Roi 
de  Pologne,  Grand-  Duc  de  Lithuanie,  & fes  buccef- 
feurs,  auffi  bien  que  le  Royaume  de  Pologne  & le 
Grand-Duché  de  Lithuanie  d’autre  part,  telle  & fur 
le  même  pied  qu’elle  eft  établie  par  le  traité  de  Var- 
fovie de  1768.  lequel  eft  renouvellé  par  le  préfent  de 
la  manière  la  plus  authentique,  pour  avoir  la  même 
force  & la  même  valeur  en  tous  ceux  de  fes  Articles 
auxquels  il  n’aura  pas  été  dérogé  ou  apporté  quelque 
changement  ou  reftriftion  par  le  prefent. 

> Art.  II. 

Pour  terminer  irrévocablement  toute  conteftation 
-4  au  Sujet  des  limites  entre  les  deux  Etats  & abolir  de 
^P»rtapart  & d’autre  toutes  prétentions  de  quelque  nature 
VoipgDe.  qu’elles  puiffent  être,  le  Roi  de  Pologne,  tant  povtf 
lui  que  pour  fes  Succeffeurs,  les  Ordres  & Etats  - gé- 
néraux du  Royaume  de  Pologne  & dp  Grcnd-  Duché 
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de  Ltthuanie,  cèdent  par  le  préfent  traité  irrévocable-  17^2 
ment,  à perpétuité,  & fans  aucun  retour  ni  reverfion,  ^ 
â l’Impératrice  de  Tontes- les- Rnflies,  à fes  Héritiers 
& Succeffeurs  de  l’un  & de  l’autre  Sexe , les  pays  fui- 
vants,  favoir,  le  refte  de  la  Livonie-  Polonoife,  de 
même  que  la  partie  du  Palatinat  de  Polock,  qui  eft  au 
delà  de  la  Divisa  & pareillement  le  Palatinat  de  Wi- 
tepsk,  de  Sorte  que  cette  Rivière  fera  la  limite  natu- 
relle entre  les  deux  Etats  jusque  près  de  la  frontière 

Çirticulière  du  Palatinat  de  Witepsk  d’avec  celui  de 
olock,  & en  fuivant  cette  frontière,  jusqu’à  la  pointe 
où  les  limites  des  trois  Palatinats,  favoir,  de  Polock, 

Witepsk  & de  Minsk  fe  réuoiïïent;  de  laquelle  pointe 
U limite  fera  prolongée  par  une  ligne  droite  jusqu’à  près 
de  la  fource  de  la  Rivière  Druec  vers  l’endroit  nommé 
Ordwa,  & de  là  en  defcendant  cette  Rivière  jusqu’à 
fon  embouchure  dans  le  Dnieper;  de  forte  que  tout 
le  Palatinat  de  Mfcislaw , tant  en  - deçà  qu’au  - delà  du 
Dnieper,  6t  les  deux  extrémités  do  Palatinat  de  Minsk 
*Q  delTus  & au  delTous  de  celui  de  Mfcislaw  au  delà 
de  la  nouvelle  limite  & du  Dnieper,  appartiendront  à 
l’Empire  de  Toutes- les- Ruffies,  & depuis  l’embou- 
chure de  la  Rivière  Drufe , le  Dnieper  fera  la  limite 
entre  les  deux  Etats , en  confervant  toutefois  à la  Ville 
de  Kiow  & à fon  Diftrift  la  limite  qu’ils  ont  actuel- 
lement du  Côté  de  ce  fleuve.  Le  Roi  de  Pologne,  & 
les  Ordres  & Etats  du  Royaume  de  Pologne  & du 
Grand-Duché  de  Litliuaqie  cèdent  donc  a l’Impéra- 
trice  de  Toutes- les- Rulîies , à Ses  Héritiers  & Suc- 
<^eurs  tous  les  Pays  & Diftriôs  ci  - deifus  énoncés, 
félon  la  fixation  ainfi  déterminée  des  nouvelles  limites 
des  deux  Etats,  avec  toute  propriété,  Souveraineté  & 
“dépendance,  avec  toutes  les  villes,  fortcrelTes  villages 
& rivières,  avec  tous  les  valfaux  fujets  & habitans, 
lesquels  ils  dégagent,  en  même  tems  de  l’hommage  & 
du  ferment  de  fidélité,  qu’ils  ont  prêtés  à Sa  Majefté 
^ à la  Couronne  de  Pologne  avec  tous  les  droits,  tant 
pour  le  Civil  & politique  que  pour  le  Spirituel,  & en'  . 
général  avec  tout  ce  qui  appartient  à la  Souveraineté 
de  ce  Pays.  Ils  feront  fidèlement  remettre  à Plmpéra- 
hice  de  'Toutes  les  Ruflies  tous  les  documens,  archives, 

Chartres  & autres  papiers  publics  & particuliers  qui 
fogardent  les  Provinces  cedées  par  le  préfent  traité  à 
5â  Majeûé  .Impériale.  Ils  promettent  de  ne  former 
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J ^7 2 jamais,  ni  fous  aucun  prétexte,  aucune  prétendon' fur 
‘ ^ ^ ces  Provinces  cédées  par  le  préfent  traité. 


Art.  ni. 

Bfnon-  Le  Séréniffime  Roi  de  Pologne,  pour  lui  & Ses 

cûtion  Stocceffeurs,  & les  Etats  de  Pologne  & de  Lithuanie, 
Poiigne.  renoncent  également  à perpétuité  à tous  droits  ou  pré- 
tentions quelconques  qu  ils  peuvent  avoir  ou  avoir  eus 
fur  aucune  des  Provinces,  oui  compofent  aétuellement 
la  Monarchie  de  Toutes-’  les-  Runies,  fous  quelque 
V dénomination,  prétexte,  ftipulation  d’évènemens  & de 
circonftances  quelconques  que  les  dits  droits  & pré- 
tentions ayent  jamais  pu  ou  duifent  jamais  à l’avenir 
avoir  lieu  & s’exercer. 


Art.  IV.  ' 

Rcnen-  En  Conféquence  de  la  celïïon  ftipulée  par  l’Ar- 

cUtion  ticle  II. , l’Impératrice  de  Toutes  les  Ruffies  renonce 
Ruffli,  de  Son  Côté,  à perpétuité,  pour  Elle  & Ses  Succef- 
feurs,  à tous  droits  & prétentions  quelconques  qn’Elle 
peut  avoir  ou  avoir  eus  fur  aucune  des  Provinces  qui 
compofent  aéhiellement  les  Etats  de  la  Pologne,  fous 
quelque  dénomination,  prétexte,  ftipulation  d’évène- 
mens & de  circonftances  quelconques  que  les  dits 
droits  & prétentions  ayent  jamais  pu  ou  duftent  jamais 
à l’avenir  avoir  lien  ou  s’e.wcer. 

■ ’ f 

’ Art.  V, 

Tr»Wiie  LTmpératrice  des  Toutes- les-  Ruftles  & le  Roi 
176g.  de  Pologne,  & les  autres  Etats  du  Royaume  de  Po- 
logne & du  Grand  - Duché  de  Lithnanie  déclarent  ex- 
preflement  que  l’Article  II.  du  Traité  de  1768  cî-deffus 
nommé,  s’étendra  & aura  fon  exécution  conféquemment 
à l’Etat  des  poftellions  rcfpeétives  des  deux  Etats. 

Art.  VI. 

Otrantte  <’  Sa  Majefté  Impériale  a}rant  déclaré  vouloir  con- 
aîtati^  tribuer , par  fes  bons  offices , à rétablir  le  calme  & le 
voio-***  bon  ordre  en  Pologne  fur  un  pied  folide  & permanent, 
■sift.  garantira  toutes  & telles  cdnftitudons  qui  feront  faites 

■ d’un 


■ J 

Digilized  by  Googfc 


« 

entre  la  Rujfte  & ta  Pologne.  487 

d’un  parfait  concert  avec  les  Miniftres  des  trois  Cours  1^72 
contraftantes  en  la  Diète  aftuellement  aflemblée  à ' ^ ^ 
VarTovie,  fous  le  noeud  de  la  confédération,  tant  fur  • 
la  forme  du  Gouvernement  que  fur  la  pacification  & 
l’Ecat  des  Sujets  de  la  Réligion  Grec-  Orientale- Non-  “ ■ 
Unis  & des  DUTidens  des  deux  Communions  Evangé- 
liques, & pour  cet  effet  il  fera  di^lTé  un  Aftè  féparé 
contenant  les  dites  Conffitutions,  lequel  fera  figné  par 
les  Miniftres  & Commiffaires  refpeftifs,  comme  faifant 
partie  du  préfent  traité , & aura  la  même  force  & va- 
leur que  s’il  y étoit  Inféré  mot  pour  mot,  & les 
antres  parties  contraftantes  déclarent  nue  c’eft  confé- 

Suetament  à ce  nouvel  Etat  de  Chofes  que  devront 
entendre  .&  s’exécpter  les  Articles  II.  IV.  & V.  de 
leur  Traité  de  1768. 

Art.  Vn. 

S’il  s’élevoît  encore  des  difputes  entre  les*deuxEtats  Régie- 
ou  leurs  Sujets  relativement  aux  limites  on  nommera 
des  Commiffaires  de  part  & d’autre,  qui  tâcheront  d’ac-  ' 
commoder  ces  différends  à l’amiable.  1 

• Art.  VIIT.  • .1  -• 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  l’Impératrice  de  lutiSc». 
Tontes- les  Ruffies  d’une  part,  & par  le  Roi  de  Po-  tioo. 
lome  & les  Députés  de  la  République,  affemblée  en 
Dicte  de  l’autre  part,  dans  l’efpace  de  — — à compter 
du  Jour  de  la  Signature , ou  plutôt  s’il  eft  poffible , & 
fi  fera  enfuite  inféré  dans  la  conflitution  de  la  Diète 
préfente.  Les  deux  Hautes  Parties  contraftantes  tâche- 
ront aufli  de  procurer  la  Garantie  de  leurs  Majeftés  l’Im- 
pératrice - Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  & le  Roi 
de  Pruffe.  En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires 
& Commiflàires,  fpécialement  députés  & auftorifés 
pour  la  Conclufion  de  ce  Traité,  l’avons  figné  & y ' 
avons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

• ’ à Varfovie  le  I8.  Sept.  1773.  ’*).  ' 


*)  ta  réglement  dci  limites  fut  concln  & figné  & ntifil 

pu  le  Roi  pu  authoriruion  de  la  diète  du  mois  d'Oâ.  1776- 
Toyéi  Mossa  fiejtrogr.  T.  V.  p.  ago. 
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42  a. 

1773  Traité  entre  Sa  Majejlé  le  Roi  de  Truffe  Çÿ 
18.  Sep».  Majeflé  le  Roi  ^ la  République  de 

Pologne,  conclu  à Varfimie  fe  18. 
Septembre  177?- 

(Le  comte  de  Hertzbero  Recueil  T.I.  p.  38$*  & fe 
trouve  dans  Buschikg  Magazin  T,  IX.  p.  510.  Moser 
Vtrfuth  T.V.  p.  87.  Merc.  h.  & pot.  1773.  T.  H. 

. p.  47a.  Storia  delC Auno  1773.  p.  131.) 


..  Au  Nom  de  la  Tris  - Sainte  Trinité. 

■ ' ' / 

Soit  notoire  à quiconque  appartient:  comme  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Prufle  a fait  dédarer  à Sa  Majefté  le 
Roi  & la  République  de  Pologne,  par  un  mémoire  ex- 
hibé à Varfovie  au  mois  de  Septembre  de  l’année  paf- 
fée,  qu’elie  fe  croyoit  autorirée  & étoit  refolue  de 
revendiquer  fes  droits  & prétenfions  fur  la  Poméranie 
Polonoife  & fur  d’autres  diflriéts  de  la  Pologne  & qu’en 
conféquence  du  concert  pris  entre  elle  & Leurs  Ma- 
Jeftés  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème, 
& l’Impératrice  de  Ruflie,  qui  fe  trouvent  dans  le 
même  cas  d’avoir  des  prétenfions  à la  charge  du 
Royaume  de  Pologne , ' Sa  dite  Majefté  Prullienne  a fait 
en  même  tems  prendre  poffefilon  de  la  Pruffe  & de  la 
Poméranie  Polonoife  & des  diftrifts  fur  la  Netze} 
Comme  d’un  autre  côté,  Sa  Majefté  le  Roi  & la  Ré- 
publique de  Pologne  ont  fortement  protefté  contre  cette 
occupation  des  Provinces  fusnommées;  il  en  eft  réfulté 
des  différens  & des  conteftations  entre  les  deux  Etats, 
qui  auroient  pu  altérer  ou  interrompre  leur  tranquilité 
oc  harmonie  réciproque.  Pour  prévenir  donc  les  fuites 
préjudiciables  d’une  pareille  menntelligence , les  deux  j 
parties  font  convenues  de  faire  ouvrir  des  Conférences 
de  pacificadon  à Varfovie,  à nne  Diette  extraordinaire 
indiquée  i>our  cet  effet  & au  gré  du  defir*'  des  trois 
Cours  alliées;  & d’y  faire  travailler  à un  promt  ao 
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commodément  de  ces  différens,  par  des  Plénîpotentiaî-  i7n 
res  & Commiffiures  autonfes  de  part  & d autre.  Pour 
cet  effet,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  a muni  de  Ton. 
Pleinpouvoir  le  Sieur  Gédeon  de  Bénoit,  fon  Confeil- 
1er  a6tuel  d’Ambaf&de,  & fon  Miniftre  Plénipotentiaire 
i la  Cour  de  Polojjne,  Chanoine  au  Grand- Chapitre 
de  Camin,  & Sa  Majefté  le  Roi  & la  République  de 
Pologne  ont  pour  le  même  effet  autorifé  & muni  de 
leur  Pleinpouvoir:  Du  Sénat:  Les  Evêques  Antoine 
Oftrowski  de  Cujavie  & de  Poméranie  ; André  Stanis- 
las Koftka  Mlodziejowski  de  Pofen  & de  Varfovie; 

Ignace  Maffalski  de  Vilna;  Paul  Félix  Turski  de  Lu- 
ceorie  & de  Brzesc  en  Lithuanie;  Antoine  Onufri 
Okecki  de  Helm;  Les  Palatins:  Antoine  Jablo- 

nowski  de  Pofen;  Ignace  Twardowski  de  Kalisz; 

Stanislas  Lubomirski  de  Kiovie;  André  Moszczenski 
d’Inowroclaw;  le  Prince  Alexandre  Sapieha  de 
Polock,  Général  de  Camp  du  Grand  - Duché  de 
Lithuanie;  Jofeph  Nicfiolowski  de  Novogrod;  Jo- 
feph  Podoski  de  Plock;  Matthieu  Lanckoronski  de 
Braclaw;  Augufte  Sulkowski  de  Gnefne;  Les  Ca- 
fiellans  du  premier  ordre:  Jofeph  Mielzynski  de  Pofen; 

Jofeph  Stempkowski  de  Kiovie  ; André  Zienkowicz  de 
Smolensk;  jofeph  Wilczewski  de  Podlachie;  Théodore 
Szydlowski  de  Mafovie;  Les  Caftellans  du  fécond  ordre: 

Symeon  Szydlowski  de  Zamow  ; Raphaël  Gurowski 
de  Przemeck  ; Adam  Larki  de  Czechow  ; Simon  Dzier- 
zbicki  de  Brzeziny;  Jofeph  Damski  de  Kawalow;  An- 
toine Lafocki  de  Goftyn;  Cafimir  Karas  de  Vifna; 

Jean  Chryfoftome  Krajewski  de  Razioz;  François  Po- 
doski de  Ciechanow.  Du  Minière:  Stanislas  Lubo- 
mirski , Grand  - Maréchal  de  la  Couronne  ; André  Mlo- 
dziejowski , Grand  - Chancelier  de  la  Couronne  ; Le 
Prince  Michel  Czartoryskl,  GrAd- Chancelier  du  Grand- 
Dnché  de  Lithuanie;  Jean  Borch,  Chancelier  de  la 
Couronne  ; Joachim  Chreptowicz,  Chancelier  du  Grand- 
Duché  de  Lithuanie;  Théodor  Weflel,  Grand -Tré- 
forier  de  la  Couronne;  Vladislas  Gurowski,  Maréchal 
de  la  Cour  du  Grand-  Duché  de  Lithuanie.  De  l’Ordre 
Equejlre:  Stanislas  Letowski,  Chambellan  de  Cracovie; 
Alexandre  Letowski,  Sous  - Echanfon  de  Cracovie,  Non- 
ces du  l’alatinat  de  Cracovie;  Cafimir  Raczynski,  Grand- 
Notaire  de  la  Couronne;  Adam  Zakrzewski,  Sous- 
Pannetier  de  Kalisz;  Florian  Zakrzewski,  ■ Echan- 
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Î773  Frauftadt;'  Antoine  Prufimski,  Starofte  Nis*Of 

zowice , Nonces  du  Palatinat  de  Pofen  ; Thomas 

Ssmmski,  Maître- Quartier  de  Vilna;  Jolèph  Narbutt» 

. Porte  Enfeigne  de  Lida;  ffo/epk  Stypathowski , Juge  da 
. Grod  de  Lida;  George  Szaumann,  Boguslas  Toma-< 
ficwicz . Juges  du  Grod  de  Braclaw , Nonces  du  Palati- 
nat  de  Vilna;  Martin  Lubomirski,  Lieutenant  Général 
dans  -l’armée  de  la  Couronne  ; Jean  Krosnowski , Sbus-^ 
Pannetier  d’Opoczno;  Xavier  Kochanowski,  Tribun 
Majeur  de  Radom;  Antoine  Radonski,  Notaire  ter- 
reftre  de  Radom;  Etienne  Choinetowski,  Tribun' Mi- 
neur de  îStezyca;  Jacques  Hadzicwicz,  Skarbnik 
Vlslica;  Vincent  Goluchowski , Nonces  du  l^alatin^ 
de  Sendomir;  François  de  Sales  Miaskowski,  Starp& 
de  Gnefne;  Antoine  Sieraszewski , Aide  de  Camp  GSs 
néral  du  Roi;  Alexrmdre  Gorowski,  Chambellan  de 
Gnefne  ; Pierre  Korytowski , Sous  - Juge  de  Gnefne  ; 
Jean  Korj’towski,  Porte  - Etendart  de  Kalisz,  Nonces 
du  Palatinat  de  Kalisz;  Valentin  Gozimirski,  Trll^ 
de  Frapftadt,  Nonce  du  Palatinat  du  Gnefne;  Jofl^ 
Jelinski,  Juge  du  Grod  de  Troki;  ^ofeph  ^elski,  Port^ 
Etendart  dé  Grodno;  Cafmir  IFollmer terreftre 
de  Grodno,  Nonces' du  Palatinat  de  Troki;  Ignace  Su- 
checki,  Pannetier  de  Siradie;  Jean  Tyniowski,  Panne^ 
ticr  & Juge  du  Grod  de  PiotrkoW,  Nonces  du  Palatinat 
de  Siradie  ; François  ^erzmanowski.  Notaire  du  Grod 
de  Przedeck,  Nonce  du  Palatinat  de  Leczyca  ; Stanislas 
Dombski , Porte  - Etendart  de  Brzesc  en  Cujavie  ; - An- 
toine Biefukierski,  Skarbnick  de  Kowal,  Nonces  du 
Palatinat  de , Brzesc  to  Cujavie  ; Pierre  Suminski , Sous- 
Echanfon  de  Dobrzvn , Nonce  de  la  terre  de  Dobrzyn  ; 
Matthieu  Ziniew,  Starofte  de  Berznik,  Nonce  du  diltriâ: 
de  Starodub;  Antoine;  Toloczko,  Tribun;  Michel  Bul- 
haryn,  Notaire  terreftre^  Wolkowj'sk,  Nonces  du  Pa>- 
latinat  du  NoWogrod;  Ignace  Rychtowski,  Porte- 
Etendart  de  Piotrkow,  Nonce  de  la  Terre  de  Czersk; 
Adalbert  Szanjocki,  Porte  - Etendart  de  Varfovie,  Si- 

gismund  Stanisze\t'ski,  Juge  terreftre  de  Varfovie, 
onces  de  la  terre  de  Varfovie;  François  ff^il- 
czewski.  Chambellan  de  Visna,  Nonce  de  la  Terre 
de  Visna;  Chriftlnphe  Frankowski,  Burgrabia  du 
Grod  de  Varfovie  , Nonce  de  la  Terre  de  Zakroczym; 
Paul  Rosciszewski , Soqs  - Pannetier  de  Prasnyz,  Nonce 
de  la  Terre  de  Ciechanow;  Antoine  Sulkowsky,  Lien- 
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tenant  Général  dans  l’armée  de  la  Couronne,  Nonce  de 
la  terre  de  Lomza  ; Ignace  Lempicki , Starofte  de  Ro-  ^ ^ 
zany  ; Viftor  Karniewski , Notaire  terreftre  & du  Grod, 

Nonces  de  la  Terre  de  Rozany;  Ignace  Zielinski,  Juge 
terreftre  de  Live,  Nonce  de  la  Terre  de  Live;  Michel 
Karski,  Porte  - Etendart  de  Rozany;  Hyacinthe  Je- 
cierski,  Porteglaive  de  Lukow,  Nonces  de  la  Terre  de 
Nor  du  Palatinat  de  Mafovie;  Paul  Sieftrzewitowski, 

Sous- Juge  de  Mielnik,  Nonce  du  Palatinat  de  Podla- 
chie;  Joieph  Luszezewski,  Juge  terreftre  de  Sochaczew;  , , 
Adam  Lafocki,  Pannetier  de  Sochaczew;  Angufte 
Dombski,  Starofte  de  Goftinyn;  Laurent  Zablocki, 

Sous  - Echanfon  de  Gomhin,  Nonces  du  Palatinat  de 
Kawa;  François  Niemcewiez,  Juge  terreftre  de  Brzesc 
en  Lithuanie,  Nonce  du  Palatinat  de  Brzesc  en  Li- 
thuanie ; le  Prince  Maximilien  Woroniecki , Chambellan 
du  Roi  ; le  Prince  Antoine  Czetwertynski  ; Paul  Sudi- 
montowicz;  Paul  Czeczel  Horodniczy  de  Zwinogrod; 
le  Prince  Michel  Czetwertynski,  Nonces  du  Palatinat 
de  Braclaw;  Thadé  Wolodkowicz,  Ecuyer  tranchant 
de  Minsk;  Conftant  Jelinski,  Chambellan  de  Mozyr; 

Adam  Lenkiewicz,  Notaire  terreftre  de  Mozyr;  Nicolas 
Pruszanowski , Sous  - Echanfon  de  Rzeczyca;  George 
Wirpsza,  Ecuyer  tranchant  de  Rzeczyca,  Nonces  du 
Pjüatinat  de  Minsk;  lesquels  Conuniilaires  & Plénipo- 
tentiaires ainû  duement  autorifés,  après  avoir  échangé 
leurs  Pleinpouvoirs  refpeftifs,  & avoir  tenu  entre  eux 

filufîeurs  conférences , font  enfin  convenus  des  Articles 
iüvants. 

Art.  I. 

t 

Il  y aura  déformais  & à perpétuité,  une  paix  in-P*<x 
Wolable,  & une  fincère  union  & amitié  parfaite  entre 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruilé,  fes  héritiers  & fuccefîleurs 
& tous  fes  Etats  d’une  part,  & Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pologne,  Grand-  Duc  de  Lithuanie  & fes  Succeffeurs, 
aufti  bien  que  le  Royaume  de  Pologne  & le  Grand- 
Duché  de  Lithuanie,  d’autre  part,  de  forte  qu’à  l’ave- 
nir les  deux  hautes  parties  contraébmtes  ne  commet- 
tront, ni  ne  laifTeront  commettre  par  les  leurs  aucune 
hoftilité  l’une  contre  l’autre,  direftement  ou  indireéte- 
ment;  qu’elles  ne  feront,  ni  ne  permettront  aucune 
démarche  contraire  au  préfent  Traité;  mais  qu’elles 
robferveront  plutôt  religieufement  en  tout  point,  entre- 
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1773  toujours  entre  elles  une  bonne  & parfaite 

^ harmonie  & tâcheront  de  maintenir  l’honneur , l’avan- 
tage & la  fureté  mutuelle,  comme  aufli  de  détourner 
l’une  de  l’autre,  tout  dommage  & préjudice. 

Art.  il 

Prarinee»!  Pour  obvier  à toutes  les  difputes  qui  ponrroient 

nît»'&  ^ l’avenir  & pour  abolir  de  part  & d’autre  tontes 

diiMfta  les  prétentions  de  quelque  nature  qu’elles  pnLGfent  être, 
îf'lf'i  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne,  tant  pour  elle  que  pour 
*' fes  Succetièurs,  & les  .Ordres  & Etats  Généraux  du 
Royaume  de  Pologne  & du  Grand  - Duché  de  Lithua- 
nie, cèdent  par  le  préfent  Traité  irrévocablement  & à 
perpétuité  fans  aucun  retour,  ni  refervation  dans  aucun 
/ cas  imaginable,  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prutie,  fes 
Héritiers  & Succetièurs  de  l’un  & de  l’autre  fexe,  les 
Provinces,  Palatinats  & Diftriéts,  que  Sa  dite  Majefté 
a fait  préalablement  occuper  en  vertu  de  fes  Lettres 
Patentes  do  13.  Sept,  de  l’année  palièe,  comme  un 
équivalent  de,  fes  prétentions  & nommément:  Toute 

la  Pomerellie,  la  ville  de  Danzig  avec  fon  territoire 
excepté;  de  même  que  le  diftriét  de  la  Grande  Pologne 
en  deçà  de  la  Netze,  en  longeant  cette  rivière  depuis 
la  frontière  de  la  Nouvelle  Marche  jusqu’à  la  Viftule 
pès  de  Vordon  & Solitz  de  forte,  que  la  Netze  faflè 
la  frontière  des  Etats  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prutie, 
& que  cette  rivière  lui  appartienne  en  entier;  & Sa 
dite  Majefté  ne  voulant  pas  faire  valoir  fes  autres  pré- 
tentions fur  plutieurs  autres  diftriâs  de  la  Pologne, 
limitrophes  de  la  Silétie.&  de  la  Pnifle,  qu’elle  pour- 
roit  réclamer  avec  juftice,  & fe  défiftant  en  même 
’ tems  de  toute  prétention  fur  la  ville  de  Dantzig,  & 
fur  fon  Territoire,  elle  fe  contente,  que  Sa  Majefté 
le  Roi  & la  République  de  Pologne;  lui  cèdent  en 
guife  d’équivalent,  le  refte  de  la  PrufTe  Polonoife,  nom- 
mément: le  Palatinat  de  Marienbourg,  la  ville  d’El- 
bing  y comprife,  avec  l’Evêché  de  Varmie,  & le  Pa- 
latinat de  Culm,  fans  en  rien  excepter  que  la  Ville  de 
Thorn , laquelle  ville  fera  confervée  avec  tout  fon  ter- 
ritoire à la  Pologne.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne, 
& les  Ordres  & Etats  du  Royaume  de  Pologne  & du 
Grand  - Duché  de  Lithuanie  cèdent  à Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prutie,  fes  Héritiers  & Succetièurs,  tous  ces  pays 
ci-  detius  énoncés,  avec  toute  propriété.  Souveraineté 
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êc  indépendance,  avec  tontes  les  villes,  forterelTes  & 
villages , avec  tous  les  havres } rades  & rivières , avec  ^ 
tous  les  vafTaux,  fujets  & habitans,  lesquels  ils  déga- 

fent  en  même  tems  de  l’hommage  & du  ferment  de 
délité,  qu’ils  ont  prêté  à Sa  Majefté  & à la  Couronne 
de  Pologne , avec  tous  les  droits , tant  pour  le  civil  & 
politique,  que  pour  le  fpirituel,  & en  général  avec 
tout  ce  qui  appartient  à la  Souveraineté  de  ces  pays  ; & 
ils  promettent  de  ne  former  jamais,  ni  fous  aucun  pré-  ' 
texte,  aucune  prétenlion  fur  les  Provinces  cédées  par 
le  préfent  Traité.  On  nommera  de  part  & d’autre  in- 
ceuâmment  des  CommilTaires , qui  feront  chargés  de 
régler  définitivement  & d’une  manière  plus  exatte , les 
limites  des  Provinces  que  le  SéréniiTime  Roi  & la  Ré- 
publique de  Pologne  cèdent  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
rmfle,  & d’en  drefler  des  Cartes  exaétes. 


Art.  in. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  & les  Etats  de  u Pnifi* 
Pologne  & de  Lithuanie , renoncent  également  de  la 
manière  la  plus  forte  & la  plus  formelle  à toute  pré-iiwid» 
tenfton  qu’ils  pourroient  avoir  ou  former,  foit  à pré- 
lent , foit  à l’avenir , for  aucune  des  autres  Provinces, 
que  la  Sérénifttme  Maifon  de  Pruffe  & de  Brandebourg 
a p«irédées  jusqu’ici.  Sans  déroger  à cette  renonciation 
générale,  ils  renoncent  expreifément  & nommément  k 
la  reverflon  du  Royaume  & du  Fief  de  Pruffe,  qui  a 
été  ftipulée  en  faveur  de  la  Couronne  de  Polorae  dans 
l’Article  6,  du  Traité  conclû  à Velan  le  19.  Sept,  de 
l’année  1657 , pour  le  cas  que  les  Defcendans  mâles  de 
l’Elefteur  Frédéric  Guillaume  de  Brandebourg  viendroient 
à manquer,  & ils  confentent,  que  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pruffe  & fes  Héritiers  & Succeffeurs  de  Pun  & l’au- 
tre fexe  puillent  librement  pofféder  le  Royaume  de 
Pruffe  à perpétuité  aveç  toute  fouveraineté  & indépen- 
dance , fans  que  la  Couronne  de  Pologne  ne  veuille  ja- 
mais y former  aucune  prétenfîon  ni  de  reverfion,  ni 
d’obligation  féodale,  ni  fous  aucun  autre  titre,  prétexte 
ou  d^omination.  Pour  prévenir  & écarter  aufti  tout 
/ujet  & toute  matière  de  difputes,  qui  pourroient  ré- 
fulter  des  Articles  du  Traité  de  Velau , qui  ne  quadrent 
plus  aux  ctrconftances  préf.  ntes,  les  deux  hautes  Par- 
ties contractantes  tboiiffent  par  le  prêtent  Traité  les 

Articles 


Lauen- 
bourg  & 
Butow. 
Traité 
de  Bjré- 
goftx. 


Drahelm. 


4ÿ»  » • ' ' Trmti  de' ceUfton  * •'  v . 

Articles  6.  7.  8-  9.  10.  II.  13.  13.  I4>  15*  16.  17.  IS. 
19.  & 21.  du  fusdit  Traité  de  Velao  de  16^7;  en  lui 
confervant  cependant  fa  force  & fon  obligatipn  dan^ 
les  articles,  qui  ne  font  pas  exprelTément  abrogés  icL 

'Art.  IV. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  & les  Etats  de 
Pologne  & de  Lithuanie,  fe  deüftent  également  & re- 
noncent de  la  manière  la  plus  forte  à tout  droit  féo- 
dal, au  droit  de  reverfion,  & en  général  à tout  autre 
droit  & prétenfion , qu’ils  pourroient  former  à , préfent 
ou  à l’avenir  fur  les  Diilrié^  de  Jyauenbourg,  & de  Bu- 
tüW.  Ils  cèdent  tous  leurs  droits  fur  ces  Diftriâs  à 
Sa  Majefté  le  Roi  de  .PrulTe,  & ils  cqufentent,  que 
Sa  Majefté  &;  fes  Héritiers  & Succefleuçg.  de  l’un  & 
de  l’autre  fexe,  puiffent  pofféder  ces  mêmes  diftrifts  à 
perpétuité,  avec  toute  fouveraineté  & indépendance,  fans 
aucune  reverfion  ni  obligation  féodale;  & pour  obvier 
à toute  difpute  à cet  égard,  les  deux  hautes 'parties 
contraébantes  abolüTent  également  la  G>nveution  de 
Bvdgoftz  de  6.  Novembre  1657,  dp  forte  qu’elle  ne  doit 
plus  fubfifter,  que  dans  la  ftipulation  , qui  afiure  à la 
Maifon  de  Brandebourg  la  pofiéfilon  des  Diftriéls  de 
Lauenbourg  & de  Butow,  & fans  que  cett,  Sér>  nif- 
ilme  Maifon  foit  plus  afiiijettie  aux  autres  ftipulations 
& reftriéUons  du  dit  traité  de  Bydgoftz. 

' 

Art.  V. 

Sa  Majefté  le  Roi  & les  Etats  de  Pologne  & de 
Lithuanie  fe  défiftent  encore  nommément  & exprt  lTe- 
ment  du  droit  de  racheter  le  Territoire  de  Draheim 
fondé  fur  le  Traité  de  Bydgoftz  du  6.  Nov.  1657.  Ils 
cèdent  à Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  tons  les  droits, 
qu’ils  pourroient  encore  avoir  ou  former  fur  ce  Diftriéfc, 
& ils  confentent , que  Sa  dite  Majefté  & fes  Héritiers 
& SuccelTeurs  de  l’un  & de  l’autre  fexe  puilTent  libre- 
ment pofféder  le  dit;  Diftiiék  à perpétuité  & irrévoca- 
blement, avec  toute  propriété  & fouveraineté,  fans  que 
la  Couronne  de  Pologne  puiffe  ni  veuille  jamais  y for- 
mer aucune  prétenfion  à titre  de  rachat,  de  reverfion, 
ou  fpus  quelque  autre  dénomination  quelconque. 


Art. 
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Art.  VI. 

En  conlîdération  & en  échange  des  cefTrons  que  G«r«»tio 
le  Séréniflîme  Roi  & la  République  de  Pologne  vien-  récipro- 
nent  de  faire  a Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  par  le  pré-  2“,^**.** 
fent  Traité,  Sa  dite  Majefté  renonce  tant  pour  elle,  «ce- 
que  pour  fes  Héritiers  & Succefleurs.de  l’un  & de  p^*®®**  < 
Fautre  fexe,  de  la  manière  la  plus  forte,  & dans  la 
meilleure  forme  ^ à toutes  prétenfions  qu’elle  pourroit 
avoir  eues  ou  avoir  encore,  à la  charge  du  Royaume  ’ 
de  Pologne  & du  Grand  - Duché  de  Lithuanie,  fous 
quelque  titre  que  ce  puifl'e  être.  Sa  Majefté  fe  charge 
auflTi  de  la  .Garantie  des  Provinces,  qui  reftent  à la 
République  de  Pologne  après  la  conclimon  de  ce  Traité, 

& elle  fera  toujours  tout  fon  polfible  pour  les  lui  con- 
ferver;  en  exceptant  pourtant  les  guerres,  qui  pour- 
foient  furvenir  entre  la  République  de  Pologne  & la 
Porte  Ottomanne. 

Pareillement  le  Roi  & la  République  de  Pologne 
garantiffent  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  & fes  Suc- 
ceflTeurs,  toutes  les  Provinces,  que  Sa  dite  Majefté 
poiTéde  au  tems  de  la  conclulion  du  préfent  Traité, 
avant  la  ratification  duquel  on  conviendra  cependant  de  ‘ ' 
l’exception  à faire  d’une  Puiflànce,  vis  â vis  de  la  quelle 
la  République  à fon  tour  ne  fera  également  pas  tenue 
i foutenir  la  guerre. 


" Art.  VII. 

Dans  les  circonftances  des  troubles  dont  étoituen>oiR. 
agité  le  Royaume  de  Pologne , & de  la  guerre  qui  s’eft  i« 
élevée  entre  l’Empire  de  RuflTie  & la  Porte  Ottomanne, 
celle-ci  ayant  fait  publier  un  Manifefte,  par  lequel «i®  U 
elle  impute  à la  Séréniflime  République  de  Pologne  la 
violation  du  Traité  de  Carlowitz,  & de  là  rétultant 
des  doutes,  & des  inquiétudes,  tant  fur  l’exiftance  ef- 
feftive  de  cette  paix , que  fur  la  conduite  ultérieute  de 
la  Porte  à l’égard  de  la  République;  Sa  Majefté  le  Roi 
de  PruflTe  promet  de  s’employer  de  concert  avec  les 
deux  cours  Impériales,  à détourner  la  Porte  de  toutes 
vues  hoftiles  contre  la  SérénilTime  République  à raifou 
de  la  dite  imputation,  & d’obtenir  au  moyen  de  ces  - - 

bons  offices,  que  la  Porte  Ottomanne  fe  conduife  dans 
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T*7*71  termes  de  la  dite  paix  de  Carlowit2 , comme  ton- 
e*  jours  fubfiftante  & n’ayant  jamais  été  enfreinte. 

Art.  Vm. 

Les  Catholiques  Romains  jouiront  dans  les  Provîn- 
cffîk  ces  cédées  par  le  préfent  Traité,  tout  comme  dans  le 
Royaume  de  Prufle  & dans  les  diftrifts  de  Lauenboui^, 
p”ffira“de'Butow  & de  Draheim,  de  toutes- leurs  pofleflions 
& propriétés  quant  au  civil,  & par  rapport  à la  reli- 
gion, lis  feront  entièrement  confervés  in  Jlatu  quo, 
c’eft  à dire , dans  le  même  libre  exercice  de  leur  culte 
' & difcipline,  avec  toutes  & telles  églifes  & biens  ec- 

clefiîÀiques , qu’ils  poffédoient  au  moment  de  leur  paf- 
fage  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Prufllenne  au 
mois  de  Sept,  en  177  a,  & Sa  dite  Majefté  & fes  Snc- 
cefleurs  ne  fe  ferviront  point  des  droits  de  fouveram 
au  préjudice  du  ftatus  quo  de  la  réfigion  Catholique 
Rnpfaine  dans  les  pays  fusmentionés. 


Art.  IX. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  ayant  déclaré  vouloir 
contribuer  par  fes  bons  offices  à rétablir  le  calme  & 
ftitution  ordre  en  Pologne  fur  un  pied  folide  & perma- 

nent,  garantira  toutes  & telles  conftitntions , qui  fe- 
ftiqne  de  d’un  parfait  concert  avec  les  Mîniftres  des 

trois  Cours  contraftantes , ^n  la  Diette  aftuellement 
aflemblée  à Varfovie,  fous  le  noeud  de  la  confédéra- 
tion, tant  fur  la  forme  du  gouvernement  libre,  répu- 
blicain & indépendant,  que  fur  la  pacification  & l’état 
des  fujets  de  la  réligion  Grecque  orientale  non  unie, 
& des  Diffidens  des  deux  communions  Evangéliques  ; 
& pour  cet  effet,  il  fera  drefl'é  un  aéte  féparé  conte- 
nant les  dites  conftitntions,  lequel  fera  figné  par  les 
Mîniftres  & Commiffaires  refpeètifs,  comme  faifant  par- 
tie du  préfent  Traité,  & aura  la  mênae  force  & valeur, 
que  s’il  y étoit  inféré  mot  pour  mot. 

Art.  X. 

Tout  ce  qui  fera  arrangé  & ftipulé  dans  des 
Trsdtés  ou  Conventions  fépartes,  qui  auront  lieu  plus 
tard,  par  rapport  au  commerce  des  deux  nations,  & à 
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tout  ce 

Îue  s’i 
raité. 


e qui  y a raport,  aura  la  même  force  & valeur, 
l’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  préfent  ^ 


préfent 


Art.  XI. 

Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  Traité, 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  & à l’avantage'^*’’*'  ‘ 
des  deux  Etats,  il  fera  fait  un  autre  aéte  féparé,  dans 
lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a été  ftipulé  & accordé 
de  part  & d’autre,  ou  ce  qui  pourra  l’être  dans  la 
fuite,  & cet  aéte  aura  pareillement  la  même  force  & 
valeur,  que  s’il  faifoit  partie  de  ce  Traité. 

Art.  Xn. 

Tout  ce  qui  fera  arrangé  par  rapport  à,  la  ville  Dantii* 
de  Dantzig,  par  les  CommiiTaires  des  deux  Cours  al-®‘^®‘“* 
liées  de  Pruffe  & de  Ruffie  d’un  côté,  & par  les  Dé- 

fiutés  du  Sénat  de  la  dite  ville  de  l’autre,  doit  avoir 
a même  force  & valeur,  que  fi  ç’avoit  été  inféré  mot 
pour  mot  dans  le  préfent  Traité.  Si  les  deux  hautes 
Cours  fusmentionnées  jugeoient  aufil  à propos  de  régler 
quelque  cbofe  par  rapport  à la  ville  de  Thom,  cela 
aura  également  la  même  force  & valeur,  que  fi  ç’avoit 
été  inféré  dans  le  préfent  traité.  , 

Art.  Xm. 

Les  deux  hautes  parties  contraébantes  déclarent,  Accan. 
que  dans  le  cas , que  les  Commiffaires  refpeftifs , & ™rorde* 
qui  feront  nommés  inceffamment,  ne  pourroient  conve- difputt» 
nir  fur  l’explication  de  l’Article  ifecond  de  ce  Traité, 
on  s’en  rapportera  à la  médiation  des  deux  autres  Cours  "““'*** 
contraétantes , & en  attendant,  l’ouvrage  de  la  démar- 
cation s’arrêtera;  & s’il  s’élevoit  encore  à l’avenir  des 
difputes  entre  les  deux  Etats,  ou  leurs  fujets,  par  rap- 
port aux  limites , on  nommera  des  Commiffaires  de  part 
& d’autre,  qui  tâcheront  d’accommoder  ces  différents 
à l’amiable. 

Art.  XIV. 

Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  lan-  Lingue 
gue  Françotfe,  ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pour‘’““*'** 

l’avenir 
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J‘7'7‘2  l’avenir  à Tufage  établi  à cet  - égard  chez  les  hautes 
^ Parties  contraftantes. 


Art.  XV. 


E«ei»-  Les  troupes  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  éva- 

tiondeia  cueront  la  Pologne  quinze  jours  après  la  ratification  du 
Pologne,  Traité. 


■ Art.  XVI.  " 

R»ti5c«-  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  Sa  ^ Majefté  le 

tiom  & Roi  de  Pruffe  d’une  part,  & par. Sa  Majefté  le  Roi  de 
Si”  Pologne  & les  Députés  de  la  République  de  Pologne 
affemblée  en  Diette  de  l’autre,  dans  l’efpace  de  fix  fe- 
Riaines,  à compter  du  Jour  de  la  fignature,  ou  plutôt 
s’il  eft  polfible,  & il  lera  inféré  enfuite  dans  la  con- 
’’’  ftitution  de  la  préfente  Diette.  Les  deux  hautes  Pi- 
tiés contraftantes  tâcheront  aufli  de  fe  procurer  la  ga- 
rantie de  Leurs  Majeftés  l’Impératrice  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohême  & l’Impératrice  de  Ruffie  pour  d’au- 
..  tant  mieux  affurer  l’exafte  obfervation’  de  ce  Traité. 
En  foi  de  quoi,  nous  les  Plénipotentiaires  & Commif- 
faires  fpécialement  députés  & autorifés  pour  la  concln- 
fion  de  ce  Traité  l'avons  figné  & y avons  appofé  les 
cachets  de  nos  armes.  Fait  à Varfovie  le  dix- nuit  du 
mois  de  Septembre  l’an  mil  fept  cent  foixante  & treize. 

* t 

(L.  S.)  Ge6eon  DE  . (L.S.)  Antoine  Casimir 

> Benoit.  Ostrowski,  Evê- 

que de  Cujavie  & 
de  Pomeranie. 

■ ' André  Stanislas  Mlodziejowski  , Evêque  de 

Posnanie,  Grand  - Chancelier  de  Po- 
logne &c.  *). 


Ici  fuivent  fur  ont  colomne  let  nomt  de  tout  let  picnipo. 
tentiaires  Polonoit  ci-drflut  inentioniiés  (à  l’exception  dci 
8 nonces  qu'on  a marquas  en  caraâiret  Italiques,  lesquels 
n'ont  point  (igné)  et  en  outre  let  noms  des  deux  Maré- 
chaux Comte  PoNlNSKT  et  Prince  RaTZIVIL  qui  ont  Ggnc 
après  les  Caftellans  du  fécond  ordre. 

. t ^2b. 
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42  b. 

Convention  touchant  la  démarcation  des  îimi- 17*^6 
tes  entre  Sa  Majejîé  le  Roi  de  Prujfe  ^ S.  M.  “**‘^'* 
le  Roi  ^ la  République  de  Pologne  fignée 
à Varfovie  le  22.  Août.  1776. 

(Moser  Ftrfuch  T.V.  p.33I.) 


Art.  h 

Sa  Majefté  Pruflienne  reftitue  ce  qu’Elle  avoit  ren>d^^‘l!ib 
férmé  dans  fon  Cordon  en  Grande  Pologne  fur  la  Rive 
gauche  de  la  Netze  à condition  cependant  que  les  dé-  «aaciie  ” 
Pendances , fituées  fur  cette  même  Rive , des  biens,  ^ •• 
Villes , Bourgs  &c.  qui  font  fur  la  Rive  droite  de  la 
même  Rivière  refteront  fous  la  domination  Pruflienne, 
aulTi  bien  que  les  Villes,  Biens  &c.  ûtués  far  la  même 
Rivière  gauche,  mais  contigus  à la  Rivière  de  Netze, 
nommément  Wielien  Crarnkow,  Ufcie,  Chodzier,  Mar- 
goneri,  Galancza,  Keyn  &.  Szubin,  avec  leurs  anne- 
ces  lieux  devant  fervir  de  limites. 


Art.  n. 


& dnt 


Sa  Majefté  PrulTienne  reftitue  dans  les  Palatlnats  i*«  p«uu 
de  Gnesne,  de  Kalifch  & de  Erzesc  en  Cujavie,  tout 
ce  qui  n’eft  pas  compris  dans  une  ligne  tirée  de  Szubin 
par  Zbin,  Gazawa,  Mogilno,  & Willotowo,  lesquels 
endroits  appartiendront  à S.  M.  Pruflienne,  & forme- 
ront la  Frontière.  La  dite  ligne  fera  prolongée  à 
travers  le  Lac  Golpo,  & paflant  entre  les  Villages 
Klein  - Rusz,  & Gurkowo  aboutira  au  lien  nommé 
Rioti  kowo  , lequel  aufll  bien  que  Klein  - Rusz , & 
Gurkowo  appartiendront  à la  Pologne.  De  - là  les  > 
limites  feront  tirées  jusqu’à  Skotnik,  & puis  jusqu’à  j 
la  Viltùle,  conformément  à la  ligne  tracée  fur  la  Carte  i 
topographique  cottée  N.  111,  la  quelle  fera  vérifiée  fur 
les  lieux. 


^li 
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Art.  ht. 

Sa  Majefté  Pruflienne  reftitue  également  tout  ce 
qu’Elle  avoit  occupé  fur  la  Rive  cauche  de  la  Drwenca 
che  de  1»  depuîs  fou  cmbouchure  dans  la  viftule  jusqu’au  con- 
Pi*"**- fluent  de  la  Rivière  Pifia,  ou  celle-ci  conjointement 
avec  la  Rypnica  entrent  dans  la  Drwenca.  Cette  même 
Rivière  ^e  Pifia  fervira  enfuite  de  bornes  jusqu’aux  an- 
ciennes frontières  du  Palatinat  de  Cnlm,  la  terre  de 
Michelau,  & la  Pmfle  Orientale  d’une  part,  & de 
l’autre  la  terre  de  Dobrzyn  & le  Palatinat  de  Plock. 

' Art.  IV. 

Maniire  Les  Ingénieurs  fixeront  & détermineront  les  li- 

de  pfocé-  mites , conformément  aux  Articles  précédons , en  corn- 
éeMt-**  mençant  du  terme  a quo,’ce&  à dire,  des  frontières 
caüoD.  de  la  Nouvelle-  Marche,  & finiront  par  la  Terre  de' 
Dobrzyn:  Ils  commenceront  ce  travail  dans  quatre  f-'- 
maines  à compter  de  la  date  de  cette  Convention  ; ils 
drefferont  des  Cartes  topographiques  aufli  exaftes  que 
faire  fe  pourra,  & formeront  fur  les  lieux  la  Lifte  des 
endroits  rétrocédés  à la  Pologne  comme  aufll  de  ceux 
qui,  appartenant  à S.  M.  Pruflienne,  fervent  à déter- 
miner les  linaites. 

Art.  V. 

Rerenu».  Les  Revenus  feront  bonifiés  conformément  à ce 
qui  a été  conclu  avec  la  Cour  de  Vienne. 

Art.  VI. 

Thor«  il  On  réglera  à la  Diète  prochaine  ce  qui  concerne 
Danwig.  l’Article  ^I.  du  traité  de  Celfiou  de  1773.  rélativement 
aux  Villes  de  Thorn  & de  Dantzig,  comme  aiilfi  ce 
' . qui  eft  relatif  à l’Article  XIT.  du  traité  de  commerce, 
par  rapport  au  pouvoir  que  les  Puiflances  contraftantes 
. fe  font  réfervé  de  détailler  les  avantages  dont  la  jouif- 
•«  , , fance  fera'permife  aux  dites  villes. 

' ' . Art.  VIL 

■ Movennant  cette  Convention  on  renonce  des  deux 

parts  à toute  prétention,  fans  aucune  referve  de  droits  quel- 
conques fur  les  Pays  cédés.  Cette  convention  fera  ra- 
tifiée par  la  Diète  prochaine  d’une  part  & par  S.  M. 

• • Pruflienne  de  l’autre. 

' Fait  à Varfovie  le  aS-  Août.  1776.  , 
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Fernerweite  ArtiM^  worüber  Se.  aîlerchrijîl.  1773 
Mcij.  und  Se.  HochfürJH.  Gmden  der  Fur  II 
Bifchof  von  Liittich  und  feine  Kirche  zur  VoiU 
xiehtm^  des  den  24.  May  1772.  gefchlojfenen 
Traçais  und  in  Folge  des  Séparai-  Artickels^ 
der  fich  auf  den  erjlen  Artickel  des  be-  . 
fagten  Traçais  baSehet.f  überein- 
gekommen  find. 

COertel  Neues  Ràchstagsdittrium.  T.V.  p.SS>) 


Art.  I.  , 

Es  foll  eine  Linie , von  dm  linken  Ufer  der  Maas  JJ- 

an,  unmittelbar  oberhalb  der  Infel  Mondrin  gezogen moot.*'" 

werden  ; diefe  Linie  foll  unten  an  den  Anhôheri  fort, 

und  gerade  an  den  Zufanunenflufs  der  zwey  Bûche, 

die  fich  ein  wenig  oberhalb  dem  Haufe  auf  der  Kiinigs- 

Wiefe  vereinigen,  fortgehen,  die  niedere  fbene  von 

Givet  zur  linken  Hand  laflen,  und  zwifchen  diefem 

Haufe  und  befagtem  ZufammenflulTe  durchgehen,  und 

fodann  in  gerader  Linie  langft  der  erhabenen  Flttche 

(Plateau)  '"wornit  das  rechte  Ufer  desjenigen  von  den 

obbeineldeten  zwey  Bâchen,  der  von  dem  Haufe  de  la 

bagne  herkommt,  eingefafst  ift,  fortlaufen,  und  bis  an 

die  Strafse  von  Givet  nach  Doilbhe  reichen.  Diefe  Li-  '* 

uie  foll  mit  einem  4 Fufs  breiten  Abfchnitte  oder  Qra- 

ben  bezeichnet  werden,  welcher  in  Zukunft  in  diefem 

Theile  die  Granzfcheidung  zwifchen  beiderfeitigen  Ge-  ’ , 

biethen  machen  foll.  ‘ 

In  deffen  Folge  tritt  der  Kfinîg  dm  Fürften  Bi- 
fchofe  und  der  Kirche  von  Liittich  ab , und  UbertrSgt 
Ihnen  auf  ewig  die  Souverainité  iiber  ^s  Schlofs,  das  ’ •» 

Dorf,  die  Landfchaft  und-Herrfchaft  Agimont,^  in  fo 

I l a weit 
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Articles  ultérieurs  convenus 


IJ‘7‘1  weit  fich  diefer  Landftricb  jenfeits  befagter  Abmar> 
‘ ^ ^ kungs- Linie  gelegen  befinden  wird,  wie  auch  über 
jedweden  aadem  Landftricli  feiner  Bothmâfsigkeit,  wel- 
cher  zwifchen  diefer  I^înie  eines  Theils , und  den  Land- 
fchaften  Gochenée  nnd  Hermeton , dem  Liitticher  Lande 
und  dem  Maas-  Strome  andern  Theils  eingefchluflen 
feyn  mOchte.  Befagtes  Schlofs,  Dorf,  Gebiethe  nnd 
Landfiriche  follen  auf  ewig  dem  Fürftentliume  Lüttich, 
unter  der  Lehens-  Abhangigkeit  von  dem  heil.  ROm. 
Reiche,  mittelft  Souverainkats- Rechten , wie  fie  immer 
feyn  mbgen,  nichts  vorbehalten,  noch  ausgenommen, 
die  in  befagten  Orten  und  Landftrichen  unter  .dem 
Titul  der  Souverainitat  dem  KSnigreiche  und  der  Krone 
Frankreich  zngeftanden  haben,  oder  zuftehen  haben 
ktinnen,  beygefuget  und  einverleibet  werden. 


Art.  n. 

Ltittich  Dagegen  und  zur  Erftattung  der  obbemeldten 

di'nReft  Abtretung,  und  um  allen  Schwierigkeiten , welche  die 
dt»  G*-  Theilung  des  Gebiets  von  Foifche,  WQVon  ein  Theil 
rlSfche,  Kfinige  durch  den  5ten  Artîckel  des  Vertrags  vom 
24ften  May  1773.  abgetreten  worden,  veranlaffen  kSnnte^ 
vorzukommen,  treten  der  Fürft  Bifchof  und  die  Kirche 
von  Lüttich  ab , und  übertragen  auf  ewig  an  Se.  Maj., 
an  das  Kdnigrcich  und  an  die  Krone  rrankreich  die 
Souverainitat  tiber  denjenigen  Theil  befagcen  Dorfs  und 
Gebiethes  von  Foifche,  welches  ihnen  durch  befagten 
Traftat  verblieben  war,  famint  allen  Zugehürungen 
und  Abhangigkeiten , und  alleu  ihren  Rechten,  wie  lie 
immer  feyn  mOgen,  nichts  von  allen  dem,  was  ihnen 
darinnen  unter  dem  Titel  der  Souverainitkt  gehoret 
hat,  oder  hat  gehbren  künnen,  vorbehalten,  noch  aud- 
genommen,  welches  ailes  auf  ewig  dem  Künigreiche 
imd  der  Krone  Frankreich  beygefüget  und  einverleibet 
, werden  foll. 


Art.  ni. 

AiuRiei-  Denen  von  beiden  Seiten  zur  Vollziehung  des 

Haupt-  Traftats  ernannten  Commiflarien  foll  aucm  der 
CeSio.  Vollzug  des  gegenwiirtigen  Anhangs  aofgctragen  wer- 
**"•  den.  In  delVen  Folge  lollen  lie  die  Eirichtung  der  in 
' dem  obigen  eiAen  Artikel  befchriebeneii  Abmarkungs- 
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Linie  mit  gemeinfamer  Einverftandnifs  vornehmen^  nnd  1^72 
wenn  es  Uch  fande,  dafs  derjenige  Theil  des  Dorfs 
nnd  Gebiethes  von  Foifche,  welcher  durch  den  zwey- 
ten  Artickel  an  Fjunkreich  abgetreten  worden,  zu 
Verglitiing  der  Landftriclie,  die  in  Ktaft  des  erften  Ar- 
tickels  der  Kirche  von  Lüttich  abgetreten  worden,  iiicht 
hinlanglidi  waren,  fo  foll  das  Abgangige  durch  eine 
Anzahl  Hiifen  Landes,  die  demjenigen,  .was  abgehen 
wird,  glcich  kbmmt,  erfetzet,  und  diefe  follen  in  der 
Nahe  von  Philippeville,  auf  der  füd-  und  weftiichen 
Seite^  diefér  Stadt  an  dem  Rande  ihres  Gebiethes,  in 
den  Orten,'  d!e  den  Misbrtiuclien  und  deh  von  ihrer 
Lage  unzertrennlichen  Streitigkeiten  am  mciften  aus- 
gefetzet  find,  genommen  werden. 


Art.  IV. 

Da  die  Ober- und  die'Grundherrfchaft  des  Schlof- 
fes,  Dorfs  und  Gebiethes  von  Agimont  in  der  Abtre- , 
tung  des  Künigs  nicht  begriffen  ift;  fo' behalten  Se.  fc^ft 
Maj.  fich  freie  Macht  uud  Guwalt  bevor,  fowohl  vor,  “'■'"'si' 
als  nach  der  Befitznehmung , zu  welTen  Günften,  und  “®"‘‘ 
anf  was  Art  es  Ihro  gefallig  feyn  wird,  ohne  irgend, 
einige  Einwendung  oder  Hindemifs  von  Seiten  des 
Fürften  Bifchofs  und  der  Kirche  von  I^iittich  zu 
difponiren.  * 

* Ueber  diefes  follen  die  in  den  6.  8-  IS.  13.  I4. 

15.  und  16.  Artickeln  des  am  24.  May  1773.  gefchlof- 
fenen  Traâlacs  enthaltene  Bedingungen,  als  ira  ge- 
genwartigen  Anhange  nach  der  Lan^e  wiederholt  und 
eingerücket  angefehen  werden,  um  m fo  weit  es  ge- 
hbrig  feyn  wird,  und  in  den  darinnen  vorgefehenen  FaD' 
len  auf  den  vorhin  bemeldten  Abtretungen  angewandt 
*0  werden. 


A R T.  V,  , 

Gegenwârtiger  Anhang  zu  dem  Hauptvertrage 
foll  von  ein-  fo  anderera  Theile  genehmiget,  und  die  tioaen. 
Auswechslung  der  Ratificationen  in  Zeit  von  14  Ta- 
gen,  von  dem  Tage  der  Unterzeichnung  anzurechnen, 
oder,  wo  es  kann,  nqch  eher  gefchehen. 

< 
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vm 


Zn  Urkiind  deiTen  haben  Wir  gegenwürtîge 
Artickel  unterzeichnet,  und  Unfer  Wappen-  Siegei 
beigefUget 


Gefchehen  za  Verfailles  den  9.  December  1773. 


Der  Herzog  von  AiauiiLow.  d’Arget. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Ce  trahi!. a été  ratifie  par  le  Roi  de  France  le  il.  Décembre 
1773,  & par  l’Evêque  de  Liège  le  17,  du  mên;e  mois.) 


! 
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1774  An  Ihro  Rim.  Kaiferl.  Majeflàt  allerunter- 
thanigfles  Reiebs- Gutacbten,  de  dato  Re- 
' '.'gembur^  den  22.  April  1774.  den  zwifehen 
der  Krone  ' Frankreicb  und  dm  Furjîen^ 
tbume  Lüttkb  wegen  Umtaufebung  einiger 
Stücke  Landes^  und  wecbfelsweifer 

• Hafîdlung  erriebteten  Vergleicb  ^ 
betrejfend. 

(Faber  N.  E.  Staatscafiz.  T.  38.  p.  190.) 

Ihro  Rdm.  }(aiferl.  Maj. , Unfers  altergnSdigften  Herm, 
zu  gegenwSrtiger  Reichs  - Verfammlung  bevollmàchtig- 
ten  hOcliftanfehnlichen  Principal  - Commiflarü,  Herm 
Cari  Anfelm,  Filrften  vqn  Thurn  und  Taxis  etc.  etc. 
HochfiirftI.  Gnaden,  bleibt  hiermit  im  Natnen  Chur- 
fürften,  FUrften  und  Standen  des  Reichs  gebdhrend 
unverhalten  : 

Als  man  in  allei»  dreyen  Reichs  - Collegiis  die 
refpeftive  den  23.  November  vorigen  und  35.  Homung 
diefes  lahrs  diftirte,  den  zwifehen  der  Krone  F'rank- 

reich 
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xeich  und  6em  FUrftenthume'  Liîttich"  wegen  Ümtau-  1774 
fchung  einiger  Stücke  landes  und  der  wechfelweifen 
Bandlung  frrichteeen  Vergleich , und  deffelben  bey 
Kaiferl.  Maj.  nachgefuchte  BeftStigung  betreflFende  Kai- 
* ferl.  Commiffions- Décrété  in  ordentHchen.  Vortrag  und 
Urafrage  geftellet,  und  hierbey  erwogen  hat,  dafs  die 
Beylegung  dei^leichen,  zumal  an  den  Reichs  - GrSnzen 
vorwaitender , odar  auch  nur  zu  beforgender  Irrungen, 
zur  Ërhaltung  des  gemeinen  Ruheftandes,  raithin  zur 
Reichs-  Wohlfart  gereiche;  wobenebft  in  dem  gegen- 
wartigen  Falle  ftatt  der  an  die  Crone  Frankreich  über- 
gehenden,  zu  Kaiferl.  Maj.  und  des  Reichs  Lehenbar- 
keit  und  dem  Fürftenthume  Lüttich  gehôrig  gewefenen 
StUcke  und  Unterthanen  andere  von  d.er  &one  Frank- 
zeich  Hberlafien  werden,  die  in  der  abgegebenen  Stelle 
zur  Ergknzung  des  Kaiferl.  Reichs  - I^ens  des  Füi’- 
ftenthums  Lüttich  eintreten;  und  dafs  femer  es  die 
Meynuog  nicht  habe,  dafs  durch  fochanen  Vergieich 
àndern  und  zumal  benachbarten  hohen  Stknden  an 
ihren  fondigen  Rechten  und  ZuftSndigkeiCen  einiges 
Nachtheil  zugehen  folle  ; liber  diefes  auch  Ihro  Kaiferl. 

Maj.  fchon  die  gerechtefte  Allerhochftderofelben  zu 
fernerer  Handhabung  hiermit  empfohlene  ErklSrung 
ge(ÿan  haben,  dafs,  was  in  mchr'gedachtem  Vergleiche 
von  dtr  Soixantième  und  übrigen  ZoU-  auch  andern 
Auflagen  vorkSmmt,  nicht  weiter,  aU  Xolche  durch 
Kaiferl.  Verleihungen  und  Reichs  -'Satzungen  recht- 
mafsig  find,  geftattet  werden  kdnne;  fo  iftl)ewandten 
fothanén  Um&nden  nach  dafiir  gehalten  und  tefchlof- 
fen  worden,  dafs  Ihr<i  Kaiferl.  Maj. 'durch  ein  Reichs- 
Gutachten  (wie  hiemit  befchiehet)  allergehorfamft  zu 
eifuchen  waren , mehrerwahntem  Vergleiche  die  Kailetï 
liche  Alkrhedûle  Beftàtigung  wiederfahren,  und  fotf. 
chem  durch  die  hiezu  erforderliche  Verf^ung  die  volk 
kommene  Rechtskraft  angedeihen  zu  iaffeo.  Doch  fetzet 
man  dabey  aufser  Zwetfel,  dais,  der  vierte  der  im 
lahr  1773.  getroffenen  weitern  VcrgleLchs-  Artikel 
Bach  dem  erften  derlèlbetv  zu  verftehen  fey  ; mithin  dea 
in  jenem  Artikel  . befindlichen  Vorbehalto  ungehindert, 
das  Schlofs,  Dorf^.  die.Landfchaft  und  Hfirrfchaft  AgU 
mont,  nebft  denen  Art.  i.  vermeldten- 'Gebieten  und 
Landftridien  in  der  Kaiferl.  und  Reichs-  LehenburkeiE 
, dann  der  Fürftlich  - lAttichLfchen  Landcsherrlichkeit, 
als  wohin  folche  überlaflen  worden,  verbleiben. 
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1774  ' Womit  des  Kaiferl.  Herm  Principal  - Commiflartt 
' Hochfürftl.  Gnaden*,  der  Churfiirften,  Fürften  und 
Stânde  des  Reichs  anwefende  Râthe,  Bottfchafter  und 
Gefandte  fich  b‘  Ren  Fleifses  und  geziemend  empfehkn. 
Signatiim  Regensburg,  den  23.  April  1774. 

; 

(L.  S.)  Churfiirftl.  Majnzifcht  . 

I I Canzley. 

» • I • ' ^ 

4?c. 
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Kaiferlich-  Æergnadigjles  Commisions  - Ra- 
tifications- Decret,  an  eine  bochlobliche  alL- 
gemeine  Reichs-  Ferfammlmg  zu  Re^ensburg, 
de  data  ii.  May  1774.  Den  zwifchen  der 
Crâne  Frankreich  und  dem  Fïirfienthume 
Dutticb  wegen  Umtatifchung  einiger  Stiicke 
Landes,  und  wechfelvueifer  Handlung  er* 
richteteri  Vergleich  betreffend. 

(Oertel  N.  Reichstagsdiar.  T.  V.  p.  96. 

. Faber  1.  c.  p.  193.) 

Der  Rtini.  Kaiferl.  MajeftSt  Jofephi  des  Andern,  Un- 
fers  Allergnàdigften  Kaifers  und  Herm  Herrn.  zur  ge- 
genwàrtigen  allgemeinen  Reichs  - Verfammlung  ver- 
ordncter  Hbchftanfehnlidie  Kaiferl.  Hcrr  Principal  - Com- 
nilTarius,  Heir  Garl  Anfelm,  des  Heil.  Rdm.  Reichs 
Flirft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zn  Vallifina,  Frey- 
herr  zu  Imbderi  v Herr  der  ffeyen  Reichs  - Herrfchaft 
Eglingen,  und  Ofterhofen,  aucb^  deren  Herrfchaften 
Demmingen , Mark  THchingen,  Trugenhofen,  Balmers- 
hofen,  Dutbenftein,  Wolfertbem,'  Rofsom  und  Mea.t 
feghem  &c.  &c.  .der  fouverainfen  Provinz  Hennegau 
Erb-  Marfchall,  beyder  Rüm,  Kaiferlv  und  Kaiferl.  K(k 
r i : nigl. 
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nîgî.  Apoftolifchen  Maj.  Maj.  wirklicher  Geheimer 
Rath,  wie  auch  Erb-  General-  iind  Obrift-  Poflmeifter  im 
Heil.  R6m.  Reich,  Burgund  nnddenNiederlanden  &c.  &c. 
geben  denen  allhîer  anwefenden  des  Heil.  Rdm.  Reichs 
Churfiirften,  FUrften  und  Standen  vortreflichen  Rathen, 
Bottfchaftern  und  Gefandten  hiermit  zu  vernehmen: 


1774 


Ihro  R6m.  Kaif.  Maj.  hStteh  aus  detn  von  Chur- 
fürften,  FUrften  nnd  Standen  unterm  23.  April  leZthin 
erftatteten  Giitachten  des  mehreren  entnommen.  wie 
von  denfrlben  auf  die  am  16.  Nov.  dvs  abeewichenen 
nnd  17.  Febr.  des  laufenden  lahrs  erlafltne  Kaif.  Com- 
miflions  - Décrété , den  zwifchen  der  Crone  Frankreich 
nnd  dem  Fiirftenthnme  Lilttich,'  wegen  Utntaufchung 
einîger  Stilcke  Landes,  und  >wecKfehveifer  Handlung, 
errichteten  Vergleich  betreffend,  erwogen  worden,  daft 
die  Beilegting  derley  zumalen  an  den  Reichs-  Grenzen 
vorwaltender  oder  auch  nur  zu  beforgender  Irrùngen, 
zur  Erhaltnng  der  gemeinen  des  Reichs  Wolfarth,  und 
Ruheftandes  gereiche,  befonders  da  in  dem  gegen- 
wkrtigen  Falle,  ftatt  der  an  die  Crone  Frankreich  über- 

fehenden,  zü  Kaiferl.  Reichs  - Lehenbarkeit , und  dem 
ürftenthume'  Lüttich  gehcirig  gewçfenen  Stücke  und 
Unterthanen,  andere  von  befagter  Crone  Uberlaffen 
worden,  die  in  der  abgegebenen  Stelle,  zur  ErgSn- 
zung  des  Kaiferl.  Reichs-  LehenS  des  Fürftenthums 
Lüttich,  eintreten,  nnd  dafs  femer  es  die  Meinung 
nicht  hàbe,  dafs  durch  fothanen  Vergleich  apdeten» 
nnd  zumalen  benachbarten  Stànden,  an  ihren  fôPftigen 
Rechten  und  Zuftândigkeiten  einiges  Nachtheil  zuge- 
hen  folle,  über  diefes  auch  Ihro  Kaif.  Maj.  allfchon 
die  gerechtefte  Allerhfichft  Ihro  zu  femerer  Handha- 
bung  allerunterthanigft  anempfohlene  Erklïfung  ge-  ' 
than  haben,  dafs,  was  in  mehr  gedachtem  Vergleiche 
von  der  Soixantième,-  und  ttbrigen  Zoll-  auch  andern 
Anflagen  vorkonunt,  nicht  weiter,  als  folche  durch 
Kaifen.  Verleihungen  und  Reichs  - Satzungen  recht- 
müfsig  find,  geftattet  werden  künne;  \^bey  auch 
nntereinften  aufser  zweifel  geftellet  wUrde,  dafs  der 
4te  der  im  lahr  1773.  getrofifenen  weiteren  Vergleichs- 
Artikel,  nach  dem  emen  derfelben  zu  verftehen  fey, 
mithin  des  in  jenem  Artikel  befindlichen  Vorbehalts 
ungehindert,  das  Schlofs,  Dorf,  die  Landfchaft  und 
Herrfchaft  Agimont,  nebft  denen  Art.  I.  vermeldten 
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Gebietefr  und  Landftrichen  in  der  Kaiferl.  Reichs  - l-ehn- 
barkeit,  dann  der  Flirftlich  Lüttichifchen  Landes  - Herr- 
lichkeit,  als  wohin  folche  überiaflen  worden,  verblei- 
ben;  folchemnach  dafiir  gehalten  worden,  dafs  Ihro 
Kaif.  Maj.  zu  erfuchen  wSren,  mehrerwahnten  Ver- 
gleich  durch  Reichs  - Oberhauptliche  BeftStigung  die 
voile  Kraft  und  Verbindlichkeit  beilegen  zu  wollen, 
nnd  {blcliem  durch  die  hiezu  erforderliche,_  Verfügung 
die,  voUkommene  Rechtskroft  angedeiheu  zu  laiTen. 

. . •»  » 

, Als  wollen  Ihre  Rdm.  Kaif.  Maj.  nicht  entfte- 
hen,  liber  diefes  der  Churfiirften,  Fürften  und  Stânde 
zur  Ruhe  und  guter  Ordnung  des  Vaterlandes  gerei- 
cliendes  beifalliges  Reichs  - Gutachten  und  erftattete 
willfâhrige  Wonlmeinung  forderfamft  Ihro  Kaif.  Zu- 
iiriedepheit  zu . bezeigen , fomit  dalTelbe  feines  ganzea 
inhalts,  und  nach  Maafsgab  Allerhochft  Ihro  allergnS- 
digften  in  diefer  Sache  erlaflenen  Kaif.  Commifllons- 
Decrets,  hicmit  zu  begnehniigen , und  zu  ratiliciren, 
fbnach  in  gleicher  Maafs  mehrerwehnten  Vergleich, 
Ihres  Allerhdchften  Orts  oberhauptlich  zu  beftatigen; 
dahero  würde  von  tragenden  Kaiferl.  Amts  wegen,  ilem. 
Fürftenthume  Lüttjch,  Ihre  Kaiferliche,  von  Churfiir- 
ften,  Fürften  und  Stànden  begçhrte  Bekraftigung , und 
folchem  durch  die  hiezu  erforderliche  Verfiigung  die 
voUkommene  Rechtskraft  angedeiheu. 

Es  verbleiben  übrlgens  des  hdchftanfehnlichen 
Kaif.;  Principal-  Commiffarii  Hochfüi’ftl.  Gnaden  denen 
anwefcnden  vortreflichen  Ràtljen,  Bottfchaftern  und  Ge- 
ikndten  mit  freundlich  - auch  geneigtem  gnâdigemWil- 
len  wohl , zugethan.  Signatum  Regensburg  den  ii. 
May  1774.  , 

J ■'* 

(L.  ‘ S.)  CARL,  Fürst  von  Thurn 
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Traité  de  paix  entre  ‘ la  Rujjie  la  Porte  1774 
Ottomanne^  conclu  le  lo.  (il.)  Juillet 
au  Camp  prèi  la  Ville  de  Chmfcino-  * 
Cainard^i 

( lHerc.  h.  & pot.  1774.!  T.  IL  p.  439  & fe  trouve  dans 
JMoser  Verfnek  T.X.  P.  II.  p.  t76.  Nttufte  Staats-  » - > 
‘ begtbtnktiUn.  1778.  p.  2Ç4.  Storia  deW  ‘ 

>Î»|«0.  1774.  p. 243.^ 
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.Au  mm  de  Dieu  tpui  - puijjimt. 


J.,  "V  ' • ••{.  \ 

V^omme  Sa  Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflics 
& l’Empereur  des  Ottomans  fouTiaitoient  avec  la  même 
ardeur  de  mettre  fin  à la  guerre  entre  les  deux  Empi- 
res, & de  rendre  par  les  Plénipotentiaires  & des  per-t 
fonnes  de  confiance  de  part  & d’autre  la  paix  à leurs 
Etats  & à leurs  Sujets,  S.  M.  ItMériale  de  toutes  les 
Ruflies  a nommé  le  Comte  Pierre  Romanzow,  Général- 
Feld  - Maréchal  & Commandant  en  Chef  de  fon  armée. 
Gouverneur  Général  de  la  Petite  - Riifile,  & Préfident 
du  Confeil  de  cette  Province,  Chevalier  des  Ordres  de 
St,  André,  de  St.  George,  de  St.  Alexandre  Newski 
& de  Ste.  Anne , pour  entamer , conjointement  avec 
Mouflon-  Zade-  Mehemed  Pacha,  Grand-  Vifir  de  la 
Sublime  Porte,  nommé  Plénirotentiaire  par  S.  H.  les 
négociations  de  paix,  en  drelfer  le  Traite,  le  rédiger, 
conclure  & figner;  en  conféquence  ces  deux  Comman- 
dans  des  armées  le  Feld-  Maréchal  Comte  Pierre  Ro- 
manzow & le  Grand-  Vifir  Mouflon-  Zadé-  Mehemed 
Pacha,  afin  d’accomplir  l’intention  de  leurs  hautes  Cours, 
ont  pris  férieufement  â coeur  cette  affaire;  tellement 

Î[ue  le  16.  Juillet  1774.  Niflkngi- Refmi-  Achmet- Ef- 
endi  & Ibrahim-  Miunih-  Reis-  Eifendi  ayant  été  en- 
voyés par  le  Grand  - Vifir , autorifé  à cet  effet , au 
Camp  du  Général-  Feld-  Maréchal,  ils  ont  avec  le 
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1774  nommé  par  lui  Plénipotentiaire  Prince  Nicolas  Repnin, 
^ Lieutenant-  Général,  Clievaliçr  de  l’ordre  de  St.-  George 
de  la.»  fécondé  ClaflTe , des  Ordres  de  St.  Alexandre 
Newski , de  l’Aigle  - Blanc  de  Pologne  & de  Ste  Anne 
de  Holftein , drelÎTé , approuvé , conclu , ligné  & muni 
du  Cachet  de  leurs  Armes , les  Articles  fuivans  en  pré- 
fence  dudit  Général- Feld- Maréchal  Comte  Romanzow. 


faix  & 
amitM. 


■ ■ > Ant.  L • ''î  ' ' ^ "i 

••  Tous  aftes  d’inimitié  & de  fiaitie,  qui  out  fob- 
lidé  entre  1^  deux  PqilTances,  ceiTeront  dè&r  à- pré- 
fent  pour  toujours,  & foulas  hoftilités  comiuifes,  foit 
par  armes  ou  autrèmeilt,  de  l’ùne  Ou  de  l’autre  ma- 
nière, ainfi  que  tous  dommages  caufés,  feront  enféve- 
lis  dans  un  éternel  oubli,  fans  aucune  vengeance  quelle 
qu’elle  puifle  être;  mais  il  y aura  une  paix  durable  & 
inviolable  rétablie, • ta iTt’"par*  mer  qiie  pat  terre,  entre 
les  deux  Hauts  Contraftans  S.  M.  Impériale  & Sa  Hfui- 
telTe,  leurs  Héritiers  & Succeffeurs.  Il  fçra  rultivl 
entre  les  deux  Empires,  leurs  poflèffiohs,  pays,  leurs 
Sujets  & Hàbitans  une  parfaite  réunion  & une  amitié 
iiialterablè , arèc  un'  foignéux  accompliffement  & main- 
tien de  ces  Articles;  de  fprte  e^u’à  I avenir  aucunes  ho- 
ftUités  ou  dommages  n’auront  lieu,  foit  clandeftinement 
ou  ouvertement  entre  les  deux  Contraftans  d’une  ou 
de  l’autre  part,  mais  que  fuivant  la  fincère  amitié  re- 
nouvellée,  il  fera  réciproquement  accordé  une  Amniftie 
ou  pardon  général,  fans  aucune  exception,  à tous  leurs 
Sujets  qui  pourroient  s’être  rendus  coupables  de  qnel-‘ 

Îue  crime  em'ers  l’un  ou  l’autre  parti,  ainfi  qu’en  favpur 
'autres  qùi  fe  trouvent  aux  galères  ou  en  prifon,  avec 

fiermilllon  à ceux,  bannis  & condamnés,  de  fe  retirer 
ur  les  fi-otitîèrès & ' fous  promeffe  de  les  remettre, 
après  la  paix,  ert  ' pdffeinon  de  leurs  biens  & dignités, 
fans  qu’il  foit  fait  au  reftes  non  punis,  aucun  tort  ou 
préjudice  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  mais  que  tous 
& un  chacun  puilTent  vivre,  comme  leurs  concitoyens 
fous  la  protection  des  loix  & coutumes  de  leur  pays.* 


Art.  n.  ' ■ 

CHmt.  Si  après  la  conclufion  de  la  paix  & l’échange  des 

ratifications  quelques  fujetS  des  deux  Empires,  ayant 
‘ commis 


^ 
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conunis  un  crime  atroce,  de  defobéifTance'  on  de  tra-  ] 
huon,  vouloient  fe  cacher  eu  azyle  chez  l*une  des 
dertx  Puiflances,  ils  n’y  feront  reçus  fous  aucun  pré- 
texte, mais  immédiatement  livrés,  ou  du  .moins  chalfés 
de  tels  lieux  des  Etats  de  cette  Puiflance  où  iis  fe  fe- 
roient  réfugiés,  ali^  qu’il  ne  refulte  de  là  aucun  refroi- 
difl'emcnt  de  l’amitié,  ou  conteftation  inutile  entre  les 
deux  Empires,  à l’exception  néanmoins  de  ceux,  qui, 
par  envie  d’embralTer  *la  religion  chrétienne  ou  maho- 
metanne,  fe  rctireroient  d’un  Empire  dans  l’autre.  Au 
cas  que  quelques  fujets  des  deux  Empires , tant  chré-  ’ 
tiens  que  mahometans,  a}’ant  quelque  forfait  à leur 
charge,  palTent  d’un  Empire  dans  l’autre,  ils  feront  li- 
vrés fur  une  requiütlon  préalable. 


Art.  III. 

Toutes  les  nations  Tartares  de  la  Crimée,  de  Bud-  ini<p*n- 
ziack,  de  Cuban,  d’Yedeflan,  Dsjiamluiluk,  Sedikul, 
feront  toutes,  fans  aucune  exception,  reconnues  par  lesuretd* 
deux  Empires  pour  libres,  immédiates,  ainli  que  pour 
indépendantes,  par  toutes  les  Puiflances  Etrangères;  & 
comme  elles  font  fous  la  Puiflance  immédiate  de  leur 
propre  Chan,  élu  d’entre  la  race  Zinghiskan,  & établi 
Cban  avec  l’approbation  unanime  de  tous  les  peuples 
Tartares,  fous  le  gouvernement  duquel  ils  fuivent  leurs 
loix  & leurs  anciennes  coutumes,  fans  en  rendre  compte 
à aucune  Puiflance  Etrangère;  ni  la  Cour  de  Rufiie,  ni 
la  Porte  Ottomanne  ne  fe  mêleront  pas  de  l’éleftiou 
dudit  Cban,  non  plus  que  de  leurs  affaires  domefliques, 
politiques  nu  civiles;  mais  ces  nations  feront  reconnues 
dans  leur  état  politique  & civil  fur  le  pied  où  font 
les  autres  Puiflances  qui  fe  gouvernent  par  elles*  mêmes 
& ne  dépendent  que  de  Dieu  feul.  Quant  à la  reli* 
gion , attendu  que  les  Tartares  profeflent  le  même  culte 

Ïue  les  Mufulmans , & que  le  Sultan  eft  le  Souverain 
àlife  du  Mahométisme,  ils  fe  régleront  à fon  égard 
fuivant  les  Principes  de  leur  religion,  fans  que  néan- 
moins l’afiermiirement  de  leur  liberté  politique  foit  par- 
la expofé  à aucun  danger.  L’Empire  de  Ruflie  cède 
auxdites  nations  Tartares,  à l’exception  des  fortereflês 
de  Kertfch  & de  Jenikale  avec  leurs  Diftrifts  & ports 
que  la  Ruflie  retient  pour  elle,  toutes  les  autres  Vil- 
les, Forterell'es,  Terres,,  conquifes  par  fes  armes  en 

Crimée* 
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17*74  Crimée  & dans  le  Cuban , les  Diftrîfts  entre  les  fleu- 
^ ves  Berda , Konfchiwode  & le  Nieper , de  même  que 
toute  l’étendue  de  terrein  jusqu’aux  frontières  de  Po- 
logne entre  le  Bug  & le  Nieller  hormis  la  forterefle 
d’Oczakow  avec  fon  ancien  Diftrift,  qui,  comme  ci- 
devant,  reliera  à la  Porte,  & prortiet,  après  la  lîgna- 
ture  du  Traité  de  paix  & l’écnange  des  Ratifications, 
de  retirer  de  ces  pays  toutes  fes  troupes.  La  fublime 
Porte  s’engage  pareillement  à fe  ’défiller  de  toutes  pré- 
. tentions  fur  les  Fortereffes,  Villes,  Places  &c.  en  Cri- 
mée , dans  le  Cuban , & dans  l’isle  Taman , à n’y  ja- 
mais envoyer  des  gamifons  ou  troupes  armées,  & en 
conféquence  à remettre  aux  Tartares,  comme  fait  la 
RulTie,  ces  Etats  avec  une  pleine  & entière  indépen- 
dance. I<a  fublime  Porte  promet  en  outre  & folem- 
nellement  qu’elle  ne  fera  jamais  pafi'er  dans  lesdites 
villes,  places  & contrées  aucunes  garnifons,  ni  trou- 
pes armées , pas  même  aucun  Intend^t  ou  autres  Em- 
ployés militaires  fous  quelque  nom  que  ce  puiffe  être; 
mais  lailTera,  à l’exemple  de  la  Rulïie,  tous  les  Tar- 
tares dans  la  jouifiânce  de  leur  liberté  & indépendance. 

Art.  IV. 

Ukcru  Comme  fuivant  le  droit  de  la  nature  il  ell  per- 

mis  à chacune  Puiffance  de  faire  à fon  gré  tels  arran- 
aes  forts  gemens  qu’elle  juge  utiles  dans  fes  propres  Etats,  les 
viiitiic.  deux  Empires  auront,  fuivant  ce  principe,  une  liberté 
parfaite  ot  illimitée  de  conllruire,  chacune  dans  fon 

{>ays  & en-  dedans  de  fes  frontières,  des  Forts,  Vil- 
es, Bourgs,  Fabriques  & Habitations  en  tels  endroits 
qu’ils  éftimeront  être  les  plus  convenables,  a’infi  que 
d’améliorer  les  anciennes  Fortifications,  Villes  & Places. 


Art.  V. 


Kintftrc 
de  Ru6Be 
k l^Q. 
ftmoti- 
Bopl*. 


Après  la  conclufion  de  cette  paix  & le  renouvel- 
lement d’une  fincère  amitié  de  voifinage,  la  Cour  Impé- 
riale de  Ruflie  entretiendra  auprès  de  la  Sublime  Porte 
un  Minillre  du  fécond  rang;  lavoir  un  Envoyé  ou  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire,  pour  lé  caraftère  duquel  elle 
aura  toute  l’ellimé  qu’elle  porte  aux  Miniftres  des  Puif- 
fances  les  plus  refpeftables;'&  dans  toutes  fes  fonélions 
publiques  ce  Mûuftre  aura- toujours  & inunédiàtementr 
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le  pas  après  celui  de  l’Empereur  des  Romains,  fnppofé 
que  les  Caraftères  fûflènt  égaux;  mais  s’il  étoit  d’un  ‘ 
rang  plus  élevé  ou  inférieur,  il.  fuivra  Jimmédiatement 
l’AmbaiTadeur  de  Hollande , & en  fon  abfence  celui  de 
la  république  de  Venifc. 


Art.  VI. 

Si  pendant  le  féjour  du  Miniftre  de  Ruflie  auprès  Dojd». 
de  la  Sublime  Porte,  l’un  de  fes  dom  ftiques  dût  être 
puni  pour  caufe  de  vol  ou  d’un  crime  capital , & qu’a-  outre, 
nn  d’eviter  fa  punition,  il  voulût  fe  faire  Turc,  on  aura 
égard  à fon  intention;  mais  après  avoir  fubi  fon  fup- 
plice  & reditué  fon  larcin , il  fera  admis  dans  la  réli- 
gion  Mahométanne  fuivant  le  contenu  de  la  déclaration 
du  Miniftre.  Ceux  au  contraire,  qui  dans  un  état  d’y- 
vrefle,  voudroient  en  être  membres,  n’y  feront  pas  re-» 
çus  comme  tels,  à moins  qu’ils  ne  foient  deftbnlés  & 
n’ayent  repris  l’ufage  de  la  raifon;  encore  leur  décla- 
ration devra  fe  faire  en  préfenee  d’une  perfonne , nom- 
mée par  le  Miniftre , & d’un  Mufulman  impartial. 


Art.  VII.  e 

La  fiublime  Porte  promet  de  protéger  conftam-  Rétisioa 
ment  la  réligion  chrétienne  dans  toutes  fes  églifes , & 
confent  aufli  à ce  que  les  Miniftres  de  la  Cour  Impé- 
riale de  Ruftie  lui  falTent  des  repréfentations  en  faveur 
de  l’églife  à bâtir  dans  Conftantinople , ainft  qu’en  fa- 
veur de  ceux  qui  la  defferviront,  & promet  de  rece- 
voir ces  remontrances  comme  venant  d’üne  perfonne 
refpeàîable  au  nom  d’une  Puiftance  voifine,  ûncère- 
ment  amie.  ' 


Art.  Vm. 

Il  eft  accordé  aux  fujets  de  l’Empire  Ruffe,  tant  PétoUM, 
«ccléfîaftiques  que  féculiers,  de  voyager  à Jerufalem  & 
en  d’autres  places  dignes  d’attention,  fans  que  jamais 
on  exige  de  ces  Pèlerins  ou  Voyageurs,  ni  à Jérufa- 
lem,  ni  en  d’autres  endroits,  ni  même  pendant  qu’ils 
Voyageront,  un  Caraccio,  Droit  ou  Impoûtion;  mais 
feront  munis  de  pafteports  fuiftfans  ou  de  Firmans,  que 
l’on  accorde  aux  fujets  des  autres  Pnülànces.  Pendant 
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1774^*  teins  qu’ils  s’arriteront  dans  l’Empire  Ottoman,  il 
leur  fera  fait,  ni  tort,  ni  injuftice;  mais  ils  joui» 
ront  de  la  protection . des  Loix. 


Art.  IX. 

Drag».  Les  Dragomans  des  Miniftres  RulTes  à Conftan. 

*•  muni,  tinople,  de  quelque  nation  qu’ils  foient,  ceux  que  l’on 
. emploie  dans  les  affaires  d’état,  & qui  par  conféquent 

fervent  les  deux  Empires,  feront  traités  avec  toute  là 
' douceur  poffible  dans  les  Commifllons  qu’ils  auront  à 

remplir  de  la  part  de  leurs  Principaux  refpeétifs,  & on 
ne  leur  fufcitera  auçunes  difficultés. 

' ' ‘ Art:  X.  • ' 

Koftiiitét  . Au  ras  que  pendant  la  frgnature  de  ces  articles 
conféquence  des  ordres  qiie  les  Géné- . 
mre  du  raux  dcs  deux  armées  pourroient  recevoir  dans  cet  in- 
traitd.  tervalle,  il  furvienne  des  lioftilités  dans  l’un  ou  l’autre 
< endroit,  aucune  des  deux  parties  ne  les  interprétera 

pour  une  injuftice , & tous  les  avantages , ainli  que 
les  prifes,  feront  déclarées  illicites  & d’aucune  utilité 
d aux  deux  parties.  ' ^ 

Art.  XI.  , 

dè'’c^  Pour  le  commun  avantage  des  deux  Empires,  il 

n^rre”'  fe»  établi  une  négociation  -libre  & fans  obftade  pour- 
' fur  la  les  vaiû’eaux  marchands  des  deux  PuifTances  dans  tontes 
Is'irs  mers  limitrophes , & la  Sublime  Porte  accorda 
aux  Vailfeaux  marchands  & navires  RufVes  la  libre  en-, 
trée  dans  fts  ports  & dans  toutes  fes  places  fur  le; 
même  pied  qu’aux  autres  Puill'ances,  de  faire  commerce 
dans  la  mer  blanche,  (l’Archipel ) & dans  la  mer  noire, 
d’en  fréquenter  toutes  les  côtes,  Rades,  PalTages  & 
Canaux  que. les  eaux  rënnüTent.  En  outre,  là  Sublime 
Porte  approuve,  que  les  fujets  RuiTes' trafiquent  dansi 
fes  Etats,  tant, par  mer  que  par  terre;  qu’ils  naviguât 
fur  le  Danube,  avec  toutes  les  prérogatives  & avanta-  > 
»■  ges  dont  jouiflént  les  nations  les  plus  privilégiées,  tel- 

les que  l’Angloife  & la  Françoife,  que  la  Porte  favo- 
rife  préférablement  dans  les  Mnertés  du  commerce.  Et 
fervlrout  les  Capitulations  de  ces  deux  - ci,  ainfi  que  de  , 
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tontes  les  autres  nations,  romme  11  elles  étoient  ici 
Inférées  mot  à mot,  de  régie  en  toute  occafion  pour 
le  commerce  RulTe  & fes  négotians,  qui,  après  avoir 
fatisfait  aux  Douanes,  égales  en  Tarifs,  pourront  trans- 
porter à toutes  les  côtes  & ports  d’une  m r à l’autre, 
ainfi  qu’à  Conftantinople , & en  exporter  toutes  fortes 
de  marchandifes.  De  cette  manière  eft  accorde  au^, 
deux  nations  le  commerce  & la  navigation  dans  toutes 
les  eaux,  fans  diftinftion.  Les  deux  Puifl’ances  don- 
nqpt  aulTi  à leurs  négociant  refpeftifs  la  liberté  de 
s’arrêter  dans  leurs  états  aufli  long-  tems  que  l’exige- 
ront leur  intérêt  & leurs  affaires,  leur  promettant  la 
même  fureté  & franchifes  qu’ont  les  fojets  des  Puilfan- 
ces  amies.  D’ailleurs,  comme  le  maintien  du  bon  ordre 
eft  en  tout  le  plus  avantageux,  la  Subliine  I^rte  efl; 
d’accord  que  la  Rulfie  étabUfle  des  Çonfiifs  & Viee- 
Confuls  dans  toutes  lés  placés  qu’elle  jugera  à propos, 
lesquels  feront  traités  avec  la  même  eftime  que  les  au- 
tres Confuls  des  Puilfances  amies.  La  Sublime  Porte 
>s  autorife  aufli  à tenir  des  Interprètes,  nommés  Ba- 
ratli,  c’eft-à-dire.  Patentés,  auxquels  feront  oélroyées 
des  Patentes  Impériales,  & ceux-  ci  jouiront  des  mêmes 
privilèges  dont  jouiflent  les  pareils  Dragomans  au  fer- 
vice  de  l’Angleterre,  de  la  France  & d’autres  nations/ 
La  Rufîie  accorde  aux  fujets  de  la  Sublime  Porte  la 
liberté  de  commercer  dans  fes  états  par  mer  & par 
terre  avec  les  mêmes  prérogatives  & avantages , moyen- 
nant l’acquittement  des  Douanes  ordinaires,  à l’exem- 
ple des  Puifl’ances  amies.  Quant  aux  malheurs  quî^ 
pourroient  arriver  aux  Vaiffeaux,  il  leur  fera  donné  dans 
les  deux  Empire  toute  l’afllftance  ufitée  en  pareils  cas 
parmi  les  Puifl'ances  alliées,  & les  chofes,  dont  ils  au- 
ront befoin,  leur  feront  procurées  ^x  prix  ordinaire. 
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Art.  Xn. 

Au  cas  que  la  Cour  de  Ruflîe  voulût  conclure 
des  Traités  de  commerce  avec  les  Régences  d’Afrique  Ri^encéi 
comme  Tripoli,  Tunis  & Alger,  la  Sublime  Porte i 
s’oblige  à interpofer  fon  crédit  & fon  autorité  pour**“** 
l’accompliiïïment  de  ces  vues  de  la  RuflTie,  & à garan- 
tir à l’égard  de  ces  états  les  points  qui  aoroient  été 
ftipulés. 
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• Art.'  Xni. 

La  Snblime  Porte  promet  à la  Souveraine  de 
imgéri»!  l’Empire  Rnïïe  de  lui  donner  dans  toutes  les  négocia- 
tions  & lettres  publiques , ainfi  que  dans  toutes  les 
occafions,  qui  fe  préfenteront,  le  titre  facré  d’impéra- 
trice de  Toutes- les- Rnflîes,  en  langue  Turque  : Te- 
tnamtn  Rujfiblmn  Poiijfach. 
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< Art,  XIV. 

EaUfe  “ Outre  l’églife  domeftiqùe , la  Cour  de  Ruflle  fera 
droit*  l’exemple  des  antres  Puiflancès,  de  faire 
* *'  bâtir  une  églife  au  Quartier  Galata,  dans  la  rue,  nom-' 

mée  Bey-  Ugla,  laquelle  églife  portera  le  nom  d’églife 
Ruffe- Grecque,  & fera  toujours  fous  la  proteftion  du 
Miniftre  de  Rullie,  exemte  de  toute  impoiition  & à 
couvert  d’attaques. 

Art.  XV.-  ' 

DifpDMi  Quoique  de  la  manière,  dont  les  frontières  des 
ftMtS.  deux  Puiffances  contraftantes  font  fixées,  on  puiffe 
»«.  conclure  que  les  fujets  de  part  & d’autre  ne  feront 
plus  enveloppés  dans  des  coUtentiôns  & vifs  démêlés; 
néanmoins  les  deux  Puiflancès  conviennent  qu’en  tons 
cas  inéfperés  & pour  éviter  tout  ce  qui  pourroît  influer 
defavantagenfement  fur  les  traités,  chacun  de  ces  cas  fera 
difcuté  par  les  Gouverneurs  & Commandans  des  fron- 
tières, conjointement  avec  les  Commiflaires,  nommés 
ci-deffous.  lesquels,  après  un  examen  exaft,  remet- 
tront inceflamment  à ceux,  à qui  il  appartient,  le  foin 
de  faire  droit;  mais  fous  condition  expreife  que  tel  cas 
ne  fervira  jamais  de  prétexte  à la  moindre  altération  de 
l’amitié  & de  la  bonne  intelligence,  rétablies  par  le 
préfent  traité. 

Art.  XVI. 

PrOTlDCtS  La  Rnfiîe  rend  à la  Sublime  Porte  la  BeiTarabie, 

*uP^^avec  les  Villes  Ackierman,  Kilia  & Ismailow,  les 
à la  Bourgs  & Villages,  ainfi  que  toutes  leurs  appartenan-' 
Porte,  ces,  de  même  que  la  Valacnie  & la  Moldavie,  compris 
toutes  les  forterefl-es,  villes,  bon^s  & villages  qui  s’y 
trouvent.  Néanmoins  la  SuUime  ^rte  les  reprend  fous 
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les  réferves  & conditions  fui  vantes,  avec 
lemnelle  de  les  accomplir  réligieufement; 
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1)  De  publier  une  amniftie  entière  & parfaite  en 
faveur  des  fujets  desdites  Principautés,  de  quelque 
rang,  diftinftion,  condition,  nom  ou  nation  qnils 
puiiTent  être,  tous  indiftinftement,  & d’enfévelir,  fui- 
vant  ce  premier  Article,  dans  un  étemel  oubli  les 
plaintes  contre  tons  ceux  qui  font  ou  feront  accufés, 
ou  foupçonnés  d’avoir  agi  contre  l’intérêt  de  la  Porte, 
& de  les  rétablir  dans  les  rangs,  Emjplois,  biens  & 
polTeinons  qu’ils  occupoient  avant  la  prélente  guerre. 


2)  De  ne  former,  en  aucune  manière,  mie  ce 
foit,  obftacle  à l’exercice  du  culte  divin,  libre  à tous 
égar Js , ni  d’empêcher  la  bâtiffe  de  nouvelles , églifes,’ 
ni  la  réparation  des  anciennes  comme  elles  étoient 
ci  - devant. 

3)  De  bonifier  aux  couvens  & à d’autres  per- 
fonnes  privées  les  biens  & pofiefiions  autour  de  Braïla, 
Choczim,  Bender  &c.  qui  leur  appartehoient  d’ancien- 
neté, mais  qui  depuis  lors  leor  ont  été  enlevés  contre 
toute  juftice,  & qui  font  connus  aujour<fiiui  fous  le  . 
nom  de  Raja. 

4)  De  reconnoître  & d’honorer  les  eccléfiafiiques 
fuivant  leur  rang.  ' , 

5)  De  permettre  aux  familles,  qui  veulent  quit- 
ter leur  patrie  & fe  retirer  dans  un  autre  pays,  qu’ils 
emportent  leurs  biens;  & comme  pour  ajufter  leurs 
aflaires , lesdites  familles  ont  befoin  d’un  certain  tems, 
on  leur  afligne  le  terme  d’un  an  pour  leur  émigration, 
à compter  du  jour  de  la  Ratification  de  ce  traité. 

6)  De  n’exiger  d’elles  rien  en  argent  ou  en  va- 
leur équivalente  pour  raifon  d’anciennes  dettes  de 
quelque  nature  qu’elles  puiflent  être. 

7)  De  ne  prétendre  des  Habitans  pendant  deux 
ans,  depuis  le  jour  de  la  ratification  du  préfent  traité, 
aucune  contribution  pour  tout  le  temps  de  la  guerre, 
& les  dommages  foufferts  pendant  fa  durée. 

Kk  a 8)  Après 
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jy*7A  ‘ 8)  Après  l’expiration  de  ce  tems,  la  Porte  pro- 

‘‘^met  d’ufer  de  toute  la  modération  poflible  dans  l’èta- 
blilTement  d’impofitions  pécunières,  d’en  confier  tous 
les  cinq  ans  la  perception  à certains  Commifl’aires,  & 
qu’après  que  les  Habîtans  auront  fatisfait  à ce  dû,  ils 
ne  feront  jamais  moleftés  par  aucun  Pacha,  ni  Gouver- 
neur, ni  toute  autre  perfonne,  fans  qu'aucun  payement 
ou  impôt  ultérieur,  fous  quelque  nom  ou  prétexte  que 
ce  foit,  puifle  être  extorqué;  mais  ils  participeront 
aux  mêmes  avantages  dont  ils  ont  joui  fous  la  Régence 
du  Sultan  Mahomet  IV.  de  louable  mémoire,  très- 
dighe  Père  de  Sa  Hautefife. 

9)  Il  eft  accordé  aux  Souverains  des  deux  Prin- 
cipautés de  Moldavie  & de  Vàlachie , à chacun  d’eux 
en  particulier,  d’entretenir  auprès  de  la  Sublime  Porte 
des  Envoyés  de  la  religion  grecque,  chargés  de  leurs' 
affaires,  & les  Miniftres  d’état  veilleront  à l’intérêt 
desdites  PrinciMutés,  à ce  qu’ils  foient  favorablement 
reçus  de  la  Sublime  Porte  & conliderés  dans  leurs 
foibleffes  comme  des  hommes  qui  jouiffent  du  droit  des 
nations,  ç’eft-  à-  dire,  exemts  de  toute  oppreflion. 

10)  La  Sublime  Porte  confent  aufli  à ce  que 
fuivant  l’exigence  des  circonftances  desdites  principau- 
tés, les  Miniftres  de  la  Cour  Impériale  de  Ruftle  inter- 
cèdent auprès  d’elle  en  leur  faveur,  & promet  de 
prendre  en  confidération , avec  cette  amicale  & re- 
fpeftueufe  eftime  que  les  Puifl’ances  ont  réciproquement 
les  unes  pour  les  autres,  les  remontrances  qui  lui 
feront  faites  à leur  occafion. 


Art.  XVII. 

hiri  d»Bs  L’Empire  Ruffe  reftitue  à la  Sublime  Porte  tou- 

l’Archipel,  qui  néanmoins  font  fous 
fuéel'ài*  la  domination  de  la  Ruine.  En  revanche,  la  Porte 
Porte,  promet  de  fon  côté. 

l)  D’obferver  religieufement  les  conditions,  IK- 
pulées  dans  le  premier  article  à l’égard  de  l’amitié  & 
de  l’entier  oubli  de  toutes  fortes  d’aceufations  & de 
foupçons,  formés  contre  les  fujets  comme  s’ils  s’étoient 
comportes  au  préjudice  de  l’intérêt  de  la  Porte. 

»)  Qu* 
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a)  Que  dès  maintenant  & à jamais,  la  rèligion  1774 
chrétienne  ne,  fera  plus  expofée  à la  moindre  perfécu-  ‘ 
tion,  ni  défendu  d’améliorer  & de  rebâtir  fes  églifes, 
ni  que  fes  eccléfiaftiqiies  foient  jamais  raillés  & perfé- 
cutés,  de  quelque  manière  que  ce  puifle  être. 


3)  Que  dans  deux  ans  â compter  du  jour  de  la 
reftitution  de  ces  isles,  qui  ont  été  au  pouvoir  de  la 
Rufîle,  il  ne  fera  exigé  de  leurs  habitans  aucune  impo- 
fition  pour  caufe  de  dommage  & de  dégâts,  foufferts 
pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre. 

4)  Qu’il  fera  libre  aux  familles,  qui  voudront 
quitter  leur  patrie,  d’emporter  leurs  biens  & ce  qui 
eft  à elles;  & qu’afin  quelles  puilTent  convenablement 
mettre  ordre  à leurs  affaires,  il  fera  accordé ‘le  terme 
d’un  an,  à commencer  du  jour  de  la  ratification  de  ce 
traité. 

5)  Qu’au  cas  qu’au  départ  de  la  flotte  Ruffe,  . 
lequel  devra  avoir  lieu  en  trois  mois  après  ladite  rati- 
fication, elle  ait  befoin  de  quelque  chofe,  la  Porte 
fournira  tout  qui  pourroit  lui  manquer. 


Art.  XVm. 

Le  FortKinburn,  fitué  à l’embouchure  du  Nie- Fort  Kin- 
per,  & un  diftrift  qui  s’étend  jusqu’à  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve,  ainli  que  le  coin,  dont  les  bruyères  for- 
ment l’entre-  deux^  du  Bug  & du  Nieper,  refteront 
toujours  pleinement  & inconteftablement  en  la  puif- 
iance  de  l’Empire  Ruffe.  ^ 


Art.  XDC. 

l.es  fortereffes  de  Jenicale  & de  Kertfch , lituées  jenieate 
dans  la  Crimée  avec  leurs  forts  & tout  ce  qui  s’y  ,& 

' trouve , ainfi  que  leur  jurisdiftion , qui  s’étend  depuis  ' ' 
la  mer  noire  le  long  des  anciennes  frontières  de  Ke- 
rofe  jusqu’à  l’endroit  nommé  Bubace  en  droite  ligne 
vis  - à-  vis  du  lac  d’Azoph,  refteront  aufli  à la  Ruffie, 
en  pleine,  perpétuelle  & indifputable  propriété. 

Kk  3 Art. 
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Art. 


XX. 


La  ville  d’Azoph  avec  fa  jurisdiftîon  & fes  limi- 
tes, telles  qu’elles  font  fixées  par  l’afte  paffé  entre  lo 
Gouverneur  Tolftoy  & le  Gouverneur  Acciuk-  HafTan- 
Pacha  en  1700.  nommément  en  IH3.  fnivant  la  ma- 
nière de  compter  des  Ottomanns,  appartiendra  perpé- 
tuellement à l’Empire  Ruffe. 


Art.  XXI. 

Ctrud*  Les  deux  Kabardes,  grande  & petite,  attendu 

Bitajde*  voifinage  avec  les  Tartares  elles  vivent  en 

* bonne  intelligence  avec  le  Chan  de  la  Crimée  & font 
dévouées  à la  Cour  Impériale  de  Rufiie,  elles  Ib  con- 
formeront av  c leur  Confeil  & le  Chef  des  Tartares  à 
la  volonté  du  Chan  de  la  Crimée. 


Art.  XXn. 

Tr«w*  Les  deux  Empires  ont  réfolu  de  fupprimer  & 

d’oublier  pour  toujours  les  traités  & engagemens  con- 
ftippri.  traftés,  inclus  celui  de  Belgrade,  de  ne  point  les  ré- 
“**•  clamer  à l’avenir,  ni  de  s’en  faire  un  titre  de  préten- 
tion, à l’exception  feulement  de  la  convention  de  l’an 
1700.  entre  le  Gouverneur  Tolftoy  & le  Commandant 
Acciuk-  Hafiân-  Pacha,  concernant  les  frontières  de  la 

i'urisdiéUon  d’Azoph  & la  fixation  des  limites  du  Cu- 
>an,  laquelle  convention  fera  inaltérable. 


Art.  XXin. 

G*or(t«  Les  fortereffes  en  Géorgie,  Mingrélie,  Bazdadzik 

^ Tfcherban,  conquifes  par  les  armes  Rufles,  feront 
reftituées  à leurs  anciens  pofieiTears;  mais  celles,  que 
la  Sublime  Porte  a occupées  depuis  un  tems  immémo- 
rial, feront  cenfées  lui  appartenir,  & après  la  confir- 
mation de  ce  traité  les  troupes  Ruffes  évacueront  la 
Géorgie  & la  Mingrélie  dans  le  tems  préfcrit  De  fon 
côté,  la  Porte  s’engage,  conformement  au  premier  ar- 
ticle, envers  ces  peuples,  dont  elle  a fouffert  des  pré- 
judices pendant  le  cours  de  cette  guerre,  à leur  ac- 
corder pareillement  Une  parfaite  amniftie.  Elle  renonce 
aufli  fincèrement  & pour  toujours  au  tribut  des  per- 
fonnes  du  fexe  & de  jeunes  gens  desdites  Provinces, 

ainû 
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ainfi  qu’à  toutes  autres  fortes  d’Impofitions,  fous  forte  l‘7'7A 

ÎjromelTe  de  ne  reconnoitre  dans  lesdites  ^contrées,  pour 
ies  fuiets,  que  ceux  que  l’on  peut  prouver  avoir  déjà 
été  tels  ci-  devant.  Toutes  ces  régions  & ies  places 
fortes  relieront  foiimifes  à leur  proteéUon  & régences 
immédiates  comme  elles  étoient  anciennement  pofifé- 
dées  par  les  Géorgiens  & HUngréliens,  avec  defenfe 
d’opprimer  èn  aucune  manière  leur  religion,  couveos 
& églifes,  ou  d’empêcher  l'amélioration  d’anciens  & la 
conf^âioa  de  nouveaux  temples,  beaucoup  moins 
encore  de  permettre  qu’ils  foient  troublés  dans  la  pof- 
feUîon  de  leurs  biens,  foit  par  le  Gouverneur  de 
Tfchildir,  ou  ^ d’autres  Chefs  quelconques.  Au 
relie,  vû  que  lesdits  peuples  doivent  être  confidérés 
comme  fujets  de  la  Sublime  Porte,  la  Rulüe  ne  fe 
mêlera  pas  de  ces  affaires. 


. Art.  XXIV. 

Immédiatement  après  la  lignature  & la  confirma- 
tion  de  ces  articles , toutes  les  troupes  Ruffes,  qui  font 
à la  rive  droite  du  Danube  en  Bulgarie,  fe  retireront p«y»'- 
& fe  rendront  dans  un  mois,  après  la  fignature  à la**^*^ 
rive  gauche  de  ce  fleuve.  Lorsque  toutes  les  troupes  traits, 
auront  palTé  le  Danube,  on  évacuera  & rendra  aux  Turcs 
le  Château  d'Hirfowa,  mais  non  avant  que  tontes  les 
troupes  Ruflès  n'ayent  paffé  à la  rive  gauche  du  Da- 
nube. Enfuite,  on  commencera  à procéder  à l’évacua- 
tion de  la  Valachie  & de  la  Beflârabie,  & dans  le  même 
tems,  à l’éffet  de  quoi  eft  préfcrit  un  terme  de  den.r 
mois,  & après  qu’au  préalable  tontes  les  troupes  au- 
ront quitté  ces  deux  Provinces,  on  reftituera  aux  Turcs 
d’un  côté  la  fortereffe  de  Giurgewo  & de  l’autre  la 
ville  Ismaïl,  de  même  que  le  fort  Kilia,  puis  Ackier- 
man,  après  que  les  garnifons  Ruffes  de  ces  deux  places 
les  auront  abandonnées  pour  fuivre  les  autres  troupes; 
de  forte  que  pour  l’évacui'tion  de  ces  deux  pays  on  a 
fixé  un  terme  de  deux  mois.  Quand  toutes  ces  difpo- 
fitions  fe  feront  effeéhiées,  toute  l’armée  Impériale  Ruffe 
quittera  la  Moldavie  & retournera  vers  la  rive  gauche 
du  Niefter;  tellement  que  l’évacuation  de  toutes  ces 
places  &.  pays  aura  lieu  après  la  fignature  de  cette 
paix  perpétuelle  & du  rétabliffemcnt  de  cette  amitié 
entre  les  deux  Enipites.  Et  Içrsque  toute  l’armée 
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fora  revenue  à la  rive  gauche  du  Nieftet*,  les 
fortereffes  Choczim  & Bender  feront  remifes  aux  Turcs; 
mais  feulement  à ces  conditions,  qu’en  même  tems  le 
Château  de  Kinburn  avec  fa  jurisdiftion , comme  elle 
eft  décrite,  & le  coin,  dont  les  bruyères  font  l’entre- 
deux.  des  fleuves  Bug  & Nieper,  ainfi  qu’il  eft  ftiptilé 
Article  XVII.  feront  livrés  à l’Empire  de  RuflTie  pour 
être  par  lui  polTédés  à titre  de  propriété  perpétuelle  & 
inconteftable.  Quant  aux  isles  de  l’Archipel , la  flotte 
Impériale  Ruflè  & les  armées , qui  s’y  trouvent , les 
reftitueront  dans  le  même  état  qu|elles  ont  originaire- 
ment appartenu  à la  domination  indubitable  delà  Porte; 
& cela  dès  que  les  arrangemens  & les  difpofitions  de 
la  flotte  Impériale  Rufle  pourront  le  permettre;  de  forte 
qu’en  égard  à la  diftance,  il  n’eft  guères  polTible  de 
tixer  un  certain  tems  pour  cet  effet.  La  Sublime  Porte 
s’oblige  comme  Puiffance  amie  d’avancer  le  départ  de 
ladite  flotte  & de  la  pourvoir  de  tout  le  néceffaire. 
Auffi  longtems  que  les  troupes  Impériales  Ruffes  Séjour- 
neront encore  dans  les  Provinces  qui  doivent  être  ren- 
dues à la  Porte,  leur  régence  & conftitution  fubfiftera 
comme  elle  a été  & fous  l’adtniniftration  aétuelle;  tel- 
lement que  jusqu’au  tems,  fixé  pour  l’entière  évacua- 
tion de  toutes  les  troupes  Impériales  Ruffes,  la  Porte 
, ne  fe  mêlera  pas  de  la  régence  desdites  Provinces,  & 
les  troupes  Ruffes  continueront  jusqu’au  dernier  terme 
de  fe  munir  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à leur  entré- 
tien , & de  fe  fervir  de  toutes  commodités  & aifances, 
comme  elles  font  encore  aftuellement.  l.es  troupes  de 
la  Porte  ne  font  point  autorifées  à mettre  le  pied  dans 
les  fortereffes  à reftituer,  beaucoup  moins  encore  à ufer 
d’autorité  dans  les  pays  qui  doivent  lui  être  remis, 
qu’auparavant  le  Commandant  Ruffe  n’ait  donné  connoif- 
fance  à celui,  qui  fera  nommé  par  la  Porte,  de  l’éva- 
cuation de  chaque  forterefl'e  on  pays.  Les  troupes  Ruf- 
fes s’empareront  fuivant  leur  bon  plaiflr,  des  magazins 
de  munitions  de  guerre  & de  bouche  qui  fe  trouvent 
dans  les  forterefles  & villes,  à la  referve  feulement  de 
l’Artillerie  Turque  qui  y exifte  aftuellement.  Les  ha- 
bitans,  de  quelque  âge,  nation  & pays  qu’ils  puiffent 
être,  lesquels  ont  pris  fervice  dans  les  troupes  Impé- 
riales Rufl’es,  ainfi  que  ceux,  qui  après  un  an,  ftipulé 
dans  les  Articles  XVI.  & XVll. , voudront  fe  retirer 
dans  une  autre  place  ou  pays,  en  auront  la  liberté, 
. - & 
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& même  fuîvant  ces  articles,  à l’obfervation  desquels  1774 
la  Sublime  Porte  s’engage  maintenant  & pendant  le  ‘ ‘ . 
tems  préfcrit,  avec  promeiïe  de  n’y  contrevenir  en  au- 
cone  manière. 


. . . ' Art.  XXV. 

Tous' les  prifonniers  de  guerre  & efclaves,  de  Prifon- 
qnelque  rang,  qualité  & pays  qu’ils  puiflent  être,  les- 
quels  fe  trouvent  dans  les  deux  Eny)ires,  à l’exception 
de  ceux  qui  en  ‘Ruflie  ont  embraffé  la  réligion  chré- 
tienne, ou  en  Turquie  la  fefte  Mahométanne,  feront 
quites  de  tout 'après  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
fent  traité,  de  même  que  tous  autres  chrétiens  en 
captivité;  favoir,  Polonois,  Moldaves,  Valaques,  Pé- 
loponnefiens,  habitans  des  isles  & Géorgiens,  tous 
fans  la  moindre  diftinétion  ainli  que  Rufles  & Turcs 
qui  fe  trouvent  dans  de  pareils  cas. 


Art.  XXVT.  t 

Le  Commandant  de  l’armée  Ruffe  en  Crimée  & Extiadi- 
celui  d’Oczakow  fe  communiqueront  au-  plutôt  les 
chofes  qui  les  regardent  refpeftivement.  Ils  nomme- 
ront des  perfonnes  de  confiance  pour  l’extradition  dii 
fort  Kinburn  &c.  de  laquelle,  après  qu’elle  aura  été 
«ffeftuée,  ils  donneront  avis  au  Général-  Feld-  Maré- 
chal '&  au  Grand-  Vilir. 


Art.  XXVn. 

Pour  rendre  plus  efficaces  cette  paix  & lîncère  ektoI 
amitié  entre  les  deux  Cours,  elles  s’enverront  recipro- 
qnement  des  Ambaffadeurs  - Extraordinaires , qui  confir-  ÏAœbtr. 
meront  le  traité  de  paix  affermi  & les  ratifications  des  • 
deux  Empires,  le  tems  desquelles  Ambalïàdes  fera  déter- 
miné avec  l’approbation  des  deux  Cours.  Ces  Ambaffa- 
deurs  fe  rencontreront  dans  le  même  (;ems  fur  les  fron- 
tières & fe'recevront  mutuellement  avec  toutes  les  for- 
malités & les  marques  de  politeife  en  ufage  entre  les 
Ambaffadeurs  de  la  Porte  ot  ceux  des  Puiilânces  Eu- 
ropéennes. 
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Art.  XXVni. 


Otiâtioo  que  ces  articles  d’une  Mix  perpétuelle  feront 

du  hotti.  lignés  par  le  fusuommé  Prince  Kepnin  &c. , NilTangi- 
Conii*  Refmi-  Achmed-  EfFendi  & Ibrahim-  Munih-  Reis-  Ef« 
iBJuion  fendi,  toutes  hoftilités  cefleront  entre  les  grandes  ar- 
du tnW.jQ^es  & tous  autres  Corps  refpeftifs  détachés,  tant  par 
mer  que  par  terce,  & U fera  incontinent  expédié  des 
Couriers  néceflaires  à cette  occaûon. 


‘ Et  comme  la  conclullon  de  cette^paix,  faite  entre 
les  deux  Puiilknces  Souveraines,  eft  confiée  aux  Com- 
mandans  en  Chef  de  leurs  armées  le  Général  - Feld- 
Maréchal  Comte  Romanzow  & le  Grand-  Vifir  Mouf- 
lon- Zadé-  Mehemed-  Pacha,  ces  deux  Commandans» 
en  vertu  des  Pleinspouvoirs  dont  ils  étoient  revêtus  de 
la  part  de  leurs  Souverains,  ont  refpeftivément  Cgné 
& confirmé  de  leurs  fcels  en  langues  Kufie  & Italienne 
&c.  tous  les  articles  contenus  dans  le  préfent  traité  de 
paix , comme  s’ils  avoient  été  réellement  drefiés  en  leurs 
préfence.  Fait,  au  Camp  près  de  la  vills  Ciufchino- 
Kainardgi  le  lo.  Juillet  (vieux  Style)  1774. 

*• 

(L.  S.)  Nie.  DE  Repnik.  (L.  s.)  Nessamgi-Resmi- 

ACHMET-ElFFENDr. 

(L.  s.)  Ibrahim-  Mum- 
Rkis-  Effendi. 


Confirmé 

(L.  S.)  P.  deRobianzow.  (L.  S.)  Moussov- Zade- 
• Mehemeo-Pacha. 


45  a- 


Digi'izec  i:/  Cîoogle 


— 

4'Ç«- 

TraduHion  des  lettres  patentes  du  Roi  dejyy^ 
France  du  mois  d'O&obre  1774.  portant  aboli-  oaoki; 
tion  du  droit  d* Aubaine  en  faveur 
de  29.  villes  Impériales. 

CïabeR  'N.  E.  Staatscauz.  T.40.  p.416.) 


Indwig  von  Gottes  Gnaden,  KSntg  von  Frankreuh  mi 
von  Navarra. 

Allen  gtgenwirtigtn  mi  Nackkomtntn  unfern  Grufiï' 

Das  Direâorimn  des  ReichsftSdtifcbeB  Gillegiums  hat 
uns  vorftellen  iaflen,  dafs  der  verftorbene  Kânig,  un- 
fer  hochgeehrtefter  Herr  imd  Grofsvater,  foMrohl  in  der 
alIerenScHgften  ErwSgnng , dafs  das  Albinagial  - Recht, 
welcnes  bisher  in  unfenn  KOnigreich  gegen  die  Reichg- 
ftsdte  ausgeiibet  worden,  einer  Menge  anferer  Unter- 
thanen , weiche  Handel  und  Wandel  Ofter  in  die  StSdte 
und  deren  Gebiete  brSchte , fehr  nachtheilig  wKre, 
als  zu  Bezei^ng  feiner  Zufriedenheit  Uber  den  Eifer, 
welchen  menrere  Stadte  In  verfchiedenen  Angelegen- 
heiten  filr  feinen  DienÆ  erwiefen  haben,  aucn  in  be- 
fonderer  RUckficht  auf  das  ^te  Betragen  der  Reichs- 
ftàdte  geçen  die  Kdnigliche  Untertiianen,  durch  feine 
offene  Bnefe,  gegeben  zu  Marly  im  Monat  Julii  1770. 
zwey  und  zwanzig  darin  benannte  Reichsftüdte  von  be- 
fagtem  Albinagial-  Recht  ausgenommen  und  befreiet 
habe,  weilen  aber  noch  drey  und  zwanzig  derfelben 
übrig  waren , nemlich  Schweinfurth , Rothenbur^  an 
der  Tauber,  Windsheim,  GoCslar,  MUhIhaufen  in  Thü- 
ringen,  Gemiind  in  Schwaben,  Biberach,  Weil,  Wan- 

fen,  Pfullendorf,  Zelle  in  Schwaben,  Ravenfpurg, 
/impfen,  Weiffenburg  in  Franken,  Giengen,  Kempten, 
Ilsny,  Kaufbeuem,  Leutkindi,  Aalen,  Bucbau,  Buchora 
und  Bopfingen;  weiche  ûch  diefer  Wohithat  nicht  za 
«rfreoen  baben}  obfcbon  deren  Magiftrate  and  Inwoh- 

ner. 
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nef,  gleich  denen  von  dem  verftorbenen  Künig  nnferm 
Grofsvater  begünftigten  Reichsftadten  mit  der  allertief- 
ften  Ehrfurc^it  fUr  unfere  Perfon,  eine  eben  fo  ftand- 
bafte  als  aufrichtige  Elirerbietung  fiir  nnfere  Krone 
hatten,  auch  des  unveranderlichen  Entfchlufles  wfireri 
unfern  Unterthanen  kiinftig  die  freie  Befugnifs  zu  ge- 
ftatten,  aile  VermachtnifTe,  Schenkungen,  durch  oder 
ohne  Teftament  an  fie  verfallende  Erbfolgen,  an  be- 
wegliclien  und  unbeweglichen  Gütern  ip  befagten  Stâd- 
^n  und  der;n  Gebieten  zu  erheben,  TOne  dafs  diefe, 
wegen  der  folchergeftalt  angefallenen  und  erworbenen 
Giiter,  zu  ii^ends  einer  obrigkeitlichen  Abgabe,  als 
alleine  zu  Bezahlung  des  zehenden  Pfennings  von  detn 
ganzen  Betrag  gehalten  feyn  fotlen,  fo  wie  nemlich 
dafelbfl?von  allen  aus  bemeldter  Stadte  Gebieten  abzie- 
henden  Gütern  und  Habfeligkeiten  folchen  zurückzu- 
behalten,  hergebracht  ift,  dafs  fie  auch  unfere  Unter- 
thanen fowohl  fiir  ihre  Perfon,  als  in  Abficht  auf  ihr 
Gewerbe,  jeden  auf  die  Art  und  Welfe  behandeln  wol- 
len , als  fie  dermalen , die  am  meiften  begünftigte  aus- 
wSrtige  Nation  wiirklich  behandeln  oder  kiinftig  be- 
handeln wcrden;  Daher  dann  erfagtes  Direftorîum  des 
Reichsftâdtifchen  Coliegiums  uns  auf  das  ehrerbietîgfte 
gebe^n,  dafs  in  Betracht  diefer  Bewegungs-  Gründe 
umSlkis  einer  Folge  der  Kdniglichen  Huld  und  Zunei- 
welche  wir  nach  dem  Beifpiel  der  Konige  un- 
ferer  Vorfahren  den  benannten  Stàdten  mügten  ange- 
deihen  laflen,  es  uns  gefallig  feyn  mOge,  den  Bürgera 
und  Inwohnem  erwehnter  Stadte,  und  in  deren  Ge- 
biete  die  Ausnahm  von  dem  Albinagiafrecht  zu  ver- 
"willigen,  damit  lie  deren  fiir  lich  in  Frankreich,  gleich- 
"Wie  die  eingebohrnen , unfre  eignen  und  natürlichen 
Unterthanen,  lich  zu  erfreuen  hatten,  und  um  lie  des 
würklichen  Genufles  theilhafrig  zu  machen,  die  Ein- 
fchreibung  unfers  Begnehmigungs  - Briefes  in  unfern 
Parlaments  und  Ubrigen  fouverainen  Hôfen  zu  befeh- 
len.  Aus  diefen  Urfachen,  da  wir  die  Magiftrate, 
Bürger  und  Inwohnere  bemeldter  Stadte  gnadiglich  an- 
fehen  den  Handel  and  Wandei  zwifchen  unfern  Unter- 
thanen und  ihren  BUrgern  und  Inwohnem  befdrdem 
und  erleichtern  und  ihnen  und  dem  gefammten  Reichs- 
ftadte-  Rath  einen  erhabenen  Beweis  unferer  Künigli- 
chen  Huld  geben  wollen,  auch  in  Riicklicht  auf  die 
Erklkrungen ‘erfagten  Direâoriums  haben  wir  aus  be- 
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fonderer  Gnade , Kraft  nnferer  K6nigHchen  AntoritSt  1774 
nnd  Machtvollkommenheit  erklSret,  und  erklSren  hier- 
mit  die  Blirger  und  Iiiwohner  der  ReichsftSdte  Schwein- 
fiirth,  Rothenburg  an  der  Tai^er,  Windsheim,  Gofs- 
lar,  MUhIhaufen  in  ThUringen,  Gemünd  in  Schwaben, 
Biberach,  Weil,  Wangen,  Pfullendorf,  Zelle  in  Schwa- 
ben, Ravenfourg,  Wimpfen,  Weiflenburg  in  ï'ranken, 
Giengen , Kempten , Ifsny , Kaufbeuren , Leutkirch, 

Aalen,  Biichau^YBiichorn  und  Bopfingen,  von  dem  Al- 
binagialrecht  berreyt  und  ausgenomnien  ; Woilen  dafs 
fie  diefer  erklarttn  Befreiung  und  Ausnahm  vollkom- 
men  ruhig  und  immerwàhr^d,  in  dem  ganzen  Uni- 
fange  unfers  Konigreichs  fich  zu  erfreiien  haben , und 
dafs  diefem  zufolge  fie  dafelbft  ohne  einige  Wyerrede 
und  Verhinderung , aile  VermSchtnifle,  Schenkungen, 
durch  oder  ohne  Teftament  an  fie  verfallende  Erbfol- 
gen,  an  beweg-oder  unbeweglichen  Gütern,  wie  die 
im  Kônigreich  gebohrnen  unfer  eigenen  und  natürli- 
chen  Unterthanen  erheben  follen  und  mfîgen,  und  zwar 
blos  gegen  Abftattung  des  zehenden  l'fennings  vom 
ganzen  Betrag  an  uns,  oder  wem  es  von  Rechtswe- 
gen  zukommen  mOgte  ; nemlich  auf  eben . die  Weife 
und  eben  fo  lange  Zeit  als  befagte  Stfidte  diefes  Recht 
von  unfern  Unterthanen  nehmen  werden;  WolleÉ^afs 
den  Bürgern  und  Inwohnern  ermeldter  Stadte  f^ohl 
fiir  ihre  Perfon  als  in  Betreff  ihres  Handels  in  Frank- 
reich  giinftig  begegnet  werde,  unter  der  Bedingnifs, 
dafs  unfere  Unterthanen  einer  gleichmiifsigen  Befreiung 
von  dem  Al^algialrecht  in  ieinem  ganzen  Umfange 
in  benannten  atadten  und  deren  Gcbieten  zu  geniefsen 
haben  und  keinerley  andern  obrigkeitlichen  Abgabe  als 
den  Erlag  des  zehenden  Pfennings,  welchen  ermeldté 
Stfidte  herkommlich  behaupten , und  unter  der  Benen- 
nung  des  Abzugs  - Geldes  von  allen  aus  ihren  Gebie- 
ten  wegziehenden  Vermdgen  zu  erheben  fich  vorbe- 
halten,  unterworfen  feyn;  wie  auch  dafs  die  Franzofen 
in  befagten  Stfidten  und  deren  Gebieten  fowohl  flir 
ihre  Perfon,  als  in  Abficht  auf  ihren  Handel  eben  fo 
giinftig  gehalten  werden  follen,  als  die  Unterthanen 
«■gend  einer  andern  auswfirtigen  Nation;  Wobey  je- 
doch  auch  fich  verfteht,  dafs  diefe  Ausnahm  von  dem 
Albinagialrecht  denen  in  Betreff  der  Emigrirung  unfe- 
rer  Unterthanen  allfchon  e^angenen  oder  kiinftig  er- 
gehen  mügenden  Kônigl.  Eldi^n  und  Verordnungen 
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1774  namentlîch  der  Verordnung  von  l68S.  welche  allen 
^^^unfern  Unterthanen  bey  beftimmter  Beftrafung  verbie- 
tet,  ohne  unfere  Erlaubnifs  ans  dem  KOnigreich  zu 
gphen,  nicht  nachtheilig  fevn  kbnne.  Denn  diefs  ift 
nnfer  Kttnigl.  Wille,  und  damit  diefe  Sache  feft  und 
belBindig  zu  ewigen  Zeiten  verbleiben  mSge,  habea 
wir  diefem  gegenwürtigen  ofTenen  Brief  unfer  Siegel 
aufdrilcken  laiTen.  Gegeben  zu  Fontaineblau  im  Mo- 
nat  Ottober  im  Jahr  der  Gnade  1774.  ““d  ““fer  KO- 
tiigl.  Regiemng  im  erften  Jahr. 

LcDWia  ^ 

• ) 

î-s  von  wegen  des  Kdnigs 

Gkavisr  vom  Vergenes. 
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«.  Dec.  jjSîe  d' Acceptation  à^Aÿurance  pour  la 

coût'  France  de  la  part  du  Directoire  des 
' villes  Impériales  pour  les  villes  Impériales  ex- 
emtées  en  1774*  du  droit  d' Aubaine^  datée 
à Ratisbonne  le  15.  Dec.  1774. 


ir  Kammerer  und  Rath  diefer  des  Heil.  Rfim.  Reicha 
freyen  Stadt  Regensburg  urkunden  und  bekennen  hier- 
mît;  Nachdem  Se.  Allerchriftlichfte  Maj;  allergnSdigft 
gernhet  haben,  unfere  von  aufhabenden  ReicnslHidti- 
fchen  Direftorial  - Amtswegen , geftellte  allemnterthï- 
nigfie  Bitte,  um  Aufhebung  des  Albianalgialrechts , zu 
Gunften  der  noch  unbefreit  gebliebenen  Reichsftkdte» 
oemlich:  Schweinfurth , Rothenburg  an  der  Tauber, 
Windsheim,  Gofslar,  Milhlhaiifen , Gemilnd,  Biberach, 
Weil,  Wangen,  Bfnllendorf,  Zell,  Ravensburg,  Wim» 
pfen,  W'  ifienburg,  Giengen,  Kempten,  Ifsny,  Kauf^ 
beuem,  Leutkirch,  Aalen,  BUcbau,  Buchom,  Bopân- 
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. een,  aller^KdJgft  zn  begnehmigen,  und  hiertiber  einen  1^*74 
KGnigl.  offenen  Brief  d.  d.  Fontaineblau  im  Monat  Ofto-  * * “ 
ber  1774.  dnrch  den  bw  der  allgemeinen  Reichsver- 
famtnlung  befindlichen  Ktinigl.  Légations  - Secretair  und 
GefchaftstrSger  Herm  Heriiuint,  uns  übergeben  laffen, 
dafs  wir,  Kraft  der  von  bemeldten  Sradten  auf  uns 
ausgeftellten  Vollmachten  und  vermüge  des  von  dem 
gefammten  Reichsftadte  Rath  unterm  5.  Dec.  177a.  ein- 
mOthig  errichteten  Collegial- SchluBès,  beftStigen  und 
tekraftigen:  ^ 


Wie  das  gefannite  Colleglnm  die  von  Sr.  Aller- 
chriftlichen  Maj.  in  befagter  Kiinigi.  Urkunde  auf  deifen 
Fürfprache  zu  erkennen  gegebene  allergnâdigfte  Rück- 
£cht,  als  das  preifswUrdigile  Denkmahl  der  Âllerh6ch- 
ften  Künigl.  Huld  und  Zuneigung  mit  dem  allerfub- 
miiTeften  Dank  verehre,  und  jede  der  benannten  Stadte 
andurch  fei(  rliçh  fîch  verbindlich  mâche  imd  'erklKre, 
gegen  die  in  dem  KSnigl.  offenen  Brief  enthaltene 
Kechtsbefugniffe , denen  Künigl.  Unterthanen  in  aller 
volHhindigen  Gleichfôrmigkeit  zu  geftatten  und  zu  be- 
willigen,  dafs  fie  aile  Vermàchtniffe , Schenkungen, 
durch  oder  ohne  Teftament  an  fie  verfallende  Erbfol- 

f en , an  beweglichen  oder  unbeweglichen  Gütem , in 
efagten  Stadten  und  deren  Gebieten  erheben  mOgen, 
ohne  dafs  diefe , wegen  der  folchergefialt  angefallenen  * 
ûnd  erworbenen  Güter,  zu  irgend  eintr  obrigaeitlichen 
Abgabe  als  allein  zu  Èezalung  des  zehenden  Pfennigs, 
von  dem  ganzeu  Betrag  gehalten  feyn  follen,  dafs  Se 
anbey  auch  die  KtinigL  Untenianen  fowohl  filr  ihre 
Perfon,  als  in  Abficht  auf  ihr  Gewerbe,  auf  eben  die 
Art  und  Weife  behandeln  wollen,  als  fie  dermalen  die 
am  meiften  begUnffigte  auswàrtige  Nation  behandeln 
oder  künftig  behandeln  werden.  Ueberhaupt  auch  in 
allen  dahin  einfchlagenden  Füllen  die  denen  Stüdten 

gegenfeitig  obliegende  Verbindlichkeit  zur  getreuen 
rfüllung  gebracht  und  fîch  darnach  als  nach  einem  Ge- 
fetz  genau  gericbtet,  auch  folche  zur  unverbrüchlichen 
Beobachtung  allen  und  jeden  BUrgem  und  Untergebe- 
nen  in  den  Stkdten  nnd  deren  Gebieten  dffentlich  be- 
kannt  gemacht  und  von  Punét  zu  Ponâ  zur  Vollfire- 
ckung  gebracht  werden  foll. 

GefchloüQen  bey  Rath,  den  15. Dec.  1774. 
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1775  Articles  of  Confédération  and  perpétuai  Union^ 
aoMty.entered  into  by  the  Delegates  of  the  feveral 
' Colonie^  of  New-  Hampfhire^  Majjachu-^ 
fett's^  ^c.  ^c.  ^c.  ^c.  Çÿc.  ^c.  £sfci 

Çÿf.  ^c.  in  General  Congrefi  met  at  Phi- 
. ladelphia  May20thy  177 S- 

(^Annual  Rtgifter  1775.  p-252.)  ' 


Art.  I.  V ■ ■ 

■*  Naine.  Th.’  name  of  the  confederacy  /hall  henceforth  be, 
■ The  United  Colonies  of  North  America. 

' . V 

. ,•  Art.  il  '•  > ■■  > 

League.  The  United  colonies  hereby  feverally  enter  into 

a firm  league  of  friendlhip  with  each  other,  binding 
on  themfelves  and  their  pofterity,  for  their  common 
defence  againft  their  ennemies,  for  the  fecurity  of  their 
liberties  and  properties,  the  fafety  of  their  perfons  and 
families,  and  their  mutual  and  general  welfare. 


Art.  ITT. 

CenfttH-  That  each  colony  /hall  enjoy  and  retain  as  much 
tien  of  as  }t  inay  thlnk  fit  of  its  own  prefent  laws,  cudoms, 
Miony.  rights,  privilèges,  and  peculiar  jurisdittions,  witliin 
its  own  litnits;  and  may  amend  its  own  conftitution, 

. as  /hall  feem  beft  to  its  own  ailembly  or  convention. 

Art.,  IV. 

Gneiai  That  for  the  more  convenient  management  of 

Coogretf.  general  interefts , delegates  /hall  be  elefted  annually, 
in  each  colony,  to  meet  ip  General  Congrefs,  at  fuch 
time  and  place  as  /hall  be  agreed  on  in  the  next  pre- 

ceding 
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ceding  Congrefs.  Only  w'here  particular  cîrcumftances  lyye 
do  not  make  a déviation  neccITarv , it  is  underftood  to  ^ ^ 
be  a rule,  tliat  each  fucceeding  Congrefs  is  to  be  held  . 
in  a different  colony.i  till  the  whoie  number  be  goiie 
tlirough,  and  fo  in  perpétuai  rotation;  and  that  accor- 
dingly,.  the  next  Congrefs  after  prefent  fhall  be  held 
at  Annapolis  in  Maryland.  x • 


Art.  V. 

That  the  power  and  duty  of  the  Congrefs  /hall  HU  po- 
extend  to  the  determing  on  war  and  peace,  the  ente- 
ring  into  alliances,  the  réconciliation  with  Great  Bri- 
tain,  tlie  fettling  ail  difputes  between  colony  and  co- 
lony,  if  any  /hould  arife,  and  the  planting  new  co- 
lonies wliere  proper.  • The  Congrefs  fhall  alfo  make 
fuch  general  ordinanecs  thought  necelfary  to  the  ge- 
neral Nvelfare,  of  which  particular  affemblies  cannot 
be  competent,  viz.  thofe  that  may  relate  to  oiir  gene- 
I ral  commerce  or  general  ciirrency,  to  the  efcabli/hment 
of  pofts,  the  régulation  of  onr  common  forces;  the 
Congrefs  fhall  alfo  hâve  the  appointment  of  ail  olîficers 
civil  and  military,  appertaining  to  the  general  confede- 
racy,  fnch  as  general  treafurer,  fecretary,  &c.  &c.  &c. 


Art.  VI. 

AU  charges  of  war,  and  ail  other  general  ex-commo» 
pences  to  be  mcurred  for  the  common  welfare,  /hall ‘"•fu'T* 
be  defrayed  out  of  a common  treafury,  which  is  to 
be  fupplied  by  each  colony,  in  proportion  to  its  num- 
ber of  male  poils  between  16.  and  60.  years  of  âge; 
the  taxes  for  paying  that  proportion  are  to  be  laid  and 
levied  by  the  laws  of  each  colony. 

Art.  VII. 

The  number  of  delegates  to  be  elefted , and  fent  Namber 
to  the  Congrefs  by  each  colony,  /hall  be  regulated 
from  time  to  time,  by  the  number  of  fuch  poils  re- 
tumed  ; fo  as  that  one  delegate  be  allowed  for  every 
jooo  poils.  And  the  delegates  are  to  bring  with 
tliem  to  every  Congrefs  an  authenticated  return  of  tlie 
number  of  pôUs  in  their  refpe&ive  colonies  which^  is 
to  be  taken  for  the  pih’pofes  above  mentioned. 

L1  Art. 
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Art.  vni. 

Niimber  At  cvcry  meeting  of  the  Congrefs,  one  half  of 

®f  the  members  returned,  exclnlive  of  proxies,  fliall  be 
*■  necelîarv  to  make  a quorum;  and  each  delegate  at  the 
Congrefs  lhall  bave  a vote  in  ail  cafés;  and  if  necef- 
farily  abfent,  (hall  be  allowed  to  appoint  any  other 
d>'le'gate  from  the  fiune  colony  to  be  his  proxy,  who 
may  vote  for  him. 


Art.  K.  . . 

ifxeen-  An  exccutîve  council  (hall  be  appointed  by  the  Con- 

.1  gtefs  out  of  thelr  own  body,  confifting  of  12  perfons,  of 
whom  in  the  llrft  appointment,  one  third,  viz.  four, 
(hall  be  for  one  year,  four  for  two  years  and  four  for 
three  years;  and  as  the  faid  terras  expire,  the  vacan- 
cies  (hall  be  filled  up  by  appointments  for  three  years, 
whereby  one  third  of  the  membres  will  be  chofen  an- 
nualy;  and  each  perfon  who  has  ferved  the  famé  term 
of  three  years  as  counfellor,  (hall  hâve  a rejpite 
of  three  years,  before  he  can  be  elefted  again.  This 
copncil  of  whom  two-  thirds  (hall  be  a quorum,  in 
the  recefs  of  the  Congrefs,  is  to  execute  what  fhall 
hâve  been  enjoined  thereby;  to  manage  the  general 
continental  bulînefs  and  interefts,  to  receive  applica- 
tions from  foreign  countries,  to  préparé  matters  for 
the  confideration  of  the  Congrefs,  to  (ill  up,  pro  tem- 
pore,  continental  ofiices  that  fall  vacant,  and  to  draw 
on  the  general  treafurer  for  fuch  monies  as  may  be 
neceflary  for  general  fervices,  and  appropriated  6y  the 
Congrefs  to  fuch  fervices. 

Art.  X. 

todUM^  colony  (hall  engage  in  an  offenfive  War  with 

any  nation  of  Indians,  without  the  confent  of  the 
Congrefs  or  great  council  above  mentioned,  who  are 
(irft  to  conlider  the  juftice  and  necelTity  of  fuch  war. 


Art.  XI. 

ferre-  A perpétuai  alliance,  offenfive  and  defenfive,  is 

îunc*!  entered  into,  as  foon  as  may  be,  with  the 

Six  Nations;  their  limits  afcertaiued,  and  to  be  fecured 
to  them;  their  lands  not  to  be  encroached  on,  nor 

any 


Digü],;oc  bv  Google 


entre  ftx  Coton.  AngU  en  Amérique.  fjr 

•ny  private  or  colony  purchafe  to  be  made  of  them  1*7*7  < 
hereafter  to  be  held  good,  nor  any  contraft  for  lands 
to  be  made,  but  between  ti»  great  council  of  tiie  In- 
dians  at  Onondega  and  the  general  Congrefs.  The 
boundaries  and  lauds  of  ail  the"  other  Indians  lhall  alfo 
be  afcertained  and  fecured  to  thetn  in  the  famé  man- 
ner;  and  perfons  ajçointed  to  refide  among  them  in 
proper  dillrifts,  who  fliall  take  care  to  prevent  inju- 
ftice  in  the  trade  with  them;  and  be  enablcd  at  our 
general  expence,  by  oocafîonal  fmall  fuppHes,  to  re- 
lieve  tlieir  perfonal  wants  and  diftrefles  ; and  ail  pur- 
chafes  from  them  fhall  be  by  the  Congrels,  for  the 
general  advantage  and  benefit  of  the  united  coiouies. 


Art.  XIL 

As  ail  new  înftltutlons  may  hâve  împerfeftions,  Amend- 
'whîch  only  time  and  expérience  can  difcov’er,  ît  isJJJf"'*“* 
agreed  that  the  General  Congrefs,  from  time  to  time,  ftiw^îr 
fliall  propofe  fuch  amendments  of  this  conftitution  as 
mav  be  round  neceflarj',  which  being  approved  by  a 
majority  of  the  colony  aiTtmblies,  lhall  be  equally 
binding  with  the  reû  of  the  articles  of  this  con- 
fédération. 


Art.  Xm. 

Any  and  e\’ery  colony  from  Great  - Britain  upon  Cotanie» 
tiie  continent  of  North-  America,  not  at  prefent  enga-*°  >>«"- 
ged  in  onr  aflbciation,  may,  upon  application,  and 
joining  the  faid  aflbciation,  be  recêived  into  tlie  con-eUtion. 
fédération,  viz.  Quebec,  St.  John’s,  Nova-  Scotia, 
Bermudas,  and  the  Eaft  and  Weft  Floridas,  and  lliall 
thereupon  be  entitled  to  ail  the  advantag.a  of  our 
union,  mutual  a/Tiilance,  and  commerce. 

Thefe  articles  lhall  be  propofed  to  the  feveral 
provincial  conventions  or  afiemblies.,  to  be  by  tliem 
confidered;  and,  if  approved,  tliey  are  advifed  to  em- 
power  their  delegntes  to  agréé  and  ratify  the  famé  in 
the  enfuing  Congrefs  ; after  which  the  union  thereby 
eftablllhed  is  to  continue  firm,  tlll  the  terms  of  re- 
conciliatlon  propofed  in  the  pétition  of  the  laft  Con- 
grels  to  the  King  are  agreed  to;  tili  the  afts,  fince 
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made,  reftraining  the  American  commerce  and  flj[heries, 
‘ ‘ ^ are  repealed  ; till  réparation  is  made  for  the  injury 
donc  to  Boftôn  by  fentting  up  îts  port;  for  buming 
Charleftown,  and'for  the  expénce  of  this  unjuft  wàr;  and 
tiU  ail  the  Britifh  troops  are  withdrawn  from  America. 
On  the  arrivai  of  thefe  events,  the  colonies  are  to 
return  to  their  former  connettions  and  friend/hip  with 
Great-  Britain;  but  on  failure  tbereof,  this  confédéra- 
tion is  to  be  perpétuai. 


47* 

s.  oakt.  Brévet  d'accommodement  entre  le  Siège  de 
Rome  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Tofcane 
du  5.  Oflf.  1775. 

(Le  Bbet  Magazin  T.  VI.  p.  8.  ) 

• * ^ ^ 

Plus  P.  P.  VI. 

Aa  perp....  rei  I»p.«.i  nob.,  .Icet 

immerentibus  Apoftolici  minifterii  ratio  poftulat  atqne 
exigit,  ut  circa  cuiuslibet  ecclefiae  ftatnm  et  earum 
praefertim , rin  quibus  cura  animarum  proprïïs  paftoribus 
commifla  lit,  vigilanter  excogitare  ac  diligenter  pro- 
fpicere  omni  ftudio  *et  cura  alTidue  debeamus.  Qna  de 
re  apoftolicae  autboritatis  et  providentiae  noftrae  partes 
in  ea  libenter  conferimus,  per  quae  earundem  eccle- 
iiarum  reditus,  qui  tenues  admodum  nunc  comperiun- 
tur,  in  pofterum  minime  decrefcant,  fed  laborantibus 
in  Vinea  Domini  atque  in  ea  laudabiliter  infervientibus 
omnino  tribuantur,  prout  rerum  et  locorum  circum- 
ftantüs  diligenter  conlideratis , arbitramur  in  Domino 
falubriter  expedire. 

Sane  ex  parte  diieftilTimi  in  Chrifto  Filii  noftri 
Pétri  Leopoldi  Archidiicis  Auftriae  atque  Etruriae  libi 
fubie^ae  Magni  Ducis  nuper  expolitum  fuit , quod 
exceptis  ecdeiiis  Pifana  et  Aretina,  tam  Metropolitana 

xloren- 


T33 


& te  Grand  Duc  de  Tofcane. 

Flnrentina,  quam  aliae  omnes  ecclefiae  Epifcopales  et 
parochiales  in  fua  ditione  huiusmodi  exifteirtes,  adeo 
exi^uis  reditibus  perfruantur,  ut  eorum  paftoribus  aut 
neceiTaria  aut  vitae  fuftentationem  vix  fuperfunt,  ant 
modus  ipils  deliciat,  nedum  fuas  eccleûas,  quotiesrun- 
que  opus  fuerit  reparandi,  ornandi,  facrisque  fupçl- 
leélilibus  ad  divinum  cultum  ncceffariis  inftruendi,  fed 
etiam  pauperum  praefertim  viduarum,  orphanornm  alia- 
rumque  mlferabilium  perfonarum  indigentiis  fubveniendi. 

Cum  autem,  ficut  eadem  expofitio  fubiongebat, 
praemKTa  omnia  plenitnqne  evenire  foleant,  ex  qiio 
fruftus  ecclefiarum  praediélarum , quaa  ipfi  obtinent 
gravibus  adeo  penfionibus , fraftuum  retervationibus 
aUisque  oneribns  obnoxii  ûnt,  ut  ii , qui  Altari  infer- 
viunt,  de  Altari  vivere  quandoque  minime  polîint; 
hinc  idem  Petms  Leopoldoâ  Archidux  atqne  Étmriae 
praediébe  Magnus  Dax  pro  eximia  fua,  qua  poliet, 
pietate'opportunum  aliqued  his  omnibus  remedium  apo- 
ftolica  auCToritate  a nobis  adhiberi  plurimum  deiideret. 

Nos  igitur  pro  paftoralis  noftri  munerip  debîto, 
piis  votis  huiusmodi  quantum  cum  Domino  polTumas, 
favorabiliter  annuere  volentes,  per  praefentes  ftatuimus 
atque  decemimus,  ut  in  poftcrum  fuper  fruftibus,  redi- 
tibusque  et  proventibus  tam  Metropolitanae  ecclefiae 
Floreiitinae , quam  aliarum  Epifcopalium  et  parochia- 
lium  ecclefiarum  in  ditione  praedifta  exiftentium  (ex- 
ceptis  tanrummodo  duabus  ecclcfiis  Metropolitana  nempe 
Pifana  et  Epifcopali  Aretina)  nullae  aliae  amplius  pen- 
fiones  annuae  fruftuumque  refervationes  favore  qiia- 
rumcunque  perfonarum,  etiam  fpeciali  atque  individua 
mentione  dignarum  refervari,  imponi  et,aiTignari  uRb 
modo  polEnt  et  valeant,  fed  earum  fruébus  àd  proprios 
refpeftive  Paftores  in'  ipforUm  fuftentationem  atque  cc- 
clefiaruna  huiusmodi  confervationem  et  rcparationen), 
nec  non  in  pauperum  fubventionem  ërogantjos  et  cofi- 
vertendos,  intégré  fpeftare  et  pertinere’,  auftoritate  et 
tenore  praefentium  dcclaramus  atque  praeçlpimus,  „ 

Super  früftibus  vero,  reditibus.  et proventibus 
tam  Metropolitanae  Pifanae  quam  EpifcOpalis  Aretinae, 
‘alioriunque  beneficiorum  liberae  collationis  in  ditione 
praeditla  exiftentium , quibns  cura  animarum  neqjiaquam 
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1775  annuam  penfionem  qtiae  d«dnâ!«  oneribiu 

^ ^ £xis  et  certis , tertiam  valons  partem , eompatatis , fi 
quae  exlftunt,  de  tempore  vacationis  Penfionibus  mi> 
nime  excedat,  refervare,  conftituere  et  affignare  poile 
auitoritate  et  tenore  ûioilUkUs  vohuaus  et  mandamus» 


48* 

U.  oft.  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France^ 
l’Empereur  ^ Nmpératrke^  Reine  de  Hongrie 
de  Bohème  y concernant  les  Bénéfices  ré- 
guliers dépendons  des  abbayes  fituées  en  France 
^ dam  les  pays-  bas  Autrichiens  à 
Bruxelles  le  14. 0&.  1775. 

(Dtflf.  geograph.  de  VAtface  T.  I.  p.qas.) 

I-/0U1S  par  la  grâce  de  Dlen,  Roi  de  France  & de 
Navarre:  A nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  notre 
confeil  fouverain  d’Alface  à Colmar:  Saiut.  Notre 
très- cher  & bien  amé  le  fieur  comte  d’Adhémar,  notre 
minifire  plénipotentiaire  auprès  du  gouvernement  gé- 
néral des  paj's-  bas,  auroit,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs que  Nous  lui  en  avons  donnés,  coilclû,  arrêté 
ligné  Je  14.  Oétobre  de  la  préfente  année,  avec  le 
lieur  comte  de  Neny,  confeiller  intime  attuel  de  notre 
très-  chère  & très-  amée  foeur  & belle  - mère  l’Impé- 
ratrice, reine  de  Hongrie  & de  Bohème,  & de  notre 
très-  cher  & trèsamé  frère  & beau-  frère  l’Empereur 
des  Romains,  muni  pareillement  de  leurs  pouvoirs,  une 
convention  concernant  la  Jouiflance  des  bénéfices  ré- 
guliers dépendans  des  abbayes  fituées  réfpeftivement 
.dans  nos  états  & dans  les  pays-  bas  Autrichiens,  la- 
quelle convention  nous  avons  ratifiée  par  nos  lettres- 
patentes  du  33.  Oftobre  fuivant:  desquelles  convention 
ratification  la  teneur  fuit; 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & 177^ 
de  Navarre  : A tous  ceux  qui  res  préfentes  lettres  ver-  ^ ‘ ^ 
ront:  Salut.  Comme  notre  très- cher  & bien  amé  le 
fieur  comte  d’Adhémar,  notre  miniftre  plénipotentiaire 
auprès  du  gouvernement  des  pays  - bas,  aiiruit,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  conclu  & 
figné  avec  le  miniftre,  pareillement  muni  de  pouvoirs, 
de  notre  très  - chère  & très  amée  foeur  & belle-mère 
rimpératrice,  reine  de  Hon^iè  & de  Bohème,  & de 
notre  très  - cher  & très  - ame  frère  & beau  - frère  l’Em- 
pereur des  Romains,  une  convention  concernant  la  joiiif-  ■ •. 

fance  pour  les  fujets  de  l’une  6c  de  l’autre  domination, 
des  bénéfices  réguliers  dépendans  des  abbayes  fituées 
refpeftivement  en  France  & dans  les  paya-  bas  Autri- 
chiens ; de  laquelle  convention  la  teneur  s’enfuit  : 


Sa  Majefté  le  Roi  très  - chrétien  '&  Sa  Majefté 
l’Impératrice , reine  apoftolique , ayant  pris  en  conudé- 
ration  les  inconvéniens  que  ^ut  produire  l’exclufion  des 
fujets  d’une  domination  de  la  jouillânce  des  bénéfices- 
réguliers  fitués  fous  l’autre,  ainft  que  les  embarras 
auxquels  les  abbayes  des  deux  dominations  peuvent  être 
expofées  par  des  dUHcultés  fur  la  légalité  des  unions 
des  bénéfices  qui  en  dépendent,  & defirant  de  multi- 

{ilier  de  plus  en  plus,  parmi  leurs  fujeu  refpeftifs, 
es  fruits  de  la  bonne  & étroite  intelligence  fi  heureii- 
fement  établie  entr’elles;  Nous,  Jean  - Balthalkr,  enmt^ 
d’Adhémar,  de  Montfalcon,  desi  premiers  comtes 
d’Orange,  colonel  du  régiment  de  Chartres,  infanterie,, 
chevalier  de  l’ordre  royal  & militaire  de  S.  Louis,  mi- 
niftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  très-  chrétienne 
Auprès  du  gouvernement  général  des  pays  - bas , muni 
de  fes  pleins  pouvoirs;  & Nous,  Patrice,  comte  de 
Neny,  commandeur  de  l’ordre  royal  de  Saint-  Etienne» 
confeiller  d’état  intime  aéhiel  de  l’Empereur  & de  l’Im- 
pératrice reine,  chef  & préfident  du  confeil  privé  de 
Sa  Majefté  impériale  apoftolique  aux  pays  - bas , &c. 
muni  pareillement  de  fes  pouvoirs,  fommes  convenus 
des  points  & articles  fnivans: 


Art.  I. 

Les  abbés  on  autres  fupérieurs  des  abbayes  des  Komha. 
deux  dominations  poniront  déformais  nommer  Bbrement^’^ll^^ 

L1  4 ponr*^ 


f 
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Uyz  pour  les  prévôtés  prieurés  on  autres  bénéfices  réguliers 
^ ‘ ^ dépendans  de  ces  abbayes,  qui  ne  donnent  qu’une  fupét 
riorité  amovible  à leur  volonté,  tels  de  leurs  religieux 
légitimement  profés  du  chef  - lieu  qu’ils  jugeront  con- 
venir, fans  égard  li  ces  religieux  font  nés  fujets  de  la 
Puiflance  fous  la  domination  de  laquelle  les  prévôtés, 
prieurés  ou  autres  béuéiices  réguliers  font  fitués. 


Art.  IT.  . 

Pr(«»8Wf  •'  ' Quant  aux  prévôtés,  prieurés  ou  autres  btnéfi- 
»n  titre,  çes  réguliers  qui  font  en  titre,  & dont  les  abbés  ou 
autres  fupérieurs  des  abbayes  difpof  nt  pour  la  vie  du 
titulaire,  ils- ne  pourront  y nommer  que,  des  religieux 
nés  fujets  du  fouverain  fous  la  domination  duquel  les 
prieurés,  prévôtés,  ou  bénéfices  réguliers  à titre  font 
litués , ou  s’ils  en  préfentoient  quelques  - uns  qui  fuf- 
fent  nés  fous  une  domination  différente,  ces  derniers 
feront  tenus,  comme  par  le  pafl’é,  de  prendre  des  let- 
tres de  naturalité,  avec  congé  de  poffeder  lesdits  bé- 
néfices.- , f J '■ 


’ ' Art.  III. 

I ‘ ' 1 ■ . 1,- 

Ntturaii-  ,1;  , Il , :eft  convenu  exprelTément  que,  dans  ce  der- 
pwtrvû»**  pourvus  desdits  bénéfices  en  pourront 

prendre  poffellion  ■ en  vertu  de  la  fimple  nomination  deq 
abbés  collatcurs,  moyennant  la  formalité  unique  de  rés 
préfenter.  l’aéte  de  leur  nomination  au  tribunal  fupés 
pieur  .du  lieu  où  les  bénéfices  font  fitués;  qu’il  leur 
fera  accorde  le  terme  de  fix  mois , à compter  du  jour 
de  cette  ' prife  de  poflefiion  pour  impétrer  des  lettres 
de  naturalité,  & que  ces  lettres  leur  feront  accordées 
fans  difficulté  fur  la  propofition  des  miniftres  refpeélifs. 


1 


...  V Art,  IV. 

Bnr^gi-  • A J l’exception  des  cas  énoncés  à l’art.  II. , les 
«u*™îbu-  religieux  nommés  par  les  abbés  ou  autres  fupérieiirs 


n«i  fiipé-  des  abbayes  en  ayant  le  droit , pourront  prendre  poflèf- 
rienr.  Pqjj  jgg  prévôtés,  prieurés  ou  autres  bénéfices  régu- 
liers dont  il  aura  été  dlfpofé  en  leur  faveur,  moyen- 
nant la  feule-  formalité  de  faire  enrégiftrer  aupâravant 
, l’aéte  de  leur  Qomimtion  au  tribunal  Tupérieur  du  lieu 


• . > • 

f 
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où  les  bénéfices  font  fitnés,  & renrégiftrement  ferajjy&e 
certifié  par  une  fimple  note  d’un  des  greflUers  04  fecré-  ^ ^ , 
taires  du  tribunal,  couchée  fur  l’afte  de  nomination.  * 

I ” 

. î.-  -■» 


Art.  V. 


Quant  aux  religieux  conventuels , que  les  abbés  ReU- 
envoyent  dans  les  prévôtés  & dans  les  prieurés,  pour 
y demeurer  fans  qualité  & fans  être  chargés  d’aucune  tueu.  * 
autorité  ni  adminUtration , fous  la  direction  des  prévôts 
ou  des  prieurs,  foit  que  ceux  - ci  foient  en  titre  ou  amo» 
vibles  à volonté,  ils  ne  feront  tenus  à aucune  des  for^ 
malités  préfcrites  ' par  les  articles  précédens  ; il  fuffiri 
qu’ils  foient  religieux  profès  du  chef  - lien,  & qu’ils 
ayent  été  envoyés  dans  lesdits  prieurés  ou  prévôtés  par 
leur  fupérieur  légitime.  , t 


• Ar!t.  VI.  ■ '■ 

Sa  Majefté  très-  chrétienne  & Sa  Majellé  l’Im- Tom  iti 
pifBtrice  reine- apoftolique , n’entendent  pas  néanmoins 
que,  par  les  .articles  précédens,  il  foit  apporté  aucun "s: 
changement  ou  innovation  à la  nature  des  diverfes  efpè-. 
ces  de.  places,  offices  ou  bénéfices  dont  , il  y ,eft  fait 
mention,  foit.  par  rapport  à leur  amovibilité,  ou  paj 
rapport  à d’autres  circonftancès;  à l’égard  de  quoi  les 
abbés,  & fupérîeurs  des  maifons  religieufes  des  imina- 
tions refpeftives  demeureront  dans  les  mêmes  droits, 
u&ges  & poilêfilon  dans  lesquels  ils  étoiént  ayant  la 
préfente  convention. 


S 


! 


.1 


Art.  vu.  ' j 

^ Les  prévôtés,  prieurés,  ou  autres  bénéfices  ré-Mncorpo- 
guliers  dépendans  aœieliement  des  abbaves  d’une  do- 
minatîon,  mais  fitués  fur  le  territoire  de  l’autre  ,■  feront  néficet* 
tenus  à perpétuité  & en  vertu  < dé  la  préfente  conven- 
tion,  pour  légalement  & irrévocablement  unis, & in- [aulJe.*’* 
corporcs  susdites  abbayes;  en  forte  que,  dai^  aucun 
temps , ni  dans  aucun  cas , ces  unions  ou  incorpora-  > 
tions  ne  pourront  être  attaquées  par  qui  que  ce  fuit  ‘ - 

du  chef  d^aucun  défaut  quelconque,  foit  d’omi^on,  de 
formalité  du  autres. 

' 

,.i  5 Art. 
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' Art.  Vni. 

Ia  pféfente  convention  aura  fon  effet  à Végità 
de  toutes  les  pbbayes  des  pays-  bas  Autrichiens  poffé- 
dant  des  bénéfices  réguliers,  fous  la  domination  fran- 
çoife,  dans  quelque  province  du  royaume  qu’ils  foient 
utués  & pareillement  e n faveur  de  "toutes  les  abbayes 
foumifes  à la  domination  du  Roi  très  - chrétien  qui  pof-  , 
fédent  des  bénéfices  réguliers  dans  quelque  province 
ou  diftriét  que  ce  fait  des  pays  - bas  Autrichiens.  Elle 
fera  enrégiftrée  de  part  & d’autre  dans  les  cours  & 
tribunaux  fupérieurs  de  juftice,  pour  fervir  déformais 
de  loi  & de  règle  fi.xe  & immuable  â 'perpétuité. 


, . Art.  IX-  . 

Ratuk».  Les  préfens  articles  feront  ratifiés  jiar  les  hantes 
parties  coiitraftantes , & l’échange  des  ratifications  fe 
fera  dans  l’éfpace  de  fix  ' femaines , à compter  du  jour 
de  la  fignature,  ou  plus  tât,"li  faire  fe  peut. 

...  En  foi  de  quoi , Nous , minîftres  plénipotentiaires 

de  Sa  Majefté  le  Roi  très  - chrétien  & de  Sa  M^efté 
i’Impéfatrîce , reine  apoftolique,  avons  figné  la  prémhte 
convention,  & y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes.  Fait  à Bruxelles,  le  l^.  Oftobre  1775. 

» - i . - r”  • * • 

( L.  S.  ) Signl  LE  Comte  D'ADHE»aAR.L  " 

’ .1  I 

i(L.*  S.)  Signé  Nesy. 

• .!;•  i I.  • ■ 


IN^ous,  ayant  agréable  la  convention  ci  - deffus  en 
- 'tons  5r,  chacun  les  points  & articles  qui  y (ont  con- 
tenus & énoncés,  avons  îceux,  tant  pour  nous,  que 
pour  nos  héritiers  &,  fuccefferurs , acceptés,  approuvés, 
ratifiés  & confirmés,  & par  ces  préfentes,  lignées  de 
notre  ma&i,v acceptons,  approuvons,  ratifions  & con- 
firmons; & le  tout  promettons  en  fbî  & parole  dë  roi,' 
f garder  & obferver  invîolablement,  fans  jamais  y con- 
trevenir,' ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  direfte- 
Rient  oa  indirectement,  en  ■ quelque  ’ forte  & manière 
que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  ap- 
pofer notre  feel  à cesdites  préfentes.  Donné  à Fontai- 
é nebleau, 
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nebleau,  le  22.  jour  du  mois  d’Oftobre,  l’an  de  grdce 
1775- > & àc  notre  règne  le  2.  Signi  Loms.  Et  plus  * ‘ ^ 
bas:  Par  le  Roi,  ligné  Gravier  de  Verc^stnes,  avec 
grille  & paraphe,  tt  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


E. 


Jt  voulant  affurer  dans  nos  ^tats  Texécution  de  la- 
dite convention»  & remplir,  à cet  égard,  les  enga- 
gemens  que  nous  en  avons  pris.  A ces  eaufes,  de  l’avis 
de  notre  confeil,  & de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiflance  & autorité  royale,  nons  vous  mandons  & or- 
donnons, par  ces  préfentes,  liguées  de  notre  main, 
que  ces  préfentes,  enfemble  ladite  convention  éc.  les 
lettres  de  ratifications  y inférées,  vous  ayez  à faire 
lire,  publier  & régiftrer,  & le  contenu  en'icelles  gar- 
der, obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur, 
fans' y contrevenir,  ni  permettre  qu’il  v foit  contre- 
venu direftement  ni  indireftement , celfant  & faifant 
cefier  tous  troubles  & empéchemens,  & nonobftant  tous 
édits,  ordonnances,  déclarations,  lettres,  arrêts,  rà- 
glemens,  ufages,  coutumes  & autres  chofes  à ce  con- 
traires, ausquels  nous  avons  expreïïïment  dérogé  & 
dérogeons  par  cesdites  préfentes,  pour  ce  regard  feule- 
ment, & faiB  tirer  à conféquenee:  Car  tel  cft  notre 
plaifir.  Donni  à Verfàilles,  le  premier  jour  de  Dé- 
cembre, l’an  de  grâce  177Ç,  & de  notre  règne  le 
2.  Signi  Loms.  Et  plus  bas  : Par  le  Roi,  figné  Saint- 
Gebmaim»  avec  paraphe^. 


Enregiftrées  le  8»  Juin  1776* 
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1776  Traité  de  fuhfides  entre  le  Roi  de  la  Grande 
9.  jm.  Brétagme  ^ le  Duc  de  Bronfwic^  à 
Bronfwic  le  9.  Janv.  1776. 

(^Neuejîe  Staatsbegebenheiten  1777.  p.579.) 

' w 

I^ünd  und  zu  wilTen  foy  hiemit  allen,  denen  daran 
gelegen,  dafs,  da  Se.  Maj.  der  Kcinig  von  Grofsbritan- 
nien,  vor  gut  geachtet,  Sr.  Durchl.  dem  Herzoge  von 
Braunfchweig  und  Lüneburg,  die  Abtretung  eines 
Corps  Dero  Truppen  vorzufchlagen , um  daflelbe  in  den 
Dienften  von  Grofsbritannien  zu  gebrauchen;  Se. 
Durchl.  auch  den  Abfiditen  Sr.  Maj.  mit  Elifer  und 
Bereitwilligkeit  beigetreten  find,  fo  haben  die  hOchften 
contrahimiden  Partheien  Ilii-en  refpeftive  Miniftem  za 
dielbm  Zwecke  die  gehürigen''  Befehle  gegeben,  nem- 
lich  Se.  Grofsbritannifche  Maj.  dem  Obriften  William 
Faucit,  Hauptmann  Dero  Garden,  und  der^Durclil. 
Herzog  von  Braunfchweig-  Lüneburg  dem  Geheimen 
Rath  von  Feronce,  welche  nach  Answech'slung  ihrer 
Vollmachten,  in  folgenden  Artiküln  übereingekom- 
meh  find;  . „ . 


Art.  I.  i . . . , . 

infMite-  Der  Durchl.  Herzog  von  Braunfchweig  überlafst 

"*■  Sr.  Grofsbritannifchen  'Maj.  ein  Corps  Infanterie  von 
Dero  Truppen  von  3964  Mann,  welches  Corps  ganz 
und  gar  zu  der  Difpofition  des  Konigs  fowohl  in  Eu- 
ropa  als  iu  America  feyn  foU. 

Art.  n. 

CïTiile.  Se.  Durchl.  überlaflen  ferner  Sr.  Grofsbritanni- 

rie*  fchen  Maj.  ein  Corps  leichter  Cavallerie  von  336  Mann. 
Da  aber  Se.  Grofsbritannifche  Maj.  nicht  rathfam  fin- 
den,  dafs  diefes  Corps  beritten  fey,  fo  foll  daflelbe  als 
ein  Infanterie-  Corps  dienen.  Wenn  der  Dienft  es  aber 
prfordeçt,  dafe  fie  beritten  gemadit  werden,  fo  madien 
. . • . . Sicb 
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Sich  Se.  Maj,  verbindlich  es  auf  Dero  eigene  Unkoften  1776 
""  thun.  . • r 


zu 


Art.  IU. 

Der  Diirchl.  Herzog  macht  fich  verbindlich , diefe 
beiden  Corps  vollftandig  auszurüften,  die  Pferde  fi  rd^Trop.. 
die  Cavallcrie  ausgenommen.  Se.  Durchl.  wollen  die  P*®* 
erfte  Divifion  diefer  Truppen,  die  ans  3283  Mann  be- 
ftehen  foll,  gegen  den  kommenden  15.  Febr.  marfch- 
fertig  halten,  und  zwar  auf  folche  Art,  dais  diefe  erfte 
Divilion  gegen  den  35.  Febr.  an  den  Ort  ihrer  Ein- 
fchiflfung,  über  den  beide  Minifter  Ubereinkommen  . 
werden,  anlangen  foll.  Was  die,  zweyte  Divifion  des 
befagten  Corps  Truppen  anbetrift,  welche  2018  Mann 
feyn  foll , fo  wollen  Se.  Durchl.  Sorge  tragen , dafs  fie 
ihren  Marfch  in  der  lezten  Woche  des  Merzes,  aufs  frü- 
hefte,  antreten  foll.  Diefe  beiden  Corps  Truppen  follen 
auf  dem  Platze  ihrer  EinfchifFung  vor  Sr.  Grofsbrit.  Maj. 
Commifiair  die  Mufterung  pafliren;  und  damit  der  De- 
fertion  auf  ihrem  Marfche  zuvorçekommen  werde , fo 
wollen  Se.  Grofsbritannifche  Maj.  Sorge  tragen , dafs 
die  allergemelTenfien  Befehle  in  Dero  Churfürftl.  Ge-  ■ ; 
biete  gegeben  werden,  dafs  aile  nOtliige  Maafsregeln 
genommen  werden  einen  jeden  Deferteur  von  diaem 
Corps  Truppen  anzuhalten,  und  ihn  ohne  Auffchub,  an 
den  Platz  der  EinfchifFung  zu  liefern,  um  ihn  feinem 
Regimente  beizufUgen.  Se.  Grofsbritannifche  Maj. 
wollen  Sorge'  tragen,  dafs  Dero  Gouverneurs  oder 
Stadtcommandanten , Beamtcn  und  andère  angewiefen 
werden,  diefe  Befehle  mit  der  nemlichen  Genauigkeit 
auszurichten,  die  bey  Sr.  Maj.  Churfürftl.  Truppen 
beobachtet  wird.  ^ 


i 


Art.  IV. 

Das  Corps  Infanterie  und  leichte  Cavallerie  foll  Bedienn. 
aus  5 Regimentern  und  2 Bataillon  beftehen,  der  Lifte 
genuis , die  dem  gegenwârtigen  Traftat  beigefüget  ift  ; 
die  Bedienten  der  Officiers  auf  befagter  Lifte  follen 
mit  Waffen  und  aller  nothigen  Ausrilftung  als  Soidaten 
verfehen  werden , als  /olche  Dienfte  thun , wenn  es  die 
Noth  erfordert,  und  als  folche  bezahlt  werden. 

Art, 
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BecrutL  Dcf  Durchl.  Herzog  macht  fich  verbindiich,  dîe 
nmg.  jahrlichen  Recrnten,  die  fiir  diefes  Corps  nüthig  find, 
zu  ftellen;  diefe  Recruten  follen  nach  einer  vorherge- 
henden  Anzcige  von  4 Monaten,  an  Se.  Grofsbrit. 
Maj.  Commilïair  difciplinlrt  und  ansgerüftet  geliefert 
werdcn.  Befagte  Recruten  follen  an  die  Stelle  ihrer 
Einfchiffung  zu  der  Zeit  eintreffen,  die  vor  der  Er- 
dfnung  jeder  Campagne  vorher  feftgefezt  ift. 

Ay.  VI. 

V»hi  4«r  Des  KSnîgs  Dienft'  fowohl  als  die  Erhaltnng  der 
Officier».  Tmpppn  erfordern  auf  gleiche  Art,  dafs  die  comman* 
direnden  und  Subalternofficiers  erfahrne  Lente  find, 
und  daher  wollen  Se.  Durchl.  bey  Ausfuchang  derfeb- 
ben  vorzilgUche  Sorgfalt  anwenden. 

Art.  Vn. 

DieiiBf»-  Per  Durchl.  Herzog  macht  fich  verbindiich , diefes 
ai?T™p.  Corps  auf  den  beftmüglicnllen  Fufs  zn  fetzen.  Niemand 
iwn.  foll  unter  daflelbe  aufgenommen  werden,  als  Leu  te 
die  zu  Kriegsdienften  gefchickt  find,  und  als  folche 
von-  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  CommiiTair  erkannt  find. 

Art.  Vlir. 

Geseite.  Diefes  Corps  foll  mit  Gezelten  und  allen  ndthU 
gen  GerSthfchaften  verfelien  werden. 

• Art.  IX. 

B«»h-  Der  Kdnig  bewilliget  diefem  Corps  fowohl  die 

Ve*ne"^  ordentliche  als  aufserordentliche  Bezahlung,  als  auch 
euog  der  aile  Vortheile  an  Fourage,  Provifion  u.  f.  w.  welche 
Truppeo.  die  KSnigl.  Truppen  geniefsen , und  der  Durchl.  Her- 
zog macht  fich  Verbindiich,  diefes  Corps  aile  Vor- 
theile der  Bezahlung  geniefsen  zu  laflen,  welrlie  Se. 
Grofsbric.  Maj.  demfelben  zugeftehen.  Für  die  Kranken 
und  Verwundeten  von  befagtem  Corps  foll  in  den 
Hofpitklem  auf  die  Unkoften  des  Kfinigs  eben  die 
Sorgfalt  getragen  werden,  als  für  die  Truppen  Sr. 
Grcdsbrit  Maj.  Die  Verwundeten , die  nicht  i<n  Stande 
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find  zu  dlenen,  foHen  auf  die  Ut^ofttn  des  K&nigs 
nach  Europa  übergebracht , und  in  einem  Hafen  an  der  ^ ^ 
Wefer  oder  Elbe  an  das  Land  gefezt  werden.  Was 
die  lèichte  Cavallerie  anbetrift,  fo  foll  diefelbige  auf 
den  Fufs  der  Brittifchen  leichten  Cavallerie,  wenn  die- 
felbe  nicht  beritCen  ift,  gefezt  werden.  Doch  foll  die- 
felbe  fowohl  ordentliche  als  aufserordentliche  Bezah- 
lung,  aïs  Sr.  Maj.  leichte  Cavallerie  von  dem  Tage 
an,  da  fie  zu  Fferde  dienet,  haben. 


Art.  X. 

An  Se.  Durchl.  foll  unter  dem  Nahmen  des  Wer-  D*nirte. 
begeldes  fUr  jeden  Infanterillen  oder  nicht  berittenen  ^ 
Cavalleriften  30 Rthlr.  .Banco,  den  Thaler  zu  35  Sols  Wethe. 
Hollandifch,  oder  4 Schill.  9 Pence  3 Farthings  Eng-***^ 
lifch  gerechnet,  bezahlet  werden.  Ein  Drittneil  von 
diefem  Werbegelde  foll  ein  Monat  nach  Unterzeichnnng 
des  Traftats,  und  die  zwey  andern  Drittheile  2 Monat 
nach  diefer  Unterzeichnung  bezahlt  werden,  jedoch 
mit  der  Bedingung,  dafs  fiir  jeden  Soldaten  von  be- 
fagtem  Corps,  welcher  ohne  krank  zu  feyn,  an  dem 
Tage,  wenn  daflelbe  vor  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  Commit, 
fair  die  Mufterung  pafllrt,  abwefend  ift,  30 Rthlr.  Banco 
abgezogen  werden.  Doch  follen  diefe  30  Rthlr*.  Banco 
•nachgeâahlt  werden,  fo  bald  der  fehlende  Soldat  fich 
ZU  feinem  refpeftive  Corps  ftellet. 


Art.  XI. 

Der  Gewohnheit  gemafs  follen  3 verwundete  auf  VM«e. 
einen  getddteten  gerechnet  werden.  Für  jeden  getdd- 
teten  foll  das  beftimmte  Werbegeld  bezahlet  Werden.  »n  Ver- 
Sollte  es  fich  zutragen,  dafs  eines  von  den  Regimen- 
tern,  Bataillonen  oder  Compagnien  diefes  Corps,  ent-î^uSte. 
weder  in  einer  Bataille  oder  in  einer  Belagemng,  oder 
durch  eine  ungewohnliche  anfteckende  Krankheit,  oder 
durch  den  Vtrluft  eines  Transportfehiffes , bey  der  Ue- 
berfahrt  nach  America,  einen  ungewühnlichen  Verluft 
leiden  follte;  So  wollen  Se.  Grofsbrit.  Mai.  diefen  Ver- 
luft an  Officiers  und  Soldaten  auf  die  billigfte  Art  gut 
thun  und  die  Ausgabe  für  die  nüthige  Recraten,  um 
das  Corps,  welches  diefen  aufserordeptUcheo  Verluft 
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'^icder  auf  den  gehOrigen  Fufs  zu  fetzen, 
''  ^ libernehmen. 

\ 

, Art.  Xn. 

Brfe-  ' Der  Durchl.  Herzog  behalt  fich  die  Befetzung 
^«ung  d,  der  vacanten  Stellen,  fo  wie  aiich  die  Verwaltuhg  der 
„*n*"ja.  Juftiz  %evor.  Ferner  wollen  'auch  Se.  Grofsbrit,  Maj. 
ftns.i  Ver-  Sorge  tragen , dafs  die  Commandeurs  der  Armee , bey 
**‘*|*““*.  welcher  diefes  Corps  Dienfte  thut,  bcfehliget  werden, 
von  demfclben  keine  aufserordentliche  Dienfte,  oder. 
folche,  welche  aufser  der  Proportion  diefes  Corps  mit 
der  Ubrigen  Armee  wiiren,  zu  fordern.  Diefes  Corps 
foll  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  den  Eid  der  Treue  leiften,  ohne 
dafs  dadurch  dem  Eide,  den  es  feinem  Souverain  ge- 
fchwohren,  Eintrag  gefchiehet.  ' 


‘ Art.  XIII.  , 

Koften  Um  die  aufserordentliche  Unkoften , zu  erfetzen, 

dCT  Auf-  welche  die  fchnelle  Ausrüftung  diefes  Corps  verurfacht, 
, : bewilligen  S.  Grofsbrit.  Maj.  s Monat  Sold  vor  dem 

. M»r-  Ausmarfch  der  Truppen  ; und  von  der  Zeit  an , dafs 
fchei.  jjg  Truppen  ihre  Quartiere  verlalfen,  ura  fich  nach  dem 
Orte  ihrer  Beftimmung  zu  begeben,  follen  aile  Unko- 
ften auf  ibrem  Marfche  und  Tranfporte  Sr.  Gro&brit. 
Maj.  zu  beftreiten  zufallen. 


Art.  XTV. 

SubBdi*.  Se.  Grofsbrit.  Maj.  bewilligen  dem  Durchl.  Her- 

• zoge  eine  jahrliche  Subfidie,  die  auf  folgende  Art  re- 
gulirt  werden  fuil:  üe  foll  von  dem  Tage  der  Unter- 
zeichnung  des  gegenwartigen  Traftats  anfangen,  und 
foll  eiufach  feyn,  das  heifst,  lie  foll  auf  64,500  teut- 
' fche  Thaler  fteigen,  fo  lange  diefe  Truppen  den  Sold 
geniefsen.  Von  der  Zeit  an,  dafs  die  Truppen  den 
Sold  zu  geniefsen , auf hüren , foll  die  Sublidie  verdop- 

?elt  werden,  das  heifst,  lie  foll  ans  r3Q,ooo  teutfchen 
’haler  bellehen.  Diefe  doppelte  Subfidie  foll  a Jahr 
nach  der  Zurückkehr  befagter  Truppen  in  das  Gebiete 
Sr.  Durchl.  fortdauern. 


\ 


Art. 


V 
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Art.  XV.  1776 

Diefer  Traftat  foll  darch  die  hOchften  contrahi-  RttiSc». 
renden  Partheien  und  fo  bald  als  mOglich  “*“• 

ausgewechfelt  werden.  Diefes  ift  befchloflen  und  un- 
terzeichnet  von  dem  bevollmfichtigten  Minifter  Sr,  Maj. 
des  Künigs  von  Grorsbritannien  an  einer,  und  von  dem 
bevollmachtigten  Minifter  Sr.  Durchl.  des  Herzogs  voa  ' 

Braimfchweig  und  Lüneburg  an  der  andem  Seite. 

, r. 

Gegeben  zu  Braunfchweig  den  9.  Jan.  1776.  } 

‘ ■ t , 1 ••  1 

(L.  S.)  Wu-ioAM  Faucitt.  ,,, 

(L.  S.)  J.  B.  DS  Fsromce. 


50.  . 

Traité  de  fubfide  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Grande  Bréta^ne  ^ S.  A.  le  Land- 
grave de  Hejfe-  Cajfel,  à Cajjel 
le  1$.  Janv.  1776. 

(Moser  Vtrfuch  T.X.  p.  126.  & fe  trouve  dans  Frank” 
furtk.  Herbflmejs  Relation  1776.  p.  31.  Neiufie 

Staatsbegebenheiten  1777.  p.  568.)  , ' 

Da  Se.  Grofsbritannifche  Majeftatein  Corps  von  I2,000. 
Mann  der  Truppen  des  regierenden  Herrn  Landgrafen 
von  Heflen  Caliel  in  Dienfte  zu  nehmen  wünfchet,  und  ' 
diefer  Fiirft,  mit  Ergebenheit  gegen  Se.  Maj.  erfUllt, 
nichts  fo  fehr  wünfchet,  als  S.  Maj.  wUrkliche  Be- 
weife  davon  zu  ^eben:  fo  hat  Se.  Maj.  fiir  gut  befun- 
den,  zur  Kegulirung  der  fich  auf  diefe  Allianz  bezie-  ^ 
henden  Gegenftànde,  den  Herm  William  Faucit,  Dero 
bevollmachtigten  Minifter  und  Oberften  in  Dero  Dien- 
ften , nach  CaiTei  zu  fenden  ; und  Se.  Durchl.  hat  an 
feiner  Seite  in  derfeiben  Abficht  den  Baron  Martin  Ernft 
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von  SchliefFen,  feinen  Staatsminifter , General-  Lieu- 
^ ^ jjtenant  und  Ritter  feiner  Orden,  ernannt.  Diefe  find 
'' n->>t  râit  den  nCthigen  Vollmachten  verfehen,  dahin  über- 
eingekommen  ,•  die  vormals  zwdfchen  Grofsbritannien 
und  HefTen  gefchlolTtnen  Traèlaten  zum  Grunde  des 
gçgenwSrtigen  Traftats  zu  legen,  dasjenige,  was  fich 
aiifidie  jetzigcn  Umftande  anwenden  laflèt,  daraus  zu 
nehmen,  oder  die  Pnncte,  die  anders  reguliret  werden 
miiflen,  durch  neue  Artikel  zu  beftimmen.  Ailes,  was 
nicht  anders  wird  beftimmt  feyn,  foll  angefehcn  wer- 
den, als  in  feiner  vSlligen  Güitigkeit  fortdaurend,  wie 
es  fich  in  oben  erwehnten  Traftaten  ausgedrückt  finden 
wird;  und  da  es  nicht  mfiglich  ift,  jeden  befondem 
Fall  zu  fpecifiriren,  fo.  foll  ailes,  was  nicht  genau, 
weder  in  dem  gegenwSrtigen  Traftat,  noch  in  den  vori- 
g^n  beftimmt  befunden  wird,  nach  der  BlUigkeit,  Treue, 
und  Glauben,  denfelben  Grundfatzen  gemafs  beftimmt 
werden,  über  welche  man  fich  an  beiden  Seiten  ver- 
glichen  hat,  um  dergleichen  Fâlle  wShrend,  oder  nach 
dem  lezten  Kriege  zu  regnlîren. 


Art.  I. 


Frennd-  ' Es  foll  alfo*  vermôge  diefes  Tra6tats  zwifchen 

fcbaft  a.  c-  iijr_:  j ' î — 


fcbaft  a. 
Verbin 


Sr.  Maj.:  dem'Künige  von  Grofsbritannien,  und  Sr. 
Hochfiirftl.  DurchL  dem  Landgrafen  vop  Heflen  - Caflel, 
ihren  Nachfolgem  und  Erben,  eine  genaue  Freund- 
fchaft  und  eine  aufrichtige,  fefte  und  beftSndige  Ver- 
bindung  feyn,  dergeftalt,  dafs  der  eine  das  Intereire 
des  andern,  als  fein  eigenes  anfehen,  und  fich  auf 
Treue  und  Glauben  bemilhen  wird,  dalfelbc  fo  vîel  als 
mOglich  zu  befürdem,  und  wechfelfeitig  aller  Unruhe 
und  allem  Schaden  vorzubeugen  und  felbigen  ab- 
zokehren,  i ' 


l . : 


Art.  II. 


Tiaft* 

tCD, 


Erncne-  Zu  diefem  Ende  hat  man  verabredet,  dafs  aile 

wiKeo”vorîge  Traftaten,  vornemlich  die  eine  Garantie  betref- 
“ ‘ fen,  als  durch  den  gegenwârtigen  Traftat  in  allen 
ihren  Punften , Artickeln  und  Claufeln  ernenert  und 
beftâtiget  angefehen  werden,  und  eben  diefelbe  Kraft 
haben  follen,  als  wenn  fie  dem  jetzigen  Wort  für 
Wort  einverleibet  wSren,  jedoch  nur  in  fo  ferne,  als 

fie 


Î47 


& le  Landgrave  de  Heffe  - Caffel. . 


fie  durrh  den  gegenwartigen  Traftat  nicht 
dert  werden.  ' . 


vcrfin- JJ775 


Art.  ni. 

Dies  Corps  von  13,000  Mann  Heflifchèr  Trup- corpt»* 
pen , die  im  Dienft  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  gebraucht  wer-  Î39°®' 
den  follen,  foU  aus  4 Bataillons  Grenadiers,  jedes  von  J,frrn  ' 

4 Compagnien,  aus  ij  Bataitlons  Infanterie,  jedes  von  Befchsf. 

5 Compagnien,  nnd  aus  3 Compagnien  lager  beftehçn, 
welche  aile  mit  ihren  Staabs- OlHcicren,  und  andern  m«Ddo. 

Dtithigen  OfficLeren  verfehen  fwn  foilen.  Dies  Corps 

foll  vollkommen  equipirt , mit  Gezelten  und  aller  Equi-  “ ‘ 

page,  deren  es  benôtliiget  ift,  verfehen  feyn,  mit 

einem  Worte,  es  foll  auf  den  mbglich  beiten  Fufs 

gefezt  feyn,  und  es  follen  nur  dienllfiihige  Leute,  die 

von  dem  CommilTarius  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  daflir  erkannt 

werden,  dabey  angenommen  werden.  Sonll  gieng  die  , 

Unterzeichnung  der  'Tratbaten  gemeiniglich  dem  Ter- 

min  der  Reqnifition  um  den  JVIarfch  der  Truppen  um 

einige  Zeit  vor;  da  aber  bey  gegenwartigen  Urallan-  1 

den  keine  Zeit  zu  verlieren  fo  foll  der  Tag  der 

Unterzeichnung  des  gegenwartigen  Traftats  auch  als 

der  Requilitions - Termin  angefehen  werden,  nnd  3 , 

Bataillons  Grenadiers,  10  Bataillons  Infanterie,  nebjt  .«^k 
einer  Compagnie  lager,  follen  iin  Stode  feyn;  vor  dem  ' 

CommilTarius  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  den  14.  Febr.  die  Mu- 
fterung  zu  paffiren,  nnd  follen  am  folÆenden- Tage, 
den  15.  Febf/sden  Marfch  antreten,  um  üch  nach  dem 
Einfehiftungs- Platze  zu  begeben.  Der  Reft  foll,  wo 
müglich,  vier  Wochen  hemach  in  Bepeitfchaft  feyn, 
und  gleichfalls  den  Marlch  antreten.  Diea  .Corgs  Trup- 
pen iblt  nicht  getrennt  werden,  wo  nicht, jj^an  die 
Kriegs- Umftànde  es  erfordern,  allein  es  bleibt -unter 
dem  Befehle  des  Générais,  welchem  Se.  Hochfürftl, 

Durchl.  das  Commando  dariiber  anvertrauet  hat,  und 
die  zweite  Diviûon  foll  nirgends  anders , als  dahin 
gebracht  werden,  wo  fich  die  erfte  befindet,  woferne 
der  Operations  - Plan  nicht  dagegen  ift. 


Art.  IV. 

Jedes  Bataillon  diefes  Corps  Truppen  foll  mit 
zwey  Feldftiicken , nebft  den  Officiers , Cauoniers  und  cerKUi. 

‘ Mm»  andern 


D|:J  : : b'/  GoOgIC 


f 48  Tr.  de  fubfides  entre  îe  R.  de  ta  G.  BrH. 


1776  Leuten,  und  den  dazu  ^hdrigea  Geriithrchaf- 

‘ ‘ ten  verfehen  feyn,  wenn  Se.  Maj.  es  verlangt 


Art.  V. 

« 

Beeiu-  Zur  Beftreitnng  der  Koften,  die  der  Durchl. 

tcn- Gel- Landgraf  anwenden  mufs,  um  gedachtes  Corps  von 
13000  Mann  zu  bewafnen  und  in  Stand  zu  fetzen, 
verfpricht  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Grofsbritannien  Sr. 
Hocnfürftl.  Durchl.  fUr  jeden  Soldaten  30  Rthlr.  Banco 
Recruten- Gelder,  fowohl  für  die  Infanterie  als  ISger 
nnd  Artillerie,  wenn  folche  dabev  find,  zu  bezahlen, 
Wovon  die  ganze  Summe  nach  der  Anzahi  der  Lente, 
woraus  dies  Corps  b^eht,  und  nach  der  Art,  wie 
man  fie  bey  den  vorigen  Allianzen  gezShlet  hat,  be- 
ftimmt  werden  foll.  Aiif  dies  Recruten  - Geld  fol^ 
man  am  10.  Febr.  die  Summe  von  I80.000  Rthlr.  Banco 
nach  dem  Cours,  wie  in  folgendem  Artickel  beftimmt, 
nnd  der  Reft  foll , wenn  die  zweite  Divifion  diefes 
Corps  den  Marfch  antritt,  bezahlt  werden. 

Art.  VT.. 

SnM-  In  allen  vorigen  Traftaten  ift  eine  gewUTe  An- 

, zahl  von  laliren  beftimmt,  welche  fie  dauern  follen; 
wi«  »i«iî  jetzigen  Se.  Grofsbrit.  Maj.  fich  nicht 

^ iSnger  verbindlich  zu  machen  flir  gut  befindet,  als 
unget  man  dër  Truppen  benOthiget  ift,  fo  bewilligt  der 
Ktinig  ftatt  defien,  dafs  die  Subfidien  von  dem  T^e 
der  Ünterzeichnnng  diefes  TraAats  an  bis  zu  defien 
Ablaufe  vérdoppelt  werden  follen,  nemlich,  dafs  fie 
' flir  dies  Corps  von  13,000  Mann  bis  zur  Summe  von 
450.000  Rthlr.  Banco  jfihrlich  fteigen  follen,  der  Rthlr. 
zu  53  Stüber  Holl.  oder  4^  Schilling  Engl.  Geldes  ge- 
rechnet;  dafs  die  Subfidien  auf  diefen  Fufs  die  ganze 
Zeit  fortdauern  follen,  fo  lange  dies  Corps  Truppen 
im  Englifchen  Solde  bleibt.  Se.  Maj.  der  KSnig  von 
Grofsbritannien  macht  fich  Uber  dies  verbindlich,  dem 
Durchl.  I.andgrafen  13  Monate,  oder  ein  ganzes  lahr 
vorher,  von  dem  Ende  derfelben  Nachricht  zu  geben, 
bevor  es  wirklich  ftatt  hat,  und  diefe  Nachricht  foU 
nicht  eher  gegeben  werden,  bis  das  Corps  Truppen 
> wieder  zurückgekommen  ift,  and  fich  bereits  in  den 
Staaten  des  Landgrafen  befindet,  wohl  zu  verftehen. 
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iB  dem  eigentUchen  / fogenannten  HeiTenlaode.  Se. 

Maj.  wird  gleichfalls  diefem  Corps  den  Sold  und  die  ^ ^ 
andem  Einkünfte  den  ganzen  Monat  hindurch,  in  wel- 
chem  das  Corps  wieder  über  die  HeiHfche  Grenzen 
gehet,  annoch  bezahlen,  und  Se.  Hochfiirftl.  Durchl. 
Dehslt  lich  an  feiner  Seite  die  Freiheit  vor,  feinç  Trup- 
pen  nach  Verlauf  von  4 lahren  zoriick  zu  fordem, 
wenn  fie  nicht  eher  znriick  gefendet  werden,  oder 
lich  mit  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  nach  Ablauf  diefer  Zeh 
Uber  einen  andem  Termb  zu  vergieichen. 


Art.  Vn. 

Was  den  ordentlichen  fowohl  aïs  anfserordent- 
lichen  Sold  und  Traftement  gedachter  Truppen  betrift, 
fo  foUen  fie  in  aller  Abficht  mit  den  Britdfchen  Na- 
tional- Truppen  auf  einerley  Fufs  gefezt  werden,  und 
das  Kriegs  - Departement  Sr.  Maj.  wird  unverzi^Iich 
dem  Kriegs  - Departement  Sr.  HochfilrftJ.  Durchl.  einen 
richtigen  und  getreucn  Etat  von  dem  Sold  und  Trace- 
ment, deffen  diefe  Truppen  geniefsen,  liefera,  wel- 
cher  Sold,  und  welches  Traâement,  in  Betrachtnng, 
dafs  Se.  Hochf.  Durchl.  diefes  Corps  nicht  anders,  aïs 
mit  aufserordentlichen  Koften  in  marfchfertigen  Stand 
hat  fetzen  kbnnen,  fUr  die  erfte  Divifion  den  i.  Febr. 
fUr  die  zwcite  7 Tage  znvor,  ehe  fie  den  Marfch  an- 
tritt  angefangen,  und  ohne  Abzug  oder  Vermindemng 
in  die  Heflifche  Kriegs-  Caffe  bezahlt  werden  follen, 
Qm  nach  der  zu  diefem  Ende  gemachten  Einrichtung 
vertheilt  zu  wçrden;  und  man  wird  gleich  Anfangs 
auf  Rechnung  diefes  Soldes  eine  Summe  von  a(^ooo 
Pf.  St.  bezahlen. 


Art.  Vni. 

SoUte  es  fich  ereignen,  dais  nnglQcklicher  Weife  Erfe- 
einige  Regimenter  oder  Compagnien  des  gedachten 
Corps , es  gefchehe  durch  Ungliicksfàlle  auf  der  See,  ».  FcM. 
oder  auf  andere  Weife,  ganz  oder  zum  Theil  ruinirt, 
oder  zu  Gronde  gerichtet,  oder  dafs  die  Canonen  und 
andere  Effeften,  womit  es  verfehen  feyn  kdnnte,  vom 
Feinde  genommen  würden,  oder  auf  dem  Meere  ver- 
lohren  giengen,  fo  wird  der  Khnig  von  Grofsbritan- 
nien  die  Koften  zu  den  nOtbigen  Recruten,  wie  auch 
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1^^^‘den  Werth  gedachter  Feldftticke  und  Effeften  bczahlen 
' laffen,  um  die  Artillerie  tind  Regimenter  oder  Com- 
pagnien  fogleich  wicder  in  Stand  zn’  fetzen , nnd  diefe 
Recruten  follen  gleichfalls  nach  dem  Fufse  derjenigen, 
welche  den  Helîifchen  Officiers,  vermüge  des  5.  Ar- 
tickels  des  Contratts  von  1702.  geliefert  worden  find, 
reguliret  werden,  damit  das  Corps  jederzcit  in  eben  fo 
gutem  Stand  erhalten  und  dereinft  zurückgefendet 
■werde,  worin  es  übertragen  worden,  und  die  jahrlich 
nPthigen  Recruten  follen  den  Englifclien  Comtniflàrien, 
in  den  Waffen  .geübt  und  vüllig  equipirt  an  dem  Ein- 
fchiffungs  - Orte , und  zu  der  von  Sr.  Grofsbrit.  Maj. 
anzuzeigenden  Zeit  geliefert  werden. 

Art.  IX. 

Gebrtnch  In  Europa  wird  Se-  Maj.  lich  des  Corps  Truppen 
zu  Lande  bedienen , wo  fie  es  dienlich  finden  wird  ; 
aber  von  den  audern  Welttheilen  ift  Nord-  America 
allein  der  Ort,  wo  dies  Corps  gebrancbt  werden  foll. 
Es  foll  nicht  zuf  See  dienen,  und  die  Truppen  follen 
in  allem  und  ohne  irgend  einige  Reftriftion  deffelben 
Soldes  und  derfelben  Vortheile  geniefsen,  deren  die 
Englifchen  Truppen  geniefsen. 

Art.  X. 

oegtn-  In  dem  Falle,  da  der  Durchl.  Landgraf  in  dem 

Defin-  Befitze  feiner  Staaten  ançegriifen  oder  beunruhiget 
fion.  werden  follte,  verfpricht  Se.  Grofsbrit.  Maj.  und  ver- 
bindet  fich,  ihm  allen  Beiftand  zu  leiften,  der  Sr.  Maj. 
zu  leiften  müglicli  ift,  welcher  Beiftand  fo  lange  fort- 
danern  foll.  bis  derfelbe  vfillige  Sicherlieit  und  eine 
bîllige  Entfehadigung  erhalten  hat;  wie  dann  der 
Durchl.  Landgraf  an  feinér  Seite  gleichfalls  verfpricht, 
' dafs  er  in  dem  Falle,  da  Se.  Maj.  der  Konig  von 
Grofsbrîtannien , in  feinen  Reichen,  Staaten,  Landem, 
Provinzen  oder  Stadten  angegriffen  oder  beunruhiget 
■ ' ’Verden  follte,  demfelben  gleichfalls  allen  Beiftand  zu 
leiften,  der  ihm  nur  zu  leiften  mtJglich  ift,  welcher 
Beiftand  gleichennaafsen  fo  lange  fortdauern  foll,  bis 
der  Künig  einen  guten  und  vortheilhaften  Frleden  er- 
halten hat. 

- Art. 
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Art.  XI.  ' 

Um  diefe  Allianz  und  Verbindung  defro  vollkom-  Der«t. 
mener  zu  m.ichen , und  den  Parteyen  keinen  Zweifel  ''?“*• 
in  Anfehung  der  Gewifsheit  des  Beiftandes,  den  fie^”*’ 
verniüge  dief.s  Traftats . zu  hoffen  haben,  übrig  zu 
lafleii,  fo  ift  man  ausdrîicklich  übereingekommen , dafs 
es,  um  in  der  Zukunft  zu  entfcheiden,  ob  der  Fall 
diefer  Allianz  und  des  bedungenen  Beiftandes  vorhan- 
den,  oder  nicht,  hinlanglich  fey,  dafs  eine  der  Par- 
theyen  wirklich  durcli  Gewalt  der  Waffen  angegriffen 
werde  , ohne  dafs  fie  vorher  ôffentliciie  Gewm  gegen 
denjenigen,  der  fie  angreift,  gebrauchet  habe. 

Art.  Xn. 

Die  Kranken  des  Heflîfchen  Corps  follen  der  Ob-  Verp*«- 
forge  ihrer  eigenen  Aerzte,  Wundarzte  und  andérer 
dazu  verordneten  Perfonen,  unter  dem  Befehle  des 
oberften  Befchlshabers  des  Corps  diefer  Nation,  iiber-  ’ 
lafièn,  und  es  foll  ihnen  ailes  zugeftanden  werden, 
was  Se.  Maj.  Dero  eignen  Truppen  zufteht. 

t 

Art.  XIIL 

Aile  HelTifche  Ausreifser  follen  aller  Orten,  wo  Dcf«r-  * 
man  fie  in  folchen  Platzen , die  von  Sr.  Groisbrit.  **“'• 
Maj.  abhangen,  antrift,  gctreulich  ausgeliefert  werden, 
und  vomcmiich  wird  man , fo  viel  mCglich  ift , es 
nicht  erlauben,  dafs  W'er  es  auch  fey,  von  diefer  Nation 
fich  in  America,  ohne  Erlaubnifs  feines  Souverains, 
niederlafie.  , 


Art.  XIV. 

Aile  Tranfporte  fur  die  Truppen , fowohl  an  rfeiheit 
Lenten , als  an  Èffeften , follen  auf  Kofteu  Sr.  Grofs- 
brit.  Maj.  gefchehen,  und  aile,  die  zu  gedachtem  Bnef- 
Corps  gehBren , follen  in  Betracht  der  Ëntlegenheit  des 
Landes  kein  Briefporto  bezahlen. 

Art.  XV. 

Der  Traftat  foll  von  den  hohen  contrahirenden  Ratifie». 
Theilen  ratificirt,  und  die  Ratificationen  follen  fo  bald*'*®*^ 

’ Mm  4 als 
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1776  mBglich  ansge>vech(felt  werden.  Zur  Fefthaltung 
deflen,  haben  wir  Unterzeichnete,  mit  Vollmadht  Sr. 
Maj.  des  Kt>nigs  voh  Grofsbritannien  an  einer,  und 
Sr  HochfürlU.  Durchl.  des  regierenden  Landgrafen  von 
Heflen-  Caflel  an  der  andern  Seite  verfehene,  gegen- 
wSrtigen  Traftat  unterzeichnet  und  mit  unfern  Ade- 
lichen  Siegeln  beûegelt.  Gefchehen  zu  GdTel  den 
15.  Jan.  1776. 

(L.  S.)  William  Faucitt. 

(L.  S.)  M.  VON  ScHLIEFFEN. 


51- 

*4  jw.  Trmté  de  limites  ^ d'échange  entre  S.  M. 
le  Roi  Très-  Chrétien  ^ le  Prince  de 
Na£àu-  IVeilbourg,  à Nancy 
le  24.  Janv.  1776. 

* (Faber  N.  E.  StaatscanzeUy  T.  5».  p.  345>) 


Ludwig  von  Gottes  Gnaden,  KSnig  von  Frmkreich  und 
Navarra,  tntbieten  allen  dentn,  fo  diefen  Brief  Ufm 
werden , Unfem  Gru/J  : 

r3emnach  Unfer  lieber  und  getreuer  Sr.  Pierre  de 
Sivty,  Préfident  k Mortier  oder  vorfitzender  Rath  in 
Unienn  Parlement  von  Lothringen  in  Kraft  der  von 
Uns  ihm  ertheilten  VoUmacht,  mit  Unfers  freundlich 
geliebten  Vettem,  des  Fürilen  zu  Naffau  - Weilborg 
Rufrathen  Reufch,  als  ebenfalls  zu  Bericbtigung  der 
Grenzen  in  der  Graffchaft  Saarwerden  hinlànglicn  von 
gedachtem  Fttrften  bevollmïcbtigten  CommilTario , einen 
Raupt-  Grenz-  und  Tanfch-  Vertrag  errichtet,  durch 
welcben  aile  Irrungen,  welche  feit  langer  Zeit  fürge- 
waitet,  und  welche  an  einigen  beiderfeits  eingefchlof- 

fenea 


& U Prince  de  Weitburg,  fçj 

fenen  Ortfchaften,  in  Anfehung  verfchiedener  Rechten 
nnd  Grenz-  Strittigkeiten  zwifchen  Lothringen  und  ei- 
nem  Theil  des  Mezer  - Landes , an  einem  fodann  zwi- 
fchen dem  Drittel  der  Graffchaft  Saarwerden  und  der 
Vogtey  Herbizheim  als  Reichsl;ind,  am  andern  Theil 
fich  alltfiglich  erneuert  hatten,  gSnzlich  anfgehoben 
nnd  beigelegt  worden;  welcher  Vertrag  nachftehender- 
maafsen  alfo  lantet: 

Nachdem  der  allerchriftlichfte  KOnig  und  der  FfirH 
zuNalTau- Saarbrücken  im  lahr  1766.  einen  Vertrag  ge- 
fchloflen,  mittelft  deflen  fie  die  Irrungen  beigelegt,  di« 
feit  lancer  Zeit  zwifchen  Lothringen  und  dem  Bisthum 
Metz  eines  Theils,  fodann  denen  Graffchaften  Saar- 
brücken und  Ottweiler,  wie  auch  denen  zwey  Drit- 
tbeilen,  welche  befagter  FUrft  an  der  Graffchaft  Saar- 
werden und  Vogtey  Herbizheim,  als  Reichs-  Landen 
befitzet,  andern  theils  obgewaltet,  und  der  Filrft  zu 
NalTau- Weilburg,  welcher  das  andere  Drittheil  befag- 
ter'Graffchaft  und  Vogtey  Derofelben  Amt  Neu-  Saar- 
werden ausmachend,  befizt,  Verlangen  geüufert,  er- 
wehntem  Vertrag  beizutreten,  oder  einen  dergleichen 
fowohl  in  Anfenung  der  darin  enthaltenen  Artickel, 
fo  die  ganze  Graffchaft  Saarwerden  und  die  eanze  Vog- 
tey Herbizheim  Uberbaupt  betreffen , zu  fchliefsen , als  ' 
ebige  Zwiftigkeiten  und  Irrungen  abzuthun,  welche 
zwifchen  befagtem  Amt  und  den  benachbarten  Lothrin- 
gifehen  Orten,  ilch  enthalten,  wie  auch  ein  und  an- 
dere Renten  und  Domaines-  GUther  auszutaufehen , die 
der  FUrft  in  denen  Staaten  des  Kdnigs  und  der  Kdnig 
in  denen  Staaten  des  Fiirften  befitzet;  So  haben  Se. 
Allerchriftlichfte  Maj.  fich  gefallen  laften,  dem  Verlan- 
gen des  FUrften  zu  willfahren,  und  um  zu  einem  fo 
neilfamen  Zweek  zu  gelangen,  haben  der  Allerchrift- 
lichfte Ktinig  und  der  FUrft  zu  Naflâu- Weilbura  er- 
nannt,  nemlich  Se.  Allerchriftliehfte  Maj.  den  Herm 
Efprit  Claude  Pierre  de  Sivry  Prefident  i mortier  Dero 
Parlements  von  Lothringen,  und  der  FUrft  zu  Naffiiu  den 
Herm  Johann  Anton  Reufeh  Dero  Hofrath,  welche 
nachdem  lie  fich  ihre  Vollmachten  mitgetheilet,  und 
die  Materie  behandelt,  Uber  nachfolgende  Artickel  un- 
ter  vorbehaltener  Genehmigung  des  Allcrchriftlichften 
KUnigs  und  des  FUrften  zu  Naftau- Weilburg,  fich  ver- 
«inbaret  haben. 

Mm  5 Art. 
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1776  ' Art.  I. 

Beiiati-  Ift  einveHlanden  gleichfalls  fo  wie  în  déni 

gang  »o- obenbenannten  mit  dera  Hcrrn  Fürften  zu  Nafiàu-Saar- 
V*"  brücken  errichteten  Vcrtrag  gefchehen,  in  fo  ferne  ih- 
uag*.  nen  nicht  ansdriicklich  elwas  begeben  ift,  die  Weft- 
phalifche  und  Rÿfswickifche  Friedens  - SchlüfTe,  als 
zwifchen  dem  Krtnig  und  dem  Teutfchen  Reich  errich- 
' tet,  und  insbefondere  die  Artickel  befagter  Traftaten, 
weiche  das  Intereffe  des  Haufes  Nafiau  betreffen,  wie 
auch  die  befondere  fnwohl  alte  als  neue  zwifchen 
Frankreich  und  Lothringen  eines  Theils,  und  demHaufe 
Nafiau  andern  Theils  gemachten  Vertrage , nemlich  die 
in  denen  lahren  rs8l.  lôzr.  und  1623.  getroflfene  Ver- 
gleiche,  den  zu  Regensbui^  durch  die  Deputlrte  des 
teutfchen  Reichs  zwifchen'  dem  Haus  NaÛau,  und  dem 
Herzog  von  Lothringen,  Cari  dem  IV.  am  2.  Dec.  1669.' 
vermittelten  Vergleich , den  vorlaufigen  zu  Verfailles 
im  lahr  1741.  gefchloITenen , und  von  Sr.  Kouigl.  Maj. 
am  3.  Julii  1742.  genehmigten  Vertrag  zum  Grunde 
des  gegenwartigen  zu  legen. 

y ' 

Art.  il 

ütgm-  Der  Flirft  zu  NalTau-  Weilburg  verzeibet  eben 

fjWg»  fo  wie  der  Fürft  zu  NafiTau-  Saarbrilcken  fchon  gethan^ 
auf  die  zum  Vortheil  feines  Haufes  durch  den  Ver- 
gleich vom  lahr  1669.  vorbehaltene  Revifion.  Folglich 
follen  Se.  KOniglichen  Maj.  und  Dero  Thron-  Folger 
ailes  Eigenthum,  Landes-  Hoheit  und  aile  Obergerichts- 
barkeit  über  die  Stâdte  Bockenheim  und  Alt-  Saarwer- 
den  famt  ihren  ZubehSrden  und  Abhanglichkeiten,  fo  wie 
felbige  dem  Haus  Lothringen  durch  das  Urtheil  vom 
7.  Julii  lôZQ.  zuerkannt  worden,  frey  geniefsen,  und 
auf  immer  befitzen,  im  Gefolg  delfen  ill:  man  einver- 
ftanden,  dafs  befagter  Vergleich  von  1669.  famt  dem 
Executions-  Recefs  vom  lahr  1670.  vollzogen  werden 
follen.  Se.  Konigliche  Maj.  entfagen  dagegen  Ihrer 
Seits  Ih^en  Anfpriichen  auf  die  Theile  und  Portionen, 
weiche  befagter  FUrft  an  der  Graffchaft  Saarwerden  in 
Gemasheit  der  zwifchen  ihm  und  dem  Haus  NaflTau- 
Saarbrücken,  im  lahr  1745.  vorgegangenen  Theilung 
belitzet,  alfo  dafs  derfelbe  vor  Sich  und  feine  Nachfol- 
ger  auf  iuuner  mit  aller  Landeshoheit  und  Abhanglich- 
keit  vom  teutfchen  Reich  geniefsen  mag.  Gleicherge- 
i • f ftalt 


& le  Prince  de  Weilburg, 

liait  enÜTagen  der  KSnie  und  der  Fürft  zu  Naflan  denen  J'^75  *' 

von  ein  und  anderen  Tneil  geforderten  und  dadurch  den  ‘ ' 

Vergleich  von  1669.  vorbehaltenen  Nntzniellungen  we- 

gen  wahrend  der  wechfelfeitigen  von  ein  und  anderem 

Theil  gefchehenen  Einnehmungen  der  Graffchaft  Saar- 

werden  und  Vogtey  Herbizheim  entbehrter  Einkünfte, 

auch  verzeihen  Se.  Kdnigl.  Maj,  aus  gleicber  Achtung 

vor  befagten  Fürften,  wie  vor  den  Fürften  zu  Naflau-  / 

Saarbrücken,  pur  und  fchlechterdings  auf  die  Nachfu- 

chung  des  Hofes  der  Wiebersweiler  Hof  genannt,  und 

deflen  Gegenwerth,  alfo  dafs  das  Haus  Nalîâu  vors 

kUnftige  auf  keinerley  Art  wegen  diefes  Grundftücks 

beunruhiget  werden  mag. 


Art.  ni. 

In  Anfehung  der  Austaufche  hat  man  beiderfeits  Weiibnnt 
folgendes  verabredetî 

° an  Frank- 

1.  Der  Fürft:  zu  Naflau  tritt  Sr.  Konigl.  Maj.  und 
Dero  Thronfolgem  das  Eigenthum  aller  Gilter  und 
Gnindftücker  ab,  welche  Ihme,  dem  Fürften  auf  denen 
Saaralber  - und  Willerwalder  Bànnen  an  Aecker  und 
Wiefen  zuftehen,  ohne  davon  etwas  vorzubehalten  und 
auszunehmen. 

2.  Gleicherweifc  tritt  der  Fürft  Sr.  Koni^.  Maj. 
den  auf  dem  Schopperter  und  Bockenheimer  BSnnen 
gelegenen  Weyer,  den  Stfaflenweyer  genannt,  ab,' 
welchen  Er  unverzüglich  und  auf  Seine  Koften  aus- 
beflern  und  in  vüllig  guten  Stand  ftellen  laflet.  Das 
auf  dem  Schopperter  Bann  im  NalTauifchen  gelegene 
Theil  foll  unter  die  Landeshoheit  von  Frankreich  liber- 

fehen,  und  das  Eigenthum  befagten  Weyers  gknzlich 
. Künigl.  Maj.  und  Dero  Thronmlgem  zugehüren. 

3.  Verbindet  lich  der  Fürft,  dem  Künig  alsbald 
fo  viele  Gründftücker  an  Wiefen  in  der  Gegend  des 
Haïras  bey  Saar-  Alben,  und  auf  diefem  Domaine  an- 
ftandigen  Plazgen  zu  liefern,  dafs  eine  jahrliche  Rente 
von  netto  341.  Livres  18  Sols  i denier  Lothringifche 
Wâhrung  herauskommen , als  welche  den  gleichen 
Werth  der  wechfelfeitig  abgetretenen  Güter  und  Ge- 
fâlle  ausfüllet,  Diefe  Wiefen  follen  fo  viel  thunlich 

in 
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1776  «inem  eintgen'  Srilck,  oder  in  verfchiedenen  Stückern 
‘ ^ von  anftandiger  Gr^fse  vereinigt  werden. 


4.  Verzeihet  der  Fi'irft  xa  Naflau,  pur  und 
fchlechterdings , vor  fich  und  feine  Nachfolger  auf  d«i 
Anfpruch,  welchen  Er  und  die  Gemeinde  Caftell  an 
18  Morgen  Ackerland  und  6 Morgen  Wiefen  gemacht» 
die  zu  dem  Domaine  des  Harras  gezogen  worden. 


Art.  IV. 

nn^Mcn  Dagegen  tritt  der  Kônig  auf  aile  Zeit  dem  Für- 
»u  Weii  Naflau  und  deflfen  Nachfolgem  zum  vSlllgen 

hui»  «b!  Eigcnthum  folgende  Giiter  und  Gefàlle  ab,  nemlich 


1.  den  auf  dem  Caftler  Bann  gelegenen  Weyer, 
der  Glasbllhler  Weyer  genannt,  mit  denen  auf  eben  die- 
fem  Bann  gelegenen  Sr.  Künigl.  Maj.  geb5rigen  Aeckem 
und  Wiefen. 

2.  Die,  einen  Theil  Dero  Vinfteiger  Domaine 
ausmachende  Zehenden  auf  dem  Zollinger  Bann,  und 
was  davon  abhknget,  nebft  denen  Wiefen,  eben  diefes 
Domaine  auf  dem  Piftorfer  Bann,  ohne  allen  Vorbehalt 
oder  Ausnahm. 

3.  Entfaget  der  Kfinig  pur  und  fchlechterdings 
denen  91  Moreen  i Viertel  vier  Ruthen  an  Aeckem, 
Wiefen  und  Garten,  welche  von  dem  Zollinger  Bann 
abgeriffen  worden , und  nnter  dem  Nahmen  Schlofs- 
GiVter  oder  Zubehdrden  des  SchlofTes,  zu  Alt-  Saar- 
werden  bekannt  find.  Diefe  follen  in  Zukunft  einen 
Theil  der  Naflàuifchen  Lande  ausmachen,  der  FUrft  aber 

fleichwohlen  gehalten  feyn,  die  gegenwSrtigen  Ley- 
en  derfelben,  bis  zu  ihrem  Ausgang  zu  hait^,  und 
wann  es  Ihm  geiiele  davon  abzutreten,  folle  Ihm  aile 
Schadloshaltung  der  PSchter  obliegen , auch  wohl  ver- 
{tanden,  dafs  die  Ëntfagung  des  Ktinigs  auf  diefes  Stück 
landes,  denen  Waidtnften  und  Weg- Gerecht^keiten 
nicht  abbrUchig  oder  nachtheilig  feyn  folle,  denen  fie 
in  Anfehung  der  Gemeinde  zu  Alt  - Saarwerden  unter- 
worfen  feyn  mdgen. 

Art. 
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Art.  V.  ' 1776 

Die  Ober  den  Saar-  Strohm  zu'ifchen  Bockenheim  we 
and  Neu  - Saan^'erden  erbauete  Brücke  foll  gemein- 
fchaftlich  feyn , und  zur  Halfte  zwifchen  beiden  Herr-  s»»r 
fchaften  in  Anfehung  des  Eigenthums,  der  Hobeit  und 
der  Unterhaltung  getheilet  werden;  die  beiden  Grenz- 
Steine,  welche  auf  der  Seite  der  Stade  Nen-  Saarwer- 
den  ftehen,  follen  weggefehaft  werden;  Auf  der  Brücke 
foll  ein  beide  Staaten  feheidender  Stein  in  gleicher 
Entfemung  von  denerj  zweyen  Ufern  des  P’IulTes  ge- 
fetzet  werden.  Die  Mittte  dieles  Flufles  foll  die  Grerize 
beider  Staaten  ausnuichen,  und  die  pacifeirende  Theile 
follen,  jeder  auf  der  Seite  der  Brücke  und  in  der  Hàlfte 
des  Fluffes,  welche  zu  feinem  Gebiet  gehürt  aile  Rechte 
der  Gerichtsbarkeit  und  Landes-  Hobeit  ausüben,  dar- 
gegen  auch  aile  fich  dafelbft  ereignende  Befehwerden 
tragen.  Wohl  verftanden,  dafs  weder  von  der  einen 
noeb  von  der  andern  Seite  irgend  ein  Weggeld,  Brücken-  y 

feld,  noch  fond  einige  Auflagen  des  Gebrauchs  der  ' 
rücke  halben , kdnnen  angelegt  werden , dafs  die  Aus- 
belTerungen  fchleunig  auf  Kolten  des  CH>erherm  derje- 
nigen  Tneile,  welcher  derfelben  bedarf,  vorgenommen 
werden,  und  dafs  die  Schiffahrt  führohin,  wie  bisher, 
nnter  der  Brücke  und  in  allen  Theilen  des  Fluffes , über 
welche  fie  gehet,  frey  bleiben  folle.  Der  Fürà  zu 
Naflàu  wird  nicht  erlauben,  dafs*  irgend  ein  Bauwefen, 
Danun,  Haiis,  Mühle,  oder  andere  Gebaude  und  Wer- 
Iter  dafelbft  angelegt  werden,  welche  den  wirklichen 
dermahligen  Lauf  des  Flufies  verSndem  kiJnnten,  auch 
wird  er  zu  denen  Maafsnehmungen  beywürken,  welche 
von  Seiten  der  Krone  Frankreich  etwan  vorgefchlagen 
werden  mbcbten,  um  den  Saar-  Strnm  fehi^arer  au 
machen,  alfo  daû  grdlsere  Nachen  bequem  darauf  fah- 
ren  kOnnen.  . ■ „ 


' Art.  VI. 

Der  FUrft  zu  Naffau- Weilburg  vetzeihet  glelrfier- 
maafsen,  wie  der  FUrft  zu  Naffau- Saarbrücken  fehon  yt”” 

Î;ethan,  vor  Sich  und  feine  Nachkomnien  auf  die  Nach- 
brderung  von  Zoll  und  Hochgeleits  - Gerechtigkeit, 
welche  das  Haus  Naflku  in  den  StSdten  Bockenheim 
und  Alt-  Saarwerden  Kraft  des  Vergleicbs  von  1669.  und 
des  Executions  - Receffes  von  1670.  angefprorhen , be- 
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fagtes  Hans  aber  von  diefer  Zeit  her  nicht  genoffen, 
‘ . ' und  Se.  Kdniglichen  Maj.  wollen , um  aile  Schwurig- 
keiten  zu  heben,  und  aile  Irrungen  vor  die  Zukunft 
über  diefen  Gegenftand  abzurchneiden , auch  der  Ent- 
fcheidung  des  Herzogs  von  Lothringen,  Léopold,  vom 
8.  Oftober  1731.  fo  wie  den,  dnrch  den  Lothringi- 
fchen  Commiflarium  am  17.  Febr.  173T.  vorgefclilage- 
nen  Vergleichs  - Projeft  gemSfs,  den  fchon  feit  dem 
Anfang  des  lahrs  1769.  abgefchaften  Zoll  zu  Bocken- 
hoim  und  Alt-  Saarwerden , welche  in  Anno  ,1739.  er- 
richtet  waren,  auf  immer  niedergefchlagen  feyn  lalTen, 

' werden  auch  nimmermehr  zngeben,  unter  welchem 
Vorwand  es  nur  feyn  m6chte,  dafs  diefe  Abgabe  oder 
irgend  eine  andere  wieder  eingefiihret  werde.  ' 

Art.  vil  . / 

Zotl-Be-  Die  Einwohner  zu  Bockenheîm  und  Alt-Saar- 
werden  follen  aile  Zoll-  und  Hochgeleits-  Freiheit  zu 
ben  für"  Wafler  und  zu  Land  in  denen  Zollftiitten  der  Ortfchaf- 
die  Bo-  welche  der  Fiirft  zu  Naflku-  Weilburg  in  der 

mer  nnd  Graffchaft  Saaru'erden  und  Vogtey  Herbizheim  befitzet,* 
Alt-  von  Getraide,  Kürnern,  Heu,  Haber,  Ohmet,  Vieh, 
giirwer-  Weinen  und  allen  und  jeden  andern  Sachen  ge- 

niefsen,  welche  fie  aus  befagter  ganzer  Graffchaft 
ziehen  oder  kaufen,  wie  auch  von  eben  dergleichen 
Lebens  - Mitteln  und  Waaren , wann  fie  felbige  von 
Bockenheim  und  Alt- Saarwerden  von  elnem  Ort  zum 
andern,  oder  auch  auf  die  Markte  in  der  Graffchaft, 
ilires  Handels  halber  bringen.  Was  aber  fremdes  Gnfe 
und  Kaufmanns  - Waaren  betrift,  welche  fie  iiî  die 
Graffchaft  ein  und  ausBibren  ; fo  follen  fie  keine  ftar- 
kere  Abgaben  davon,  an  denen  Naflauifchen  ZollftStten, 
als  die  eigene  Unterthanen  des  Fürften  entrichten,  dem 
Tarif  von  1743.  gemafs,  welcher  deshalben  eingefUh- 
ret  werden  foll,  fo  wie  er  vor  der  in  Anno  1745. 
vorgegangen  Theilung  der  Graffchaft  beftanden,  von 
welchem  Tarif  fchon  ein  Exemplar  dem  im  lahr  1766. 
mit  dem  Fiirften  zu  Nafiau  - Saarbrücken  errichtetem 
Vertrag  beigelegt  worden. 


, Art.  VIII. 

6*Ken-  Handel  und  Wandel  zwifchen  denen  KSnigl. 

HuiîeU-  Unterthanen,  namentlich  denen  zu  Bockenheim  und 
fteihd».  , Alt- 
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Ak  - Saarwerden , und  denen  Fürftiichen  in  befa^ter 
Graffchaft  nnd  Vogtey  Herbizheim,  foll  von  ein-  und  ^ ^ 
anderer  Seite  frey  feyn.  Audi  werden  Se.  Kouigl. 

Maj.  und  der  Fiirft  zu  Nafiau-  Weilburg,  Ihren  beider- 
feitigen  an  diefen  Orten  angeftellten  Bedienten  befdr- 
len,  die  Hand  dariiber  zn  halten,  und  nicht  zu  dulden, 
dafs  befagte  Unterthanen  auf  irgend  eine  Weife  hierin 
geftôhret  werden,  oder  dafs  man  irgend  einigen  Vor- 
ZUg  eines  gegen  den  andern  geftatte. 


. Art.  IX. 

’ In  Gefolg  diefer  freundfchaftlidien  Gefinnungen,  Zoiifrd- 
und  um  dem  Fiirllen  zn  Naflau  eine  neue  Probe  zu 

Îeben,  wie  fehr  der  KGnig  den  Handel  und  Wandelweriul 
er  Unterthanen  der  Graffchaft  begünftigen  wolle,  er- 
klaren’  Se.  Maj. , dafs  befagte  Unterthanen  von  nun  an, 
und  auf  immer  von  denen  Auflagen  auf  das  Lcder> 

Averk  frey  feyn  und  bleiben  follen,  welches  fie:  von 
einem  Theil  befagter  Graffchaft  und  der  Vogtey  Her- 
bizheim zum  andern  überbringen,  wann  fie  damit 
durch  die  StSdte  Bockenheim  und  Alt  - Saarwerden 
kommen.  Wohlverftanden  dafs  diefe  Freiheit  in  Anfe- 
hung  des  Lederwerks,  v/elches  die  Einwohner  der  ’ ■“* 

Graffchaft  Saarwerden  und  der  Vogtey  Herbizlieim 
anfserhalb  des  Konigreichs  verfüliren,  oder  von  aufsen  . .. 
herein  bringen  lafibn,  keine  Statt  linden  folle.  Auch 
■wohl  verftanden,  dafs  fie  dièfe  Freiheit  an  keinen  an- 
dern Bureaux  als  denen  zu  Bockenheim  und  Alt- 
Saarwerden  fordem  künnen. 


Art.  X. 

Da  in  der  Gi’affchaft  Saarwerden  die  befondete  Weg. 
Auflage,  insgemein  das  Weggeid  genannt,  zum  Be- 
ften  der  Gemeinden  um  das  Pflafter  davon  zu  unter- 
balten,  erhoben  wird;  fo  foll  diefe  nemliche  Auflage, 
Velche  man  jederzeit  zu  Bockenheim  und  Alt-  Saar- 
>verden  bis  auf  das  labr  1739.  gehoben,  in  welchem 
lahr  felbige  niedergefchlagen , und  die  Auflage  der  ZoU 

fenannt,  errichtet  worden,  wiederum  aufs  neue  zum 
ortheil  befagter  Stadte  Bockenheim  und  Alt  - Saar- 
werden durch  ihre  Vorgefezten  auf  den  alten  Fufs  ge- 
hoben und  eingenonunen  werden,  obne  dais  felbige  in 

der 
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1776^*'’  erhffhet  werden  kOnne,  nnd  aile  Paflanteti 

' ' ohne  Unterfchied , fie  feyen  Unterthanen  der  Graffrhaft 
oder  andere,  follen  felbiges  zu  zahlen  fchuldig  feyn. 
Die  Bockenheimer  nnd  Alt  - Saarwerder  follen  aach 
fUrohin  felbiges  za  Cafiell  und  Herbizheim,  als  wofelbft 
es  üblich  ift,  anf  den  alten  Fnfs  in  Lothringer-  Wsh- 
ning.  beilîegendem  Tarif  und  dem  Verfteigerung  - Pro- 
tocoll  vom  30.  Dec.  1726. , dem  Vertrag  von  1766. 
beiliegend,  gemüs.  entrichten,  ohne  dafs  es  in  Zokunft 
erhdhet  werden  kOnne. 


Die  Wiedereînfilhrung  diefer  Abgabe  des  Weg- 
gelds,  vor  die  Stadt  Bockenheim,  foll  derfelben  an  Statt 
' der  neuerlich  ihr  durch  einen  zu  Lnneville  den  16.  Jt- 
nnarii  1758-  ergangenen  Schliifs  des  Staatsraths  des 
nigs  .von  Polen  als  eigenthiimliche  Renten  zugefpro- 
chene  Wein  - Ohm  - Gelds  - Auflage  verwilliget  feyn, 
^ folglich  die  nenerlicbe  Wein  - Ohm-  Gelds  - Abgabe  als 
> der  Handlung  beiderfdtiger  Unterthanen  gtinzlich  za- 
wider,  auf  immer  abgefchaft  feyn. 

Art.  XI. 

*«Bfuna  Denen  Einwohnem  der  StSdte  Bockénheim  nnd 
• Alt-  Saarwerden,  foll  es  fo  wie  denen  Fürftlich-  Naf- 

Güt«.  fan-  Weilburgifchen  Eingeieffenen  in  der  Vogtey  Her- 
' bizheim  und  Graffchaft  Saarwerden  frey  ftehen,  nach 
Belieben  Güter  in  ein  - und  andem  Herrn  Gebiet  zti 
kaufen  und  zu  verkaufen,  ohne  dafs  ihnen  deshalben 
das  mindefte  Hindernifs  in  Weg  gelegt,  noch  der  ze- 
hente  Pfennig  vom  Kauffchilling  abgefordert  werden 
mt)ge,  doch  bleiben  die  gewühnliche  Verkauf - Gebilh- 
ren  vorbehalteu,  in  Anfehun®  welcher  die  Unterthanen 
ein  - und  ' aiiderer  Lande  gleibh  und  ohne  einigen  Un- 
terfchied behandelt  werden  follen. 

Art.  XU. 

Zonb^  Dieweilen  die  Vollftreckung  der  vorlSnfigen  Con- 

geo.""*  ventîon  vom  lahr  1741.  fo  viel  den  darin  yorgefchla- 
genen  Communications  - Weg  betrift,  nicht  thunlich  ift, 
îo  foll  dtr  Vertrag  von  i'8i.  feines  ganzen  Inhalts 
nach  befolgt  und  vollzogen  werden.  Folglich  follen 
aile  dem  FUrften  zu  Nafiau  - Weilbui^  gehdrige  beweg- 

liche 
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liche  Gilter  nnd  Lebensmittel , welche  derfelbe  aus  der 
Graffrhaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  aus-  ^ ‘ 
oder  in  felbige  einruhren  lalTen  müclite,  fo  wie  dieje- 
mge,  Welche  er  aus  den  Kdniglichen  Scaaten  oder  an- 
dem  fremden  Land'i-n  ziehen  wollte,  frey  von  allen 
‘Abgaben  an  denen  Lothringifchen  Bureaux  palTiren, 

!;leich  aïs  folches  bishtro  üblich  gewefen.  Dagegen 
blUn  anch  dergleichen  Sr.  Küniglkhen  Maj.  gehOrige 
GCter,  Lebens- Mittel,  Fonrages,  Kriegs- Gerà'thfchaf- 
ten  und  andere,  wann  fie  von  elnem  Magazin  ziini 
andem  gebracht  werden,  von  welchen  Orten  fie  auch 
kommen  mOgen,  anf  eben  diefe  Art  frey  von  allen 
Abgaben  in  dlefes  Fürften  Landes-  Theil  der  Graf- 
fchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  pafiTiren , ailes 
auf  PSfle  und  glaubhafte  in  belitiriger  Form  von  ein- 
, und  anderfeitigen  Bedienten  der  Orte  der  Ladung  aus- 
gefertigte  Scheine.  Wohlverlhmden , dafs  unter  der 
Benennung  Koniglichen  Guts  keinc  Lebensmittein,  ' 
fonrages,  und  andere  Waaren  begriffc^n  feyn  follen, 
welche  befondere  üntcrhândler  an  die  Truppen  Sr. 
KOnigl.  Maj.  zu  liefem  übernommen  und  durch  das 
Gebiet  des  Fürften  zu  Naflau-  Weilburg  führen  lafien 
werden,  Gleicliwie  die  geri«htliche  und  andere  Be- 
dienten in  Dienften  des  Haufes  Lothringen,  Adeliche 
und  privilegirte  Perfonen,  desgleichen  Geiftliche  und 
Ordeiishfiufer , welche  zu  Bockenheim  und  Alt- Saar- 
werden iliren  Wohnfitz  haben,  eben  fo  aïs  diejenige, 
welche  in  befagter  Grafichaft  und  Vogtey  wohnen, 
und  in  Dienften  und  unter  der  Bothmafsigkeit  des  Hau- 
fes ftehen,  allezeit  feit  befagtem  Vertrag  von  158I.  in 
denen  wechfelfeitigen  Landen  die  nemliche  Zollfreiheit 
an  ein-  und  anderfeitigen  Zoll-Stâtten  in  Anfehung 
der  zu  ihrer  hauslichen  Nothdurft  gewidmeten  Güter 
t und  Lebensmitteln , nicht  aber  um  Handel  damit  zu 
treiben,  genoffen,  fo  follen  fie  femerhin  fich  derfelben 
zu  erfreuen  haben.  Um  aber  denen  MisbrSuchen  zu 
begegnen,  welche  aus  VielfSltigkeit  der  Perfonen,  die 
frey  zu  feyn  behaupten  müchten,  entfpringen  dUrfteti; 

So  Ift  man  einverftanden , fich  auf  eben  die  Lifte  diefer 
Perfonen  zu  beziehen,  welche  in,  Anno  1766.  gefer- 
tiget,  und  dem  damais  mit  dem  Herm  Fürften  zu 
Nallau  - Saarbrücken  .gefchlofienen  Vertrag  beigelegt 
Worden. 


Art, 
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Art.  XIII. 

^ Sollte  der  K6nig  gut  finden,  die  freie  Ausfuhr 

Tiwruhr  der  Früchte  zu  geftatten  ; fo  ift  verabrédet , dafs  der 
FrUchie  Naflau-  Weilbnrg  und  deflen  Unterthanen  der 

' *'  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  eben 

diefe  Freiheit  vollftandfe  und  eben  fo  lang  als  die  eî- 
gene  Unterthanen  Sr.  KOnigl.  Maj.  felbige  geniefsen 
werden,  zu  geniefsen  haben  follen,  dafs  fie  folglich 
ihre  Friiphte  in  die  Herrfchaft  Kirchheim  Boland,  oder 
anderwfirts  oder  in  fremde  Lande  ohne  einiges  Hin- 
demifs  verfdhren  mOgen,  dabey  fie  jedooh  diefes  zu 
beobachten  haben,  dafs  lie  fie  nur  durch  das  Bureaux 
von  Saaralben  fiihren,  wann  fie  nach  Teutfchland,  und 
durch  das  von  Mettingen,  wann  fie  in  den  Elfafs  ge- 
hen,  oder  auch  durch  andere,  welche  anf  Anfuchen 
des  FUrften  angezeigt  werden  foHen,  wobey  denen 
Unterthanen  der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey 
Herbizheim  obiiegt,  bey  Vermeidung  der  durch  die 
Kdnigl.  Ürdonnanzen , Rathfchlüfle  und  Reglements 
gefezten  Strafen,  in  befagten  Bureaux  die  gewOhnliche 
Zoll-  Abgaben  zu  zahlen;  der  Fürft  wird  die  nemli- 
chen  Abgaben  von  feinen  eigenen  Früchten  zahlen, 
welche  er  durch  das  ËUàfs  aufserhalb  des  Ktinigreichs 
verführen  ISfst,  von  denjenigen  aber,  welche  er  aus 
der  Graffchaft  und  Vogtey  nach  Kirchlieim,  Boland 
oder  anderwà'rts  durch  Lotnringcn  bringen  iSlIet,  wird 
man  dem  obigen  XII.  Artickel  gemâfs,  keine  Zoll- 
Abgaben  an  denen  Lothringifchen  Bureaux  fordem. 
Uebferdiefs  ift  man  überein  gekommen,  dafs,  fo  lang 
die  freie  Ausfuhr  der  Früchte  in  denen  Staaten  Sr. 
Kdnigl.  Maj.  verbothen  feyn  wird,  der  Fiiril  zu  Naf- 
fau  - iVeilburg  und  feine  Unterthanen  zu  aller  Zeit 
aus  der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim 
den  Ueberfchufs  ihrer  jahrlichen  eigenen  Nothdurft 
• ausfiihren  mOgen,  der  an  Sechstaufend  Simmern  Wei- 
zen  und  Neuntaufend  Simmern  Gerfte  und  Haber  be- 
rechnet  worden,  welche  in  befagte  Herrfchaft  Kirch- 
heim Boland  oder  anderwSrts  unter  Beobachtung  der 
hieroben  vorgefchriebenen  FormalitSten , iiberzubrin- 
gen,  ihnen  frey  ftehen  folle. 

. Art.  XIV. 

Ein-  Um  die  Emdte  nicht  zu  hemmen,  ift  verabredet, 

fowohl  die  FUrftlich- Naflau- Weilburgifche  Un- 
FtUcbtc.  i " tertha- 
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terthanen,  als  die  Kdniglich  - FranzSfifche,  und  Lo- 
thringifche,  welche  der  Graffchaft  Saarwerden  und  ‘‘ 
Vogtey  Herbizheim  benachbaret  find,  und  Früchte  im 
Stroh,  Heu,  und  andern  Feld - Friichten,  auf  ihren 
eîgenthiimlichen  oder  Pachtsweîfe  - befitzenden  Grand- 
ftiicken  in  ein-  und  anderer  Herrfchaft  Landen  einzu> 


fammlen  haben,  felbige  zur  Erndt-  Zeit  frey  und  ohne 
einige  FormalitMt  nach  Haufe  führeu  mfJgen,  auch 
ohne  dafs  fie  gehalten  whren,  irgend  eine  Art  von 
Frey-  Schein  an  denen  ein-  und  anderfeltigen  Bu- 
reaux zu  lüièn. 


Art.  XV. 

Die  Fürftlich  - Naflau  - Weilburgifche  Untertha-  (înmi- 
nen,  welche  liegende  Güter  im  Kdnigreich  Frankreich  *'*“*™' 
und  in  Lothringen  befitzen,  follen  wie  die  KOnigl, 
Unterthanen  zu  denen  auf  befagten  Güthern  haftenden 
Grand  - Steuern  angehalten  werden,  und  wechfelsweis 
follen  die  Unterthanen  Sr.  Kdnigl.  Maj.,  welche  Gruud- 
Stücker  und  liegende  Giither  in  dem  NalTau-  Weilbur- 
gifchen  Gebiet  befitzen,  die  darauf  haftende  Grund- 
oteuer  und  Auflagen,  wie  des  befagten  FUrften  Un- 
terthanen  zahlen. 


Art.  XVI. 

Die  zwifchen  der  Stadt  Bockenheim  und  dcmWtifge. 
Haus  Naflau  obwaltende  Strittigkeiten , in  Anfehung  ^1’ 
der  von  Seiten  der  Biirgerfchaft  diefer  Stadt  ange-  Bürgfr- 
fprochenen  Waidgerechtigkeit  auf  unterfchiedenen  Bkn- 
nen  der  Graffchaft  Saarwerden  betreifend,  hat  man  heim. 
veftgefetzet  und  verabredet , diefe  Gerechtigkelt  in 
einen  gewiflen  Canton  zu  beftimmen,  und  zu  befchrei- 
ben,  welcher  ausfchliefalich  und  auf  aile  Zeit  zur 
Viehwaide  der  Bockenheimer  Biirgerfchaft  gewidmet 
feyn  folle.  In  Gefolg  delTen  foll  eben  beSgte  Ge- 
nieinde  auf  immer  und  mit  Aiisfchliefsung  aller  an- 
dern Naflauifchen  Gemeinden,  die  Waidgerechtigkeit 
*uf  denen,  den  Bockenheimer  Bann  ausmachenden 
Aeckern,  Wiefen,  Waldungen,  und  andern  Grund- 
Stückern  zu  geniefsen  haben,  ohne  dafs  irgend  eine 
auf  NalTauifchem  Gebiet  gelegene  Gemeinde  an  diefem 
Waidgenuii  in  Zukunft  Theil  zu  nehmen  befugt  ware; 
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es  feye  unter  dem  Titel  einer  Trift  - Gerechti^keît 
odcr  unter  dem  Vorwand  irgond  eines  andern  Titels, 
Vertrags . oder  etnes  befondern  Rechts , aïs  welchem  al- 
lem  der  FHrft  zu  Naflau,  fowohl  vor  fich  aïs  vor  erfagte 
Gemeinden  zu  entfagen,  ausdrUcklich  erklSret.  ^j)ie 
BUrgcrfchaft  zu  Bockenheim  foll  Uberdis  unJ  gleich- 
falls  ausfchUefslich  aller  anderen,  namentlich  der  Ge- 
tneinden  zu  Scboppeiten,  die  Gerechtigkeit  der  Rauh- 
waide  auf  dem  Bann  befagten  Naflaulfchen  Dorfs 
Scboppeiten  in  dem  Canton  Wiefen,  die  Niedermatt 
enannt,  aber  nur  in  einem  an  einander  hangenden 
tUck  von  Einhundert  Morgen,  welches  an  das  auf 
dem  Bockenheimer  Bann  gelegene  Theil  eben  diefes 
Cantons  anftdfset,  zu  genicfsen  haben.  Der  ohngefehr 
600  Morgen  haitende  in  der  Urkunde  vom  aten  May. 
1607.  befchriebene  Canton  des  Lutterbacher  Walds,  foll 
ebenfalls  ausfcbliefslich  und  anf  aile  Zeit  zum  Genufs 
der  Rauh-  Waid-  Gerechtigkeit  der  BUrgcrfchaft  zu 
Bockenheim  gewidmet  bleiben,  ohne  dafs  in  Zukunft 
die  Gemeinde  zu  Schopperten  fich  des  in  befagter  Ur- 
kunde von  1607.  erv'^ehnten  Rechts  bedienen  mOge, 
liber  den  Bockenheimer  Bann  zu  treiben,  urti  auf  den 
Lutterbacher  zu  kommen.  Aufser  befagten  Wiefen  und 
Wald-  Cantons,  welche  ausfchliefslich  ziir  Viehwaide 
der  Biirgerfchaft  zu  Bockenheim  gewidmet  find,  follen 
diefelbe  der  Rauhwaid-  Gerechtigkeit  auf  dem  Bufcher- 
ter  Bann  und  der  Schmalzwaide  in  dem  Wald  Bann- 
holz  fich  zu  bedienen  fortfaliren.  jedoch  blos  auf  die 
nemliche  Art  und  in  denen  nemlichen  Schranken , wie 
fie  felbige  bîshero  genoflen  hat,  ohne  Ausfchliefsung 
der  anderen  Gemeinden,  als  welche,  fo  wie  die  von 
Bockenheim,  die  Ausübung  der  ihnen  darinn  zuftehen- 
den  Gerechtigkeiten  behalten  follen.  Die  zur  Waid- 
eerechtigkeit  der  Stadt  Bockenheim  ausgefezte  Cantons 
loll  n durch  die  zur  Execution  gegenwartigen  Vertrags 
ernannte  Commiflarien  ausgefteint,  auch  von  diefen 
darüber  ein  Protocoll  abgefafst  werden,  welches  als 
einen  Theil  gegenwartigen  Traftats  ausmachend,  geach- 
tet  werden  foll. 

Zur  Erkenntlîchkeit  wegen  Ausübung  der  Waid- 
g^chtigkeiten  der  Stadt  Bockenheim  auf  Naflauifchem 
Gebiet  loll  diefelbe  jUhrlich  an  den  Fürftlich  - Naflau- 
Weilburgifchen  Rentmeifier  fa  Neu-  Saar%verden  einen 
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ftandigen  Zinfs  von  acht  Simmern  Haber,  welche  an 
vier  und  zwanzig  Livres  franzüfîfcher  Walirung  ge- 
fchatzet  werden,  entrichtcn,  iind  fie  foll  irgend  keine 
andere  Schmalz-  oder  Rauhwaide-  Gereclitigkeit  auf 
denen  das  Hirftlich-  NafTau  - Weilburgifche  Gebiet  aiis- 
machenden  Bünnen,  als  diejenige,  welche  in  gegen- 
wartigem  Artickel  verzeichnet  find,  zu  fuchen  haben, 
vorbehaitlich  jedoch  ihrer  Nachforderungen  in  Anfe- 
hiing  der  von  ihr  auf  andern  Biinnen  der  Graffchaft 
Saarwerden,  angefprocbencn  Waiden,  wie  ilir  folche 
durch  den  XVI.  Artickel  des  Traftats  von  1766.  vor- 
behalten,  und  nunmchro  auf  den  Buchftaben  der  ab 
feiten  eben  diefer  Bürgerfidiaft  am  Qten  Januarii  1776.  . * 
gehaltenen  Berathfchlagun^  befchranket  find,  ohne  dafs 
von  wegen  der  neuen  \Vaide , die  fie  auf  diefen  Ban- 
nen  geniefsen  müchte,  oder  unter  welchem  Vorwand 
und  zu  welcher  Zeit  es  feye,  der  Zins  von  vier  und 
zwanzig  Livres  FranzCfifch,  vermehret  werden  kOnne, 
allermafsen  der  Fiirft  zu  Naflau-  Weilburg  fowohl  vor 
fich  als  vor  das  Haus  NalTau  aller  Nachforderung  an 
die  Bürgerfchaft  zu  Bockenheim  von  wegen  ihrer 
Waidgerechtigkeit  auf  diefes  Fürftlichen  mufes  Ge- 
biet entfaget. 


Die  Koppcl  - Waide,  welche  die  Gemeînden  von  Abfciuif- 
Saar-Alben,  und  von  Caftell  wechfelsweife  auf  denen 
zu  diefen  Ortfchaften  gehrtrigen  Wiefen  betrniben , foU  waide. 
abgefchaft  werden,  und  auf  inimer  abgefchaft  bleiben, 
alfo,  dafs  jede  dielbr  Gemeinden  furohin,  ausfchliefslich 
der  andern , die  Waide  auf  ihrem  eigenen  Bann  zu  ■ . 
geniefsen  hat. 

S 

AUein  da  der  Saar-  Alber  Bann  nach  verfchiede- 
oen  Riditungen  von  dem  Cailler  - Bann  durchkreuzet 
■wird;  So  lollen  die  znr  Execution  gegenwartigen 
Vertrags  ernannte  Commiflarien  berechtiget  feyn,  mit 
Einllimmung  befagter  Gemeinden  die  nüthige  Austau- 
Ichungen  zu  treffen,  und  eine  freie  unabhSngige  Com- 
munication zwifchen  denen  verfchiedenen  Tneilen  des 
Saar- Alber  Bannes  zu  bfnen,  und  wann  diefe  Ein- 
richtung  nicht  zu  bewerkftelligen  wSre,  fo  foll  die 
Gemeinde  zu  Caftell  gehalten  feyn,  der  zu  Saar-Albep 
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ânf  "denen  darzwifchen  gelegenen  ihr  zDgehSrîgen 
Wîefen  eine  Trîeb-  Gerechtigkeit  abzutreten,  zu  über- 
laflen,  und  auf  iromer  zu  verfichern,  dagegen  die  Ge- 
meinde  zu  Saar-  Alben  fchuldig  ift , jere  auf  die  Art 
zu  entfrhadigen , welche  die  beiderfeitige  Commiflarien 
vor  recht  und  billig  erkennen  v'erden.  Die  in  Gefolg 
der  diefsfalls  getroffenen  Einrichtung  abgefafste  Pro- 
tocolla  follen  als  ein  Theil  gegenwSrtigen  Vertrags 
angefehen  werden. 

. Art.  XVin. 

S'’’"*!*-  Der  unterm  içten  Dec.  1748.  zwifchen  denen 
Waide  KSnigl.  und  Fürftl.  Naflauifchen  Commiflarien , die  dem 
itt  Ce  Dorf  Salzbrunn  zuftSndige  Waidgerechtigkeit  auf  denen 
metade  jjerbizheimer  und  Caftler  Bànnen  betreffend,  gefchlof- 
bruDD.  iene  Vertrag  foll  feinem  ganzen  Inhalt  nach  voll- 
zogen  werden. 

Die  Gemeinde  zu  Salzbrunn  foll  alfo  forthîn 
ausfchliefslirh  anderer  die  Schmalz-  und  Rauh-  Waide 
anf  denen  ihr  dazu  durch  befagten  Vertrag  angewîe- 
fenen  Cantons  zu  geniefsen  haben,  Innhalts  des  durch 
den  Herrn  Bloucatte,  Geometre,  weloher  die  Befchrei- 
bung  eben  diefer  Cantons  verfertigt,  verfafsten  Proto- 
. colis,  welcher  Accord  und  Protocoll  als  Theile  ge- 
• . genwartigen  Vertrags  ausmachend  geachtet  werden 
lollen,  ïbviel  nemlich  die  Zufagen  betrift,  die 
nicht  durch  gegenwSrtigen  Artirkeî  aufgehoben  wor- 
den.  Um  auch  aile  Streitigkeiten  wegen  Forftmafsiger 
Behandlung  der  zu  Ausübung  der  Schmalz-  und  Rauh- 
Waide  - Gerechtigkeit  der  Gemeinde  Salzbrunn  be- 
ftimmten  Waldungen  zu  endigen,  erklSret  der  Fürft 
zn  Naflâu,  derfelben  unter  dem  Titel  eines  ftSndigen 
Zinfes  das  Eigenthum  der  Vier  in  befagter  Convention 
vom  19.  Dec.  1748.  benannten  und  în  der  GrSnz-Be- 
richtigung  enthaltenen  Wald  - Reviere,  abzutreten, 
nenüicb  : 

1)  Den  Canton,  der  Schwandel.genannt,  ioz| 

Moi^en  haltend,  ' 

2)  Den  Canton  verwachfener  vacant  Aecker  vor 
der  Hdlle  genannt,  von  71Î  Moigen, 

3)  Den 
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3)  Den  Cantop  verwachfener  vacant  Feldér  ge- 
nannt,  vor  dem  Wald  Allmuth  oder  Lothringen , 8? 
Morgen  baltend, 

4)  Einen  Theil  des  Heidenwalds  von  883  Morgen. 

Befagte  Einwohner  und  Gemeinde  zu  Salzbmnn 
mdgen  alfo  über  diefe  Waldungen  als  liber  ihr  Eigen- 
thum  fchalten  und  wa^ten,  ohne  jedoch  felbige  auszu- 
ftocken,  oder  ihre  Natur,  weder  im  Ganzen  noch  in 
ein-  oder  anderm  Theil  zu  andern,  fondem  fie  follen 
lof  immer  Waldung  bleiben,  ntn  zu  ^er  jahrlichen  Be- 
bolzigung  und  andem  Hediirfniil'en  eben  diefer  Ge- 
meinde benutzet  zu  werden,  die  gehalten  feyn  folle, 
felbige  denen  in  der  Graffchaft  Saarwerden  üblichen 
Forfiordnungen  gemas  zu  behauen , anch  keine  andere 
Beholzigungs  - Gerechtigkeit  weder  in  dem  Wald  All- 
muth, nocn  in  irgend  einer  andern  auf  Naflàuifcher 
Hoheit  gelegenen  Waldung  weiter  zu  fuchen  be- 
fugt  ifi. 

Zur  Erkenntnifs  der  Oberherrfchaft  des  Fürften, 
follen  die’ Einwohner  zu  Salzbruun  den  i.  Febr.  jeden 
lahres,  an  den  dazu  beftellten  Herrfchaftlichen  Einneh- 
mer,  einen  jahrlichen,  feften,  fiündigen,  und  unver- 
anderlichen  Zins  von  Dreifsig  Livres  Franzofifcher 
Wâhning  zahlen.  Sie  follen  iiberdiefs  die  Forft-Ge- 
lUhreu  und  Grund  - Steuern  entrichten , fo  wie  die 
Naflauifchen  Gemeinden  felbige  von  denen  unter  An- 
weifung  der  Forl't  - Bedienten  in  ihren  Waldungen  ge- 
fchehenen  Holzfchlagen  und  von  denen  ihnen  zngeho- 
rigen  Gemeinds  - îjtückern  gleicher  Art  entrichten. 
Der  Fiirft  vermag  zu  keiner  Zeit,  noch  unter  welchem 
Vorwand  es  ware,  von  erfagter  Gemeinde  wegen  be- 
meldter  Waldungen  andere  Summen,  Schuldigkeiten 
und  Abgaben , unter  dem  Titel  des  dritten  Pfennings 
vom  Kauf-  Schilling , verkauften  Holzes , oder  anders 
zu  fordern,  felbfl;  nicht  in  dem  Fall,  wann  durch  den 
Wieier- Anwuchs  befagter  Waldungen,  der  Ertrag 
der  Holzfchlage  in  Zukunft  die  BedlirfnilTe  der  Ge- 
meinde iiberfteigen  follte,  und  man  deshalb  zum  Ver- 
kauf  einiger  'Ineile  des  Grunds  und  Bodens  fchreiten 
würde , -fondern  der  Kauf  - Schilling  davon  foll  Mnzlich 
der  Gemeinde  gehüren,  nachdem  fie  die  Eruubnifs, 

Nn  4 die 


4» 


.1 


^68  Tr.  d’échange  entre  te  Roi  T.  C. 

1776  vorzunehmen , ansgebracht  haben  wird, 

welches  durch  die  FUrftliche  Bedienten  und  unter  deren 
Direftion  vor  fich  gehen  folle , die  davon  weiter  nichts, 
als  eben  die  Gebühren  zu  beziehen  haben , welçhe  in 

fleichem  Fall’  von  denen  Gemeinden  der  Graffchaft 
aarwerden  bezahlt  werden.  Erfagte  Gebühren  und 
Abgaben  follen  von  dem  Verfteigerungs  - Ertrag  vor- 
aus  weggezogen,  und  der  Ueberfchufs  von  dem  Stei- 
ger  in  die  Gaffe  des  Einnehmers  der  Domaines  und 
Waldungen  von  Lothringen  abgeliefert  v'erden,  uip 
felbige  zu  denen  Bédîlriniffen  diefer  Gemeinde  anzu- 
wenden.  Der  FüHl  zu  Naffau  wird  Uberdiefs'zn  Salz- 
brunn  in  Gemüsheit  des  V.  Artickels  des  oben  erwehn- 
ten  Vertrags,  einen  oder  mehrere  Schüzen  anftellen, 
um  in  den  darinn  verzeichneten  Cantons  aüe  Frevel  zu 
verhüten,  w^lche  entvveder  von  den  Salzbmnner  Ein- 
wohnem  oder  von  denen  Fürftlich  - Nailâaifchen  Ün- 
terthanen  verllbt  werden  müchten, 

Art.  XTX. 

Auib*-  Das  Droit  d’Aubaine  foil  auf  îmmer  zwifchen 

Dro*  verfchiedenen  Provinzen  des  Künigreichs  Frank- 

à'An.  reichs  einestheils,  und  allen  Staaten  und  Landen,  wel- 
Wne.  che  das*Flaus  Naffau  - Weilburg  in  Teutfchland  belltzet, 
andemtheils  aufgehoben  feyn.  Folglich  follen  ein  - und 
andere  Unterthanen,  deren  rechtmâfsige  Erben,  oder 
andere  gültige  Titel  zu  Ausübung  ihrer  Rechte  lutbende 
Perfonen  frey  und  ungehindeft  die  Güter  und  überhanpt 
aile  und  jede  Haabfeligkeiten , ohne  irgend  einige  Aus- 
nahm,  welche  von  in  beederfeitigen  Staaten,  es  feye 
durch  Teftament  oder  ohne  Teftament  oder  Kraft  ei- 
riger  andem  rechtmafsigen  Verordnungen  erüfneten 
Erbfchaften  herrühren , beziehen  künnen,  wohl  ver- 
ftanden,  dafs  fie  in  allen  Fallen  an  die  nemliche  Ge- 
ft-tze,  Formalitaten  und  Gebühren  gebunden  fevn  fol- 
len, welche  die  eingebohmen  Unterthanen  des  Künigs 
und  des  Fürften  in  deren  Staaten  und  Provinzen  zn 
beobachten  gohalten  find,  wo  die  Erbfchaften  anfallen 
werden,  auch  dafs  ein  Unterthan  Sr.  Durchl. , der  eine 
Erbfchaft  in  denen  Staaten  Sr.  Künigl.  Maj.  zu  bezie- 
hen hat,  nlcht  günftiger  beliandelt  zu  feyn  begehren, 
noch  zu  mindern  Abgaben  gehalten  feyn  mfige,  als 
diejenige,  zu  wclchen  ein  franzCfilcher  Unterthan  ge- 

halten 
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halten  feyn  würde , welchem  eine  Erbfchafk  in  denen  1776 
Staaten  des  FUrften  zu  Naffau  - Weilburg  angefallen 
wSre,  anch  wohl  verftanden,  dafs  diefe  Abfchaffung 
des  Droit  d’Aubaine  denen  in  ein-  und  andem  Staaten 
«nd  Landen  wegen  der  Auswanderung  'der  Untertha- 
nen  errichteten  Gefetzen  keinen  Abbruch  thun  folle, 
namentlich  denen  in  Frankreich  über  diefe  Materie  er- 
gangenen  Ediften  und  Verordnungen  befonders  der  Or- 
donnance von  lôgj.,  welche  nnter  demn  darinn  ver- 
kiindigten  Strafen  allen  Unterthanen  des  Künigs  verbie- 
tet,  ohne  Erlauboifs  Sr.  Kdnigl.  Maj.  aus  dem  Kdnig- 
reich  za  ziehen. 


Art,  XX. 

Aile  und  jede  andere  Forderungen  und  Nachfn-  Anfhe- 
cbungen  betrefiend,  welche  in  vorigen  Zeiten  von  ein-  ^ 
und  anderer  Seite  erhoben  worden,  und  durch  gegen- dem  For. 
Wàrtigen  Vertrag  oder  vorherige  Vertrage  nicht  aus-g'JJT" 
gedrilckt  noch  regulirt  lind;  fo  follen  felbige  vom  Aii- 
genblick  des  Schlufles  gegenwârtiger  Convention  auf- 
ntiren  und  auf  aile  Zeit  abgetban  (eyn. 


Art.  XXL 

-Um  aufs  kilnftige  aile  GrSnz-  Irrungen  und  Zwi- 
ftigkeiten  zwifchen  dent-n  Staaten  des  Künigs  und  dem  0^^.*'“ 
NafLiuifchen  Gebiete  zu  verhUten , fo  follen  diircli  be- 
fonders hiezu  zu  bellellende  Commiflarien  nacli  der 
Ratification  gegenwârtiger  Convention  die  Scheidlinien 
ilberall  bc-fichtiget,  und  auf  gemeinfame  Koften  ausge- 
fteinet  werden,  alfo,  dafs  ne  in  ihrer  Gegenwart  an- 
ftatt  der  alten  Grknz-  Steine,  die  meillentheils  abge- 
nuzt,  zerbrochen,  und  wenig  kenntlich  find,  neue 
Grànz-  Steine  fo  nalie  an  einander,  dafs  man  von  ei- 
Bém  auf  den  andem  fehen  künne,  von  funfzehn  ,Zol- 
len  breit  und  dick,  und  drey  Schuhen  liocli  über  der 
Erde  mit  darauf  ausgehauenen  Wappen  ein-  und  ande- 
rer Herrfchaften  fetzen  lalîen , desgleichen  dafs  fie 
Schuheifen  von  dreifsig  Schuhen  breit  in  denen  Wal- 
dungen,  welche  von  denen  GrSnzlinien  durch  fehnitten 
werden,  abhauen  laü'en,  anch  M’crden  befagte  Commif- 
farien  von  allem  topographifehe  Carten  aufnehmen,  und 
Befehreibungen  in  benbriger  Form  fertigen  lafien.  In 
. - " Nn  5 Gefolg 
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1776  Gefolg  deifeti  follen  fie  durch  befondere  VoUmachten 
bevoUmSchtiget  werden,  wann  fie  zu  befagtem  Aus- 
fteinen  fchreiten,  die  Hochgerichts  - Herren,  Gemein- 
den  und  andere  Privât  - Perfonen , welche  dabey  intc- 
reflirt  feyn  mbgen,  herbey  zu  laden,  und  fchlielâlich 
die  GrSnz-  Streitigkeiten  und  andere  von  ihnen  ange- 
fprochene  Gerechtfame  zu  entfcheiden,  und  in  Ordnung 
zn  bringen,  welche  bishero  ausgefezt  gewefen,  und 
unentfchieden  geblieben  find. 


Art.  XXn. 

GtSnt-  Beîde  contrahirende  Theile  werden  fogleich  nach 

Ratification  gegenwartiger  Artickeln  ein  oder  meh- 
rere  Commiflarien  ernennen,  um  deren  verfchiedene 
Zufagen  in  Execution  zu  fetzen.  Es  foll  ihnen  fonder- 
bar  aufgetragen  werden,  in  Güte  die  befondern  Strei- 
tigkeiten zu  v’erhandeln  und  abzuthun,  welche  etwa 
noch  zwifchen  denen  vorliegenden  Gemeinden  beider 
Herrfchaften  fich  enthalten  mochten,  und  von  denen 
vormals  zwifchen  einiger  derfelben  getroffenen  Ver- 
gleichen  und  Einrichtungen  Kenntnifs  zu  nehmen , na- 
mentlich  denen  zwifchen  der  Kbniglich-  Franzüfîfchen 
Gemeinde  Alt-  Saarwerden  und  zwifchen  denen  Naflaui- 
fchen  Gemeinden,  Zollingen,  Rimsdorf,  Burbach  und 
Piftorf,  um  nôthigenfalls  eben  diefen  Vergleîchen  und 
Einrichtungen,  die  gehSrige  Form  und  Schte  Geftalt  zu 
geben,  welche  deren  Vollftrecknng  auf  aile  Zeit  zu 
verfichern  erforderlich  find,  nur  allein  den  Fall  ausge- 
nommen,  wann  fie  die  in  Widerfpruch  befangene  Ge- 
meinden nicht  vereinbaren  kSnnten , alsdann  fie  diefe 
Streitigkeiten  zur  Entfcheldung  der  Commiflarien  ver- 
weifen,  welche  diefe  Convention  abgefchloflen , und 
unterzeichnet  haben.  Die  von  denen  vermbg  gegen- 
wartigen  Artickels  ernannten  Commiflarien,  inre  Ver- 
handlungen  betreffend,  errichtete  Protocolle  follen  ala 
Theile  der  Haupt  - Convention  angefehen  werden. 


Art.  XXIIL 

BitiHc*.  Gegenwkrtige  Convention  foll  ratificirt,  und  die, 

«on.  5n  gâter  und  gehüriger  Form  ausgefertlgte  Ratificatio- 
nen  innerhalb  6 Wochen,  vom  Tag  der  Unterzeichnung 

'■  , befagter 
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befagter  Convention  an  zu  > rechnen , atugevrechi^lt  T 776 
werden.  . ^ ^ 

In  Urknud  deffen  haben  wir  unterzeichnete  Com- 
mlflarien  des  Künigs  und  des  FUrften  zu  NaiTau  kraft 
nnferer  Vollmachten  gegenwSrtigen  Vertrag  unterzeich- 
net,  und  unfere  Pettfchaften  beidrucken  lauen.  So  ge- 
fchehen  Nancy  den  34.  Jenner  1776. 


(L.  S.)  PlEHHE  DE  SlVRT.  (L.  S.)  ReCSCK.  , 


Ce  traité  à été  rililié  par  l’Emperenr  & l'Empire  I7S$< 
vojréi  pini  bai  foui  cette  année  les  pièces  qui  s’y 
rapportent.  , 
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lyyS  Subfîdien  TraBat  zwifchen  Sr.  Kim.  Maj. 
5 rén.  von  Grofibritannien  und  Sr.  Durchl.  dèm  Erb- 
- prinzen  von  Hejjm  Cajjel  regierenden 
'Grafen  von  Hanau  v.  ^.Febr.  1776. 

ÇNeueJîe  Staatsbegebenkeiten  1777.  p.  585-) 


I^und  und  zu  wiflen  fey  hiefnit  allen,  denen  danm 
gelegen,  dafs,  da  Se.  Maj.  der  Kdnig  von  Grofsbritan' 
nîen  vor  gut  geachtet,  ein  Corps  Infanterie  von  den 
Truppen  Sr.  Durchl.  dem  Erbprinzen  von  Heflen-Caffel 
regierenrfen  Grafen  von  Hanau  u.  f.  w.  anzunehmen, 
um  dafîelbe  in  Grofsbritannifchen  Dienften  zu  gebrau- 
chen,  fo  haben  die  hSchften  contrahirenden  Partheien, 
ihren  refpeôive  Miniftem,  die  zu  diefem  Entzwecke 
odthigen  Befehle  gegeben,  nemlich  Se.  Grofsbritanni- 
fche  Maj.  Dero  Obriften  William  Faucitt,  Hauptmann 
Dero  Garden,  und  der  durchlaucht.  Erbprinz  von  Hef- 
fen-  Caflel.  Dero  Minifter  und  Geheimen-  Rath  Frie- 
drich von  Malsburg,  welche,  nach  Auswechslung  ihrer 
refpeftive  Vollmachten , über  folgende  Ârtikul  iiberein- 
gekommen  And: 

y 

A R T.  I. 

In-  Befagter  durchlaucht.  Prinz  bewilligt  Sr.  Grofs- 
fujtttie.  jjfjf  ejn  Corps  von  Infanterie  von  608  Mann,  wel- 
ches  zu  der  vOlligen  DifpoAtion  des  Kdnigs  von  Grols- 
britannien  feyn  folU 


Art.  Il 

DefTcn  Der  durchlaucht.  Prinz  macht  Ach  anheifchig,  die- 

aiinRund^'^®  Corps‘ vOllig  auszuriiAen,  und  es  gegen  den  ao. 
Muae-  Merz  zum  früheAen , marfcbfertig  zu  halten.  Befagtes 
runi.  Corps  foll  vor  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  CommiAair  zu  Hanau, 

wenn  diefes  thunlich  iA,  oder  an  jedem  andern  Orte, 
wo  es  bequem  feyn  wird,  die  MuAerung  paAiren. 

■J-  Art. 
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Art.  III.  j^75 

Der  durchl.  Prinz  macht  fich  anbeifcbig,  jahrii ch  Recrut», 
die  nOthwen  Recruten  zu  licfern.  Diefe  Recruten 
len  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  dirciplinirt  und  vüllig  aiisgerii- 
ftet,  übergeben  werden.  Se.  Durchl.  wollen  ihr  mog- 
lichftes  thun,  dafs  das  ganze  an  den  Platz  der  Ein> 
fchiffung,  zu  der  Zeit,  die  von  Sr.  Maj.  belUmmt  wor- 
den,  anlangt. 


Art.  IV. 

Der  Dienft  Sr.  Maj.  und  die  Erhaltung  der  Tmp-  Auiw»hi 
pen  erfordem  auf  gleiche  Art,  dafs  die  c(  mmandiren- ^iere^** 
den  und  fubalt^rn  Officiers,  mit  dem  Dienfle  vollkom- 
men  bekandt  find,  und  Se.  Durclil.  werden  daher  be- 
fondere  Soi^falt  bey  Ausfuchung  derfelben  anwenden. 


Art.  V. 

Der  dnrchl.  Prinz  macht  fich  verbindlich,  diefesnmi  Ge- 
Corps  auf  den  beftmdglichfien  F us  zu  fetzen , und  nie-  “**"*■’ 
mand  foll  nnter  daflèlbe  aiifgenommen  werden,  als  nur 
folche  Leute,  die  zu  Kriegsdienften  gefchickt  find,  und 
als  folche  von  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  Commiilarien  aner- 
kannt  find. 

Art.  VI. 

' Dlefes  Corps  foll  mit  Gezelten  und  allen  ndthi-  Gersth- 
gen  Gerathfchaften  verfehen  werden.  fchuiwn.. 


Art.  VII. 

Der  Konig  bcwilligt  diefcm  Corps  fowohl  die  or-ihr  Soid, 
dentliche  und  aufserordentlicbe  Bez.ihlung,  als  auch  die 
Vortheile  an  Fourage,  Provillon,  Winterquartieren , Er- pflegunjs 
frifchungen  u.  f.  w.  wJcbe  die  Konigl.  Truppen  ge- 
niefsen,  und  der  durciil.  l'rinz  macht  fich  anheifchig, 
diefem  Corps  aile  die  Vortheile  der  Bezahlung  geniefscn 
zu  lallen  die  Se.  Grofsbrit.  Maj.  demfelben  zugeftehen. 

Fiir  die  Kranken  und  Verwuudeten  von  demfelben  foll 
in  den  KSnigl.  Hofpitalt  m Sorge  getragcn,  und  fie  fol- 
len  auch  in  diefer  Rilckficht  eben  Ib,  als  die  Kônigl. 
Truppen  gehalten  werden.  Die  Verwundeten,-  welcTie 
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1776*“  dienen  nicht  mehr  im  Stande  find,  follen  nach  En- 
‘ ' ropa  übergefahren , und  auf  die  Unkoften  des  Kdnigs 
in  ihr  Vaterland  zurückgebracht  werden. 


Art.  Vm. 

Werbe-  ■ Es  follen  an  Se.  Durchl.  unter  dem  Namen  der 
geider.  \\TCTbegelder  fiir  jeden  Soldaten  zu  Fus  30  Thlr.  Banco 
bezahlt  werden,  den  Thaler  gerechnet  zu  35  Sols  Hol- 
Ifindifch.  Die  Halfte  von  diefen  Werbegeldern  foll  6 
Wochen  nach  der  Unterzeichnung  diefes  Traftats,  und 
die  andere  Halfte  3 Monat  nach  derfelben  bezahlt  werden. 


Art.  IX.  , 

Gewohnheit  gemas  follen  3 Verwundeten 
Gftadî°  auf  einen  Getodteten  gerechnet  werden.  Fiir  jeden  Ge- 
**“•  tôdteten  foll  das  beftimmte  Werbegeld  bezahlt  werden. 
Sollte  es  flch  zutragen,  dafs  eine  Compagnie  oder  das 
ganze  Corps  ganzlich  aufgerieben  würde,  und  verloh- 
ren  gienge,  fo  will  der  Kbnig  die  Ausgabe  fiir  die 
Anwerbung  der  Recruten,  diefes  Corps  wieder  herzu- 
ftellen,  Ubemehmen. 

Art.  X. 

Com-  , Der  durchl.  Prinz  behalt  fich  die  Befetzung  der 
vacanten  Stellen  vor,  ingleichen  die  Verwaltung  der 
JufHz.  Es  woUen  aurh  aufserdem  Se.  Grofsbrit  Maj. 
Sorge  tragen,  dafs  den  Commandeurs  der  Armeen, 
bey  welchen  diefes  Corps  Dienfte  thut,  Befehl  gege- 
ben  wird,  von  demfelben  keine  aufserordentliche  Dien- 
fte, oder  folche,  welche  aufser  der  Proportion  diefes 
Corps  mit  der  übrigen  Armee  waren , zu  fordem. 
Wenn  fie  mit  den  englifchen  oder  übrigen  Hülfstnip- 
pen  Dienfte  tlum,  fo  follen  die  Officiers  (wie  diefes 
der  Kriegsdienft  von  felbft  mit  fich  bringt)  nach  ihren* 
militairifchen  Rang,  oder  der  Anciennitat  ihrer  Patente 
commandiren,  ohne  einen  Unterfchied  zu  machen,  von 
Welcliem  Corps  die  Truppen  feyn  müchten,  mit  wel- 
chen fie  dienen.  Diefes  Corps  foll  Sr.  Grofsbrit.  Maj. 
den  Eid  der  Treue  fchwdren,  ohne  dafs  dadurch  dem 
Eide , welchen  es  feinem  Souverain  gefchworen , Ein- 
trag  gefchiehet. 


Art. 
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Art.  XI. 

Ihre  Bezahlung  foll  15  Tage  vor  dem  Ausmarfch  u„i(o(it.„ 
diefes  Corps  Truppen  den  Anfang  nehmen.  Von  der  <•  M«r. 
Zeit  an,  dafs  diefe  Truppen  ihre  Quartiere  verlaflen,  J** 
um  auf  dem  Platze  ihrer  Beftimmung  zu  erfcheinen,  potu.' 
follen  aile  Ünkoften  des  Marfches  und  des  Transportes 
fowohl,  als  auch  ihrer  künftigen  Rlickkehr  in  ihr  Va- 
terland  Se.  -Grofsbrit.  Maj.  zu  beftreiten  zufallen. 


Art.  Xn. 

Se.  Grofsbrit.  Maj.  bewilligen  dem  durchl,  Prin-  subOdie. 
zen,  fo  lange  diefes  Corps  Truppen  in  Sr.  Maj,  Sold 
ift,  eine  jahrliche  Subfidie  von  25050  Thalern  Banco. 

Se.  Maj.  werden  Sorge  tragen , dafs  ein  ganzes  lahr 
vorher,  ehe  man  anfhSret,  diefe  Subfidie  zu  bezahlen, 
von  diefer  Nachlaflung  Nachricht  gegeben  werde,  wo- 
bev  feftgefezt  wird , dafs  diefe  Nachricht  nicht  eher  ge- 
geben werden  foll , bis  die  Truppen  in  das  Gebiet  Sr. 
Durchl.  zurUckgekehrt  fmd. 

Diefer  Traftat  foll  von  den  hOchften  contrahiren- 
den  Parteien  beftStigt,  und  die  BeftStigung  fo  bald  als 
mOglich  ausgewechfelt  werden.  Zur  Bezeugung  die- 
fes haben  wir  Unterzeichnete,  Kraft  unferer  Vollmach- 
ten  gegenwSrtigen  Tra6tat  unterzeichnet,  und  mit  dem 
Slegel  unferer  Wappen  unterfiegelt.  Gegebe»  zu  Hanau 
den  5.  Febr.  1776. 


« 


I 


f 
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(L,  S.)  W.  Faücitt.  (L.  s.)  F.  V.  Malsburû. 
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1776  Trattato  di  pace  e di  commercio  trà  la 
9»A»ra.  Francia  e la  republica  di  Ragufi 
. , firmata  il  di  2.  Aprile  1776. 

{^Storia  deü'Anno  int.  p.  I83<) 

‘ T ^ 

Informato  il  Re  délia  bontà  che  la  Republica  di  Ra- 
guli  ha  fperimentata  dai  Monarchi  faoi  Predeceflbri,  ha 
voluto  anch’ellb  darle  un  contraflegno  fegualato  di  fua 
protezione,  e a tal’  effetto  la  M.  S.  ha  nommato  il  Sig. 
de  Rivaux  fuo  Confole,  e Incaricato  di  affari  prelTo  la 
mentovata  Republica  per  conferire  con  i Signori  Luca 
Pomenico  Michèle  di  Bona;  Luca  Domenico  Panlo 
Gozze;  Orazio  Michèle  di  Giorgi;  Olîato  Luigi  Canio 
di  Raguina,  e Luca  Ignazio  Antonio  di  Sorgo,  Sena- 
tori,  e Deputati  di  Raguli,  e per  firmare  con  efli  una 
Convenzione,  l’oggetto  délia  quale  dee  efiere  di  ftabi- 
lire  fra  i fiioi  fudditi,  e quel  délia  Republica  una  li- 
cura  intelligenza  per  vantagio,  e reciproca  utilità,  e il  * 
dette  Confole  Incaricato  d’affari  di  S.  M.  e i nientovati 
Deputati,  communicatefi  le  loro  Plenipotenze,  e tenute 
varie  Conferenze,  hanno  unanimamente  conchiuR,  e (la- 
^ biliti  i feqiienti  articoli. 

Art.  I. 

t«enanii  I Legnaïui  da  conftruzione  deftinati  per  il  Régie 
^izîone  ftrvizio»  che  pafleranno  o faranno  imbarcati  o fcaricati, 
rfei.ti  (U  in  qualunque  maniera,  che  ciô  polTa  fuccedere  nei  Porti, 
duis.  Seni,  e Rade  délia  Repnbblica,  faranno  efenti  da  ogni 
. dazio , ma  per  evitare  ogni  abufo , vuole  il  Re , che  i 
mercanti  di  tal  généré  incettatori,  e altri  incaricati  délia 
fpedizione  di  tal  materiale  liano  obligati  a manifeftare 
la  qualità  ai  Capi  délia  Dogane  délia  Republica,  e far 
poi  lor  giungere  nelle  mani  nel  termine  d’un’anno  l’at- 
tellato  del  loro  delHno,  e ricevimento  in  Francia,  S. 

' M.  ordina  agl’Intendenti , e altri  fuoi  ülïiziali  eilftenti 
nei  Porti  délia  Monarchia  d’invigilare  feriamente  fu 
^ueft’ oggetto , perché  non  fiegnano  contrabandi. 

Art. 
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Art.  il  ' 177^ 

I Francefi  goderanno  nei  Portl  delta- Repubbl ica  Fi«ncefi  , 
per  tutti  gi’altri  oggetti  relativi  al  Commercio,  e alla  "** 
navigazione  délia  ftella  liberté,  di  cui  harint)  goduto  in 
ogni  altro  tempo,  pagando  le  gabelle^alla  dogane,  che 
faranno  percette  fulla  tariffa  fattali  délia  R^ubblica,  e 
elle  Tara  communicata  al  Confule  di  S.  M.  aranché  nella 
rifcoHione  non  vi  fegua  il  minimo  arbitrio. 

4 ■ * . 

. Art.  IIL  „ 

-,  " .1 

I Gabellieri,  ç altri  impiegati  nelle  dogane  délia  in 
Repnbblica  dovranno  preadere  qualunque  forta  di  nio- 

nçca  corrente  nel  l'ael’e  in  pagamento  de’dazj.  g»tî. 

^ a«.*  il  K. 

Art.  IV. 

. / 

II  decreto  délia  Repubblica  rifgnardente  J1  denaro,  Dfcreto 
che  i Francefi  porteranno  alla  Zecca,  e la  remefià,  che 
dovrà  loro  effer  fatta,  farà  efeguita  in  tntte  le  fue  parti,  zeec». 
Effi  goderanno  fa  qUefto  punto  Fifteffo  vantagio  de’ 

Ragnfei. ■ * ' T;  ..  ,-j 

Art.  V. 

I Francefi  faranno  trattati  negli  Stâti  délia  Re-  mat»  '• 
pubblica  corne  fudditi  délia  Nazione  Chrifttana  la  piu 
îavorita , di  modo  che  fe  la  Repubblica  ItimaiTe  bene  £*0 
concedere  in  appreflb  un  qualche  i'rivileggio  partico-  gen. 
lare  ai  fudditi  di  un’altra  Potenza,  qnefto  Privileggio 
diverrà  ton  le  ftefle  condizioni,  comune  anche  ai  Fran- 
cefi, in  virtù  délia  prefente  convenzione  e fenz’altra 
ftipulazione.  - , ^ 

» Art.  VI.  .1,  I 

I Ragufei  jiotranno  trafficare,  e navigare  fleura- R»gufei 
mente  tanto  in  Francia,  qilanto  in  altri  Itati,  Paefi, 

Mari,  Porti,  e Rade  dipendenti  fituati  in  Europa,  pa- 
gando gli  (tefli  dazj,  corne  i fudditi  di  Principi,  e Stati 
d’italia.  Saranno  élîi  confiderati  tali,  e goderanno  dell’ 
iftelTo  trattamento,  a riferva  di  Privilegi  particolari, 
che  fono  ftati  concefli  per  Patti,  e Trattati. 

. ...  Oo  Art. 
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xyy6  Art.  vn. 

Aotoriti  I Confoli  dî  S.  M.  ftabiliti  negli  StatI  délia  Re- 
ée»  Con-  pnbblica  di  Ragufi  eferciteranno  la  loro  autorità  fn  i 
baftitnenti  di  loro  Nazione;  ellî  avranno  fopra  <1L  mede- 
fimi  tutto  il  pottre,  e giurisdizione  nel  Civile,  e nel 
Criminale  per  ogni,  e qualunque  controverlià,  o delicto 
ehe  accader  potefle  a bordo  di  detti  baftimcnti , e pa- 
rimente  farà  a loro  carico , ed  efclufione  del  Magilh-ato 
del  Paefe , folo  per6  riguardo  alla  parte  civile , dccidere 
le  differenze,  che  potranno  nafcere  in  terra  tra  Fran- 
cefi,  falvo  l’appello  a Tribnnali  di  Francia , in  confor- 
mitâ  degli  ordini  di  S.  M.  e bene  intefo,  che  le  Canfe, 
che  intefleranno  i Francefi,  i fudditi  délia  Repubblica, 
t e gli  Efteri  e che  non  iàranno  tra  Francefi  e Francefi» 
fpetteranno  ai  Giudici  del  Paefe. 

. ^ Art.  Vni. 

Lorerra-  I Confoli  di  S.  M.  non  potranno  fotto  pretefto 
teiionu  concedere  la  Regia  Protezione  fuori  che  à foli 

Francefi.  S.  M.  proibifce  loro  mefcoludl  in  modo  al-, 
cuno  in  cio  che  riguarda  i fudditi  dei  Paefe»  e i foreftieri. 

Art.  IX. 

Anai,  I Confoli  di  S.  M.  avranno  fuUe  Porte  delle  loro 

abitazioni  le  Armi  del  loro  fovrano,  e goderanno  di 
tutte  le  prérogative  fiate  accordate  fin  qui  ai  niedefimi 
dal  fenato. 


Art.  X. 

Ou}.  Saranno  efenti  dal  pagamento  de’dazj  Mr  40. 

farili  di  vino,  che  potranno  cftrare  dalle  loro  Café,  e 
da  Paefi  efteri,  o dallo  Stato  délia  Repubbiica,  a riferva 
dell’Ifole  di  Meleda,  e di  Lagofta.  * 

. Art.  XI. 

«nam.  I baftimenti  Francefi,  che  giungeranno  dal  Le- 

vante,  e dalla  Barbaria,  e che  faranno  foggetti  alla 
quarantena,  non  pagheno  i dazj  fiflati  per  le  quaran- 
tine,  che  fui  piede  di  baftimenti  Nazlonali,  lecondo 
I l’ufo  praticato  in  Francia  per  i baftimenti  efteri  che  con- 

fumano  in  efil  la  contumacia. 


Art. 


•.  & la  rip.  de  JRagufe.  , ^ 

« Art.  Xn. 

Le  ratifiche  délia  prefente  Convenzione  faranno  1^7^ 
date  in  bnona  forma,  e cambiate  dall’una,  e l’altra 
parte  nel  tempo,  e termine  di  meA  qnattro  da  contarli 
dal  giorno  délia  fottofcrizione,  e prima  ancora  fe  *' 
fi  puô. 

Tn  fede  di  che  Noi  înfrafcritti  &c.  in  virtù  delle 
noftre  Plenipotenze  refpettive  abbiamo  firmata  la  pre- 
fente Convenzione,  e vi  abbiamo  ap^fio  il  Sigillo 
delle  nofire  Anni.  . 


Fatto  a Ragufi  nel  di  2.  Aprile  dell'Anno  1776» 

i », 


Firmato  R.  C.  D.  des  Rivaux  &c. 
Per  i cinque  Depntati  di  Ragufa. 


f 


J 
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■I776  Déclaration  of  Independence  by  the  Repre^ 

4.  juiy.  fentatives  of  the  United  States  of  Ame- 
rica in  Congrefi  afernbledi 
4-  July  1776. 

(Jenkinson  Vol.  III.  p.  337.  & Te  trouve  en  François 
dans  le  Recueil  des  loix  Conjlitutives  des  Etats 
unis  de  l'Amérique,  p.  3.  ) 

w>.„  , în  courfe  of  human  events,  it  becomes-  ne- 
ceflary  for  one  people  to  diflblve  the  political  bands 
which  hâve  connefted  them  wich  anothcr,  and  to  af- 
fume,  among  the  powers  of  the  earth,  the  feparate 
and  equal  ftation  to  which  the  laws  of  nature  and  of 
naturels  God  entitle  them,  a decent  refpeft  to  the  opi- 
nions ’of  mankind  réquires  that  they  Ihould  déclaré  the 
caufes  which  impel  them  to  the  réparation.' 

We  hold  thefe  truths  to  be  felf-  évident,  that 
all  men  are  created  equal,  that  they  are  endowed, 
by  their  Creator , witli  certain  unalienable  rights,  that 
among  thefe  are,  life,  liberty,  and  the  pûrfuit  of 
happinefs.  — That  to  fecure  thefe  rights,  govem- 
ments  are  inftituted  among  men,  deriving  their  juft 
powers  from  the  confent  of  the  govemed;  tiiat  when- 
ever  any  form  of  government  becomes  deftruftive  to 
thefe  ends,  it  is  right  of  the  people  to  alter  or  to 
abolUh  it,  and  to  inftitute  new  government,  laying 
its  foundation  on  fuch  principles,  and  organizing  its  ' 
powers  in  fuch  form,  as  to  them  ihall  feem  moft  likely 
to  effeft  their  fafety  and  happinefs.  Prudence,  indeed, 
will  diftate,  that  governmeiits  long  eftabli/hed  Hiould 
not  be  changed  for  light  and  tranfient  caufes;  and  ac- 
cordingly  all  experlence  hath  fhewn,  that  mankiud  are 
more  diipofed  to  fuffer,  while  evils  are  fufierable, 
than  to  right  themfelves  by  abolilhing  the  forms  to 

which 
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which  they  are  accuftomed.  But  when  a long  train 
of  abufes  and  ufurpations,  purfuing  invariably  the  famé 
objeft,  évincés  a defign  to  reduce  them  nnder  abfolute 
defpotifm,  it  is  their  right,  it  is  their  duty  to  throw 
of  fuch  gouvernment,  and  to  provide  new  gnards  for 
their  future  fecurity.  Such  bas  been  the  patient  fuf- 
ferance  of  thefe  colonies,  and  fuch  is  now  the  necef- 
fity  which  conftraîns  them  to  alter  their  former  fy- 
ftems  of  govemment.  The  hiftory  of 
is  a hiftory  of  repeated  injuries  and  nfurpations,  ail 
having  in  direft  objeft  tlie  eftablifhment  of  an  abfolute 
tyranny  over  thefe  ftates.  To  prove  this,  let  fafts  be 
fubmitted  to  a candid  world: 


1776 


He  has  refufed  to  affent  to  laws  the  moft  who- 
lefome  and  necelïàry  for  tlie  publick  good. 


He  has  forbidden  hîs  Govemors  to  pafs  laws 
of  immédiate  and  prelïïng  importance,  unlefs  fufpen- 
ded  in  their  operation  till  his  affent  ftiould  be  obtained; 
and  when  fo  fufpended,  he  has  utterly  neglefted  to 
attend  to  them. 

He  has  refufed  to  pafs  other  laws  for  the  ac- 
commodation of  large  diftrifts  of  people,  unlefs  thofe 
people  would  relinquilh  the  right  of  reprefentation  in 
the  législature;  a right  ineftimable  to  them,  and  for- 
midable to  tyrants  only. 

He  has  called  together  legislative  bodies  at  pla- 
ces unufnal,  uncomfortable , and  diftant  from  the  de- 
pofitory  of  their  publick  records  for  the  foie  pnrpofe 
of  fatiguing  them  into  compliancç  with  his  meafures. 

He  has  diffolved  reprefentative  bonfes  repeatedly, 
for  oppofing,  with  manly  iinnnefs,  his  ihvaiibns  on 
the  rights  of  the  people. 

He  has  refufed,  for  a long  time  after  fuch  dif- 
folutions,  to  caufe  others  to  be  elefted;  whereby  the 
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legislative  powers,  incapable  of  annihilation,  hâve  re- 
turned  to  the  people  at  large  for  their  exercife;  tlie 
ftate  remaining,  in  the  mean  time,  expofed  to  ail  the 
dangers  of  invaüon  from  without,  and  convulfions 
within. 


He  has  endeavonred  to  prevent  the  population  of 
thefe  liâtes;  for  that  purpofe  obftrufting  the  laws  for 
^ naturalization  of  foreigners,  refoling  to  pafs  others  to 
encourage  their  migrations  hither,  and  raifing  the  con- 
ditions of  new  appropriations  of  lands. 


He  has  obftruéted  the  adminiftration  of  juftice, 
l>y  refnfing  his  afient  to  laws  for  eftablilhing  judi- 
ciaiy  powers. 


He  has  nude  jndges  dépendent  on  his  will  alone, 
for  the  tenure  of  their  offices,  and  tlie  amount  and 
payment  of  their  falaries. 

He  has  erefted  a multitude  of  new  offices,  and 
fent  hitlier  fwarms  of  officers  to  harrafs  our  people, 
«nd  eat  out  their  fubftance. 

He  has  kept  among  us,  in  times  of  peace,  ftan- 
ding  armies  without  the  conient  of  oiu:  législatures. 

t 

He  has  affefted  to  render  the  milltary  indepen- 
dent  of,  and  fuperior  to,  the  civil  power. 

He  lias  combined  with  others  to  fubjeft  us  to  a 

i'urisdiftion  foreign  to  our  conftitution , and  unacknow- 
edged  by  our  laws;  giving  his  affient  to  their  atts  of 
pretended  législation:  . 

For  quartering  large  bodies  of  armed  troops 
among  us: 

For 
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For' proteétiog  them,  by  a mook  trial»  from  pa- 
oilbment  for  any  murders  which  tbey  fiioiild  commit 
on  the  inhabitants  of  thefe  fiâtes: 


For  catting  off  oor  trade  \irith  ail  parts  of  dia 
Vorld: 


For  impofîng  taxes  on  us  vithoat  oor  confentï 


For  depriving  us»  in  many  cafés,  of  tfae  benefits 
of  trial  by  jury. 

For  tranfporting  Us  b^ond  feas  to  be  tried  for 
pretended  ofiences: 


For  abolifblng  the  free  f3rilem  ^>f  Englilh  la^*^ 
In  a neighboiiring  province,  efiablUhing  therein  an  ar- 
bitrary  government  and  enJarging  its  boundaries,  fo 
as  to  render  it  ac  once  an  exemple  and  fit  infiniment 
for  introducing  the  famé  abfolnte  nüe  into  thefe  colonies: 

For  tahing  away  our  charters,  abolifhlng  our  moft 
valnable  laws,  and  altering  fondamentally  the  forma  of 
our  govemments: 


For  fufpending  our  own  législatures,  and  decla- 
ring  themfelves  invefied  with  power  to  Icgislate  for  os 
in  ali  cafés  whatfoever. 


He  bas  abdicated  government  here,  by  declaring 
us  out  of  his  proteâi<m , and  waging  war  againfi  us. 

I 

He  bas  plundered  our  feas,  ravaged  our  coafis, 
bnmt  our  towns,  and  defiroyed  the  lives  of  our  people. 

He  is,  at  this  time,  tranfporting  large  armies  of 
foreign  mercenaries  to  complété  the  worîTs  of  death, 
defolation,  and  tycanny,  already  begun  with  circum- 
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ftances  of  ernelty  and  perfidy,  fcarcely  paraHelîed  in 
the  moft  barbarons  âges , and  totally  unworthy  the 
head  of  a civUized  nation.  » 

4 

■ He  bas  conftrained  oiir  fellow  citizens  taken 
captive  on  the  high  feas , to  bear  arms  againft  their 
country,  to  become  the  executioners  of  tlieir  friends 
and  brethren,tor  to  fall  tbemfelves  by  tbeir  liands. 


^ , |He  bas  .excited  domeftic  infurreftions  amongft  us, 

and  has  endeavoured  to  bring  on>  the  inhabitants  of  our 
frontiers  the  mercilefs  Indian  favages,  whofe  known 
rule  of  warfare  is  an  undiftinguiihed  deftmâion  of  ail 
âges,  fexes,  and  conditions.  ■ 

• • 

In  every  ftage  of  thefe  opprelTions  we  hâve  peti- 
tioned  for  redrefs  iii  the  ihoft  humble  terms  ; our  re- 
peated  pétitions  hâve  been  anfwered  only  by  repeated 
injury.  A , whofe  charafter  is.  thus  mar- 

ked  by  every  aft  which  may  define  a , 

is  unnt  to  be  the  ruler  of  a free  people. 


Nor  hâve  we  been  wanting  in  attentidns  to  our 
Britiih  brethren.  We  hâve  warned  th^m,  from  time 
to  time,  of  attempts  by  their  législature  to  extend  an 
unwarrantable  jurisdiftion  over  us.  We  hâve  reminded 
them  of  the  circ.umftances  of.our  émigration  and  fett- 
lement  here.  We  hâve  appealed  to  their  native  juftice 
and  magnanimity,  and  we  hâve  conjured  them,  by  the 
ties  of  our  common  kiiidred^  to  difavow  thefe  ufur- 
pations  which  would  Inevitablv  interrupt  our  conne- 
xions and 'correijiondence...  They  tôo  hâve  been  deaf 
to  the  voice  of  iuftice  and  of  confangninity.  We 
therefore,  acquiefce  in  the  neceflity  which  denounces 
our  ’feparation , and  hold  them , as  we  hold  the  reft 
of  mankind,  enemies  îh  war,  in  peace  friends. 

We,  therefore,  the  reprefentatives  of  the  United 
States  of  America , in  Général  Congrefs  affembled , ap- 
pealing  to  the  Sûpreme'  Judge  ■ ôf  tdie  world  for  the 
feftitude  of  our  intentions,  do,-  in -the'  narae,  and  by 
' . . the 
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the  authority  of  the  good  people  of  thefe  Colonies,  17^5 
folemnly  puÉlilh  and  déclaré,  that  thefe  United  Colo- 
nies  are,  and  bf  right  onght  to  be,  free  and  indepen- 
dent  States:  that  they  are  abfolved  from  ail  allcgiance  ’ 

to  the  Britifch  Crown,  and  tliat  ail  political  conneétion  ' •' 
between  them  and  the  ftate  of  Great  Britain  is,  and  , 

ought  to  be,  totally  diflblved;  and  that  as  free  and  in- 
dependent  States,  they  hâve  ,fiill  power  to  levy  war, 
conclude  peace,  contraft  alliances,  eftabIHh  commerce, 
and  do  ail  other  afts  and  tliings  which  independent 
States  may  of  right  do.  And  for  the  fupport  of  this 
déclaration,  with  a firm  reliance  on  the  proteftion  of 
divine  providence,  we  mutually  pledge  to  each  otlier 
our  lives,  our  fortunes,  and  our  facred  honour. 


Signed  by  order,  and  in  behalf  of  the  Congrefs., 


John  Hancock,  PreCdent. 

Charles  Thomson,  Secretary. 

• . ** 
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V ' 55- 

1776  Articles  of  Confédération  and  perpétuai 

4.  oftbr.  Union  betwen  the  States  of  New-  Ham- 
pfliire,  Maflachufet’s-Bay,  Rhode-Island, 
Connefticut,  New- York,  Penfylvania, 
the  Counties  of  Newcaftle,  Kent,  and  Sut- 
fex,  on  Delaware- River,  Maryland,  Vir- 
ginia, North-  Carolina,  South- 
Carolina,  Georgia. 

(Annaal  Regifter  1776.  p.  364.) 


Art.  I. 

^ he  Thirteen  States  above  mmtioned,  eonfederate  them- 
Jtlves  under  the  title  of  The  United  States  of  America. 

Art.  il 

They  contraSS,  each  in  their  own  name,  by  the 
prefent  conliitution,  a reciprocal  treaty  of  alliance  and 
friendjhip  for  their  common  defence,  for  the  maintenance 
of  their  liberties,  and  for  their.  general  and  mutuat 
advantage;  obliging  themfelves  to  afftfi  each  other  againft 
ail  violence  that  may  threaten  ail,  or  any  one  of  them, 
and  to  repel  in  common  ail  the  attacks  that  may  be  le~ 
velled  againfl  ail  or  any  one  of  them,  on  account  of 
religion,  fovereignty,  commerce,  or  under  any  other 
pretext  whatfoever. 


Art.  m. 

Each  State  referves  to  themfelves  atone  the  exclu- 
Jfve  right  of  regulating  their  internai  govemment,  and 
of  framing  laws  in  ail  matters  that  are  not  iacluded  ûi 
> « the 
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55- 

Articles  de  Confédération  ^ d'uniori  perpé- 1776  • 
tuelles  entre  les  Etats  de  Nouvelle  - Ham-  a.  oahr. 
pfhire^  Baie  de  Majjachujfett  <y  Kbode-  Is- 
lande Conne&icuty  Nouvelle-  Tork^  Nou- 
veau- Jerfey^  Penfylvanie,  Delaware, 
Maryland^  Virginie,  Caroline 
Septentrionale,  Caroline  Mé- 
ridionale, Géorgie, 

(_R«eueit  de  loix  conjîitutives  des  Etats- unis  de  tAmt- 
tique  p.I4.  & fe  trouve  aufli,  quoique  moins  bien  , 
traduit,  dans  Moskr  F'erfuch  T.VL.  p.131.) 

Art.  I.  ' 

L/es  treize  Etats  fusdits  fe  conféderent  fous  le  titre  Union. 
d’Etats-  Unis  d’ Amérique. 

Art.  n. 

Us  contraflænt,  chacun  en  leur  nom , par  la  pré-  Alliance, 
fente  conftitution,  un  Traité  d’alliance  & d’amitié  ré- 
ciproques pour  leur  défenfe  commune,  pour  le  maintien 
de  leur  liWrté,  & pour  leur  avantage  général  & mu- 
tuel, s’obligeant  à fe  fecourir  l’un  l’autre  contre  toutes 
violences  dont  on  pourroit  menacer  tons  ou  chacun 
d’eux;  & à repoulfer  eù  commun  toutes  les  attaques 
qui  pourroient  être  dirigées  contre  tons  ou  chacun  d’eux, 
pour  caufe  de  Religion,  de  Souveraineté,  de  Commerce, 
ou  fous  quelqu’autre  prétexte  que  ce  foit. 

4 

• Art.  ni. 

Chaque  Etat  fe  réferve  à lui  fenl  le  droit  exclu-  Goover- 
fif  de  régler'  fon  adminiftration  intérieure  & de  faire 
des  Loix  fur  toutes  les  matières  qui  ne  ,fpront  point 

compri- 
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the  articles  of  the  prefetit  Confédération , and  which  can- 
not  any  way  préjudice  the  famé. 

• ' . I : . 

Art.  IV. 

No  State  in  particular  fhall  either  fend  or  receive 
etnhaffies,  b/gin  any  négociations , contrat  any  engage- 
ments. form  any  alliances,  conclude  any  treaties  with 
any  king,  prince  w power  whatfoever,  without  the  con- 
fent  of  the  United  States,  affembled  in  General  CongreJI. 

No  Perfon,  invefled  with  any  pojl  whatever 
under  the  authority  of  the  United  States,  or  of  any  of 
them,  whether  ke  has  appointments  belonging  to  his 
empJoyment,  or  whether  it  he  a commijfion  purely  con- 
fidnitial,  Jhall  be  allowe.d  to'accept  any  prefents,  gra- 
tuities,  émoluments , Hor  any  offices  or  titles^of  any  kind 
whatever,  front  any  kings,  princes,  or  foreign  powers. 


And  the  General  AJfembty  of  the  United  States, 
nor  any  State  in  particular,  Jhall  not  conjer  any  titlé 
of  nobility. 


Art.  ' V. 

,T(/0,  nor  feveral  of  the  faid  States,  Jhall  not 
hâve,  power  to  form  alliances  or  confédérations,  nor 
conclude  any  private  treaty  among  themfelves,  without 
the  confent  of  the  United  States  affembled  in  General- 
Congrnjl , and  without  the  aim  and  duration  of  that 
frivate  convention  be  exaSüly  fpecljied  in  the  confent. 

Art.  VI. 

No  State  Jhall  lay  ou  any  impojls,  nor  ejlablijh 
any  duties  whatever,  the  effedt  of  which  might  alter  di- 
reÛly , or  indirebtly,  the  claufes  of  the  treaties  to  be 
concluded  hereaftep  by  the  AJfembly  of  the  United  States 
with  any  kings,  procès,  or  power  whatfoever. 


Art. 
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cotnprifes  dans  les  articles  de  la  préfente  Confédération,  1776 
& qui  ne  pourront  y porter  aucune  atteinte.  ' " ' ‘ 


A R T.  I IV. 

Aucun  Etat  en  particulier  ne  pourra  envoyer  ni  Aff»iref 
recevoir  des  Amballadeurs , entamer  des  népjociations, 
contrafter  des  engagemens,  former  des  alliances,  con- 
dure  des  traités  avec  aucun  Roi,  Prince  ou  Piiiflance  weife. 
quelconque,  fans  les  confentement  des  Etats-  Unis  af- 
femblés  en  Congrès  - Général. 

* . > . 

Aucune  perfonne,  pourvue  d’un  emploi  quelcon- 
que, fous  l’autorité  des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu’un 
d’eux , foit  qu’il  y ait  des  appointe  mens  attaches  à l’em- 
ploi, Xoit  que  ce  foit  une  commiffion  de  pure  confiance, 
ne  pourra  accepter  aucuns  préfents,  gratilications,  émo- 
lumens , ni  aucuns  Offices  'ou  titre  de  quelque  nature 
qu’ils  foient,  d’aucuns  Rois,  Princes  ou  Puiflances 
étrangères. 

Et  l’AlTemblée-  Générale  des  Etats  - Unis,  ni  au-  t . 
‘dm  Etat  en  particulier,  ne  pourront  donner  aucun  titre 
de  Nobleffe. 


Art.  V. 

Deux,  ni  plufieurs  des  fusdits  Etats,  ne  pourront  Aiiimcei 
former  d’alliances  ou  confédérations,  ni  conclure  aucun 
Traité  particulier  entr’eux,  fans  le  confentement  des  *^**'*’ 
Etats-Unis  alTemblés  en  Congrès-  Général,  & fans  que 
le  but  & la  durée  de  cette  convention  particulière  ne 
foient  exaftement  fpécifiés  dans  le  confeutenaent. 


Art.  VI. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des  impofitions , ni  topûu. 
établir  des  droits  quelconques,  dont  l’effet  feroit  d’al- 
térer direftement  ou  indireébement  les  claufes  des  Trai- 
tés qui  feront  conclus  dans  la  fuite,  par  l’All’embléè 
des  Etats-Unis,  avec  aucuns 'Rois,  Princes  ou  Puif- 
fances  quelconques. 

Art. 
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Art.  VII. 

There  Jhall  not  be  kept  by  any  of  the  faid  StaUf 
in  particttlar,  any  veffels  or  Jhips  of  war  above  the 
nimber  jtidged  necejfary  by  the  jiffembly  of  the  United 
States,  for  the  defence  of  that  State  and  its  commerce; 
and  there  Jhall  not  be  ke.pt  on  foot  in  tme  of  peace  by 
any  of  the  faid  States,  any  troops  ahove  the  number 
determined  by  the  Affembly  of  the  United  States,,  to 
guard  the  ftrong  places  or  forts  necejfary  for  the  de- 
fence  of  that  State;  but  each  State  jhall  always  keep 
up  a teelldifciplined  militia , fufficiently  armed  and  equip- 
ped,  and  jhall  be  careful  to  procure,  and  kèep  in  con~- 
fiant  readinej},  in  the  public  magazines,  a fuffident 
number  of  field  pièces  and  tents,  with  a proper  quantity 
of  ammuniiioH  and  implements  of  war. 

ART.7vin. 

Wken  any  of  the  faid  States  Jhall  raife  troops 
for  the  common  defence,  ail  the  officers  of  the  rank  of 
colonel,  and  under,  Jhall  be  appointed  by  the  legislative 
body  of  the  State  that  Jhall  hâve  raifed  the  troops,  or 
in  J'uch  manner  as  that  State  Jhall  nam  judged  proper 
to  regulate  the  nominations;  and  when  any  vcuancy 
happens  in  tkefe  pojls,  tkey  Jhall  be  Jilled  up  by  the 
faid  State. 


Art.  IX. 

' Ad  the  expences  of  war,  and  aü  olher  ài/burfe.. 
ments,  that  fhall  be  mode  for  the  common  defence  or 
the  general  weal,  and  that  Jhall  be  ordered  by  the  Af- 
fembly of  the  United  States,  Jhall  be  paid  out  of  the 
funds  of  a common  treafury. 

That  common  treafury  Jhpü  be  formed  by  the 
contribution  of  each  of  the  aforefaid  States,  in  •propor- 
tion to  the  number  of  inhabitants  of  every  âge,  fex, 
or  quality,  except  the  Indians  exempt  from  taxes  in 
each  State;  and  in  order  to  fix  the  quota  of  the  con- 
tribution, every  three  years  'the  inhabitants  Jhall  be 
numbered,  in  which  énumération  the  number  of  white 
people  Jhall  be  di/HneuiJhed  ; and  that  énumération  fhaU 
be  fent  to  the  AJfembly  of  the  United  States. 

The 
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Art.  Vn.  17^6 

' II  ne  fera  entretenu , par  aucun  des  fusdits  Etats  v»if- 
en  particulier , de  vaiïïeaux  ou  de  bâtimens  de  guerre 
en  tems  de  paix , que  le  nombre  jugé  nécell'aire  par 
l’AlTemblée  des  Etats  - Unis , pour  la  défenfe  de  cet 
Etat  & de  fon  Commerce;  & il  ne  fera  non  plus  en- 
tretenu aucunes  troupes  en  tems  de  paix  par  aucun  des 
fusdits  Etats,  que  le  nombre  déterminé  par  l’AiTemblée 
des  Etats-  Unis,  pour  garder  les  places  fortes  ou  forts 
néceflaires  à la  défenfe  de  cet  Etat.  Mais  chaque  Etat 
entretiendra  toujours  une  Milice  bien  réglée  & difei- 

{)linée,  fuffifamment  armée  & équipée,  & aura  foin  de 
é procurer  & d’entretenir  toujours  prêt,  dans  des  ma- 
ganns  publics,  un  nombre  fuilifant  de  pièces  de  cam- 
pagne & de  tentes,  avec  une  quantité  confldérable  de 
munitions  & d’équipages  de  guerre. 

Art.  VIII. 

Lorsqu’il  fera  levé  par  quel(jn’un  des  fusdits  Etats,  Nomta». 
des  troupes  de  terre  pour  la  defenfe  commune,  tous 
les  Officiers  du  grade  de  Colonel  & au  - deflbus,  feront 
nommés  par  le  Corps  législatif  de  l’Etat  qui  aura  levé 
ces  troupes,  ou  de  la  manière  dont  cet  Etat  aura  jugé 
à propos  de  régler  les  nominations;  & vacance  arrivant 
de  ces  emplois,  il  y fera  pourvu  par  le  même  Etat. 


Art.  IX. 

Tous  les  fraix  de  la  guerre  & toutes  les  autres  trtun 
dépenfes  qui  feront  faites  pour  la  défenfe  commune  ou 

Pour  l’avantage  général,  oc  qui  feront  ordonnés,  pr 
AlTemblée  des  Etats  - Unis  feront  payés  des  fonds  d un 
tréfor  commun. 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par  la  contribution 
de  chacun  des  fusdits  Etats,  en  proportion  du  nombre 
d’habitans  de  tout  âge,  fexe  ou  qualité,  à l’exception 
des  Indiens,  exceptés  de  taxe  dans  chaque  Etat  ; & pour 
fixer  la  quotité  de  la  contribution,  il  fera  fait  tous  les 
trois  ans  un  dénombrement  dans  lequel  le  nombre  des 
habitans  blancs  fera  diftingué  ; & ce  dénombrement  fer» 
envoyé  à l’AlTemblée  des  Etats-  Unis. 

Les 
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The  tares  appropriated  to'pay  this  quota,  fhaU 
be  laid  and  levied  in  the  extent  of  each  State  by  the 
authority  and  orders  of  iis  legislative  boây,  witfiin  the 
time  fixed  by  the  AJfembly  of  the  United  States.  . 


Art.  X. 

!,  Each  of  the  faid  States  fhaU  fubmit  to  the  decu 
fions  of  the  Affembly  of  the  United  States,  in  ail  tnat- 
ters  or  qucjîions  referved  to  that  AJfembly  by  the  pre~ 
Jent  aéi  of  confédération.  , > , 

f *■ 

Art;  XI, 

' _ . 

No  State  fhatl  engage  in  war  without  the  con- 
fent  of  the  United  States  affemhled  in  Congrefi , except 
in  café  of  aBual  invafion  of  fome  enetmj,  or  from  a 
certain  knowledge  of  a refolution  taken  by  fome  Jiidian 
nation  to" attack  them , and  in  that  café  only , in  which 
the  danger  is  to  urgent  to  allow  them  time  to  confult 
the  other  States. 

No  particular  State  fhaü  give  any  commiffton  to 
vejfels , or  other  fhips  of  war , nor  any  letters  of  mar- 
que or  reprifal,  till  after  a déclaration  of  war  made  by 
the  affembly  of  the  United  States;  and  even  in  that 
café  they  fhall  be  granted  only  againfl  the  kingdom  or 
the  power,  or  againfl  the  fuhjeiïs  of  the  kingdom,  or  of 
the  power  againfl  which  war  < fhatl  hâve  been  fo  decla- 
red  ; and  fhatl  conform,  refpeïïing  thefe  ohjeBs,  to  the 
régulations  made  by  the  AJfembly  of  the  United  States. 


Art.  XII. 

In  order  to  watch  over  the  general  interefl  of  the 
United  States,  and  direS  the  general  affairs,  there 
fhatl  be  nominated  every  year  aceording  to  the  form 
fettled  by  the  legislative  body  of  each  State,  a certain 
number  of  delegates,  who  fhall  fit  at  Philadelphia  untU 
the  General  Affenlbly  of  the  United  States  fhall  hâve 
ordered  otherwife  ; and  the  ftrfl  Monday  iu  Novemher  of 
each  year,  fhall  be  the  aéra  fixed  for  tkeir  meeting. 

Each 
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Les  taxes  qui  devront  fervir  à payer  cette  quo-  1775 
tlté,  feront  impoiées  & levées  dans  rétendue  de  cha- 
que  Etat,  par  l’autorité  & les  ordres  de  fon  Corps  lé- 
gislatif, dans  les  tems  marqués  par  l’AlTeniblée  des 
Etats-  Unis. 

Art.  X. 

Chacun  des  fusdits  Etats  fe  foumettra  aux  décî-  D«rf- 
fions  de  l’Affemblée  des  Etats  - Unis  fur  toutes  les  ma-  rAÏeml 
tières  ou  queftions  réfervées  à cette  Aflêmblée  par  le  w<«. 
préfent  aéte  de  Confédération.  ' ' 

Art.  XI. 

Aucun  Etat  ne  s’engagera  dans  une  guerre  fans  Guette 
le  confentement  des  Etats -iftis  affemblés  en  Congrès, 
i moins  d’une  invafion  attuelie  de  quelqu’ennemi,  oumtteun. 
de  connoUIance  certaine  qu’il  auroit  eue  d’une  réfolu» 
tlon  prife  par  quelque  Nation  indienne  de  l’attaquer, 

& dans  le  cas  feulement  où  le  danger  trop  preflant  ne 
lui  laiiferolt  pas  le  tems  de  confulter  les  autres  Etats. 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera  de  commilTtoa 
i des  vaiHeaux  ou  autres  bâtimens  de  guerre,  ni  aucu- 
nes lettres  de  marque  ou  de  repréfailles,  qu’après  une 
déclaration  de  guerre  faite  par  rAlTemblée  des  Etats- 
Unis,  & dans  ce  cas  là  même,  n’en  donnera  que  con- 
tre le  Royaume  ou  la  Puifànce  quelconque,  pu  contre 
les  fujets  du  Royaume  ou  de  la  PuilTance  à qui  la  guerre 
aura  été  ainll  déclarée,  & fe  conformera  fur  tous  ces; 
objets  aux  réglemens  qui  auront  été  faits  par  l’AfTem- 
blée  des  Etats  - Unis. 

Art.  Xn.  . V 

Afin  de  veiller  aux  intérêts  généraux  des  Etats- 
Unis,  & de  diriger  les  affaires  générales,  U fera  nommé  rAffem- 
chaque  année  dans  ,1a  forme  réglée , par  le  Corps  lé-  Mée  gé- 
gislatif  de  chaque  Etat,  un  certain  nombre  de  Délé- 

Fués,  qui  fe  rendront  à Philadelphie  jusqu’à  ce  que 
Affemblée  générale  des  Etats  - Unis  en  ait  autreme  nt 
ordonné;  & le  premier  lundi  de  novembre  de  chaque 
année,  fera  l’époque  fixe  à laquelle  ils  s’aflèmWeront  - 

F P Chacun 
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Each  of  the  abave  mentionei  States  fkall  f^eferve 
*77P  fight  and  fower  to  recall,  at  mif  time  whatever  of 
the  year,  their  delegates,  or  any  ont  of  them;  and  to 
fend  others  in  the  room  of  them  for  the'remainder  of 
the  year;  and  each  of  the  faid  States  fhaü  maintatn 
their  delegates  during  the  time  of  the  General  JJfembly, 
and  alfo' during  the  time  they  /hall  be  membres  of  the 
Council  of  State,  of  which  mention  fhall  be  mode 
hereafter. 

Art.  Xin.  ■ ■ 

Each  State  fhaU  hâve  a vote  for  the  decifion  of 
queftioHS  in  the  General  AJfembly. 

. Art.  XIV. 

.4.  . The  General  Affembly  of  the  Urîtgd  States,  fhaJt 

' alone  and  excluftvely  hâve  the  right  and  power  to  décidé 
of  peace  and  war,  except  in  the  café  mentioned  in  ar^ 
ticle  XI.  — to  eflablifh  miles  for  judging  in  au  cafés 
the  legitimacy  of  the  prizes  taken  by  fea  or  lani,  and 
to  détermine  the  manner  in  which  the  prizes  taken  by  the 
tand  or  fea  forces,  in  the  fervice  of  the  United  States, 
fhaü  be  cUvided  or  employed  ; — to  grant  letters  of 
marque  or  reprifal  in  time  of  peace;  — to  appoint  tri- 
bunals  to  take  ■ cognizance  of  piracies,  and  aU  other  ca- 
pital crimes  committed  on  the  high'-feas;  — to  ejta- 
blifh  tribunals  to  receive  appeals , and  judge  finaüytn 
ah  cafés  of  prizes;  — to  fend  and  recette  Ambajfa- 
dors;  — io  negociate  and  conclude  treaties  or  atlian- 
. ggg  . ^ to  décidé  ail  différences  affuaüy  fubfijîing , and 

tkat  may  arife  hereafter  between  two  or  feveral  of  the 
aforementioned  States,  about  limite,  jurisdiSion  or  any 
' ^ other  caufe  whatfoever  ; — to  coin  money,  and  fix  its 

value  and  ftandard;  to  fix  'the  weights  and  meafures 
- throughout  the  it/hole  exient  of  the  United  States , — - 
to  regulate- commerce , and  treat  of"aü  affaire  witft  the 
Indians  whô  are  not  memhers  of  any  of  the  States; 
to  eftablifh  and  regulate  the  pofls  -from  one  State  to 
another,  in  the  whole  extent  of  the  United  States,  and 
to  receive  on  the  letters  and  packets  fent  by  pojl,  the 
^ neceffary  tax  to  defray  the  expence  of  that  ejlablifhment  ; 
— to  appoint  the  general  officers  of  the  land  forces  in 
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entré  1er  États  de  tJîmérl^eV  ^ '59^ 


’ Chacun  des  fusdlts  Etats  confeiVera  le  droit  & 
le  pouvoir  de  révoquer,  dans  quelque  tetM  de°  l’année  ^ ^ 
que  ce  foit,,fes  Délégués  ou. quelques  uns  d’entr’eiix, 

& d’en  envoyer  d’autres  à leur  place  pour  le  rpfte  de 
i’ànnée;  & chacun  des  fusdits  Etats' entretiendra  fes 
t)élégués'  pendant  le  tems  de  rAffembléé  générale',  'dt 
pendant  le  tems  aüJTi  qu’ils  féront  Membfes*  du  Coïtfeil 
d’Etat,  dont  il  fera  parlé  ci- après. 


:■  .J  V.  ■.'...•Jj  T .n  Vj-”  î'i 

■ M A«'t.  Xin.  hrn  -t-M- ■ , 

^ Chacun’  deS"  fetats  aura  üné  Voix  pour  kT  décffibü  Y®** 
des’ queftions  dans  , l’y^emblée- générale,^  ' T 

-A'..'  - V. 


‘Art*.  XrV.  ‘ ' - • 

UAflemblée-  générale  des  Etats- Unis"  aura  ^eulè-J^j^ 

& exclufivement  le  droit  & le  pouvoir  de  décider  de  fembiée 
la  paix  & de  la  guerre , excepté  dans  le  c^  porté  pat  s<nét«i«. 
l’Art.  XI  ; — d’établir,  des  réglés,  pour  juger  dans  tous 
les  cas  la  légitimité  des  prifes  faites '.fur  terre  ou  ifur 
mer,  & pour  déterminer  la  tnanière  dont  les  prifes  fai- 
te» par  les  forces  de  terre  ou  de  mer,  ' au’fervice  deq 
Êiùts  r Unis,  feront  partagées  ou  employées  de  don-' 
ner  des.  lettres  de  marque  ou  de  répréfailles  eh  tems' 
de  paix;  — de  nommer  des  tribunaux  p’our  .counoitrè! 
dea,pirateries  & de^toiis  crimes  capitaux  'commis  en  hautçr 
nverj  — d’établirvdes  Tribunaux  pour  recevoir  les„sipt; 
pels  & juger  définitivement  dans  tous  lé^  cas  de  *■ 

fe&l  — d’envoyer  & .d.e  recevoir  des  Ambàflâdeurs  ; - 
de  négocier  & de  conclure  des  traités  ou  dés  alliances;^ 

— de  décider-,  tous  les  différens  aftuellement  fublîftaps, 

OT»  qui  "pôurroient  s’élever  dans  la  fuite  entre  deux  ou, 
plufieurs  des  fusdits  Etats,  pour  limites,  jurisdiétioh 
ou  ♦jlle  autre  que. ce  fuit; — de  bat^,U^onpie  ^ d’en 
rie/er  la  valeur  ou 'le  titre;  — dé  lixer  les  poids 
ic'.eSires  dans  toute  l’étendue  des  EÇafs- 'Unis;  — ’ doî 
régler  le  commerce  & de  traiter  toiîtès' les  affaireft. 
avec  les  Indiens  qui  ne  font  membres  d’aucun  des  Etats  ; 

d’établir  & de  régler  les  Polies  d’un  Etat  à l’autre,' 
dans  toute  l’étendue  des  Etats-Unis,  & de  percevoir - 
fur  les  lettres  & paquets  envoyés  par  la  Polie,  la  taxe’ 
néceffairé  pour  fubvenir  aux  fralx  de  cet  établilTement  ; — 

, . , Pp  » de  - , . ^ 
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’ŸJ'7f\the  ftrvice <of  the  United  States;  — to  give  comtlkfftont 
‘ to  the  othrr  dfficers  of  the  faid  trodps,  who  fhall  havt 
been  appointed  by  virtue  of  article  VIH.;  — to  ap- 
point  ait  the  officers  of  marine  in  the  fervice  of  the 
United  States;  to  framé  aü  the  ordinances  neceffàry  for 
the  government  and  difcipline  pf  the  faid  land  and  fea 
forces;  and  to,dire£l  their  operations. 

■ I •••;  ; h r''. 

The  General  Affembly  of  the  United  States  fhaü 
be  anthorized  to  appoint  a Comcil  of  State,  and  fuch 
Committees  and  civil  officers . as.  they  fhall  judge  neeef- 
J.I.  ywr fo*'  .gJtiding  and  difpatching..  the  general  affaire 
.r,tü,,iihdêr' their  authorïtÿ,'  whiljï  they  rethain  ftting;  and 
after  their  feparation',  uhder  the  àuihority  of  the  Coüsid 
cil  of  State.  — They  fhaü  chufe  for  prefident  one  of 
their  members,  and  for  fecretary  the  perfon  whom  they 
%-ri^,r.fhaü.  jydge  fit.  for  that  place;  and  they  may  adjoum 
> ai  terhat  tinte  of  the  year,  and  to  what  pltxce  in  the 
United  States  they  fhaü  think  proper.  — They  fhad 
h'àve  the  right  and  power  to  détermine  and  ftx  the 
fume  neceffary  to  be  raifed,  and  the  difburfements  ne- 
ceffary  to  be  màdi  ; — to  borrow  money,  and  ta  create 
' bills  on  the.  crédit  of  the  United  States;  — to  build  and  fit 
eut  fleets;  — tb  détermine  the  nnmher  of  troops  to  be 
fàijed  or  keot  in  pay;  — and^to  require  of  each  of 
pie  'àfprefâta  States , to  compofe  the,  àrmy;  a contingent 
j^oportioHed  io  the  number  of  its  û/hite  inhabitants.  — 
Thefe  requifitions  of  the  Gâterai  Ajfémbly  fhaü  be  bin- 
. iing,  and  in  confequenci  the  legislative  body.hf  each 
St  este  fhaii  Hdminate  the  particular  officers,  levy  the 
enen','  arm  and  equip  them  proverly ;'  and  thefi  officers 
and  foldiers,  thujs  armed  and  equipped,  fhall  proceed 
tp, the  place,  and  within  the  time.  fixed  by  the  Gent- 
ràt  AJfemblyi’  , ' ...  ' 

But  if  the  General  Affembly,  front  fonie  partieu- 
tar  circumflances , fhàuld  thinh  props*"  tp  exempt  one  or 
fevered  of  thé  States  from  raijîng  troops  or  to  demand 
of  them  leJJ  than,  their  contingent,  \ and  fhould  on  the 
chntrary  judge  it  ’convenient  that  one  or  feveral  others 
fhould  raife  more  than  their  contingent;  the  number 
extraordinary  demanded  fhaü  be  raifed,  provided  with 
officers,  armed  and  equipped  in  the  faine  manner  as  the 

. " . ' COH- 


Digitized  by 


ï 


entre  ks~ Était  de] t Amérique,  ' " ^97 


de  nommer  les  Officiers  ^ Généi^nx  des  troupes  de  terre  I776 
au  fervice  des  Etats  - Unis  ; — de  donner  des  Commif-  ^ 


lions  aux  autres  Officiers  des  dites  troupes  qui  auront 
été  nommés  en  vertu  de  l’Art.  VIII  ; — de  nommer 
tops  les  Officiers  de  marine  au  fervice  des  Etats-  Unis; 
— de  faire  toutes  les  Ordonnances  néceflaires  pour 
régler  l’adminiftration,  & la  difcipline  des  dites  troupes 
de  terre  & de  mer;  — & de  diriger  leurs  opérations. 


L'Aflemblée-  Générale  des  Etats-  Unis  fera  auto- 
rifée  à nommer  un  Confeil  d*Etat , & tels  Comités  & 
Officiers  Civils  qu’elle  jugera  néceflaires  pour  la  con- 
duite & l’expédition  des  affaires  générales,  fous  fon 
autorité,  tant  qu’elle  reftera  aflemblée,  & après  fa  fé- 
paration,  fous  l’autorité  du  Confeil  d’Etat.  — Elle  fe 
phoifira  pour  Préfident  un  de  fes  Membres,  & pour 
Sécretaire  la  perfonne  qu’elle  jugera  propre  à cet  em- 
ploi; & elle  pourra  s’ajoumer  a tel  tems  de  l’année, 
& en  tel  lieu  des  Etats  - Unis  qu’elle  jugera  à propos. 
— Elle  aura  le  droit  & le  pouvoir  de  déterminer  & de 
fixer  les  fommes  néceflaires  à percevoir,  & les  dépen- 
fes  nécfflàires  à faire;  — de  faire  des  emprunts,  & de 
créer  des  billets  fur  le  Crédit  des  Etats-  Unis;  — *■  de 
faire  conftruire  & équiper  dra  flottes;  — de  détermi- 
ner le  nombre  des  troupes  de  terre  à lever  ou  entre- 
tenir; — & d’exiger  de  chacun  des  fusdits  Etats  j pour 
le  compofer,  un  contingent  proportionné  au  nombre  de 
fes  habitans  blancs.  — Ces  requifltions  de  l’Aifemblée 

Î[énérale  feront  obligatoires,  & en  conféquence  le  Corps 
égislatif  de  chaque  Etat  nommera  les  Officiers  particu- 
liers, lèvera  les  homme^  les  armera  & les  équipera 
convenablement  ; &'  ces  OfiSciers  & Soldats  ainli  armés 
& équipés  fe  rendront  au  lieu  & dans  le  tems  marqué 
par  rAflemblée  générale.  ' . . 


Mais  fi  rAfiTemblée  générale,  d’après  des  circon- 
fiances  particulières,  jugemt  à propos  d’exempter  un  ou 
plufieurs  Etats  de  lever  des  troupes,  ou  de  leur  en  de- 
mander moins  que  leur  contingent,  & qu’elle  jugeât 
au  contraire  qû’un  ou  plufieurs  autres  enlevaffent  plüâ 

S|ue  leur  contingent;  le  nombre  extraordinaire  demandé 
era  levé,  pourvu  d’Officiers,  armé  & équipé  de  la 
même  manière  que  le  contingent,’ à moins  que  le  Corps 
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contingent,  mleJl  ^th^^, legislative  hody  of  that,  or  of 
■ thofe  of  the  States  to  whom  the  requifition  [hall  hâve 
been  made,  fhould  deem  it  dangerous  for  themfelues  to 
be  drained  of  that  number  extraordinary , and  in  that 
café  they  fhall  furtif  h no  more  than  ivhat  they  think 
compatible  witli  their  fqfety  ; j and  the  ojficers  and  fol- 
diers  fo  ratfed  and  éifuippe'd,  fhall  go  to  the  place,  and 
within  the  tinte  fixed  by  the  General  Affembly. 

The  General  Affembly  fhall  never  engage  in  any 
war  , nor  graht.letters  of  marque  or  reprif al  in  time  of 
peau,  nor  contrat  any  treaties  of  alliance  or  other  con- 
ventions, except  to  make  peace,-  nor  coin  moneÿ  or  re- 
gttlate  its  value , nor  détermine  or  fix  the  fums  neçejfary 
tq  be  raifed,  or  the,  difburfements  neceffary  to  be  madè 
for  the  defence  or  advantage  of  the  United  States,  or  of 
fome  of  them^  nor  create  bills,  nor  borrow  money  oh 
the  crédit  of  the United  States , por,  difpofe  of  anÿ 
fums  of  money,  nor  refolve  on  thé  nümber  of  fhips  of 
war  to  be  built  or  purchafed,  or‘  on  the  number  of 
troaps  tq  be  raifed  for  land  or  fea  fervice,  nor  appoint 
a commander  or  chief  of  the  land  or  fed  forces,  but  by 
the  United  confent  of  nine  of  the  States:  and  no  que- 
ftion  on  any  point  whatfoevep,  except  for  adjouming 
from  âne  day  to  anotber,  fhall  be  decided  but  by  a 
tPajority  of  the  United  States.' 


No  delegate  fhall  be  chofen  for  more  than  thret 
years  ont  of  fix. 

, No  perfon  'tnvefted-.mlh  any  employment  what- 
ever  in  the  extent  of^  the  United  States,  and  receiving, 
by  virtue  of  that  employment,,  either  by  himftlf,  or 
through  the  hands  of  any  other  for  ’him,  any  falaries, 
mages,  or  émoluments  whatever,  fhall  be  chofen  a 
delegate.-  „ . -, 

ii 

, _ . The  General  Affembly  fhall  publifh  'every  month 

9 journal  of  their  fefftons  except  what  fhall  relate  to 
treaties,  alliances,  or  mil'itary  operations,  when  it  fhall 
appear  to  them  that,  thefe  matters  ou^t  to  be  kept 
fécret.  The  opnions-ÿvo  and  con  of  the  deiegates  of 
each  State,  fiM  fi^entered  in  , the  joumals  as  often  as 
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lé^slatif  de  celui  ou  de  ceux  de  ces  Etats  à qui  la  re-  1776 
quüition  auroit  été  f^ite,  ne  jugeât  dangereux  pour  lui 
de  fe  dégarnir  de  ce  nombre  extraordinaire,  & dans  ce 
cas  il  n’en  fourniroit  que  ce  qu’il  jugeroit  compatible 
avec  fa  fureté  & les  Ofüciers  & Soldats ^inll  armés  & 
équipés,  fe  rendront  au  lieu  & dans  le  tems  marqués 
par  l’Aflemblée  générale. 


L’AlTemblée  générale  ne  pourra  s’engager  dans 
une  guerre,  ni  donner  des  lettres  de  marque  ou  de  re- 
prélailles  en  tems  de  paix,  ni  contracter  aucuns  traités, 
d’alliances  ou  autres  conventions,  hormis  pour  faire  la 
paix;  ni  faire  battre  monnoie  ou  en  régler  la  valeur;  ni 
déterminer  ou  fixer  les  fommes  néceflaires  à 
ou  les  dépenfes  néceflaires  à faire  pour  la 
Favantage  des  Etats  - Unis , ou  de  quelqu’un  d'entr’eux  ; 
ni  créer  des  billets  ; ni  emprunter  d’argent  fur  le  crédit 
des  Etats  - Un’is  ; ni  faire  des  deftinations  d’argent , ni 
prendre  des  réfolutions  fur  le  nombre  de  vailiéanx  de 
guerre  à confiruire  ou  à acheter,  ou  fur  le  nombre  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer  à lever;  ni  noinmer  de 
Commandant  en  chef  des  armées  de  terre  ou  de  mer, 
que  par  le  confentement  réuni  de  neuf  des  ïkats;  & 
aucune  queftion  fur  quelque  point  que  ce  foit , excepté 
pour  s’ajourner  d’un  jour  à l’autre;  ne  pourra  être  dé- 
cidée que  par  la  majorité  des  Etats-  Unis. 

Aucun  'Délégué  ne  pourra  être  choifi  pour  plus 
de  trois  ans  fur  fix. 


percevoir, 
defenfe  ou 


Aucune  perfonne  d’un  emploi  quelconque  dans 
l’étendue  des  Etats  - Unis  & recevant , en  vertu  de  cet 
emploi,  par  elle  même,  ou  par  les  mains  de  quelqu’ 
autre  pour  elle  des  falaires,  gages  ou  émolumens  quel- 
conques, ne  poura  être  choiue  pour  Délégué, 


L’AiTemblée  générale  publiera  tous  les  mois  le 
journal  de  fes  féances,  à l’exception  de  ce  qui  fera  re- 
latif aux  traités,  alliances  ou  opérations  militaires,  lors-  « 
que  ces  matières  lui  paroîtront  devoir  être  tenues  fecret- 
tes.  Les  avis  pour  & contre  des  Délégnçs  de  chaque 
£tat  feront  portés  fut  le  journ^  toutes  les  fois  que 
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» <« 
my  one  of  tke  dilegates  fhalt  rfquire  it  ; and  there 
fkali  be  delivered  to  the  delegatts  of  each  State,  on 
iheir  demand,  or  even  to  any  one  of  the  delegates  of 
each  State,  at  his  particular  requifiüon,  a copy  of  the 
journal,  except  of  tke  parts  above  mentioned,  to  be 
carried  to  tke  legislative  body  of  his  refpe&ive  State. 

Art.  XV. 

The  Councit  of  State  fhalt  be  eempofed  of  one 
àelegate  of  each  of  the  States,  nominated  annually  by 
the  otker  delegates  of  his 'refpeSive  State;  and  the  café 
lehere  thefe  eleSlors  might  not  be  able  to  agréé,  that  de- 
tegate  fhall  be  nominated  by  tke  General  ^jfembly. 

The  Councit  of  State  fhall  be  authorifed  to  receive 
and  open  ail  the  letters  adarejfed  to  tke  United  States, 
and  anfwer  them;  but  fhall  not  contrat  any  engage- 
ments binding  to  tke  United  States.  — They  fhall  cor- 
refpond  with  the  legislative  bodiej  of  each  State,  and 
leith  ail  perfons  employed  under  the  authority  of  the 
United  States,  or  of  famé  of  the  particular  legislative 
bodies.  — They  fhalt  addrefi  themfelves  to  thefe  l^*^~ 
tative  bodies,  or  to  the  officers  to  whom  each  State 
fhall  hâve  entrufed  the  executive  power,  for  aid  and 
affiftance  of  every  kind,  as  occafion  fhall  require.  — 
They  fhall  give  inflrti&ions  to  the  générais,  and  direS 
the  military  operations  by  land  or  by  fea;  but  without 
making  any  alterations  in  tke  objeSfs  or  expéditions  deter- 
mined  by  the  General  Affembly,  unleji  a change  of  ( 
eircumiîances  intervening  and  coming  to  their  knowledge 
fince  the  breaktng  up  of  tke  Affembly,  fhould  render  a ' 
change  of'  mea'ures  indifpenfably  neceffary.  They  fhall 
be  carefui  of  the  defence  and  prefervation  of  the  for- 
treffes  or  fortifted  ports,  — They  fhall  procure  infor- 
mation and  defigns  of  the  enemy,  — They  fhall  put  ^ 
in  execution  the  meafures  and  plans  that  fhall  hâve  been 
refolved  by  the  General  Affembly,  by  virtue  of  the 
fowers  with  whieh  they  are  invefled  by  the  prefent  con- 
fédération. — They  fhalt  draw  upon  the  treafurers 
for  the  fums,  the  defîination  of  which  fhall  hâve  been 
fettled  by  the'  General  Affembly,  and  for  tke  payment 
of  the  contraSfs  which  they  may  hâve  mode  by  virtue  of 
the  power  s that  are  granted  to-them,  — They  fhalt 
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quelqu’un  des  Délégués  le  demandera;  & il  fera  déli-  1‘7‘7^ 
vré  aux  Délégués  de  chaque  Etat,  fur  fa  requiCtion 
particulière,  une  copie  de  ce  journal,  excepté  des  par- 
ties ci-  deflus  énoncées,  pour  être  portée  au  Corps  lé> 
gislatif  de  fon  Etat  refperaf. 


Art.  XV. 

Le  Confeil  d’Etat  fera  compofé  d’un  Délégué  de^lMi 
chacun  des  Etats , nommé  annuellement  par  les  autres 
Délégués  de  fon  Etat  refpeftif;  & dans  le  cas  où  ces 
Eleéteurs  ne  pourroient  pas  s’accorder,  ce  Délégué  fera 
nommé  par  l’Affemblée  générale. 

Le  Confeîl  d’Etat  fera  autorifé  à recevoir  & ouvrir 
tontes  les  lettres  addrelfées  aux  Etats-  Unis,  & à y 
répondre;  mais  il  ne  pourra  contracter  aucuns  engage-  , 
mens  obligatoires  pour  les  Etats-Unis.  — Il  corre- 
^ndra  avec  les  Corps  législatifs  de  chacun  des  Etats, 

« avec  toutes  les  perfonnes  employées  fous  l’autorité 
des  Etats  - Unis , ou  de  ^elqu’un  des  Corps  législatifs 
particuliers.  — • Il  s’adreuera  à ces  Corps  législatifs  ou 
aux  Officiers  à qui  chaque  Etat  aura  confié  le  pouvoir 
exécutif,  pour  l’aide  ou  le  fecours  de  toute  nature  dans 
les  occafions  où  il  en  aura  befein.  — Il  donnera  des 
avis  aux  Généraux  & il  dirigera  les  opérations  militaires 
de  terre  on  de  mer;  mais  fans  rien  changer  aux  objets 
ni  aux  expéditions  déterminées  par  l’AlTemblée  géné- 
rale, à moins  qu’un  changement  dans  les  circonftances 
arrivé  & venu  à fa  connoifiknce  depuis  la  féparaüon 
de  l’Aflemblée  générale,  ne  rende  indifpenfablement  né- 
ceflàire  un  changement  de  méfures.  — Il  veillera  à 
la  défenfe  & à la  confervation  des  fortereflès  ou  poftes 
fortifiés.  — U fe  procurera  des  connoiflknces  fur  la 
fituation  & fur  les  defieins  des  ennemis.  — Il  pour- 
fuivra  l’exécution  des  mefures  & des  plans  qui  auront 
été  arrêtés  par  l’Aflemblée  générale,  en  vertu  des  pou- 
voirs dont  elle  eft  revêtue  par  la  préfente  Confédéra- 
tion. — Il  tirera  fur  les  Treforîers,  pour  les  fommes 
dont  la  deftination  aura  été  faite  par  f’Afiemblée  géné- 
rale, & pour  le  payement  des  contrafts  qu’il  aura  pu 
pafler  lui-  même  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  font 
accordés.  — Il  infpeftera  & reprendra,  U pourra  même 
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inffe^  and  reprove,  tkey  fhall  even  fufpend  ail  ojfcera 
civil  or  inüitary  aBing  ttnder  the  authorüy  of  the  Uni- 
ted States.  — In  the  café  of  death  or  fnfpenfton  of 
any  officer  whofe  nomination  belongs  to  the  General 
.Affenibly,  they  may  replace  him  by,  wliat  perfon  they 
think  proper  until  the  next  Affembly.  — They  may 
publifh  and  difpetfe  authentic  accounts  of  the  military 
operations.  — They  may  convene  the  General  Affembly 
for  a nearer  term  than  that  to  te/hich  they  had  ad- 
journed  when  they  feparated , if  any  important  and 
unexpe&ed  event  fhould  require  it  for  the  welfare  or 
henrfit  of  the  United  States,  or  of  fome  of  them.  — 
They  fhall  préparé  the  matters  that  are  to  be  fiihmitted 
to  the  infpeéion  of  the  General  Affembly , and  lay  be- 
fore  them  at  the  next  fitting  ail  the  letters  or  advices 
by  them  received,  and  fhall  render  an  exaSt  account  of 
aU  that  ‘they  hâve  done  in  the  intérim,  — They  fhall 
take  for  the  fecretary  a perfon  fit  for  that  employment, 
tvho  before  lie  enters  on  hls  funffion  fhall  take  an  oath 
of  fecrecy  and  fidehty.  — The  prefence  of  feven  mem- 
bres of  the  Council  will  empower  them  to  aB.  — In 
café  of  the  death  of  one  of  their  members , the^  Council 
fhall  eive  notice  of  it  to  the  colleagues  of  the  deceafed, 
that  they  may  chufe  one  of  themfelves  to  replace  him  in 
the  Council  until  the  holding  of  the  next  general  mee- 
ting; and  in  café  there  f hould  be  but  one  of  his  cohi 
leagues  living,  the  famé  notice  fhall  be  given  to  him, 
that  ke  may  corne  and  take  his  feat  mtill  the  next 
fitting.  , 

Art.  XVI. 

In  café  that  Canada  fhould  be  wiUing  to  accédé 
to  the  prefent  confédération , and  corne  into  ail  the  mea- 
fures  of  the  United  States,  it  fhall  be  admitted  into 
the,  union,  and  participate  in  aU  its  benefits.  But  no 
other  colany  fhall  be  admitted  without  the  conjent  of 
mine'of  the  States. 

j!, . , ' The  ahove  articles  fhall  be  propofed  to  the  tegis- 
“iati^e  bodies,  of  ail  the  United  States,  to  be  examined 
by  them;  and  if  they  approve  of  them,  they.  are  de- 
fired  to  authorife  their  delegates  to  ratify  them  in  the 
General  Affembly;  after  lohich  ail  the-  articles  which 
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Interdire  tous  Officiera  civils  & militaires,  agijOTant  fous  I776 
l’autorité  des  Etats  - Unis.  — Dans  le  cas  de  mort  ou 
d’interdiftion  de  quelqu’un  des  Officiers , dont  la  nomi- 
nation appartient  a l’AlTemblée  générale,  il  pourra  com- 
mettre a l’exercice  de  l’emploi  telle  perfonne,  qu’il 
jugera  à propos  jusqu’à  la  prochaine  Aflemblée.  — Il 
pourra  publier  & répandre  les  relations  authentiques 
des  opérations  militaires.  — Il  pourra  convoquer  TAf- 
femblée  générale  pour  un  terme  plus  prochain  que  celui 
auquel  elle  fe  feroit  ajournée  en  fe  féparant,  li  quel- 
qu’  évènement  important  & inattendu  l’exige  pour  le 
lalut  ou  l’avantage  des  Etats-  Unis  ou  de  quelqu’un 
d’entre  eux.  — Il  préparera  les  matières  qui  devront 
être  foumifes  à l’examen  de  l’Aflemblée  générale,  & il 
loi  préfentera  à fa  prochaine  féance  toutes  les  lettres 
ou  avis  qu’il  aura  reçus  & lui  rendra  un  compte  exaft 
de  tout  ce  qu’il  aura  fait  dans  Vinterim.  — U fe  nom- 
meta.  pour  bécretaire  une  perfonne  propre  à cet  emploi, 
qui,  avant  d’entrer  en  fonftion,  fera  ferment  de  gar- 
der fecret  & fidélité.  — La  préfence  de  fept  Membres 
du  Confeil  fulfira  pour  qu’il  puilTe  agir.  — En  cas  de 
mort  de  l’un  de  les  Membres,  le  Confeil  en  donnera 
avis  aux  Collègues  du  mort,  afin  qu’ils  choiffiflent  l’un 
d’entr’eux  pour  prendre  place  dans  le  Confeil  jusqu’à 
la  prochaine  tenue  de  l’AlTemblée  générale;  & dans  le 
cas  où  il  n’y  auroit  de  vivant  qu’un  feul  de  fes  Collè- 
gues, il  lui  en  fera  de  même  donné  avis,  pour  qu’il 
puifie  y venir  fiéger  jusqu’à  la  prochaine  tenue. 


Art.  XVI. 

Dans  le  cas  où  le  Canada  voudroit  accéder  à la  Admtr- 
préfente  confédération  & fe  joindre  entièrement  à ton- 
tes  les  méfures  des  Etats-  Unis,  il  fera  admis  dans  CoUmict. 
l’union  & participera  à tous  fes  avantages.  Mais  aucune 
autre  Colonie  ne  pourra  y être  admife  que  par  le  con- 
fentement  de  neuf  des  Etats.  * 

Les  articles  ci-  defifus  feront  propofés  aux  Corps 
législatifs  de  tous  les  Etats-  Unis  pour  être  examinés 
par  eux,  &,  s’ils  les  approuvent,  ils  font  avertis  d’au- 
tqrifer  leurs  Délégués  de  les  ratifier  dans  l’Aflemblée 
générale;  après  quoi  tous  les  articles  qui  conftituent  la 
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•tyyA  con/litute  tke  prefent  confédération,  fkall  be  inviotabty 
‘ ‘ ohferved  by  ail  and  every  of  tke  United  States;  atM 
tke  union  fkall  be  ejlablifhed  for  ever. 


There  fkall  not  be  made  kereafter  any  alteration 
in  thefe  articles,  nor  in  any  of  them,  unleji  tkat  tke 
alteration  be  previoujly  determined  in  tke  General  Af- 
femhly,  and  confîrmed  afterwards  by  tke  legislative 
boites  of  each  of  tke  United  States. 


Refolved  and  figned  at  Philadelphia  in  Congrefl, 
tke  4th  OSober,  1776.  . 
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pr^fente  Confédération,  feront  obfervés  înviolablement 
par  tons  & chacun  des  Etats-  Unis,  & l’union  fera  ‘ 

établie  à perpétuité.  , • . 

‘ ......  , ; 

Il  ne  fera  fait',  par  la  fuite,  aucun  changement 
â ces  articles,  ni  à aucun-,  d’enx,  à moins  que  le  chan- 

fement  n’ait  été  déterminé  dans  l’AlTemblée  générale, 

Z confirmé  enfuite  par  les  ’ Corps  législatifs  de  chacun 
des  Etats  - Unis.  , 


Arrêté  & figné, à Philadelphie,  en  Congrès,  1« 
4.  Oftobre  1776.  • ' 


•i 

■ -j 
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1777  Traité  d’alliance  générale  ^ âéfenfwe  entre 
w.KMy.Sa  Maj.  Très  - Çhr.étimne , Loiiis }Ç^\. 
les  Républiques ''Helvétiques  ^ 

..  . fei.  Etàtsl’ co.T  alliés  ’ 

(Moser  Ferfuch  T.  VIII.  p.  99.) 

* 

>•*  *"*  ; - 2 J.  ■:*.  .J  * 

~ Im  N amen  der  Allerheili^en  Drejffaltigktit, 

]Nachdem  die  LObl.  Katholifchen  Stande  dem  Konîg 
fogleich  nach  Antritt  Seiner  Regiernng  das  Verlangen 
bezeiget,  das  feit  dem  Jahr  1715.  zwifchen  Seinem 
Kdnigreich,  und  denen  LSbl.  Standen  beftandene  BUad- 
niifs  nach  delTen  Anweifung  wiederum  zu  erneuern: 
fo  haben  Seine  Majeftat  nach  dem  BeyQûel  Dero  Aller- 
durchlauchtigften  Vorvorderen  die  Seiner  Krone  gelei- 
fteten  vortreflichen  Dienfte  anerkennen,  und  die  Be- 
weife  des  WohlwoUens,  und  der  Freundfchaft  verviel- 
faltigen  wollen,  welche  von  Denenfelben  immerfort 
der  Nation  überhaupt,  denen  Katholifchen  Orten,  und 
allen  Stônden  der  Éidgnofsrchaft  insbefondere  gegeben 
worden;  daher  in  Dero  Antwort  die  günlHpften  Ge- 
finnungen,  und  zugleich  die  Neigung  gezeiget,  die 
Wfirkung  davon  auf  aile  Gliedere  Derfelben  aus- 
zudehnen. 

Eine  Erklarung,  die  fo  vermôgend  war,  die 
Eintracht,  Gliickfeligkeit  und  Sicherheit  der  Eidgnofs-> 
fchaft  zu  befeftigen,  wurde  vou  denen  Ldbl.  Standen 
mit  jener  ErkSnntlichkeit  angeUommen,  die  denen 
heilfamen  Abfichten  des  Kbnigs,  aile  Stânde  der  Eid- 
. gnofsfchaft  in  ein  einziges  und  nemliches  BiindnUl^ 
mit  Seiner  Krone  zu  vereinigen,  gebührete.  Da  Seine 
jyiajeftat  diefe  Grundlage  eines  BUndnillTes  in  Ihrem 
Schreiben  vom  aaten  May  1775.  feftgefetzt,  und  diefe 
Verficheriing  annoch  in  dem  Schreiben  vom  loten  April 
I777-  'Wiederholt,' welches  Allerhoçhft-  Diefelben  mit 
' ' Dero 
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Dero  lezèen  VorfchISgen  in  nSherer  Beftimman^  Dero  jyyy 
Gefinnungen  an  famtntHche  Eidgnofîlfche  Stande  ülier-  ‘ ‘ * 
geben:  (b  haben  die  Gefandfchaften  der  Lübl.  Orten, 
und  Mit  - Verbtindten  fich  nach  Solothurn  begeben, 
um  allda  mit  Seiner  Excellenz  dem  Herrn  Prafidenten 
von  Vergennes,  Seiner  Majeftât  Bothfchafter  in  der 
Eidçnofsji’chaft  die  Bedinge  eines  Defenfîv-  Traftats  zu 
" beftimmen , welche  denen  Vortheilen  beider  Nationen 
angemefien  feyn  wiirden,  die  bereits  durch  die  Nach- 
barlchaft,  und  durch  die  Einformigkeit  der  Abficliten 
und  Grundfatzen  beyderfeitiger  Souverainen  fo  wefent-  ^ 
lich  verknüpfet  fich  befinden. 

Nachdem  ailes  reiflich  iiberlegt  und  erwogen 
worden,  fo  haben  Wir  Ludewig  XVI.  von  Gottes 
Gnaden  Künig  von  Frankreich  und  Navarra  &c.  und 
Wir  Burgermeiûer,  Schultheifs,  Landammann,  Rathe 
und  Gemeinden  der  Eidgnofllfchen  Republicken,  und 
Mitvcrblindeten  Standen,  als:  Ziirich,  Bem,  Luzern, 

Ury,  Schweitz,  Unter^^alden , ob  und  mit  dem  Kern- 
wald,  Zug,  mit  dem  âufsern  Amt,  Glarus  beider  Reli-  - 
gionen,  Bafel,  Freiburg,  Solothurn,  Schafïïiaufen,  Ap- 
penzell  in-  und  auflern  Roden,  Abbt  und  Stadt  St. 

Galien,  die  Republik  Wallis,  und  die  StSdte  Mühl- 
haufen  und  Biel,  das  gegenwSrtige  gemcinfchaftliche 
und  allgemeine  Biindnîfs  eingegangen,  welches  keine 
andere  Abficht  hat,  als  den  wechfelfeltigen  Nutzen, 

Schutz,  und  Sicherheit  zu  befôrdern,  ohne  jemand  zu 
beleidigen , und  haben  den  gegenwàrtigen  Traftat 
verabredet,  und  befchlolTen,  wie  folgt: 

Art.  I. 

Der  zwifchen  Kdnig  Franz  I.  glorreichen  Ange-  Bfftas- 
denkens , und  denen  Lübl.  Standen  und  Zugewandten  s'»;*  <*«* 
Orten  im  lahr  1516.  gefchloffene  Ewige  Friede  ift  die  F*éaen* 
fchStzbare  Grundlage  fowohl  der  feither  zwifchen  der».  isi4. 
Krone  Frankreich  und  der  Lübl.  Eidgnofsfchaft  fo  glück- 
lich  beftandenen  Freundfchaft,  als  derjenigen  Bundes- 
traftaten,  welche  zu  verfchiedenen  Zeiten  zwifchen  ge- 
dachter  Krone,  und  der  Lübl.  Eidgnofsfchaft  insgefamt, 
oder  zwifchen  einigen  Lübl.  Standen  gefchloflen  wor- 
den:  Nun  dienet  diefer  ewige  Friede  auch  zur  Grund- 
lage des  gegenwkrtigen  BUndnlifies,  pnd  es  wird  der- 

felbe 
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contrahifenden  Theilen  auf  das  nach- 
‘ ^ drUckfainfte  und  dergeftalten  vorbehalten,  auch  hier  fo 
wiederholet,  dafs  gemeldeter  ewige  Friede  von  diefem 
BundnUrs  unabhângi^  feyn,  und  zu  allen  Zeiten  be> 
ftehen  folle,  diejenigen  Artickel  ausgenommen,  wel- 
che  in  gegenwkrtigem  Traâat  werden  abgeandert  wor- 
den  feyn. 

Art.  h. 

cmtn-  ! Aile  Staaten,  welche  dcn  EidgnSflîfchen  Kdrper 
ausmadien,  fo  wie  auch  diejenigen  aus  Ihren  Verbtln- 
deten,  die  man  beydfeitig  anzunehmen  llberein  kom- 
men  wird,  werden  an  dcm  gegenwitrtigen  Bündnifii 
Theil  haben.  , 

Art.  ru. 

rreoid.  Der  Künig  und  die  fSmtlichen  Staaten,  welche 

^feofiT-  Eidgnofefchaft  ausmachen,  von  der  allfeitig  auf- 
Buniniù. richtigften  Begierde  belebet,  die  Bande. einer  Vereini- 
gung  zu  erneuern,  und  engér  zu  verknüpfen,  welche 
unter  Ihnen  durch  mehrere  I^rhundert  uhunterbrochen 
geherrfchet,  und  deren  Erfpriefslichkeit,  und  Nutaten 
durch  die  Erfahrnng  bewahrct  worden,  errichten  in  der 
Abficht,  dafs  diefe  Vereinigung  zum  gemeinen  Beften 
und  Vortheil  Ihrer  beydfeitigen  Staaten  gereichen  folle 
durch  diefen  gegenwartigen  Vertrag  eine  wahre  Freund- 
fchaft,  und  ein  aufrichtig  ledigliches  Defenfif-  Bünd- 
niifs , verpflichten  fich  au3i  gemeinfchaftlich  gegen  ein- 
ander , als  gute  und  getreue  Verbündete  fich  zu  betra- 
gen,  Ihre  wechfelfeitige  Vôrtheile  nach  ganzem  Ihrem 
Vermügen  zu  befdrdem,  und  ailes,  was  Ihnen  fchaden 
fcbnnte,  abzuwenden,  auch  «ûnander  mit  Ihren  guten 
Dienften  behülflich  zu  feyn,  und  fich  für  die  Ruhe, 
die  Vertheidigung,  und  Erhsdtu^  Ihrer  Perfonen,  Kd- 
nigreichen,  Staaten,  LSndern,  Kechten,  Ehren,  Herr- 
fcWten  und  Unterthanen,  fo  Sie  dermahlen  in  Europa 
befitzen,  zu  vereinbaren,  and  zu  diefem  Ende  dieje* 
nige  Hülfe  fich  zu  leiften,  welche  durch  den  gegen- 
WSrtigen  Vertrag  wird  bettimmet  werden. 

Art.  IV. 

ariiti.  In  Folge  der  in  vorhei^ehenden  Artickel  fé^e- 

Vereiwgung,  und  da  der  KOnig  das  aufricbt^e 
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VeriiBgen’ hat,  dafs  die  Eidgnofsfchaft  Ihren  dermah--î^|^ 
ligen  Stand  einer  unumfchTânkten  SouverainitSt , und 
vollkommenen  UnabhSngigkeic  bevbehalte,  fo  wird  ergfnot»- 
auch  beftândig  zu  verhindern  hel/en,  dafs  der  Freiheit 
nnd  Sicherheit  der  Eidgnofsfchaft,  nnd  Jeder  der  Staa- 
ten . derfelben  insbefonder  kein  EingriiF  gefebehe;  es 
verfprechen  und  verpflichten  fich  demnach  Seine  Maje- 
ftat  denen  Unternemmungen , die  wLder'^die  Eidgtiofs- 
fchaft  vorgenommen  werden  mSchten,  nach  Dero  Krkf- 
ten  durch  ihre  gute  Vennîttelung  zuvor  zu  kommen, 
und  fie  abzuwenden;  und  im  Fall  dafs  bemeldte  Eid- 
miofsfchaft,  oder  einige  Staaten,  und  Republiken  der-r 
lelben  von  «iner  fremden  Maclit  angegriffen  würden,  fo 
■werden  Seine  Majeftat  Ihnen  mit  Seiner  Macht,  und 
zwar  auf  fi“ine  Koften  beyftehen , und  gegen  aile  feind> 
liche  Anfïlle  vertheidigen , je  nachdem  die  Nothwen- 
digkeit  es  erheifcben  wird,  Jedoch  im  Fall  allein,  da 
Seine  Majeftat  danun  exfucht  fe3m  werden. 

. ■ t ' 

‘ Art.  V. 

Cegenfeitig  îm  Fall  die  Staaten  des  Konîgs  in 
Europa  ûberfellen  und  angegriffen  werden  follten,  und 
Seine  MajeftSt  zu  deren  Vertheidigung  eine  grôfsere  Hnife 
Anrahl  Schweizer-  Truppen  ndthig  zu  haben  erachten 
wllrden,  als  Ce  dennzumalen  in  Ihrcm  Dienft  haben 
werden,  und  durch  die  zu  folcher  Zeît  beftehende  ver-  r 
fchiedenen  Capitulationen  beftimmt  feyn  wird,  verfpre- 
chen und  verpflichten  fich  die  Lübl.  Orte  und  Mit-  ,•< 
Verbündete  der  Eidgnofsfchaft  nach  diefen  Umftanden 
fich  zu  richten,  und  zehn  Tage  nach  dem  von  Seiner 
Majeftat  befchehenen  Anfuchen  fowohl  in  Ihren  eigenen 
Staaten,  als  gemeinfchaftlich  befitzenden  Herrfchafteu 
neue  Werbungen  von  ungezwungenen , nnd  mit  ihrem 
freien  Willen  angeworbenen  Vülkern  zu  bewilligen,^ 
der  Fall  jedoch  vorbehalten,  wo  die  Eidgnofsfchaft  fich 
in  Krieg  verw'ickelt,  oder  in  naher  Gefalir  beCnden 
würde,  in  eineii  folchen  zu  verfallen. 

Diefe  neue  auf  Koften  Seiner  Majeftat  vor  fich 
gehende  Werbung  von  Schweizerifchen  Truppen  folle 
die  Anzahl  von  Sechstaufend  Mann  nicht  iiberfteigen, 
nnd  diefelbe  nur  zu  Befchützung  des  Künigreichs  laut 
Ul.  Artikel  gegenwârtigen  Bündnill’es  gebraucht  werden. 

' . Q q Eben 
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yy  Eben  diefe  Werbnng,  welché  vor  allen  anidem 
^ ^ fremden  neuen  Werbungen  ûhne  Nacbtheil  jedoch  der 
im  VIII.  Artikel  vorbehaltenen  Verpflichtungen  den 
Vorziig  haben  wird , folle  nicht  zu  gleicher  Zeit  gefch©- 
hen  kdnnen  da  die  durch  verfchiedene  Capitulationen 
beftimmte  Vennehrung  wird  vorgenommen  werden. 

Diefe  Vblker  follen  die  freie  Ausübnngen  der 
Religion  and  der  Juftiz  auf  gleichem  Fuis  wie  bisher 
geniefsen,  and  in  allen  StUcken  denen  dennzumalen 
in  Capitulationen  ftehenden  Schweizerifchen  Regimen- 
tem  gleich  gebalten  werdea. 

r .« 

Was  die  Art  and  Weife  der  wirklichen  Wer- 
bung,  die  Emamfung  der  Officiers  fowohl  als  aile  an* 
dere  befondere  BedingniifTen  betrift;  diefe  verfcliîede- 
nen  GegenlHinde  werden  in  der  Zeit  nach  Maafsgabe 
der  Umliandni  durch  ein  freundiiche  VerkommnUfs  be* 
ftimmt  werden;  auch  follen  nach  geendigtem  Krieg, 
woferne  man  nicht  eines  andern  iibereingekommen 
feyn  wird,  diefe  Truppen  wieder  nach  Haufe  ge- 
fcnickt  werden. 


Art.  VI. 

v«i.  Der  Kdnig  und  die  EidgnolTen  fehen  als  eîne 

Folge  und  nothwendige  Würkung  Ihrer  Vereinîgung 
tnarfchd.  an,  die  Verpflichtung  zu  erneuern,  niemals  zuzugeben, 
Feind*.  jjfg  j},fg  gegenfeitige  Feinde  und  Widerfficher  fich  in 
Ihren  Landen,  Gebieten  und  Herrfcliaften  feftfetzen, 
und  ihnen  durch  Ihre  befagten  Lande  keinen  Durch- 
pafs  zu  geftatten,  um  den  andern  Verbündeten  anzu- 

Î'reifen,  und  zu  beunruhigen,  vcrfprechen  einandem 
ogar  mit  bewafneter  Hand  lich  dagegen  zu  fetzen, 
wenn  die  Noth  es  erfordert;  und  gleichwie  das  ge- 
genwSrtige  nur  allein  zur  Vertheidigung  errichte  Hiind- 
nüfs  der  Neutralitat  der  contrahirenden  Theilen  im  ge- 
ringften  nicht  nachtheilig  feyn,  noch  etwas  benemmen 
folle,  fo  erklaret  lich  hier  eine  gefammte  Eidgnofs- 
fchaft  auf  das  nachdriicklichfte,  dafs  Sie  entfchloflen 
feye,  diefelbige  in  allen  Fallen  und  gegen  aile  Mâchte, 
ohne  Unterlchied  beobachten,  und  behaupten  zn 
WoUen. 


Art. 
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’ Art.  vit.  . . 1777 

J Seine  MajeftSt  und  die  Eidfrnofsfchaft  erklttren,  d»i«t 

^ dafs  fie  ^egenwârtiges  Defenfif-  Btindnifs  auf  die 
, von  Funfzig  Jahren  errichten  und  fcbliefseii.  ” *’ 

Art.  VnL 

f 

; Der  KBnig  und  die  Eidgnofsfchaft  Qberhaupt,  ROninKra 

tnd  jedes  derfelben  Gliedern  insbefonder  verpflichten 
, fich  aiif  das  nachdrUckfamfte  von  dem  gegenwartigen 
Bündnife  nicht  abzuftehn,  und  *u  diefem  Ende,  fo 
lang  es  danern  ^vi^d,  keine  Capitulationen , Traftaten 
Bocn  Verkommnüflen  zu  errichten,  die  derfelben  zu- 
vjder  find.  Seine  Majeftat  und  die  LCbl.  Stânde,  und 
Mit-  Verbllndeten  iiberhaupt,  und  Jeder  insbefonder 
behalten  fich  hier  die  vorlier  mit  verfchiedenen  Màch- 
ten  gefchlolTene  Capitulationen,  Traftaten  und  Ver- 
komnjnüflen  vor,  erklaren  aber  z’ugleich,  dafs  felbige 
nichts  enthalten,  fo  die  gSnzIiche  Vollziehuiig  der 
wechfelfeitig  auf  fich  genommenen  Verpflichtungen  bey 
Schliefsung  des  gegenwSrtigen  BUndnUlTes  verbin- 
dem  kbnnte. 

( I ■ ' 

Art.  IX. 

In  Vollzîehung  des  gegenwfirtigen  Defenfif-  Etofei. 
Blindnüfles,  wenn  der  eine  oder  der  andere  der  Çon-j^J'*®* 
trahirenden  Theilen  in  Krieg  verfallen,  oder  mit  eini- fchiuofe. 
gen  andem  Mâchten  daran  Thell  nemmen  wûrde,  fo 
®dgen  Seine  Majeftat,  und  die  Eidgnofsfchaft  mit 
Ihren  Feinden  niclit  Friede  machen,  ohne  Vorwiffen 
des  andern  Verbiindeten , und  ohne  einander  gegenfei- 
b'g  in  dem  zu  fchliefsenden  Vertrag,  Friede,  odee  . 
Waffenlbillftand  mit  einzubegreifen  j Nichts  deftoweni- 
ger  wird  der  WillkUr,  und  Auswahl  der  l’artheien 
überlaflen  feyn,  ob  fie  in  befagtem  Friedens-  Vertrag, 
oder  Waffenftillftand  begrififen,  oder  aber  davon  aus- 
gefchlofien  feyn  wollen. 


Art.  X. 

Da  die  zwifchen  dem  KSnig  und  verfchiedenen  Biihrriga 
Staaten  der  Eidgnofsfchaft  wegen  Unterhaltung  der  Ç»pitui«» 
Schweiaser  - Regimenter  in  Frankreich  wkkiich  be-  ‘ 
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ftehnde  oder  kîinftig  zn  befchliefsende  VerkommnUffen 
der  Gegenftand  der  Militar  - Capitulationen  find,  als 
wird  beyden  Theilen  frey  ftehn,  nach  Ausgang  der- 
‘ felb<n  entweder  nene  zu  errichten , oder  aber  folcbe 
ohne  Nachtheil  noch  Abbruch  des  Bi\ndnifles  felbften 
nicht  fortzufetzen , jedoch  nnter  gegenfeitiger  Ver- 
pflichtung  diefe  Capitulation  nach  ihrer  Form  und  Inhalt 
zu  «rfüllen. 

Die  obgefagten  Regîmenter  werden  femers  die 
■"  freye  Ausübungen  der  Religion  und  der  Juftiz  auf 
gleichem  Fufs  wie  bisher,  wie  auch  aile  anderen  Pri- 
vilegien , Freyheiten  und  Vorrechte  geniefsen , fo  denen 
Eidgnoffifchen  Kriega-Vdlkern  in  Kraft  der  Traftaten, 
und  Capitulationen  verfichert  lind. 


B». 


Art.  XI. 

EnUchïi^  Da  es  fich  oft  ereignen  kann,  dafs  Unterthanen 
aune  dei  Seiner  Majeftfit,  und  der  Eidgnofsfchaft  mit  einander 
kei^*'  fich  verheîrathen,  Eigenthum  erwerben , oder  durch 
aetUn-  SocietSten,  Verfchreibungen , oder  andere  Vertrage  fich 
verbinden,  woraus  fodann  Streit  und  Proceffen  erwach- 
fen  konnen,  fo  ift  man  überein  gekommen,  dafs  ohne 
in  diefer  RUckficht  einîge  widrige  Einfchranknngen, 
und  Vorrechte  zu  geftatten,  fo  oft  Privât-  Perfonen 
bevder  Nationen  unter  fich  in  Streit  zerfallen,  welche 
nicht  gütlich,  nnd  ohne  den  Weg  des  Rechten  befei- 
tiget  werden  kOnnen,  fo  folle  der  Anfprecher  ver- 
pflichtet  feyn,  feine  Anfprache  vor  den  natürlichen 
Kichter  des  Angefprochenen  zu  betreiben,  es  wSre 
denn,  dafs  die  ftreitenden  Partlieien  an  dem  Ort  des 
Contrafts  felbft  gegenwartig  waren , oder  fich  wegen 
dem  Richter  verglichen  hStten,  vor  welchem  fie  ihre 
Streitigkeiten  eriirtern  laflèn  wollten:  Der  Künig  nnd 
die  Eidgnofsfchaft  verpflichten  fich  gegenfeitig  gutes 
und  fchleuniges  Recht  zu  verfchaffen  dem  oder  denen 
der  beiden  Nationen,  welche  in  folchem  Fall  zu  dem 
Richterlichen  Gewalt  ihre  Zuflucht  nemmen  werden, 
in  dem  Verftand  jedoch , dafs  diefe  VerfUgungen  nur 
auf  ledigliche  Perfonal-  Streit  gemeint  fey.  Real- Pro- 
zeffen  aber  follen  fiir  denjenigen  Richter,  in  deflen 
Gerichtsbarkeit  die  ftreitige  Sache  gelegen , gebracht, 
desgleichen  die  Natur  und  Befchaffenheit  eines  jeden 
. ^ , Recht- 
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Rechthanilers  nach  der  gefetzlichen  Vorfchrift  des  Orts,  iyy*T 
wo  folcbe  Güter  liegen,  beftimmt  werden;  Im  Fall 
denn  ein  Schweizer  in  Frankreich,  ohne  über  feine 
allda  befeffene  beweglichen  Gîlter  eine  Verordnung  ge- 
trofFen  zu  haben,  abftürbe,  deffen  fammtliche  nSchften 
Anverwandte  aber  in  der  Schweiz  wohnhaft  waren, 
und  wegen  der  Erbs - râhigkeit  einiger  Streit  endUinde,  ..  r 
fo  folle  diefe  Rechtsfrage  vor  den  natiirlîchen  und-  ge-  • 
Wôhnlichen  Richter  folcher  Erben  und  Vervi'andten  ' . t 
gebracht  werden;  und  gegenfeitig,  wenn  diefe  Frage  "■>-  ' 
zuifchen  Mit-  Erben  eines  in  der  Schweiz  verftorbe- 
benen  Franzofen  entftUnde,  fo  folle  felbige  durch  dereQ 
natiirlichen  Richter  in  Frankreich  « iinter  deme  fie  fte- 
hen,  entfchieden  werden. 


Art.  XII. 

In  Folge  des  nemlichen  Begierde,  welche  diea«g«i< 
beiden  contrahirenden  Theile  belebet,  dîfe  voiUtom- « 
ntenfte  Eintracht  unter  fich  zu  erhalten,  und  fie  zum  tion  den 
Beften  und  Vortheile  der  Angehürigen  beider  Staaten 
wtirkfam  zu  tnachen,  find  Sie  übereingekommen  » dafs 
fie  von  denen  oberften  Gerichtsftellen  in  Civil- Sachen 
«usgefprochcne  End-  Urthçile  wechfelfeitig  fowohl  in 
den  Staaten  Sr.  MajeftSt  als  jenen  der  LdbL  Eidgnofs* 
fchaft  in  ihrer  Form  und  Inhalt  fo  vollftrecket  werden 
foUen,  als  ob  fie  in  dem  Land  ausgefüUt  worden 
waren,  wo  der  verMlte  Theil  nach  dem  ürtheil  fich 
befinden  wird:  Damit  auch  allen  Auslegungen,  oder 
was  fonften  den  Inhalt  des  gegenwkrtigen  ArtUcels 
fchwachen  mOchte,  vorgebogen  werde,,  verfpricht  man 
beiderfeita,  um  die  Be(chaffenheit  gemeldter  Urtheilen 
beftimmen,  an  der  blofsen  ErklSning  desjenigen 
Souverains  fich  zu  halten,  in  defifen  Bottmkfsiglwlc  die» 

«elbe  ausgefallt  worden. 

Art.  Xni.  ’ 

' Ein  betrügerifcher  Banqueroutier,  fo  ein  franzS- Betrttga. 
fifcher  Unterthan  ift,  folle  keinen  Zufluchts- Ort 
der  Schweiz  finden,  um  feine  Schuldglàubigere  zu.outjer.* 
hjntergehen  ; es  kann  im  Gegentheil  derfelbe  verfolget, 
handfeft  gemacht,  und  das  in  Bezug  auf  die  Habfchaf- 
ten  über  ihne  ausgefkUte  Urtheil  vdiligerraafien  an 
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^YT7  vollftrecket  werden  ; auf  dife  glAîche  Weîfe  folle 
* ^ ^ în  âhnüchem  Fall  in  Frankreich  gegen  einem  Schwei- 
aer  verfahren  werden. 


. •.  / i Art.  XIV. 

Veihf».  ' Seine  Majeftït  tmd  die  Eidgnofsfchaft  verpflich- 
diejenig®®  von  Ihren  gegenfeitigen  llntertha- 
•ofi.e  nen  nicht  in  Ihren  Schutz  •aiifzunehmen,  welche  um 
'•ouem.  oftenbarer  nnd  erwiefener  Miffethaten  willen  fldchtig, 
oder  um  Haupt-  Vérbrechen  ans  der  ein-  oder  andern 
Bottmafsigkeit  verwiefen  worden  find;  Sie  verfprechen 
vielmehr, ’■  wie  es  zwHchen  guten  nnd  getrenen  Ver- 
bündeten  fich  geziemet,  aile  Ihre  Sorgen  dahin  zu 
verwenden,  dafs  diefelben  weggejagt  werden. 


, • ' V . • Art.  XV.  ,,  , , 

Aii«n«fe.  ' In  ebén  derfelben  AbficHt  fUr  das  gemeine  Befte, 
' nnd  zn  beydfeitiger  Erfpriefslichkeit  ift  auch  géordnet, 
VctÏÎJT  dafs,  werin  Staats^^erbrèehere , Mbrder,'  'oder  andere 
«a**-  offenbarer  Haupt- Miffethaten  fchuldige,  Ond  vonlliren 
te^jeAivé-  Sduveraincn  dafür  efklSrte  PerfoUèn  in  die 
Staaten  'der  andem  Nation  fiehen  würden  J Seine  Ma- 
I Eidgnofsfchaft  felbige  einander  in  guten 

urenen.'  Und  auf  das  erfte  Anfnchen  ausliefem  follen; 
foilte  fich  èdch  ereignen,  dafs  Diebe  mit  ihren  geftoh- 
lenen  Sachén-in  die  Schweiz,  oder  in  Frankreich  fich 
flUchteteni';  fo  wird  man  fie  anhalten,  nm  die  Rlick- 

fabe  des' Raubes  getreulich  zu  verfchaffen,  und  im 
ail  es  Hans-  Diebe,  die  gewaltthStig  eingebmchen 
hâtten,  oder  Strafsen- RSuber  w’aren,  ib  foUe  man  auf 
das  erfte  Anfnchen  fie  perfdnlîch  ausliefem , damit  fie 
an.  denen  Orten  abgeftraft  werden  kdnnen,  wo  die 
Diebftahle  begangen  worden.  - 

Jedannoch  find  die  contrahirenden  Theile  Fiberein 
' gekommen,  ihre  refpeftive  Unterthanen,  fo  Miffetha- 
ten in  des  andern  Botmüfsigkeit  begangen,  'gegenfeitig 
nicht  anszuliefern  ; es  ware  denn  fchwerer  nnd  dffent- 
licher  Verbrechen  halber  , anfscr  diefem  Fall  aber  ver- 
ftrechen  nnd  verpilichten  Sie  fich,  die  Miffethittere 
lubfteu  zu  beftrafen. 


■ Art. 


Digitizec  i"’  Cioogic 


& les  jRipuhliquet  Heîvltîquef: 
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Dîe  Lsbl.  Katholifchen  Orte,  mît  welchen  anch  v«be- 
die  I,6bl.  Stande  Glarns  und  Appenzell  Evangelifcher 
Religion , wie  auch  die  Stadt  Biel  fich  verelnigen , be-  nod" 
halten  fich  hier  vor  die  Friede-  und  Bandes  - Gelder, 
welche  Seine  Majeftat  fich  verpflichten , jShrlichen  in 
der  Stadt  Solotliurn  mit  Geldforten , die  in  der  Schweiz 
gangbar  lind,  Ihnen  richtlg  bezahlen  zu  lalTen,  nach 
denen  alten  Vertragen,  und  wie  es  bis  anhin  geiibt 
Worden.  : ■ 

Art.  XVIL 

Der  Konîg  verpflîchtet  fich  denen  L6bl.  StSndea  Anbmf 
und  Mit- Verbündeten  Theilhaberen  an  diefem  gegen- 
wartigen  B'ündnifs , in  Seinen  Staaten  den  Einkauf  und  Lebeai. 
freie  Âusfuhr  ailes  Salzes  zu  geftatten,  fo  Sie  n{5thig“'“^ 
haben  werden:  das  Quantum  und  die  Bedingnîiffen  in 
Betref  der  Lieferungen  werden  durch  gegenfeitig  zu 
errichtende  befondere  Verkommnüffen  feftgefezt,  jedoch 
in  einem  müfsigen  Preifse  abgegeben  werden. 

Ohne  die  bis  anhin  gewohnte  Ordnung  der  Lîe- 
feningen  abzuSndern,  verfprechen  Seine  MajeftSt  auch 
zü  verfchaffen,  dafs  die  mit  denen  General  - Pachteten 
errichtete  Particular  - VerkommnUiïen  voilkommen  er- 
füUet  werden. 

Seine  MajeftSt  erkiSren,  dafs  Sie  zu  allen  Zeiten 
fur  aile  Lebensmittel , welche  die  Lobl.  StSnde,  und 
an  dem  gegenwartigen  Bündnüfs  Theilhabende  Orte 
ans  der  Fremde  kommen  lalTen,  durch  Ihre  Staaten  die 
freie  Durchfuhr  geftatten  werden.  , ‘ 

Seine  MajeftSt  erkiSren  Uber  das,  dafs  Sie  die 
Erlaubnifs  ertheilen  werden,  diejenigen  Landes-Produften 
von  Zehnden,  Grand-  Zinfen,  von  liegenden  GiiterUf 
Welche  verfchièdene  StSnde  im  Elfafs  w'ûrklich  belitzen, 
frey  und  ungehindert  einfammeln,  und  in  Natura  in  die 
Sc  nweiz  flihren  zu  laften,  ohne  der  Bezahluiig'der  gé- 
Wohnten  Abeaben  unterworfen  zu  feyn,  in  fo  ferné 
die  bisher  übliche  Form  \«rd  beobachtet  werden/  e^ 

Ware  denn,  dafs  aufserordentliche,  und  drîngende  Uni.; 
ftande  es  verhindera  würden.  , . ' 

Qq  4 
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Es  werden  Seine  MajeftMt  denen  L6bL  StKnden, 
und  Ihren  Mit-  Verbündeten  in  Betref  des,  Anksufs  der 
Friichten,  und  andern  zu  Ihrem  Gebrauch  beftimmten 
Lebensmitteln  aile  mit  der  Nothdurft  Ihrer  Eigcnen 
Unterthanen  beftehn  mügende  Erleicbtemng  verfchafTen. 

• ••  'II» 

• Art.  XVm. 

Pri»ii»giâ  ’ Der  Kfinig  erkiaret  fich  der  Scbweizerifchen  Na- 
&hwei-  Privilegien  und  Vorrechte  beizubehalten, 

*er  in  fo  die  Kaufleiite  und  andere  Schweizer  rechtmSlsiger 
leidu  Weife  in  Frankreich  erworben  haben;  da  aber  die  bei- 
den  Theile  voll  des  gegenfeitigen  Vertrauens  den  Be- 
' ..fchluls  diefçs  • gegenwarti^en  Bündniilïês  nicht  haben 
verzogern  "wollen,  um  die  Natur  und  eîgentliche  Be- 
fciiaffenheit  gemeldter  Frivilegien  und  Vorrechten  genau 
■>-”  zu  beftimmen,  fo  find  fie  übereingekommen,  in  dem 
Lauf  zu'eyer  lahren  von  dcm  Tage  der  Ratification  an 
zu  r^chnen , auf  das  erfte  Begeliren  Seiner  Majeftat 
oder  der  Lobl.  Standen  und  Ihren  Mit -.Verbündeten» 
Conferenzen  zu  halten,  in  welchen  man  nach  denen 
Regeln  der  Aufrichtig-  nnd  BilHgkeit»  die  Titel  und 
Beweggriinde  deren  durch  die  Eidgnofsfchaft  oder  Seine 
yerfdiiedenen  Gliederé  gemacliten  Forderungen  mit  ein- 
ander  feftietzen  \vîrd.  Die  zu  befchlieisende  Verkomm- 
nüfs  aber;,foIl  die  gleiche  Kraft  und  Gültigkeit  baben, 
als  wenn  fie  von  Wort  zu  Wort  dem  gegenwartigen 
Bündnifs,  von  welchem  fie  aïs  ein  Theil  anzufehn  ift, 
dinverlerbt  "ware : Unterdeficn  .foll.keine  Neuerung  vor- 
genommen  w,.rden. 

. . .'i 

: • - .1  Art.  XIX. 


Dfoit  Die  VerkommnüITen , welcbe  zwifehen  dem  K8- 

<i-ah-  , nig  einer  .Seits,  und  dem.n  Lobl.  Katholifehen  StSnden 
T«î*e-""  *nder  Seits  in  Abficbt  auf  das  Droit  d* Aubaine  und 
foliée.  Traite  Foraine' beftehn  fowohl,  als  der  in  Anno  177a. 
ftiit  denen  Eyangelifchen  Standen  gefchlofsene  Tra^t 
fpllen  ferners  ‘ftàyli  ihrer  Form  und  Inhalt  vollzogen 
werdc  n , und  zwaf  ‘ fo  lahg  bis  mân  diefsorts  wegen 
iêiner  CohVéntion  wird  ilberéingekommen  feyn,  welche 
ébéiifalls  als  ein  Theil  des  gegenwârtigen  BündniUTes 
Âvird  angefebn  werden,  und  die  gleiche  Kraft  und  Gül- 
> tigkeit  haben' folle,  als  wenn  fie  in  demfelben  wQtk- 
lich  eingetragen  ware.  • ^ ■ 1 - 

Wi  . ,,  f)  Die 
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tet  Rtpubtîquef  Metviitquu^  €if 

Die  contrahirenden  Theile  erklaren  lîrh  jedoch,  \yy‘7 
dafs  Sie  ‘nicht  gefinnet  find , die  befondem  Rechtc  ab-  ‘ ^ ‘ , 
zufehalTen.  welche  Stadten  oder  l’articular-  Hetrfrbaf- 
ten  in  folclxen  Fiillen  unter  der  Benennung:  Abzug,  ’ 
oder  andem  dergieichen  zugehiiren;  es  ift  aber  aus-  ^ ' 
drücklich  verfehn,  dafs  in  allen  Fallen  die  gegenleitige 
Gleichheit  beobachtet  werdcn  folle,  folglich  denen  Biir-. 
geren,  Inwohnern,  und  Unterthanen  der  beidfeitigen 
^Sbaten  diq  Wegziehung,4er  Gütern , die  ibnen  zuge- 
bOren  mogen,  oder  des  Werths  derfelben  anders  nîcht 
*jgelaffen  werde,  denn  vermittelft  eines  ' autentifcbea 
Scheins  von  dem  Rath  oder  Richter  des  Orts  feiner 
Wohnftatt,  durch  welchen  die  dortige  Uebung  bewie- 
fen  wird , und  der  zur  Grundlage  der  Reciprocitat  die- 
nen  foll. 

Dfè  în  Ânïio  I®??* •"  contfâhïretidéfl  Theile  '«fhliC- 
fen  zugleiçb  t dafs  die  Fran?ofen  und  Schweizer  in  Er- 
fiîllung  der  bedebenden  gegenfèitigen  VerbommnUflen 
die  Verlaficnfcbaften,  die  ihoen  zufallen,  oder.  die  durch 
deren  Verkanf  ’erhaltene  Lafbng  frey  bezieheiï,  und 
ans  dem'lvand  fûhren  diirfen,  ohne  der  Bezabliing  des 
Traite  Foraine  nriterworlen  zu  feyn. 

Es  ift  femers  ansdrücklich  bednngen,  dafs  bis 
zum  Belchlals  eines  endlicben  Traftats  die  genaufte 
gegenfeitige  Gleicbbeit  Platz  haben  folle,  in  Abficbt 
ibwolil  auf  die  Veiiaflenfchaften,  als  auf  aile  andere 
dabin  einfchlagende  Gegenft5nde,  welche  durch  den 
Traitât  von  Anno  1772.  zwifcben  Seiner  Majellàt  und  . . 

denei^  Evangelifcben  Standen  nicht  beftimint.t  hnd. 


A R T,  XX. 

Falla  man  in  Folge  der  Zeit  wabrnehmen  Mdirde,  ErkWrea- 
dafs  einige  Artikel  gegenwSrtigen  Bdndnüffes  einiger  ^”^**** 
Erkltirungen  beddrften , fo  ift  ausdrilcklich  verabredet,  oiff«. 
um  aller  willkUhrlichen  Ausiegung  zuvorzukommen, 
dafs  man  ficb  hierUber  freundfchaftltch  vergleichen 
werde,  ohne  diefsorts  etwas  vorrunehmen,  oder  abzo- 
àndem , bis  man  den  Sinn  folcher  Artikel  gemeinfam 
wird  beftinunet  habeo. 

- Qq  S • Art. 
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! Art.  XXI. 

Es  foll  «uch  gegenwHrtige  VerkommnUfs  dnrch 
den  Küftîg  und  durch  die  Lôbl.  Eidgnofsfchaft  in  der 
gewChnlichen  Form  ratiiicîrt  werden;  die  Ratificatio-, 
nen  werden  innert  zwey  Monat-Zeit,  oder  wo  mSg- 
lich  noch  eher  gegen  einander  ausgewechfelt , und  das 
BUndnifs  ab  Seite  und  im  Namen  der  contrahirenden  • 
Theilen  befchwohren  werden,  ailes  auf  Weife  und  Art, 
wie  folches  bey  Aniaft  der  vorhergehenden  BüadDUlTen 
ceübt  werden.  ' *' 


Gairaité  fut  figiU  1*  aS-  May  I77?..pnnr  le  Roi  <Io  S.  GaaviiRin 
Vf.RGENnes  & polir  le  Corps  Helvétique  de  fe»  repréremane, 
ratifié  par  I.ettrei  Patentes  du  Roi  de  Fr.  du  l,  Jnill  cure, 
gtftrées  le  IX.  Dec.  au  Parlemeut  de  Paris  v.  Maillardieu 
T.  H.  p.  461.  4'^6.  Il  fut  confirmé  .folemnellement  par  le 
1 .fermeai  que  le  Prudent  de  Vergennes  de  députés  de  U 
République  prêtcre'ut  dans  la  cathédrale  de.  Solencc  le  aj. 
Aont.  Voyés  MoSEK  Vttfitcb  T.VUl.  P'S'S?. 
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Rénotmdlemmt  du  traité  de  paix  de  1752. 1777 
entre  C Empereur  de  Maroc  ^ les  Provm-<^^-i^ 
ceS‘  unies  des  Pays-  bas.  Salé 
29.  Juin  1777.  • 

(^r’trvotgk  van  hit  Rntuil  &c.  N.  30.) 

• . — • I • . . . 

Art.  !.. 

ïs  geconclndeert  en  beflooten,  dat  in  het  toekoomende  vreedc. 
tuffithen  fyne  Majefteit  Muley  Abdala,  Keifer  der  Ma- 
roccen,  Koning  van  Fez,  Tafilete,  Algarve  en  Africa, 

&c.  ter  eenre , en  de  feer  Hooge  en  ^iagtige  Heeren 
Staaten  Generaal  der  vereenigde  Nederianden  ter  andere 
Tcyàe,  iàl  zyn  een  goede,  vafte  en  beftendîge  Vreede, 
die  fyn  aanvang  neemen  fal  met  den  dag  dat  het  jegen> 
woordige  Trattaat  van  weegens  den  gemelden  Hooge 
en  Magttgen  Keifer,  foo  ook  van  weegens  de  o{^e- 
melde  Heeren  Staaten  Generaal  fal  weefen  ondertee- 
kent,  als  wanneer,  en  dus  van  den  dag  af  aan  dat  dit 
Traftaat  fal  weefen  onderteekent,  ter  eenre  en  andere 
ayde  ceffteren  fullen  aile  aétens  van  hoftîliteit,  en  foo 
als  dan  ook  van  die'  felfde  dag  af  aan  in  eeuwi^ 
vergeetenheit  fullen  werden  geftelt , aile  .de  beledigin» 

Ëen  en  fchaadcn  ter  eenre  en  andere  z^de  geiee&n; 

n fullen  de  Inwoonders  en  Onderhoongen  van  beide 
de  Natien,  de  eene  de  andere  Veciproque  vrindfchap 
bewyfen;  Welke  Vrindfchap  altoos  duurende  weefen 
fal.  Werdende  door  deefe  tegenwoordige  gerenoveert 
en  geconfirmeert  den  geheelen  innebonde  van  het 
Traraat  van  den  Hage,  tuffeben  den  overieede  Keifer 
Muley  Ismaël  en  de  opgemelde  Heeren  Staaten  Ge- 
neraal in  dafo  3.  December  1684,  en  van  de  Hegira 
10,  van  Ramadan  1095,  voor  foo  verre  het  felve  aan 
den  inhoude  deefer  niet  bevonden  fal  werden  te  con- 
trarieeren. 
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' Art.  n. 

\ 

n#  Scheepen  pf  andere  Vaartuf^en  vsn  dfr  feer 
Hooge  en  Mogende  Heeren  Staaten  Generaat  of  vait 
der  felver  Onderdanen  en  Onderhorîgen,  foo  Chriftenen 
als  Jooden,  fullen  ten  allen  tyde  een  vrj'e  en  onbe- 
lemmerde  ingang  bebben  in  aile  de  Baayen  en  Havenen 
van  opgemelde  lyne  Majefteit  of  in  andere  Plaatfèn  van 
f3Tie  voorfchreeve  Ryken,  ibo  .omme  aldaar  -ten  anker 
te  blyven  leggen  gednurende  de  tyd  die  fy  fullen  goed» 
vinden  ; als._  otn  met  aile  vryheid  te  mogen  koopft» 
verkoopen,  onder  betaalinge  van  de  ordinaire  Kegten 
van  de  Douanes  van  de  Koopmanfchappen  die  verkogt 
fullen  werden,  fonder  meer,  onder  wat  naam,  titul  of 
pretext  fulks  ook  fonde  moogçn  wectèti,  dan  ten  aan> 
fien  van  de  Waarèn  die  'niet  verkogt  fullen  konnra 
werden,  fullen  defelve  weeder  aan  Boord  gebragt,  en 
met  aile  vryheid  ii^riaaden  werdeb,'  fonder  eenige 
Regten  of  ' Icnpofîtten  daar  voor  te  betaalen,  foo  m 
defelve  Scheepen  dan  ook  na  goedvinden  fonder'  eetiige 
ophoudinge  of  nadeel  fullen  mogen  ' vertrekkfcn',  f Nîet 
minder  fai  geen  Capitein  genoodfaakt  weefen  jjrooter 
gedeelte  van  (yne  Laadinge  aan  Land  te  bteogen  date 
hy  goedvinden  ftl,  en  fal  vryelyk  mogen  vertrekke» 
met  de  Waaren  die  hy  aan  Boord  fai  hebben  gebon~ 
den , fonder  ieta  daar  vooren  te  betaalen.  En  ten  op- 
figte  van  de  coûtrabande  Goederen,  als  Bnskruyt,  Swa- 
vel,  Planken,  en  aile  andere  foorten  van  Hout  tôt  de 
Scheepbon^  dienende,  Touwwerk,  Pek,  Teer,  Snap> 
haanen  en  aile  andere  Oorlogsmaterîaalen , daar  van 
fuilrn  de  Onderdaanen  def  gemelde  Vereenigde  Neder- 
landen  niet  gehouden  zyn  eenige  Regten  aan  hooge- 
meide  fyne  Majefteit  te  ^asden.  v 

, %RT.  nr. 

In  gevalle  het  koome  te  gebenren  dat. eenige 
Scdieepen  of  Vaartuigen  van  fyne  Majefteit  of  van  de 
vereenigde  Nederlanden  quaamen  te  vervallen  in  eenige 
Baayen  of  Havenen  van  fyne  Majefteit  ofvan  die  der 
vereenigde  Nederlanden , het  zy  defelve  daar  tue  jge- 
nootfaakt  waaren  geworden  door  Vyanden , tempeeften 
op  zee  of  andere  toevallen,  fullen  defelve  beviyd  zyn 
van  het  betaalen  van  Ankergeld,  of  van  het  geeven  van 
Buskruyt  of  andere  diergelike  faaken  onder  de  benaa- 
r ' . mlnge 
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minge  _vsn  Haveregten  of  andere  Impoiltien,  foo  by 
het  inkoomen  als  by  het  vertrekken-  uit  de  voorfchreeve  ^ * 

Havenen , en  ook  fonder  aan  defelve  eenige  verbinde- 
ringe  of  moeyelykheid  toe  te  brengen. 


Art.  IV. 

De  Scheepen  of  Vaartuigen  foo  van  hooggemelde  vifitaH* 
lyne  Majefteit  of  van  deffelfa  Onderdaanen,  als  die  van 
opgemclde  Heeren  Staaten  Generaal,  of  van  eenige  der- 
felver  Onderdanen  fullen  de  Zee  bevaaren  en  Negotiee- 
ren,  fonder  van  de  eene  nog  van  de  andere  zyde  ge- 
vifiteert,  opgehouden  nog  gemolefteert  te  mogen  worden. 

a 

Insgelyks  fullen  aile  Perfoonen  of  Paifagiers,  van 
Tvat  Land  of  Natie  die  ook  fouden  mogen  weefen,  die 
fig  met  haare  Penningen,  Goederen,  Koopmanfchap- 
pen  en  Meubilen  in  eenige  der  voorfz  Scheepen  fullen 
bevinden,  volkoome  vryheit  genieten,  en  fal  niemand 
van  de  eene  of  andere  zyde  gearrefteert,  opgehouden 
gepluddertÿ  of  in  eeniger  maniéré  befchadigt  mogen 
werden. 


“•a 


Art.  V. 

De  Oorlogfcheepen  of  andere  Vaartnigen  van  op- 
gemelde  fyne  Majefteit  of  van  delTelfs  Onderdaanen, 
in  voile  Zee , en  buiten  de  Plaatfen  dependeerende  van  ***• 
haar  Hoog  Mog.  de  Heeren  Staaten  Generaal  ont  moe- 
tende  eenig  Koopvaardyfchip  of  andere  Scheepen  van 
opgemelde  Heeren  Staaten  Generaal,  fullen  aan  Boord  * 

van  defelve  Scheepen  der  vereenigde  Nederlanden  mo-  • ' ’ 
gen  fenden  haare  Sloep  alleenlyk  met  twee  Man,  bes. 
nalven  de  Roeyers,  en  fel  ook  niet  meerder  Volk  op  , 

eenig  Koopvaardy  - of  ander  Schip  moogen  koomen, 
fonder  permiftie  van  den  Capitein  of  Schipper,  dewelke  j 

haar  behoorlyk  Pasport,  volgens  het  Formulier  aan  het  ! 

einde  deefer  geinlereert,  vertoont  hebbende,  fal  do 
voorfchreeve  Sloep  gehouden  Z}^  aanftonds  af  te  hon« 
den,  en  het  Koopvaardyfchip  fyne  reife  kunnen  ver-  ’ 

volgen  fonder  fchade  nog  moeyelykheid.  En  recipro- 
quelyk  wanneer  eenig  Schip  of  ander  Vaartnig  van  v 

hooggemelde  fyne  Majefteit  en  den  Capitein  vàn  een  . 
der  voorfchreeve  Scheepen  vertpont  hebbende  «en  be^ 

hoorlyk 
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hoorlyk  Pasport,  geteekent  door  ordre' Vao  hooggè- 
^ melde  fyne  Majefteit,  en  te  gelyk  een  Certificaat  van 
den  Coiiful  van  hooggemelde  Heeren  Staaten  Gene- 
raal , die  in  der  tyd  tôt  Salé  of  andere  Plaats  faal  re- 
fideeren,  of  by  overlyden  of  abfentie  van  den  Conful, 
geteekent  dor  net  grootfte  gedtelte  van  de  Commer- 
cianten  der  vereenigde  Nederlanden , tôt  Salé  of  andere 
. Plaats  refideerende  fal  het  voorfehreeve  Sebip  of  'Vaar- 
tuig  fyne  reife  vryelyk  mogen  vervolgen. 


Art.  VL 

Peif<»-  Geen  Capitein  of  ander  Perfoon  van  eenîg  Schip 

of  Vaartnig  van  hooggemelde  fyne  Majefteit,  fal  un 
eenig  Schip,  toebehoorende  aan  Onderdaanen  van  de 
Heeren  Staaten  Generaal,  mogen  ligten  eenig  Perfoon 
of  Perfoonen,  wie  defelve  ook  fouden  mogen  zyn, 
om  die  na  elders  te  tranfporteeren , of  omme  aldaar 
te  werden  geëxamineert,  onder  wat  pretext  fulks  ook 
fonde  mogen  weefen  ; veel  minder  fal  het  aan  hnn 
gepermitteert  ayn,  te  pynigèn  of  eenig  ^evi'eld  te 
pleegen  aan  eenige  Perfoonen,  vàn  wat  Natm  of  con- 
ditie  defelve  ook  fonden  mogen  zyn,  die  fig  be- 
vinden  fullen  aan  Boord  van  eenige  Scheepen  toebe- 
hoorende aan  Onderdaanen  van  haar  Hoog  Mog. , onder 
, , . wat  pretext  of  ter  wat  oorfaake  fullU  ook  fonde 
i.  mogen  zyn. 


Art.  vit. 

stniB-  In  gevalle  eenige  Scheepen  of  Vaartnigen  vaà 

•“■s-  opgemelde  haar  Hoog  Mog.  de  Heeren  Staaten  Gene- 
ral, of  eenige  van  der  lelver  Onderdaanen  of  Onder- 
boorige,  mogten  koomen  te  ftranden  op  de  Kuften  van 
hooggemelde  fyne  Majefteit,  fullen  defelre  Scheepen 
met  aile  der  felver  toebehooren,  Gereedfehappen , Goc- 
deren  en  Laadinge  niet  geconfisqueert,  nog  de  Equipage 
tôt  Slaayen  gemaakt  Worden  : Maar  in  tegendeel  fullen 
de  Onderdaanen  van  hoogftgemelde  fyne  Majefteit  ver- 
pligt  zyn,  aile  mogelyke  middelen  te  gebruiken  om 
/ net  Volk  en  Laadinge  te  falveeren;  en  fullen  de  Goe- 
deren  ter  goeder  trouwe  en  fonder  eenige  benadeelinge 
of  vermindering  worden  overgeeven  aan  den  Capitein 
of  Gefaghebber,  of  aan  de  Eigenaars,  of  an  de  geenen 

die 
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•die  Vân  hnonentweegen  tôt  de  ovemeeminge  der  voor-  jyyy 
fchreeve  Goederen  fullon  zyn  geauthorifeert , alleenlyk 
betaalcnde  den  arbeid  volgens  gewoonte,  en  fal  aan 
het  Volk  dat  op  foodanigen  geftrande  Schip  fal  zyn 
geweeft,  volkoome  vryheid  werden  gelaaten  omme  te 
gaan  werwaards  het  haar  goedduuken  ial , fonder  eenige 
xnoeyelykheid  ter  contrarie. 


Art.  VTIL 

Geene  Onderdaanen  van  fyne  Majefteît  nog  van  Owmif- 
de  Heeren  Staaten  Generaal  fullen  Commiflien  mogen 
neemen  van  eenige  andere  Putentaaten  of  Princen,  Poteo- 
otnme  met  Scheepen  hun  toebehoorende,  of  wel  met“““- 
Scbeepen  van  andere,  te  infefteeren  of  eenig  moleft  te 
doen  aan  de  refpeétix'e  Onderdaanen  van  hoogftgemelde 
iyne  Majefteit  en  van  de  Heeren  Staaten  Generaal. 


Art.  IX. 

Geene  Scheepen  van  hoogftgemelde  fyne  Maje- Kraifler. 
fteit,  het  zy  groote  of  kleine,  fullen  vermogen  te 
kraiflen  of  ter  kaap  vaaren  ontrent  de  Reëen,  Have^ 
nen,  Steeden  - of  Plaatfen  gehoorende  onder  de  Joris- 
diftie  van  de  Hoog  Mog.  Heeren  Staaten  Generaal. 


/ 


Art.  X. 

Geene  Wanden  van  fyne  Majefteit  nog  van  de  seh»>T«i 
Hoog  Mog.  Heeren  Staaten  Generaal  fullen  moogen  »«vy»a- 
opbrengen  in  de  refpeftive  Havenen  van  hoogftgemelde 
fyne  Majefteit  noch  van  de  Heeren  Staaten  Generaal 
eenige  Pryfen  op  der  fglver  refpeéiive  Onderdaanen  ge- 
maakt , nog  der  felver  Goederen , Scheepen  of  Perfoo- 
nen  aldaar  mogen  vernegotieeren  of  verkoopen.  En  in 
gevalle  eenig  ûchip  pf  Scheepen  van  Oorlog  of  Kaa- 
pers  van  Vyanden  der  vereenigde  Nederlanden  fig  mog- 
ten  bevinden  in  eenige  der  Havenen  van  den  Kai& 
der  Maroccen,  op  de  eigenfte  tyd  dat  eenige  Scheepen 
van  Onderdaanen  der  vereenigde  Nederlanden  fig  meede 
aldaar  bevinden  mogten,  fd  het  aan  de  foodanige 
Scheepen  van  Oorlog  nog  Kaapers  niet  gepermitteert 
zyn  eenige  hoftiliteiten  tegens  de  Scheepen  van  de  ver- 
eenigde Nederlanden  te  pleegen,  foo  als  het  insgelyka 

aan 


Digiiized  by  Google 


• 


634  7r-  de  paix  taire  CEtr^.  de  Maroc 

1777  gepermitteert  fal  zyn,  «ît  de  foodanige 

‘ * Havenen  te  vertrekken  , dan  veertig  uuren  na  de  tyd 
dat  de  vporfcbreeve  Nederlandrcbe  Sdieepen  vertrokken 
fuUen  weefen. 


Art.  XI.  . 

Sehefpcn  In  gevalle  eenige  Sche^n  van  Oorlog  van  d» 
*»D  Oor-  Hooe  Mog.  Heeren  Staaten  Generaal  in  de  Havenen 
dS?H**M.  van  ?yne  Majefteit  met  eenîge  Pryfen  mogten  koomen, 
H.  s.  a.  fuUen  fy  defelve  met  aile  vryheid  aldaar  moogen  ver- 
koopen,  en  na  der  felver  goedvinden  daar  van  moogen 
difponeeren,  fonder  door  kmand,  wie  het  00k  fonde 
mogen  zyn , ' daar  inné  te  mogen  werden  gemolefteert, 
00k  fonder  eenige  neuwe  Regten,  hoedanig  genaamt, 
niet  te  min  betaalende  de  ordinaire  Regten  van  de  Goe> 
^ deren  die  verkogt  fouden  mogen  werden.  Soo  als  00k 
' de  Oorlogsfchecpen  van  de  Hoog  Mog.  Heeren  Staaten 
Generaal  niet  gehouden  fullen  Z3m  eenige  Regten  of 
Gabellen  te  betaalen,  maar  fal  het  aan  defelve,  en  aan 
aile  andere  Ondeidaanen  van  den  Staat,  het  zy  Koop~ 
vaardye-  of  andere  Scheepen,  vryftaan,  wanneer  ly 
eenige  Vyvres  noodig  fouden  mogen  hebben,  defelve 
vryefyk  prys  courant  te  mogen  koopen , fonder  daar 
voor  eenige  Regten  te  betaalen  of  remuaeratie  te  doen. 


Art.  XII. 

Soo  haaft  als  eenig  Oorlogfchip  van  de  Hoog 
peene  Mog.  Heeren  Staaten  Generaal  in  eenige  der  Havenen 
sitar«n.  jyjjg  Majefteit  fal  zyn  gekoomen,  en  dat  den  Con- 
ful  der  vereenigde  Nedeilanden  of  den  Capitein  van  het 
Schip  daar  van  kennille  aan  de  Gouverneurs  der  voor- 
fchreeve  Plaatfen  fal  hebben  gegeeven,  fal  fulks  wer- 
den  gepubliceert,  ten  einde  een  iegelyk  op  fyne  Slaa- 
ven  hebbe  te  palTen.  Dan  in  gevalle  des  mettegen- 
ftaande  eenige  Slaaven  mogten  koomen  te  echappeeren 
of  dat’er  fufpicie  mogte  zyn , dat  reeds  een  of  mcer 
geëchappeert  mogten  zyn,  fullen  de  voornoemde  Gou- 
verneurs nogtans  niet  permitteeren , dat  ter  dier  faake 
eenige  infolentie  tegens  den  voornoemden  Conful  of 
eenig  ander  Onderdaan  der  vereenigde  Nederlanden  wer- 
. de  gepleegt;  maar  fullen  in  tegendeel  aan  den  Meefter 
van  foodanige  Slaaf  of  Slaaven  gelaften,  dat  hy  defelve 
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met' aile  difcretie  te  rug  vraage  en  overneeme  van  den  17^*7 
Capitein  of  Commandant,  by  wîe  (y  fig  fouden  hebben 

f;efalveert.  En  in  gevalle  de  Officiers  fulks  conftante- 

yk  fal  blyven  negeeren , en  dat  men  van  het  tegen- 
deel  geen  overtuigende  kenniffe  heft,  fal  den  Meefter 
of  Meefters  verpligt  zyn  volkoomen  geloof  en  crédit  / 
aan  het  feggen  van  foodanigen  Officier  te  geeven,  fon- 
der ter  dier  faake  den  Conl^ul  of  eenige  andere  de  voor- 
fchreeve  Onderdaanen  in  eeniger  manieren  te  moleltee- 
ren.  Dan  foo  het  des  nicttegenftaande  mogte  conftee- 
ren,  dat  foodanigen  Officier  de  waarhcid  niet  hadde 
gefegt,  fullen  de  vornoemde  Gouvernears  aan  den  Con- 
ful  m naame  van  fyne  Majefteit  verfoeken,  daar  over 
aan  de  Heeren  Staaten  Generaal  te  fchryven , ten  einde 
aan  de  Meefters  van  foodanige  geëchappeerde  Slaaven 
aanftouds  voldoeninge  werde  gegeeven. 


Art.  XIII. 

Van  den  dag  af  aan  dat  dit  tegenwoordîge  Tra-  sianea 
ftaat  fal  zyn  onderteekent,  fullen  geene  Slaaven  van 
de  vereenigde  Nederlanden , het  zy  Jooden  of  Chrifte-  * 
nen , in  geene  der  Ryken  van  fyne  Majefteit  werden 
geraaakt^  onder  wat  pretext  fulks  ook  foude  mogen 
weefen,  dan  indien  egter  eenige  Onderdaanen  van  de- 
felve  vereenigde  Nederlanden  tôt  Slaaven  gemaakt  mog- 
ten  zyn,  na  den  dag  van  het  tekenen  van  dit  Traçât, 
fullen  defelve  fonder  eenig  rantfoen  in  voile  vryheid 
werden  geftelt,  omme  fonder  eenige  verhinderinge  te 
konnen  gaan  werw'aards  fy  fullen  goedvinden. 

Art.  XIV. 

Wanneer  het  qname  te  gebenren  dat  eenige  der  Gotie- 
Onderdaanen  van  de  Hoog  Mog.  Heeren  Staaten  Gene- 
raal  in  eenige  der  Stteden  of  Plaatfen  van  hoogftge-denen.' 
melde  fyne  Majefteit  koomen  te  overlyden,  fullen  def- 
felfs  Goederen  of  Effcften  door  de  Gouverneurs,  Reg- 
ters  of  andere  Officieren  van  weegens  fyne  Majefteit 
niet  mogen  werden  gearrefteert,  foo  als  ook  niemand 
'.'an  de  voornoemde  Gouverneurs,  of  andere  Officieren  , 
laar  van  eenige  infpettie  fullen  mogen  neemen  of  , . 
lienthalven  het  geringfte  onderfoek  mogen  doen;  maar 
ullen  de  foodanige  Goederen  .en  Effetten  blyven  gere- 
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ferveert  voor  den  of  die  geenen  die  den  Overlecdene 
^ by  fyn  Teftament  tôt  Erfgenaam  of  Erfgenaamen  fal 
hebben  geinftitueert,  wanneer  den  foodanige  fig  koome 
te  bevinden  ter  Plaatfe  daar  den  Overleedene  geftorven 
' lal  zyn.  Dan  in  gevalle  het  quame  te  gebearen,  dat 
de  Érfgenaamen  niet  prefent  mogten  zyn,  fal  den 
Eixecuteur  van  het  Teftament,  door  den  Overleedene 
wettelyk  daar  toe  aangeftelt,  na  het  maaken  van  een 
■ behoorlyke  Inventaris  van  aile  dé  voorfz  Goederen  en 
Effeften,  defelve  ter  goeder  trouwe  onder  fyne  be- 
waaringe  neemen,  fonder  eenige  belemmeringe , ten 
einde  te  beforgen  dat  ailes  langs  fecuure  weegen  in 
handen  van  de  wettige  Erfgenaamen  koome  de  geraa- 
ken.  Dan  in  gevaîle  eenige  der  vornoemde  Onder- 
daanen  mogten  koomen  te  overlyden  fonder  Teftament 
gemaakt  te  hebben,  fal  den  Conful  der  vereenigde  Ne- 
derlanden,  of  by  deffelfs  abfentie  den  geenen  die  door 
het  grootfte  gedeelte  van  de  Commercianten  der  voor- 
fchreeve  vereenigde  Nederlanden  daar  toe  fal  zyn  gean- 
thorifeert,  aile  de  voorfchreeve  Goederen  en  Effeften 
onder  een  behoorlyke  Inventaris  ovemeemen,  omme 
die  aan  de  Bloedvrynden  en  Erfgenaamen  van  den 
Overleedenen  te  doen  geworden. 

Art.  XV. 

Koop  en  De  Commercianten  der  voorfchreeve  vereenigde 
vetkoop  (Jederlanden,  foo  Chriftenen  als  Jooden,  die  fig  in 
Koop-  eenige  der  Steeden  van  fyne  Majefteit  fullen  bevinden, 
rhT  fiftlen  in  geenerhande  maniéré  verpligt  zyn  eenige 

*■  Waaren  tegens  haar  fin  te  koopen , maar  fal  het  in 
tegendeel  altoos  aan  haar  keufe  ftaan,  de  foodanige  te 
koopen,  die  fy  oordelen  failen  haar  dienftig  te*  zyn, 
ook  fal  het  aan  geen  Alcayde,  Gouverneur  of  Onder- 
daan  van  den  Keifer  gepermitteert  zyn  gewaapender 
hand  poflelïïe  de  neemen  van  eenige  Goederen  of 
Koopmanfchappen  toebehoorende  aan  Ônderdaanen  der 
vereenigde  Nederlanden , fonder  alvoorens  over  de  pr}S 
te  zyn  geconvenieert,  of  dat  de  Penningen  daar  vooren 
zyn  betaald,  of  foo  als  fy  met  elkanderen  fullen  zyn 
overeengekoomen , ailes  fonder  eenig  het  minfte  ge- 
•weld  te,  pleegen.  Niet  minder  fal  geen  Capitein  der 
vereenigde  Nederlanden;  nog  Schipper,  verpligt  zyn 
eenige  Goederen  tegens  fyne  fin  in  te  laaden , omrne 
, . ; . ‘ di«j 
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die  te  tranfporteeren  of  over  te  voeren  na  eenige  Plaat-  17*7^ 
fen  werwaards  hy  niet  foude  begeereti  te  zeilen;'  foo  ^ * 
als  deit  Conful  de  voorfchreeve  vereenigde  Nederlanden 
nog  ook  de  Onderdaanen  van  defelve  niet  verpligt  fiil- 
len  zyn  eenige  fchulden  te  betaalen  voor  andere  On- 
derdaanen van  defelve  vereenigde  Nederlanden,  ten 
waare  fv  op  een  wettige  wyfe  daar.  vooren  borge  wa- 
ren  gebleeven.  Ook  fullen  geene  Scheepen  opgehouden 
nog  gearrefteert  mogen  worden , onder  wat  pretext 
fulks  ook  foude  moopn>zyn;  gelyk  ook  geene  Stuur- 
lieden  nog  Bootsgefellen  van  de  voorfchreeve  Scheepen 
geligt  fullen  mogen  werden,  onder  wat  voorwendfel 
fulks  ook  foude  mogen  weefen.  Niet  minder  fullen 
de  Confuls  der  vereenigde  Nederlanden  nog  der  felver 
Onderdaanen  aanfpraakelyk  of  refponfabel  zyn  voor 
eenige  piraterie,  dtefftal  of  fraude,  van  wat  natuur  die 
ook  foude  mogen  weefen,  de  gepleegt  fouden  kunnen 
werden  aan  Goederen  toebehorende  aan  Onderdaanen 
van  fyne  Kaiferlyke  Majefteit,  die  in  Hollandfche 
Scheepen  of  andere  Vaartuigen  gelaaden  fouden  mogen 
weefen,  tenwaare  te  voornoenide  Confuls  of  Onder- 
daanen der  ver  enigde  Nederlanden  de  voorfchreeve  be- 
vragtinge  hadden  verfeekert  of  op  een  publicque  M^yfç 
tôt  Borgen  daar  voor  v’aaren  gebleven.  Blyvende  de 
Conful  alleenlyk  verpligt,  wanneer  hy  van  het  pleegen 
dier  euveldaad  fal  zyn  geinformeert,  daar  van  aanftonds 
aan  de  Hoog  Mog.  Heeren  Staaten  Generaal  kennifli 
te  geeven,  ten  einde  door  haar  Hoog  Mog.  voorfienin- 
gen  werden  gedaan,  om  te  doen  apprehendeeren  den 
Capitein  of  Schipper  en  Equipagie  van  foodanig  Schip 
of  Vaartuig  an  welkers  Boord  diergelyke  piraterie, 
diefftal  of  fraude  mogte  zyn  gepletÆt,  en  behalven 
defelve  te  doen  ftralFen  volgeias  de  Wetten  der  ver-  ' 
eenigde  Nederlanden,  ook  voor  foo  veel  in  hun  is 
tragten  te  beforgen  dat  de  geenen  die  befchaadigt 
fouden  mogen  zyn  voldoeninge  koomen  te  genieten. 


Art.  XVr. 

De  Onderdaanen  van  haar  Hoog  Mog.  de  Heeren  Jurii- 
Staateu  Generaal,  foo  Chriftenen  als  Jooden,  fullen  in 
gevalle  van  Proceflen  iii_de  Ryken  van  fyne  Keiferlyke 
Majefteit  niet  verpligt  zyn  lig  te  ondervverpen  aan  een 
jurisdiftie  dier  Landen,  en  fullen  dus  in  gevalle  van 
, R r opge- 
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opgekoomene  queftîen , foo  civile  als  crimineele , Caileen 
^ tufVchen  die  van  de  voorfchrec  ve  Nederlandfche  Natîe) 
voor  geen  ander  Regter  gehouden  zyn  te  compareeren, 
als  alleen  voor  haaren  Conful  of  voor  die  van  de  Natie 
der  voorfchreeve  vereenigde  Nederlanden,  den  welken 
compleete  authoriteit  fal  hebben  om  aile  de  differenten 
af  te  doen,  foo  in  het  cinle  als  in  het  crimineele, 
en  namentlyk  in  de  gevallen  van  geweldige  dood, 

Î|uetfingen  en  andere  deîitten,  waar  inné  geprocedeert 
àl  worden  volgens  de  Inftruftien  en  Ordres  van  haar 
Hoog  Mog.  de  Heeren  Staaten  Generaal. 


Art.  XVn.  - 

Deiiaen  In  gevall  eenige  Onderdaanen  van  de  Hoog 

te^n  en  Mog.  Heeren  Staaten  General , lig  in  die  Ryken  van 
fyne  Keiferlyke  Majefteit  bevindendc,  een  Moor  qname 
te  befehaadigen  of  te  quetfen,  fal  den  foodanige  wor- 
den geftraft  op  de  eigentfte  wyfe  en  niet  zwaarder 
dan  een  Moor  fonde  werden  gedaan,  in  gevalle  hy 
diergelyke  deliften  gepleegt  ioude  hebben.  Dan  in 
gevalle  van  dooflag  fal  ny  alleenlyk  geoordeelt  worden 
door  fyne  Majefteit,  fonder  tuflchenkomfte  van  eenig 
ander  Regter,  en  foo  den  foodanige  mogte  koomen  te 
ontvlugten,  fal  den  Conful  nog  geen  andere  Onder- 
daanen van  haar  Hoog  Mog.  de  Heeren  Staaten  Gene- 
raal ter  dier  faake  geinquieteert  nog  gemolefteert  mo- 
gen  worden. 

Art.  XVIII.  - 

Het  fal  aan  de  Heeren  Staaten  Generaal  viy 
ftaan  een  of  meerder  Confuls  te  fenden  in  foodanige 
Plaatfen  onder  het  gefag  van  den  Keifer  der  Maroccen 
gehoorende,  als  hoogftdtfelve  dienftig  fullen  oordeelen 
te  behooren;  welke  Conful  of  Confuls  fullen  worden 

Sehandeld  met  aile  behoorlyke  refpeél,  overeenkomftig 
er  felver  Carafter;  en  fullen  defelve  Conful  of  Confuls 
in  de  R)’ken  van  hoogftgemelde  fyne  Majefteit  met 
aile  vryheid  en  feekerhéid  woonen,  foo  den  opfigte 
van  der  felver  Perfoonen  aïs  van  liaare  Goederen,  en 
fullen  foo  wel  defelve  Confuls  als  de  andere  Onder- 
daanen der  vereenigde  Nederlanden  haare  Talsmann  en 
Maakelaars  mogen  verkiefsn;  foo  als  het  aan  defelve 
< ook 
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ooK  fal  vry  ftaan  fig  op  aile  Scheepen  te  begeeven,  17^5^ 
fo  in  de  Havenen  aïs  op  de  geeneh  die  op  dé  Rheën 
■ ten  anker  fouden  mogen  leggen , en  fulks  fo  meenigi 
iraal  als  het  luin  goedduhken  fal;  (ôo  als  het  aan  hun 
îngelyks  vry  fal  ftaan  te  Land  te  mogen  reifen.  Boven 
dien  fal  het  aan  hun  ook  gepermitti  ert  weefen  en  vry 
ftaan  haare  "Religie  vryelyk  te  exerceeren  ; fullende  de 
Confuls  de  Chriftelyke  Gereformei  rde  Religie  in  haare 
Huifen  publicq  mogen  doen  oeffencn  en  exerceeren, 
fonder  ecnige  vexatie  of  moleft,  nog  met  woorden, 
nog  met  werken,  door  wie  fulk  ook  fonde  mogen  ge- 
fchieden,  en  fal  vor  het  overige  aan  hun  worden  toe- 

Eeftaan  een  eerlyke  plaats  ter  begraavlnge  van  hunne 
•ooden,  tegens  welkè  geen  onbetaamelykheid  nog  be- 
i^ttinge  gepleegt  fal  mogen  werden. 


i 


Art.  XDC. 

Insgelj'ks  werd  geconfnteert,  dat  niet  alleen  inbrenk 
geduurende  de  tyd  van  vreede  en  vriendfchap,  maarj^l^J^ 
ook  in  het  geval  van  eenige  inbreuk  in  defelve,  tuf- 
fchen  hoogftgemelde  fyne  Majefteit  en  de  Hoog  Mog. 
Heeren  Staaten  Generaal,  den  Conful  en  andere  On*- 
derdaancn  van  hooggemelde  Heeren  Staaten  Generaal 
in  de  Ryken  van  fyne  Majefteit  refideerende,  volkoo- 
men  vrylieid  fullen  hebben,  foo  wel  in  tyde  van  Oor- 
log  als  van  vreede,  lig  na  haare  eigene  of  andere  Lan- 
den  te  begeeven,  met  foodanige  Scheepen  van  wat 
Natie  die  ook  fouden  mogen  zyn,  als  fie  fullen  koo- 
men  goed  te  vinden,  foo  ook  omme  meede  te  mogen 
■ neemen  haare  Meubilen,  Familien  en  Domefticquen, 
fonder  dat  hun  daar  inné  «eenige  fehaade  of  naadeel 
werde  toegebragt,  en  fal  in  loodaanige  gevalle  aan 
hun  den  tyd  van  fes  maanden  werden  vergunt,  omme 
van  aile  haare  faaken  te  konnen  difponeeren,  en  ver- 
volgens  ftg  te  begeven  ter  Piaatfe  daar  fy  goed  fullen 
vinden  te  behooren. 


Art.  XX. 

Geen  Onderdaan  van  hooggemelde  Heeren  Staa-  onder- 
ten  Generaal , het  zy  Joôd  of  Qiriften , als  Palfagier 
gaande  of  koomende  met  fyne  Bagagie  uit  of  in 
eenige  Haaven,  fal  mogen  werden  gemolefteert , of-Schre- 
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fchoon  fodaàhigeh  PaiTagier  fig  mogte  bevinden  op  een 
Viandelyk  Schip^van  hoogftgemelde  fyne  Majefteit,  ibo 
àls  van  gelyke  geen  Paflâgier  van  fyne  Keiferivke  Ma- 
ieftèit.  fig  bevindende  op  een  Vyandelyk  Schip  van 
haar  Hong  Mog.  de  Heeren  Staaten  Generaal  fal  mo- 
gen  M'erden  gemolefteert  in  fyn  Perfoon  of  in  fyne 
Gdederen  dy  hy  in  foodaiiigen  Schip  fonde  mogen 
hebben  gelaaden.  ' 


• ' • •'  Art.  XXL 

Contra-  ^ In  gevalle  door  inadvertentie'  of  op  eenîge  an- 
aan'dit  cenige  contraventien  aan  dit  jegenwoordige 

Treftnat.  Traftaat  fouden  mogen  werden  leegaan,  het  zy  van 
de  zyde  van  hoogftgemelde  (yne  Majefteit  of  van  de  zyde 
van  de  Heeren  Staaten  Generaal , fal  des  niettegenftaande 
decfe  vreede  in  fyne  voile  kragt  blyven,  fonder  dat 
daar  door  eenige  breuke  an  deefe  -vreede  en  goede  cor- 
■ refpondentié  faf  werden  toegebragt,  maar  fal  de  geof- 
fenfeerde  Party’e  op  eene  vrieridelyke  wyfe  een  prompte 
repartitie  van  foodanige  contraventie  verfoeken,  en  op 
geene  andere  wyfè  tut  de  Waapenen  koomen,  dan  na 
de  expiratie  van  fes  maanden  dat  hy  foodanige  repa- 
ratie  fal  hebben  verlbgt,  en  geene  voldoeninge  daar 
op  fal  hebben  bekoomcn.  En  in  gevalle  foodanige  con- 
traventien door  particulière  Onderdaanen  fouden  mogen 
zyn  gepleegt,  uillen  defelve  fonder  eenige  diftimulatie 
Worden  geftraft  a!  s Perturbateurs  van  de  publicque  mû 
en  Verftoorders  van  de  vreede.  , 


BtUfics- 

tiea. 


Art. -XXn. 

Dit  Traftat  fal  door  den  Keifer  der  Maroccen 
werden  geratificeert  immedlaat,  een  door  de  Heeren 
Staaten  Generaal  der  vereenigde  Nederlanden  binnen 
een  behoorlyke  tyd  na  dat  de  diftantie  van  der  felver 
Dominien  fulks  fal  permitteeren.  En  werd  verders  ver- 
klaart,  dat  fonder  af  te  wagten  het  uitwiflelen  der  Ra- 
tificatien , egter  de  vreede  fyn  aanvang  fal  neemen  met 
den  d.ag  vau  de  onderteekening , , foo  als  dan  ook  van 
heeden  af  voor  altoos  aile  foorten  van  hoftiliteiten  tuf- 
fchen  de  twee  Natien  fullen  koomen  te  ceffeeren, 
overeenkomftig  het  geftipuleerde  in  dit  Tra6laat. 

Art. 


* » 
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f ' ' Art.  xxrn. 

En  ten  eînde  geen  van  beide  de  Partyen  eenige 
ignorantie  tnoge  pretendeeren , maar  dat  een  iegelvk 
fig  confortneere , voor  foo  veel  zyn  gedeelte  aangâat 
met  den  innehpude  van  dit  tegenwoordige  Traftaat, 
fal  de  Kaifer  der  Maroccen  het  felve  na  de  onderteeke- 
ning  doen  publiceren  door  aile  fyne  Ryken  en  Dotni- 
nien,  en  het  felve  in  de  Arabifche  Taale  gefchreeven 
doen  affigeeren  op  de  Poorten  der  Plaatfen  daar  Zee- 
havenen  zyn  en  elders  daar  fulks  noodig  geoordeelt 
fal  werden  ; fullende  gelyke  publicatie  en  affixie  van 
weegens  de  Heeren  Staaten  Generaal  werden  gedaan 
in  de  Landen  onder  hunne  Heerfcliappe  gehuurende. 

. .1 . t ■ 

Formulier’  van  het  Pasport  het  'Welk  dé 
Scheepen  gehoorende  aan  Onderdaanen  van 
haar  Hoog  de  Heerefi  ' Staaten  Gene- 
raal- der  vereenigde  Nederlanden  fullen' 
moeten  hebben , waar  van  in  het  vyfde  Ar- 
,ticul  van  dit  Traélaat*mentie  is  gemaakt.  > 

By  de  Gccommitteerde  Raaden  ter  AdmiraKteit  de*' 
vereenigde  Nederlanden;  Laat  palleeren  het  Schip' 
N.  Nl'Schîpper  N.  N.  met  fyn  Paffagiers,  Goede- 
rcn  en  Kbopmanfchappen'!,  (bndét  eenige  émbarrà8j‘ 
detetitie,  arteft  hog  moleft,  als  zyhde  bns  doo? 
gocde  getuîgenilTe  gebleeken,'  dat  hët-  voorfchreeve’ 
ôchip  is  toebehoorende  aan  Ondefdaanen"  der ‘ ver- 
eenigde Nederlanden.  ' ‘ "• 

Gegeeven  ondçr  onfe,  teekening  en  Zegel  van 
de  Admiraliteit  in  — • — . — 


Het  voorfchreeve  Pasport  fal  gefchreeven  zyn  op 
een  Peigament,  in  het  boovenfte  gedeelte  de  figuur 
hebbende  van  een  Schip  door  midden  gefneeden,  waar 
van  de  boovenfte  gedeeltens  fullen  werden  overgegee- 
van  aan  de  Capiteînen  der  Kaapers  die  uit  Salé  of  an- 
dere  Havenen  fullen  loopen,  omme  by  het  ontmoeten 
van  Scheepen,  gehoorende  aan  Onderdaanen  van  haar 
Hoyg  Mog. , te  konnen  fien  of  defelve  in  de  Pasporten 
palTen,  en  daar  mede  overeenkoomen.  En  om  aile  frau- 
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lyyy  àes  te  eviteeren,  en  dat  geene  andere  Natien  fig  va» 
^ ^ ^ de  voorfchreeve  Pasporten  koomen  te  bedienen,  fullen 
haar  Hong  Mog.  de  Coupures  van  defelvè  foo  dikwils 
mogen  veranderen  als  fy  dlenftig  oordeelen  fullen  te  be- 
hooren,  waar  van  den  ConfuI  commnnrcatie  fal  geeven, 
foo  ook  van  de  tyd  wanneer  foodanige  Pasporten  haar 
begin  fullen  neemen.  Dan  gelyk  het  fonde  kunnen 
gebeuren  dat  de  Scheepen  van  de  Ooftindifche  Com- 
pagnie ter  oorfaake  van  de  verafgeleegene  reifen  lig  in 
tyds  van  foodanige  nieuwe  Pasporten  niet  foude  kun- 
nen  voorfien,  en  fyne  Keiferlyke  Majefteit  en  de  Hee- 
ren  Staaten  Generaal  wenfcliende,  foo  veel  doenlyk 
ay,  aile  foorten  van  difputen  te  eviteeretl,  zyn  gecon- 
venieert,  dat,  het  zy  de  Pasporten  voor  de  andere 
Koopvaardyfcheepen  werden  vernieuwt  dan  niet,  de 
Scheepen  van  de  voprlchreeve  Ooftindifche  Compagnie 
alttjos  gekent,  en  gediftingueert  fullen  weefen  door  een 
groot  Zeegel  met  de^  Waapenen  van  de  Staaten  Gene- 
raal, het  welk  op  haar  Pasport  gevonden  fal  worden, 
welkers , Hoofd  insgelyks  met  het  eigenft  Zeegel  ter 
regter  zyde  gezeegeld  fal  weefen,  en  door  den  Confiai 
van  Haar  Hoog  Mog.  aan  de  Kaapers  van  fyne  Keifer- 
lykeyMajefteit.îfeparaat  werden  overgegeeven  ; en  de 
voorfchreeve,  Zeegels  en  Coupures  coiuorm  bevonden 
werd^de,  het  zy  deefe  Pasporten  diflerent  zyn  of  piet 
aan  die  yan.  de  andere  Koopvaardyfcheepen,  fal  men 
' Bogtans  de  voorfchreeve  Scheepen  van  de  Ooftindifche 
Compœnie  vrypl\  k laaten  palleeren:  vverdende  fooda- 
nigen  Pasport  en  Zeegel  voor  permanent  verklaart  ter 
ty  toe  Iv’ne  Keiferlyke  Majefteit  en  haar  Hoog  Mog. 
eenftemmig  anders  fullen  koomen  te  difponeeren. 


Tetuan  November 

(L.  S.) 

ar.  ïfs2.  ~ 

Maan  Moharam  14: 

1166. 

*- 

(L.  S.) 

Uit  kragte  van  fyne 
Keiferlyke  Majefteits 
voile  magt  aan  my, 

Mohamet  Lucas. 


Uit  kragte  van  haar 
Hoog  Mog.  de  Staa- 
ten Generaals  voll^ 
magt  aan  ons 

François  Butler. 
Lewis  Butler. 


Rec. 
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Kec.  35.  Ang,  . De  Capitein  Kirrsbergen  heeft  17*7^ 
1777*  onder  het  Traftaat  van  Vreede  ^ ^ ^ 

van  1753,  welke  by  uit  het 
Spaanfch  heeft  daen  Copieeren 
en  aan  Sumbel  overgegeeven, 

• om  aan  den  Keifer  te  behan- 

digen  deefe  volgende  Période 
. daar  onder  gevoegt  en  gecee- 

kent. 

Je  foufTigné  Jean  Henri  de  Kinsbergen,  Chevalier 
de  l’ordre  Militaire  de  St.  George  & Capitaine  de  Haut- 
bord  au  fervice  de  Leurs  Hautes  Puîffances  MeflTeigneurs 
les  Etats  - Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays  Bas; 
certifie  & déclaré  avoir  renouvellé  la  paix  avec  S.  M. 
lmp.  l’Empereur  de  Maroc  en  Conféquence  du  pouvoir 

2ui  m’a  été  donné  par  M.  le  Contre  Amiral  Pichot, 
ommandant  l’EÆadre  de  LL.  HH.  P.  P.  fur  les  Cô- 
tes de  Barbarie,  fuivant  le  Traité  conclu  entre  ladite 
Maj.  lmp.,  & lesdits  Etats-  Généraux  des  Provinoes- 
Hnies.  ■ j 

A Tetuan  le  31.  Nov,  1753,  exprinaé  ci-devant 
Fait  à Salé  le  9.  Juillet  X777. 

(Signé) 

J.  H.  DE  Kinsbergen. 

r ‘ 

y* 

Rec.  SS-  Aug.  Dieu  feni  foit  loué.  Il  n’y  a 

1777-  point  d’adrefle  ni  de  force  qui 

ne  vienne  de  lui. 

(L.  S.)  • 


A l’Amiral  Hollandois  Daniel  Pichot,  Iklut  à 
celui  que  fuit  le  droit  chemin; 

Nous  avons  reçu  dans  notre  Cour  relevée  votre 
ami  Kinsbergen,  qui  eft  venu  pour  faire  la  Paix  avec 
nous,  la  quelle  nous  lui  avons  accordée  dimanche  34 
de  la  Lune  jumed  premier  de  l’année  1191.  (qui  ré- 
pond au  39.  Juin  1777.)  bien  entendu  que  ce  foit  fui- 
vant les  anciens  Traités. 
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De  quoi  nous  avons  donné  avis  à tons- les  Gou- 
verneurs de  nos  Ports  bien  heureux,  de  même  qu’à  tous 
ïes  Capitaines  de  nos  Corfaires  défendateurs  que  Dieu, 
garde,  afin  que  la  Paix  foit  accomplie  par  terre  & par  mer. 

X 

' Het  bovenftaande  is  een  Trans- 

laat  van  den  Brief  van  den 
Keifer  van  Marocco , waar  van 
het  Origineel  hier  nevens  gaat. 

(Geteekent) 

, , J.  H.  VAN  Kinsbergen. 
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I.  oabr.  Traité  p'rélimimire  de  paix  de  limites 
entre  Sa  Maj.  Très- Fidèle  ^ Catho- 
lique fig'iié  à St.  yidefonfe  le 
; ■ 1.  Qc7oi?re  1777. 

( Mercure  hijlorique  & politique  1778.  T.  184.  p.  138. 
, & fe  trouve  en  Italien  dans  Storia  deWAnno  1777. 
p.  307.  & en  Allemand  dans  Sprengel  - • 

Brief e über  Portugal  p.75.) 


Au,  Nom  de  la  Sainte  Triniti.  , 

L/a  divine  providence  ayant  excité  dans  les  augufies 
coeurs  de  L.  M.  Très-  Fidèle  & Catholique,  le  défir 
fi ncère  .d’éteindre  les  différends  qui  ont  fubfifté  entre 
les  deux  Couronnes  de  Portugal  & d’Ëfpagne,  & entre 
leurs  ValTaux  refpeâiifs,  pendant  près  de  deux  fiècles, 
fur  les  limites  de  leurs  domaines  en  Amérique  & en 
Afie,  Elles  ont  réfolu,  arrangé  & font  convenues  de 
faire  le  préfent  Traité,  pour  obtenir  cette  fin  impor- 
tante. 


f 


mirt  PEfp.  & le  Portugal. 


tante,  & établir  à jamais  une  harmonie,  amitié  & bonne 
întelligenre  qui  répondent  aux  liens  du  fang  & aux 
qualités  fublimes  des  deux  auguftes  perfonncs  & Sou- 
veraines fus  - dites,  à l’amour  réciproque  qu’elles  fe  pro- 
mettent, & aux  interets  des  nations  dont  elles  font  le 
bonheur.  Ce  Traité  préliminaire  fervlra  de  bafe  & de 
fondement  à un  Traité  définitif  touchant  les  frontières. 
Ce  dernier  qui  comprendra  tous  les  details,  fera  fiiit 
avec  toute  l’cxaftitude  & connoiffance  néceflaires,  afin 
d’éviter  & de  prévenir  toutes  nouvelles  querelles  & leurs 
fuites  pour  toujours.  A l’effet  donc  de  remplir  des 
objets  fl  importans,  Sa  Maj.  T.  Fidèle  a nommé  Mini- 
ftre  plénipotentiaire  S.  E.  Don  François  - Innocent  di 
Soufa-  Coutinho,  Commandeur  de  l’ordre  de  Chrift,  fon 
Confeiller  & Ambaifadeur  auprès  de  S.  M.  Catholique. 
S.  Exc.  Don  Jofiph  Monino  Comte  de  Florida  Bianca, 
Chevalier  de  l’ordre  Royal  de  Charles  III. , Confeiller 
d’Etat  de  S.  M, , fon  premier  Secrétaire  d’Etat,  & des 
dépêchés.  Surintendant  Général  des  Couriers  tant  par 
mer  que  par  terre,  des  Poftes  & des  Dépôts,  des  Eftaf- 
fettes  en  Efpagne  & aux  Indes,  a été  nommé  Miniftre 
plénipotentiaire  pour  le  Roi  Catholique.  Ces  deux  Mi- 
niftres  s’étant  communiqué  leurs  pleinpouvoirs , & les 
ayant  trouvés  en  bonne  & due  forme , conviendront  fur 
les  articles  fuivans,  qui  font  réglés  félon  les  ordres  & 
intentions  de  leurs  Souverains. 


Art.  I.  ' 

Il  fubfifiera  nne  paix  éternelle  & confiante,  tant  Paix  & 
par  mer  que  par  terre  en  quelque  partie  du  monde  que'“ie“' 
ce  foit,  entre  les  deux  nations  Portugaife  & Efpagnole.  ment  <ie< 
Le  palTé  & toutes  les  hoftilités  réciproques  feront  en-‘"'*^ 
tièrement  mis  en  oubli  & c’eft  par  là  qu’ils  ratifient 
les  Traités  de  paix  du  13.  Février  de  l’année  l668>  du 
6.  Février  1715,  & du  10.  Février  1763.  comme  s’ils 
étoient  inférés  mot  à mot  dans  celui  - ci , à moins  que 
les  articles  du  préfent  Traité  préliminaire  & ceux  qui 
doivent  le  fuivre  pour  fon  exécution,  n’y  dérogeaffent 
expreflement. 

Art.  II. 

(. 

Tous  les  prifonniers  qu'on  aura  faits  tant  par  mer  Prifon- 
que  par  terre,  fepopt  incellâmment  mis  en  liberté,  fans 

autre  *’ 
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autre  condition  que  celle  d’alTurer  le  payement  des  det- 
//  ^ tes  qu’ils  auront  contraftées  dans  les  pays  oii  ils  fe  fe- 
ront trouvés.  L’artillerie  & les  munitions  que  les  deux 

ImiiTances  fe  feront  prifes  depuis  le  Traité  de  paix  fait 
e lo.  Février  1763.  jusqu’à  ce  jour;  les  vaiif  aux  tant 
marchands  que  de  guerre,  leurs  cargaifohs,  leur  artil- 
lerie & les  pierriers , feront  reftitués  réciproquement 
de  même  que  tout  ce  qu’on  auroit  encore  occupé  outre 
cela.  Cette  reftitution  fe  fera  de  bonne  foi  dans  le 
terme  de  3.  mois  confécutifs  depuis  la  date  de  la  rati- 
fication de  ce  Traité,  ou  même  avant  s’il  cft  poflible. 
On  fe  reftitiiera  pareillement  les  prifes  faites  en  con- 
féquence  de  quelque  combat  arrivé  par  mer  ou  par  terre, 
dès  qu’on  aura  pu  avoir  connoilïance  de  ce  Traité.  On 
comprendra  dans  cette  reftitutiorn  les  biens  & les  effets 
pris , les  prifonniers , ainfi  que  les  territoires  dont  la 
propriété  retourne,  en  vertu  du  préfent  Traité,  dans  la 
démarcation  des  frontières  du  Souverain,  auquel  il  fau- 
dra les  reftituer. 


■ ^ ■ Art.  m. 

St.  Sic».  - Comme  l’une  des  principales  caufes  des  différends, 
furvenu.s  entre  les  deux  l’uifl’ances,  étoit  l’établiflément 
briel  &C.  des  Colonies  Portugaifes  du  St.  Sacrement,  de  l’isle 
. de  St.  Gabriel  & d’autres  poftes  & territoires  que  cette 

nation  prétend  avoir  fur  la  rive  feptentrionale  de  la  ri- 
vière délia  Plata;  ce  qui  avoit  rendu  commune  avec  les 
Efpagnols  la  navigation  de  ce  fleuve  & celle  de  l’Ura- 
guai  : . les  deux  hautes  Puiffances  fônt  convenues , pour 
. ' fc  bien  de  leurs  peuples , & pour  affurer  une  paix  éter- 

nelle entre  les  deux  nations,  que  la  dite  navigation 
fur  les  fleuves  délia  Plata  & de  l’Uraguai,  & le  terrein 
‘ fur  les  deux  rives  feptentrionale  & méridionale  appar- 

tiennent exclufivement  à la  Couronne  d’Efpaçne  6c.  à 
I . fes  fujets,  jusqu’à  l’endroit  où  le  fleuve  Pepiri-  Guazù 

ft  décharge  à la  rive  occidentale  dans  l’Uraguai,  par  où 
( i’Efpagne  étend  fon  territoire  fur  la  dite  rive  feptentrio- 

nale  jusqu’à  la  ligne  de  divifion,  qui  fera  tracée  en 
commençant  du  côté  de  la  mer  dans  le  torrent  de  Chui 
& le  fort  St.  Michel  inclufivement , le  long  du  lac  Me- 
rim  jusqu’à  la  fource  du  fleuve  Niger,  laquelle  ainfi 
, • que  celles  des  autres  rivières  qui  fe  déchargent  dans  les 

) fleuves  fusdits  délia  Pjata  & de  l’Uraguai,  Jusqu’où  le 

Pepiri- 


/ 
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Pepiri  - Guazù  fe  réunit  à ce  dernier,  relèveront  exclu-  j 777 
fivement  de  la  Couronne  d’EPpagne,  avec  tous  les  ter-  ' ‘ ‘ 
ritoires  qu’elle  poffède  & qui  font  partie  de  ces  pays, 
y comprife  la  Colonie  du  St.  Sacrement  avec  fon  terri- 
toire, l’isle  de  St  Gabriel  & les  autres  établiflèmens 
que  la  Couronne  de  Portugal  a prétendu  polTéder  jus- 
qu’ici ou  qu’elle  a pofledés  efTeftivement  jusqu’à  la  ligne 
qu’on  va  tracer.  C’eft  à cette  fin  que  S.  M.  T.  Fidèle 
renonce  elle  même  & au  nom  de  fes  héritiers  & fuc- 
celTeurs,  à toute  aftion  & à tous  les  droits  qui  pour- 
roient  lui  appartenir  & lui  appartiennent  fur  lesdits 
territoires,  en  vertu  du  V.  & VI.  Article  du  Traité 
d’ütrecht  en  1713. 

Art.  IV. 

Pour  éviter  tout  adtre  fujet  de  différent  entre  les 
deux  Monarchies,  comme  il  y en  a eu  fur  l’entrée  du 
marais  de  Patos , fur  l’embouchure  du  grand  fleuve  St.  st  Pi*rr« 
Pierre,  & les  bords  de  ce  fleuve,  jusqu’à  la  rivière  de 
Jacui,  dont  les  deux  Couronnes  prétendoient  les  rives 
& la  navigation,  elles  font  convenues  aftuellement  que 
ladite  navigation,  & l’entrée  appartiendront  exclufive- 
ment  an  Portugal,  & que  fon  territoire  s’étendra  par 
la  rive  méridionale,  jusqu’au  torrent  de  Tahim,  en  con- 
tinuant le  long  du  marais  de  Mangueira  en  droite  ligne 
jusqu’à  la  mer:  & fur  le  continent  la  ligne  s’étendra 
du  rivage  du  fusdit  marais  de  Mèrim,  en  prenant  la 
direftion  du  premier  torrent  méridional,  qui  s’y  jette 
à fon  embouchure,  & qui  défcend  le  plus  près  du  fort 
Portugais  de  St.  Gonzales;  d’où  fans  paflér  les  bords 
dudit  torrent,  le  territoire  de  Portugal,  s’étendra  par  - 
les  fources  des  fleuves,  qui  defeendent  jusqu’au  grand 
fleuve  fusdit,  & à celui  de  Jacui  jusqu’à  ce  que  paf- 
fant  par  celles  du  fleuve  Ararica  & Coyacui  qui  reifte- 
rent  du  côté  de  Portugal,  & par  celles  des  fleuves  Pi- 
ratini  & Ikimini,  qui  font  demeurés  à l’Efpagne,  on 
tire  une  ligne  le  long  des  établiflemens  Portugais,  jus- 
qu’où le  Pepiri-  Guazù,  défcend  dans  l’üraguai.  Cette 
même  ligne  marquera  les  limites  des  établiffemens  & 
Colonies  Efpagnols  de  l’Uraguai,  lesquels  doivent  refter 
dans  l’état  aètuel,  dans  lequel  ils  appartiennent  à la  ^ 
Couronne  d’Efpagne.  Les  Commiflàires  feront  obligés 
de  vérUier  cette  ligue,  de  la  fuivre  moyennant  la  di-  . ; 

reéUon 
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région  des  fommets  des 'montagnes,  & les  embouchu- 
res des  dites  rivières.  (Les  fources  de  ces  fleuves,  ainli 
que  leurs '‘embouchures,  ferviront  à marquer  les  fron- 
tières des  deux  territoires,  & les  fleuves  ne  change- 
ront pas  de  territoire,  depuis  leur  fource  jusqu’à  leur 
embouchure.  Ce  qui  pourra  mieux  s’exécuter  par  la 
ligne,  qui  paffera  du  lac  Merim  jusqu’au  fleuve  l’epiri- 
Guazù,  & dans  laquelle  il  n’y  a point  de  gros  fleuves, 
qui  traverfent  d’un  terrein  à l’autre,  puisque  dans  les 
endroits  où  il  y en  aura,  on  ne  pourra  fe  fervir  de  cette 
méthode  de  vérifier,  comme  l’on  fait:  & on  fe  con- 
formera pour  tous  les  cas  refpettifs,  à ce  qui  eft  fpé- 
cifié,  dans  les  autres  articles  de  ce  traité,  pour  diftin- 
guer  les  territoires  & poflèflions  des  deux  Couronne^ 

S.  M.  Catholique  en  fon  propre  nom,  & au  nomade 
fes  héritiers  & fucceflèurs,  renonce  en  faveur  dé  M. 

T.  Fidèle;  de  fes  héritiers  & de  fes  fucceflèurs,  à tou» 
les  droits  de  quelque  nature  qu’ils  foient,  qui  pour- 
roient  lui  appartenir  fur  ces  territoires,  lesquels  félon 
cet  Article  doivent  appartenir  à la  Couronne  de  Portugal. 

' Art.  V. 

En  conféquence  de  ce  qui  a été  ftipulé  dans  les 
articles  précédens,  on  réfervera  entre  les  territoires  des 
deux  Couronnes , les  marais  de  Merim  & de  Mangueira, 
& les  langues  de  terre  qui  fe  trouvent  entre  eux,  & 
la’  côte  de  la  mer;  fans  qu’aucune  des  deux  nations  les 
occupe,  ils  ferviront  feulement  de  féparation,  de  forte 
que  ni  les  Portugais  paflènt  le  torrent  de  Tahim,  en 
ligne  droite  à la  mer,  jusqu’à  la  partie  méridionale,  ni 
les  Efpagnols  le  torrent  de  Chui,  & de  St.  Michel,  jus- 
qu’à la  partie  fepteutrionale  : S.  M.  T.  Fidèle  en  fon 
nom,  & an  nom  de  fes  héritiers  & lucceflTeurs  renonce 
en  faveur  de  la  Couronne  d’Efpagne,  & de  cette  divi- 
flon,  à quelque  efpèce  de  droit  quelle  puiflè  avoir  fur 
les  gardes  de  Chui  & fon  détroit,  fur  la  barrière  de 
Caftelli  Grandi,  fur  le  fort  St.  Michel,  & fur  tout  ce 
qu’elle  comprend. 


Art.  VI. 

A l’exemple  de  ce  qui  a été  établi  dans  l’art, 
précédent,  il  reliera  encore  refervé,  ÿaus  le  relie  de  la 

’■  **  ligne 
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ligne  de  divifion,  nn  efpace  de  terrein  jusqu’à  l’endroit 
ou  le  fleuve  Uraguai  fe  réunit  au  Pepiri-  Guazù,  & . - 

plus  loin,  comme  il  fera  expliqué  dans  les  Articles  fui- 
vans;  cet  efpace  eft  fuffifant  à féparer  les  limites  des 
deux  nations,  quoiqu’il  ne  foit  pas  aufli  large  que  les 
marais  fnsdits;  c’eft  dans  cet  efpace  on  intervalle  qu’il 
ne  fera  permis  à aucune  des  deux  nations,  d’établir  des 
Colonies,  d’élever  des  forts,  d’y  placer  des  gardes  ou 
des  troupes,  de  forte  que  cet  efpace  de  terrein  n’appar- 
tiedra  ni  à l’un  ni  à l’autre,  & l’on  préfcrira  les  bor-  ■■ 
nés  fnres  & évidentes  aux  ValTaux,  pour  que  chaque  , ^ ' 
nation  fçache  les  limites  qu’elle  n’ofera  franchir.  C’eft  , . 
i cet  effet  qu’on  choifîra  des  lacs  & des  fleuves,  qui 
puUTent  fervir  de  bornes,  fixes  & inaltérables,  & à leur 
défaut  les  montagnes  les  plus  hautes,  lequel  du  pied 
jusqu’au  fommet  feront  r^ardées  comme  des  bornes 
n’appartenantes  à perfonne,  & où  aucune  des  deux  na- 
tions n’ofera  bâtir,  envoyer  des  Colonies,  ou  élever 
des  forts. 

I ‘ f 

Art.  VII. 

Les  habitans  Portugais  qni  fe  trouveront  dans 
la  Colonie  du  St.  Sacrement,  dans  l’tsle  de  St.  Ga- cien*  fa- 
briel , & dans  tous  les  autres  établiflemens , cédés  à j*J» 
l’Efpagne,  par  le  III.  Article,  ainfi  que  tous  ceux  qui, 
depuis  le  différend  furvenu  en  l’Année  1763,  auront 
habité  d’autres  territoires,  auront  la  liberté  de  fe  reti- 
rer, ou  de  refter  où  ils  font  avec  leurs  effets  & meu- 
bles; ainfi  ceux-  ci  de  même  que  le  Gouverneur,  les 
Officiers  & les  Soldats  de  la  garnifon  de  la  Colonie  du 
St.  Sacrement  qui  devront  fe  retirer,  pourront  vendre 
leurs  biens  immeubles,  en  confignant  à S.  M.  T.  Fi- 
dèle l’artillerie,  les  armes  & les  munitions  qui  auront 
appartenu  ù ladite  Colonie  & aux  établiffemens.  La 
même  liberté  & les  mêmes  droits  feront  accordés  aux  ' 
habitans  Officiers  & foldats  Efpagnols  qui  feront  dans 
quelques  uns  des  établiffemens  cédés  à la  Couronne  de 
Portugal  par  le  IV.  Article.  On  reftituera  à Sa  Maj. 

Cath.  toute  l’artUierie  & les  munitions  qu’on  aura  trou- 
vées dans  le  tems  de  l’entrée  des  Portugais  dans  le 
grand  fleuve  de  St.  Pierre,  dans  les  terres  y attenan- 
tes, les  poftes  de  l’une  & de  l’autre  rive,  à l’exception 
de  cette  partie  qui  a été  prife,  ou  qui  appartenoit  aux. 

Portu- 
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17^7  mêmes  en  1762 , lorsque  les  Efpagnols  font 

‘ ‘ ' entrés  dans  ces  établifl'emens.  Cette  règle  s'obfervera 


de  part  & d’autre,  dans  toutes  les  autres  celTions  que 
contient  ce  Traité,  pour  fixer  les  territoires  des  deux 
Couronnes  & leurs  frontières  refpeétives. 


Art.  VIII. 

CooR-  ' Comme  les  territoires  des  deux  hautes  Puiflances' 
îe*u*"  contraftantes  ont  déjà  été  marqués  jusqu’à  l’çndroit  où 
Uriw  de  le  fleuve  Pepiri  - Guazù  fe  jette  dans  l’Uraguai,  les 
divifioo.  {Jeux  Couronnes  font  convenues  que  la  ligne  de  dîvi- 
fion  palTera  le  long  du  fleuve  Pepiri  - Guazù  jusqu’à 
fa  fource  & de  là  par  les  endroits  les  plus  élevés, 
ftjlon  les  règles  données  au  VI.  Article  jusqu’au  fleuve 
St.  Antoine,  lequel  fe  décharge  dans  la  grande  rivière 
de  Curituba,  autrement  dite  Ignazu,  en  defcendant  le 
long  de  la*  côte  orientale  de  cette  rivière  jusqu’à  Pa- 
ranà,  & continuant  au  deflus  du  même  Paranà,  jus- 
qu’où  il  fe  joint  au  fleuve  Igurai.  , 


• ^ Art.  IX.  ^ 

CoBti-  Depuis  l’Iguraî  la  ligne  remontera  cette  rivière 

aiution.  jngqu’à  fa  fource  & delà  elle  ira  direftcment  par  la 
plus  grande  hauteur  du  terrein,  en  obfervant  ce  dont 

• on  eft  convenu  ci-  deflus  au  VI.  Article,  jusqu’à  la 
féparation  principale  du  fleuve,  qui  approcherç^le  plus 
de  la  dite  ligne  & qui  fe  jettera  dans  le  Paraguai , en 
côtoyant  fa  rive  orientale.  t)e  plus  cette  ligne  defcen- 
dra  au  milieu  de  ce  fleuve , jusqu’à  l’endroit  où  il  fe 
jette  dans  le  Paraguai,  de  l’embôuchure  duquel,  elle 
montera  par  le  canal  principal,  que  ce  fleuve  quitte 
dans  les  faifons  féches,  & continuera  jusqu’au  marais 
de  Xarayes  formé  par  ce  fleuve  qu’elle  traverfera  jus- 
qu’à l’embouchure  de  la  rivière  de  Jaùru. 

$ 

Art.  X. 

Cwrti.  Depuis  l’embouchure  de  la  Jauni  la  ligne  fuivn 

Boatioa.  dîreftement  par  la  côte  occidentale,  jusqu’à  la  rive 
Auftrale  du  fleuve  de  Guapore  ou  Itenes,  vis-  à-  vis 
le  débouchement  du  Sarare  qui  fe  jette  dans  le  fusdit 
Guapore  vers  le  Nord;  mais  fl  les  CommiiTaires  chargés 
^ de 


r 
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de  démarcation  des  frontières,  pour  l’exécution  de  T “77^ 
ces  articles,  trouvent,  en  reconpoiiVant  le  paye  entre,  ’ 
les  fleuves  de  Jauru  & de  Gugpore,  d’antres  rivières. 

011  marais,  par  lesquels  on  puifle  tracer  plus  conjmo- 
dément,  & avec  plus  de  certitude  la  ligne  de  cet  en- 
droit, en  réfervant  toujours  aux  l’ortugais  la  naviga-, 
tion  du  Jauru,  laquelle  doit  leur  apjwrîenir  cxclulive-.* 
ment,  ainli  que  le  cl>eniin  par  où  ils  paffent  ordinaire-,  ^ 
ment,  pour  fe  rendre  de  Cujabài  M^to  Grallb  ; les.  deux*, 
hautes  puilVanCes  contrartantes  confentent  & approu- 
vent, que  les  Conuniflaires  v .tracent,  leur  lignes  fans 

fe  mettre  ,-n  peine  de  quelque  partie  de  teiTein  que 
l’une  ou  l’autre  des  deux  Couronueg,, pourvoit  obtenir 
de  plus  ou  de  moins,  depuis  l’endrpii  afligné  fur  la 
rive  Auftrale  du  Guapore,  pour  fervjf  ,dp  borne  * lat 
ligne,  comme  il  eft  ;expljqué.  Les  frontières  defeen- 
droiit  tout  le  long  du  fleuve  de.  Guapore,  jusqu’où.,  jl 
fe  jette  dans  le  Mamoré  qui  prend  fda  fource  dans  1»'- 
Province  de  Sainte  Croix,  ^ traver^  la  milUpn  .de  | 

Mo.xos;  ces  deux  fleuves  réunis  forment  .celui  qu’on  ^ 
nomme  Madeira , lequel  fe  jette  vers  le  midi  dans  Je  ’ 
Maragnun  ou  fleuve  des  Amazones.  ,.i, 


■'  ■ ' .V'Vt  f ji  . 

• • ' '.  Art.  XI.  " ' ■ ••  ' 

la  liçne  defeendra  par  les  eaux  de  ces  deux^u. 
fleuves  réunis , fous  le  nom  de  Madeira , jusqu’à  ,Ùn  nuatioo, 
endroit,  qui  eft  en  diftance  égale  du  fleuve  Maragnon' 
ou  des  Amazones  & de  l’embouchuré  du  fusdit  Ma- ’ 
rooré,  & de  ce  lieu  on  tirera  unq, ligne  versl'ElL&* 
l'.Oueft  jusqu’à  la  rive  orientale  du  fleuve  Jabarî,  qui’ 
entre  dans  le  Maragnon  vers  le  midi  & defeendant  .par  * 
le  Jaba  jusqu’à  l’endroit,  où  il  fe  décharge  dans  lé'* 
Maragnon,  ou  fleuve  des  Amazones. 

T*  • 


AftT. 


Il'  'tti.: 


-r  oe  ce  neuve,,  jusqu  a:  w;4{ro>t,-, 

oiUiemens  Poctugai&.fppt  cou  verts  les,  por^ 

H‘eme  Japura  & .dq  Nfeqrp.  lainfL  qgp,,Ia  copamunîcàtipn, 
ou  canal,  dqnt^  fe  férifpieàt  les  J’drtiigais  entre. j, ce», 
«eux  fleuves,, dan»  le  qu’op ’ût,  je.rlmt^^  pour^lés[ 
'•'•«vii.i  • Sa  " limites» 
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limites  / le  13.  Janvier  ' 1750.  félon"  le  fens  littéral  de 
^ ce  Traité,  ,&  de  fon  IX. 'Article,  qui  fera  entièrement 
exécuté,  conformément  é l’état,  où  étoient  les  chofeg 
alors,  fans  faire  aucun  préjudice  aux  pofTeffions 
E(j»i^oles>  ni  àTeurs  domaines  réfpeélifs,  ni  aux  com- 
munications ^’ils  ont  entre  ces  domaines  & le  fleuve 
Orénoque,  de  forte  que  ni  les  Ëfpagnols  puiflenc  s’in- 
troduire, dans  les  établilTemens  & communication  Por- 
tugais, ni  pafl*er  au  - defToos  de  laditeembouchure  Occiden- 
tale dujapura,  non  pins  que  du  point  de  la  ligne  qu’on  tra- 
cera dans  leNi^er  & dans  les  antres  fleuves  qui  s’y  jettent, 
ni  les  "Portugais  monter  an- défias  des  mêmes  fleuves, 
ni  des  autres  * qui  s’ÿ  réunifient,  pour  paffer  dudit 
point  de  la  ligne ■ aiix 'établifi'emens  Ëfpagnols  & 'leur 
commnnicatian , ni  monter  par  le  fleuve  Orénoque,  ni 
s’-étendre  vers  les  Provinces  que  l’Efpagne  a fait  peu- 
pler}' ni  vers  les  endroits  non  habités  qui,  par  ce 
Traité',  doivent  appartenir  aux  Ëfpagnols.  A cet  effet, 
lés  Cotnmilïaires  nomniés  pour  l’exécution  de  ce  Traité, 
affigheront  des  frontières;  des  marais '&  des  fleuves, 

Î[üi  fe 'réuniflenfau  JaJiura  & au' Niger, •'&  approchent 
e plus  du  Nord,  & c’eft  là'qu'oi»  fixera  le  point,  au 
delà  du  quel  la  navigation  des  deux  nations  ne  pourra 
pas  s’étendre.  Puis  en  s’éloignant  des  fleuves , il  faut 
marquer  les  frontières  au-  défius  des  montagnes,  qui 
tràverfent  l’ Orénoque'  & le  Maragnon*  ou  fleuve  des 
■ ‘Amazones , en  dirigeant  cette  ligné  autant  vers  le  Nord 
qu’il  eft  poflible,  "Ikns  faire'  attention  à quelque  par- 
celle de  tefrein,  qui  en  reviendroit  de  plus  à l’iine  des 
deux  Couronnes,  pourvu  qu’on  marque  les  frontières 
comme  il  a été  dit,'  en  terminant  la  ligne  fusdite  aux 
confins 'des  dothaihés  des  deux  Puillànces. 

V.  , J >,  I , . 

« .i*. - Ji)  ' ; ■ ■ 

Art.  XIII.  I 

N*v<gt-  La  Navigation  dfs  fleuye^  ;que  traverfe  la  ligne 

de  .divilion  , ler^  œnimùne  'aux  deux  nations  jusqu’à  1 
l'*endroît  où  les  dèrifx^rives  n’àppartiendront  qu’à  une  j 
*r«.  féule  des  drtix' ‘Çbùlrbnnesv  &' depuis  'le  point,  que 
commencer^  foh  dtcÜt'  dé  propriété  fur  lès  deux  rives, 
elle  fera  maitfelie'ldé  îa’ navi^Übii,  ' à l’exclufiob  de 
l'autre,  dé  forte ‘qriéila'  dife  •nav^ation  fera  commune, 
ou ‘appartiendra  e;cCiu,fiVemènt''à  tmé'  feule,  félon  que 
.les' rires  dependrtànt  de'S  'denx  Pttifllmcés  ou  d’une  feu- 
• lement 
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Jement/  & afin -qne  les  fujets  des  denx' Couronnes, 
ne  puiflênt  pas  ignorer  cette  règle,  on  plantera  des  ‘ ^ 
poteanx  aux  endroits  où  la  ligne  de  divifion  va  toucher 
quelques  fleuves,  ou  s’en  éloigne.  On  gravera  fur  ces 
mêmes  poteaux,  fi  la  navigation  appartient  aux  deux 
PuilTances  ou  à une  ‘ feule.  Les  » navigateurs  y pour- 
ront lire  en  même  tems  s’il  leur  eft  permis  de  franchir 
ce  point  ou  non,  fous  les  peines  préfcrites  par  ce 
Traité.  » • - i , 


Art.  XIV. 

Toutes  les  isles  qui  fe  trouveront  dans  les  fleu- 
ves que  traverfera  la  ligné  en  conféquence  de  ce  Traité 
préliminaire,  relèveront  du  territoire,  duquel  elles  ap- 
procheront le  plus  dans  les  (faiions  les  plus  fèches; 
celles  qui  fe  trouveront  è»une  dillance  égale  des  deux 
rives,  refteront  neutres,  à moins  qu’elles  ne  fufl’ent 
d’une  grande  étendue  & utilité;  car  alors  on  les  par- 
tagera en  traçant  par  le  milieu  une  ligne  de  réparation 
qui  marquera  les  limites  des  deux  nations. 


Art.  XV.  . ., 

Afin  de  fixer  avec  d’autant  plus  d’exaétitudeleslimi-Coninif. 
tes  propofées  par  ce  traité,  & pont  les  déterminer  de 
façon  qu’il  ne  refte  plus  à l’avenir  le  moindre  dopte  céder  k 
fur  les  endroits  que  traverfera  la  ligne  & qui -feront 
tous  fcmpuleufement  détaillés  par  un  Traité  définitif, 

L.  M.  Très -Fidèle  & Catholique  nommeront  des  Com-, 
miliaires,  ou  authoriferont  les  Gouverneurs  des  Provin-, 
ces,  à fe  rendre -en  perfbnne  aux  endroits  dét:cOpiliés( 
pour  la  démarcation , ou  à ÿ envoyer  deç  igens.  d’unej 
probité  & intelligence  reconnues,  qui  counolflent  par-i 
iaitement  le  pays,  ^ur  en  marquer  lès  frontières  cou-f 
formément  aux  articles  du  préfent  Traité»  & faire  en-; 
fuite  une  carte  détaillée  des  limites  qu’ils  defigne/’on^.. 

Les  Copies  des  Inftrumeus  > ou  > Aétés  antheothïuefi  dFèf-» 
fés  à cet  éffet  & jcotifiimés- de  part  ôtnd’autBe  feront j 
remifesr  aux  deuxiCouiSi  refpeâ:Ives»  qui  yçuUnlj' qu’on  , 
ne  tapdp  pas  mettre  en  exécution  Ips,  articIèB,  fur  , 
lesquels  on  s’accorde,  & qu’on  réunillé  fous. un  point’i 
de  vue  ceux,  qui  partagent  les  feritimens,'  afin  que  les 
deux  Fuiflânces  puIfTent  prendre  de  concert  là  - defi'us 
• T ' • S $ le 
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17771e  parti  qu’elles  jugeront  " à ^ptopos.  Pour,  hâter  la 
■ ^ dite  démarcation , ,&  faire  executer  les , articles  de  ce 

Traité  d’autant  plutôt,  les  deux  Cours  nommeront  des 
Commiflàires  inlmits,  qui  fallént  dans  le  même  tems 
ce  dont  on  eft  convenu.  On  s’informera  réciproque- 
ment, & on  inftruira  avant  tout  les  Gouverneurs,  fur 
l’étendue  du  terrein,  que  chaque  commlifion  fera  au- 
thorifée  d’aller  reconnoitre  dans  les  Provinces,  & fur 
la  nature  du  pouvoir,  dont  feront  munis  les  Commif. 
lâires  choiûs  par  les  deux  Couronnes. 


Art.  X-VI..  , 

Coodaite  Les  CommilTaires  ou  perfonnes  choifies,  comme 
il  a été  dit  ci-deflus,  s’en  tiendront  aux  règles  établies 
'dans  ce  Traité.  S’il  fe > prdfente  fur  la  démarcation 
fusdite,  quelque  difficulté  qui  n’anra  pas  été  décidée 
par  ces  articles,  la  commiiuon  n’enviüigera  pour  agir, 
que  la  fnrêté  réciproque,  la  paix  perpétuelle,  & la 
tranquillité  des  deux  nations:  elle  tâchera  d’empêcher 
la  contrebande,  que  les  fujets  d’une  Puiflance  pour- 
roient  exercer  dans  le  pays,  ou  avec  les  valTaux  de 
l’autre.  On  leur  donnera  les  ordres  néceflaires  à éviter 
tonte  difputé,  à ne  pas  préjydicier  direftement  aux 
. , poflèffions  aftuelles  des  deux, Puiffances,  ni  à la  navi- 

' gation  commune  on  exdufive  fur  leurs  fleuves  ou  ca- 

naux  (félon  le  XIII.  article)  ni  aux  plantations,  mines 
ou  prez,  lesquelles  appartiennrat  à l’une  ou  à l’autre 
des  deux'  Conrs,  & ne  font  pas  confidérées  en  vertu  de 
ce  Traité,  comme  ne  relevant  d!aucune;  d’autant  que 
l’intention  des  hautes  parties  contractantes  n’eft  que  de 
confolider  la  paix  & Tamitié;  c’eft  à les  rendre  perpé- 
tnedle  & indLflhluble,  qu’elles  afpirent  l’une  & l’autre 
pour  la  tranquillité  commune’ & < le  bien  général  de 
leurs  vaflâux,  dans  ces  vaftes  contrées,  par  lesquelles 
fera  tracée  la'  ligne  de  divUlon;  un  n’a.qu’à  avoir' 
éprd  à ’ la 'confe^ation  de  ce,  que  chaq^  Couronne 
poflède  eft^^Wertu  de  ce  Traité,;  «-de  la  démarcation 
des  froBlâères,  à alTarec  celle»-  ci  deTaqon,  que 

J'amais  iP  ne  puifl'e  furvenir  de  doute  ou  de  querelle, 
iîr  ce  peint.  . 


; i-".  ! 
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' ' ■ ’Art.  ; XVII.  ' 1777 

Tout  contrebandier  des  deux  nations  pris  fur  le  Peint  de» 
fait  fera  puni  en  fa  perfonne  & en  fes  biens,  félon 
les  peines  préfcrites  par  les  loix  de  la  nation  qui  l’aura  ie. 
arrêté.  Les  fujets  refpeftifs  encourrent  les  mêmes 
peines  pour  avoir  pafl'é  fur  le  territoire  ou  par  les  . 
fleuves,  qui  ne  leur  appartiendront  pas  exclufivément, 
ou  dont  la  propriété  ne  fera  pas  commune  aux  deux  ' | 

nations,  à moins  qu’une  nécenité  indifpenûtble , qu’ils 
devront  prouver  dans  les  formes,  ne  les  ait  obligés  à ' ' 

fe  rendre  fur  le  territoire  ou  dans  le  port  d'autrui: 
l’on  excepte  aufli  le  cas,  auquel  quelque  fujet  feroit 
chargé  d’une  Commiflion  de  fon  Gouverneur  ou  Supé- 
rieur; mais  alors  il  faut  qu’il  foit  muni  d’un  Pafleport 
qui  en  attefte  la  vérité. 

^ ..I  . , 

. ; . .t 

Art.'  XVm. 

Dans  les  fleuves  dont  la  • navigation  fera  com-  Tmu, 
mnne  aux  deux  nations  en  tout  ou  en  partie,  aucune 
ne  pourra  élever  des  forts,  placer  des  gardes  & des^'^^ 
douanes,  ni  obliger  les  navigateurs  des  deux  Puiflan-  ' 
ces,  à fe  faire  fouiller,  à payer  des  droits,  ni  à fubir 
quelque  autre  formalité  que  ce  foit,  ils  feront  feule- 
ment fournis  aux  peines  exprimées  dans  l’article  précé- 
dent, lorsqu’ils  entreront  dans  un  port,  où  fe  trouve-, 
ront  fur  un  territoire,  qui  ne  leur  appartient  pas,  ou 
qu’ils  franchiront  les  bornes  préfcrites  à la  navigation' 
commune  & empiéteront  fur  le  droit  exclufif  de  Ei  na- 
vigation réfervée  à la  Province  voifine. 

Art.  XIX. 

Si  entre  les  vaiiaux  Portugais  & Efpagnols , ou  Dîrpntn 
entre  les  Gouverneurs  & Commandans , ^ui  fe  trou- 
vent  aux  frontières  des  deux  nations,  il  furvenoitdes  lu 
quelque  doute,  au  fniet  de  l’étendue  de  quelques  lüni- 
tes  alfignées,  ou  fur  l’intelligence  du  même  objet,  on 
n’ofera  ufer  en  aucune  façon  de  la  voye  de  fait  en  oc-  - 

cnpant  le  terrein , & fe  faifant  fatisfa'àlion  foi  - même  ; 
mais  on  pourra  feulement  fe  communiquer  les  doutes, 
trouver  en  attendant  quelque  mwen  d’accommodement, 
ju^u’à  ce  que  les  deux  Cours  informées  du  point  en 
litige,  vuident  de  concert  le  différend.  Ceux  qdi  con- 
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Pour  le» 
voleurs 
«{tanins, 

«fc!«ve» 

fugitifs. 


trevlendront  à la  difpbfitîon  de  cet  article,  feront  pti- 
nis  comme  l’exigera  la  Puillance  olTenfée  des  Gouver- 
neurs & Conjmandans  refpeftifs.,-  Les  mêmes  peines 
feront  infligées  à ceujc,  qui  tenteront  de  peupler  ou 
d’occuper  le  territoire  deftiné,  à demeurer  neutre,  & 
à féparer  les  frontières  des  deux  nations.  Pour  ôter 
tout  afyle  aux  voleurs  ou  aflaflins,  les  Gouverneurs  des 
frontières  prendront  d’un  commun  accord  les  mefures 
les  plus  propres  à les  extirper,  en  leur  infligeant  les 
P 'ines  les  plus  rigoureufes.  D’ailleurS  comme  les 
efclaves  cultivateurs  font  la  ridiclTe  de  ce  pays,  les 
Gouverneui's  refpeètifs  feront  un  cartel , & conviendront 
de  fe  renvoyer  mutuellement  ces  fugitifs,  qui  ne  pour- 
ront plus  j/e  procurer  la  liberté  par  la  fuite  ; on  leur 
accordera  ïeùlement  une  proteftion  qui  feiyira  à les 
exemter  des  cliàtimens  rigoureux,  fi  d’ailleurs  ils  ne 
font  pas  coupables. 


Art.  XX. 

Ex#cu-  Pour  exécuter  le  prefent  Traité  en  tous  fes 

^Sd.****  points,  & le  rendre  immuable  &:  éternel,  les  deux 
Auguftes  Parties  contraéhmtes  vouliint  établir  l’union, 
la  paix  pour  toujours,  & s’aDTurer  une  amitié  invio- 
lable, cèdent  & transfèrent  l’une  à l’autre  en  leur  nom, 
& celui  de  leurs  héritiers  & fuccelTeurs,  toute,  pnflef- 
fion  & droit  quelconque,  fur  les  terres  ou  navigations 
aflîgnées  en  conféquence  de  ce  Traité,  dans  l’Améri- 
que méridionale  aux  deux  ^ Couronnes  ; comme  par 
exemple,  ce  qui  fe  trouve  occupé  exclufivement  par  la 
Couronne  de  Portugal  fur  les  deux  rives  de  Maragnon, 
& ce  qu’occupe  l’Efpague  dans  le  détroit  du  Matto- 
groflb,  & de  là  vers  la  partie  orientale;  comme  aiilli 
' ce  que  la  Couronne  d’Efpaçne  fe  referv’e  dans  la  partie 
du  même  Maragnon,  depuis  l’endroit,  où  le  Javarr  s’y 
jette,  & où  le  fusdit  Maragnon  divife  les  Pofleflions 
des  deux  Couronnes,  jusqu’à  l’embouchure  la  plus  oc- 
cidentale du  Japurà.  Les  territoires  échus  par  la  ligne 
de  divifion,  à l’une  ou  à l’autre  Couronne,  devront 
être  éviicués  dans  le  terme  de  4 mois,  ou  plutôt  s’il 
eft  pofilble.  Les  particuliers  de  la  nation  qui  les  éva- 
cuera, auront  la  liberté  d’emporter  leurs  effets  & de 
vendre  leurs  biens  fonds,  comme  il  eft  fiipulé  par 
le  VII.  Article. 

Art. 
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' entre  PEfp,  îè  le  PôHugat,' 

:;>•  Art. 

Afin  de  confolider  la  paw  & ramltîé  Poift^ 

jours,  & d’éteîndre  tout  mofif  de;difcorde  par  rapport 
aux  poûeffions  de  l’Alie,  S.  M.  T»  i'idéle  en  fon  nom  PhiHwt 
& celui  de  fes  héritiers  & fuccefleurs  j _d«dé  ® 

Catli. , tout  le  droit  qu’elle  peut  avoir  fur  hM  Ules  ^e. 
Philippines  & Mariannes.  l<a  Couronne  de  PortCgal  ré- 
nonce à tonte  aétion  qu’elle  pourroit  avoir  en  vertu 
du  Traité  de  Tordefillos , du  7;  Juin  1494.  & en  vertu 
de  l’inftrument  dreffé  à Sara^ce,.  le  22,  Avril  1539. 
fans  que  cette  Couronne  puille  rien  rédenaander  de  ce  >•  : > > 
quelle  a payé,  en  conféquence 'de  la  vente  con^rmée 
par  cet  infiniment,  ni  fe  prévaloir  de  quelque  raifba  ' ^ 

ou  fondement  que  ce  fût,  contre  la  cefTiou  i^ipulée 
dans  cet  article. 

Art.  XXII. 

En  preuve  de  la  même  union  & amitié , fi  effica-  We  J* 
cernent  délirées  par  les  deux  Auguftes  Parties  contraftan- 
tes,  S.  M.  Catii.  s’ offre  à reftitiier  & à évacuer  dan^s 
4 mois; , à commencer  du  jour  de  la  ratification  de  ce 
Traité,  l'isie  de  Ste.  Cathérine,  & la  partie  du  conti- 
nent, qui  y avoiline,  avec’  tonte  l’artillerie  &c.  S.  M. 

T,  Fidèle  promet  en  revanche  de  ne  permettre  ni  en 
tems  de  paix,  ni  de  gaerre  (â  la  quelle  la  Couronne 
de  Portugal  ri’aura  point  de  part,  comme  elle  l’efpere 
& délire;  l’entrée  du  port  de  Ste  Cathérine,  à aucune 
efeadre,  ou  vaiû’eaux  de  guerre  ou  de  commerce,  ap- 
partenans  à une  nation  étrangère;  elle  ne  fouffrira  pas 
non  plus,  que  les  vaiflêaux  étrangers  s’arrêtent  à la  côte 
voiline,  fur  tout  lorsqu’ils  appartiennent  à quelque  na- 
tion qui  feroit  en  guerre  contre  l’Efpagne,  ou  qu’ils 
feroient  deftinés  à faire  la  contrebande.  L.  M.  T.  Fi- 
dèle & Catholique  feront  promtement  expédier  les  or- 
dres convenables,  pour  l’exTCntion  ponétuelle  de  ce  qui 
vient  d’être  ftipule  .par  ces  articles;  on  s’en  remettra 
réciproquement  une  double  copie,  afin  qu’il  ne  furvienne 
pas  le  moindre  doute,  fur  leur  accompIilTement. 

Art.  XXin. 

Les  efeadres  & troupes  Portugaifes  & Efpagno- Efcadrn 
les  f qui  font  dans  les  mers , ou  ports  de  l’Amérique-  ^ 
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Septentrionale,  fe  retireront  pour  fe  rendre  à leurs  dc- 
ftinations  refpeftives;  il' n’y  en  reliera  (^u’autant  qu’il 
èii  fat(t"'en  tertis  dé  paix;  c’eft  en  confequence  qu’op 
donnera  les  avis  réciproques  aux  Généraux  & Gciiver- 
néttrs  des  deux  Couronnes,  afin  que  l’évacuation  fe  fafl’e 
au  'mâtnè  tems  & de  bonne  foi  dans  le  terme  de 
4'lbdîs.  . • 
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XXIV. 


Si  pour  l’accoinpliflement  & éclaircilTement  de  ce 
Traité  on  jugeoît  à.' propos  de  donner  plus  d’étendue 
'apx  articles  rapportés' ci  - deffus,  on  regardera  ce  dé- 
Véloiÿèment  comme' faiftnt  partie  du  Traité;  & les  hau- 
tes Fiirties  contractantes  feront  également  obligées  à 
l’obferver  inviolablement,  & à le  ratifier  dans  le  terme 
qu’on  afiignera. 


• '■  "ÀKT.  XXV.’  ’>'•  

Le  préfent  traité  prélîminaîre,  fera  ratifié  dans 
15  jours  après  qu’il  fera  ligné,  ou  plutôt  s’il  eft  pollible. 

' En  foi  de  quoi  Nous  Miniftres  Plénipotentiaires, 
au  nom  de  nos  Augultes  Maîtres  & en  vertu  des  plein- 
pouvoirs,  dont  nous  fommes  munis  à cet  eifet,  nous 
lignons  de  notre  propre  main  le  préfent  Traité  prélimi- 
naire fur  les  frontières,  & nous  y avons  fait  appofer 
le  fceau  de  nos  armes.  Fait  à Saint - Ildefonfe,  le 
I.  Oftobre  1777. 


(L.  S.)  Don  François  Innocent  di 

SOUZA  DI  CoOTINHO. 

(L.  S.)  Le  Comte  Deixa  Florida- 

BlARtA. 
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Articles  de  convention  -,  entre  le  Lieuiencmt  IJYJ 
Général  Bourgoyne  ^ le  Général  Major  16.0». 
Gates,  à Saratoga  le  16.  Oét.  1777,* 

(^Nouvelles  txtraori.  1777.  n. lod.  fuppl.)  '■ 

\ ^ f t 

• I • ■ * ‘ . 

Art.  I.  , 

I-/es  troupes  fons  le  Lieutenant-  Général  de  Bonr- 
goyne  fortiront  de  leur  Camp  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  & rartillerie  des  retranchemens  jusqu’au  bord 
êe  la  rivière , où  étoit  le  vieux  fort.  I-es  armes  & 
l’artillerie  y feront  iaiflëes.  Les  armes  feront  mlfes  en 
pile  fur  l’ordre  donné  par  leurs  propres  OfEciers.  * 


•'  ' Art.  il  , 

. . , Il  fera  accordé  un  palTage  libre  à l’armée  du  Lieu- 
tenant - Général  Bourgoyne , pour  fe  rendre  dans  la 
Grande  - Bretagne , fous  condition  de  ne  point  fervir  de 
nouveau  durant  la  préfente  conteftation  dans  l’Amérî- 
<^ue  Septentrionale;  & le  port  de  Bofton  eftafTigné  pour 
rentrée  des  bâtimens  de  transport,  afin  de  recevoir  les 
< troupes , d’abord  que  le  Général  Howe  l’ordonnera. 

Art.  ni. 

Si  quelque  Cartel  a lieu,  en  vertu  duquel  l’armée 
fons  le  Général  Bourgoyne  on  partie  d’icelle  puifiTe  être 
échangée,  le  précédent  article  fera  non- avenu,  auili 
loin  qu’un  tel  échange  s’étendra. 


Art.  IV. 

Cette  année  fous  le  Lieutenant  - Général  Bonr- 
goyne,  devra  marcher  vers  la  Province  de  Mafikchufett’s- 
Bay,  par  la  route  la  pins  aifée,  la  plus  courte  • & la 
plus  convenable  ; & elle  fera  mife  en  quartiers  à Bofton, 
près  de  cette  ville- là,  ou  dans  des  endroits  apHi  cpn- 
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venables  aux  environs  qu’îl  puifïe  s’en  trouver,  afin  que 
‘ ‘ ‘ la  marche  des  troupes  ne  foit  pas  retardée,  lorsque  les 
T •’  bâtimens  de  transport  arriveront  pour  les  recevoir. 


.,'1  " ■'  , . \ .-J 

. , Art.  V.  , , 

Les  troupes  feront  pourvues , durant  leur  marche 
& le  tems  qu’elles  feront  en  quartiers,  de  provifions 
par  ordre  du  Général  Gates,  au  même  taux  de  rations 
que  les  troupes  de  fa  propre  armée;  & s’il  eft  poflible, 
l'on  fomnira  des  fourages  aux  chevaux  d’Officier  & au 
bétail,  au  taux  ordinaire. 


, . <î 

„ Art.  VI. 


Tous  les  Officiers  garderont  leurs  voitures,  che- 
vaux de  bât,  & autre  bétail;  & l’on  ne  moleftera  ni 
ne  fouillera  aucuns  bagages,  le  Lieutenant  - Général 
Bourgoyne  donnant  fa  parole  d’honneur,  qu’on  n’y  a 
caché  aucunes  munitions,  appartenant  au  public.  Le 
Général  - Major  Gates  prendra  par  conféquent  les  me- 
fures  néceflâires,  pour  que  cet  .'irticle  foit  duement  rempli. 
Si  l'on  manque  dé  quelques  voitures  durant  la  marche 
pour  le  transport  des  bagages  d’Officier,  elles  devront 
être  fournies,  s’il  eft  poflible,  par  le  pays  au  taux  ulité. 


;i  . Art.  Vn. 

Durant  la  marche  & le  tems  que  l’armée  reftera 
en  quartiers  dans  la  Province  de  Maflkchufett’s  - Bay, 

, , les  Officiers  ne  feront. point  féparés  de  leurs  troi^és, 

autant  que  les  circonftances  le  permettront  Les  Offi- 
ciers feront  mis  en  quartiers  félon  leur  rang;  & on  ne 
les  empêchera  point  d’affembler  leurs  gens,  pour  pafler 
la  montre  & pour  d’autres  objeéls  de  bon  ordre. 

Art.  Vni. 

* Tous  corps,  quelconques  de  l’armée  du  Général 

Bourgoyne,  compotes  foit  de  matelôts  & de  bateliers, 
ou  d’artificiers,  de  charretiers,  de  compagnies  indépen- 
dantes, ou  autres  perfonnes,  qui  fuivent  l’armée,  de 
quelque  pays  qu’ils  foient,  feront  compris  fous  les  ar- 
' ticlea  fus-  dits  dans  le  lens  le  plus  plein  & dans  leur 

plus 
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plus  grande  ■ étendue  ; & on  les  traitera  â tous  égards  17^*7 
comme  fojets  Britanniques.  ..  . . ^ 

Art.  IX. 

Tons  Canadiens  & perfonncs,  appartenant  à l’éta- 
blilTement  du  Canada,  confiilant  en  matelôts,  bateliers, 
artificiers,  charretiers, , compagnies  indépendantes,  & 
plufîenrs  autres  perfonnes  qui  fuivent  l’armée,  & qui 
ne  font  point  comprifes  fous  aucune  dénomination  par- 
ticulière, auront  la  permiflion  d’y  retourner.  Us  feront 
conduits  immédiatement  par  la  route  la  plus  courte  au 
premier  port  Britannique  fur  le  lac  George;  & on  leur 
fournira  des  provîfions  de  la  même  manière  qu’au.\  au- 
tres troupes.  Us  feront  aulfi  tenus  à la  même  condi- 
tion de  ne  point  fervir  durant  la  préfente  conteftation 
dans  l’Amérique  Septentrionale. 


Art.  X. 

Il  fera  immédiatement  accordé  des  pafleports  pour 
trois  Officiers  non  au-  delliis  du  rang  de  Capitaine,  qui 
feront  nommés  par  le  Lieutenant-  Général  Bourgoyne, 
pour  porter  des  dépêchés  au  Chevalier  Guillaume  Howe, 
au  Chevalier  Guy  Carleton,  & dans  la  Grande-  Bré- 
tagne  par  la  voye  de  la  Nouvelle-  York;  & le  Géné- 
ral-Major Gates  engage  la  foi  publique  que  ces  dépê- 
ches ne  feront  point  ouvertes.  Ces  Officiers  partiront 
immédiatement  après  avoir  reçu  leurs  dépêches  ; ils  fe- 
ront le  voyage  par  le  chemin  le  plus  court  & de  la 
manière  la  plus  expéditive.  ‘ 


Art.  XI. 

Durant  le  féjour  des  troupes  dans  la  Province  de 
Maflâchufett’s-  Bay,  les  officiers  feront  lailTés  fur  leur 
parole,  & on  leur  permettra  de  porter  leurs  épées. 


Art.  Xn.  ' 

Si  l’armée  fous  le  Lieutenant-  Général  Bourgoyne 
trouve  néceffaire  de  mander  fes  habillemens  &,  autres 
du  Canada , il  lui  fera  permis  de  le  faire  de 

la 
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la  manière  la  pins  convenable  ; 4c  l’un  accord^  - les 
pallcports  nécellaires  pour  cet  effet.  . • . i 

Art.  XIII. 

Ces  articles  feront  fignés  mutuellement  3r  échan> 

Irés  demain  à 9.  heures  du  matin;  & les  troupes  fous 
e Général  Bourgoyne  fortiront  de  leurs  retranchemens 
i 3.  heures  de  l’après-  midi. 


Au  Camp  à Saratoga  le  16.  Oftôbre,  1777.' 


(Signé) 


\ 


J.  BoUhQOYKE. 


6a  Ver-  \ 


! 


Vergleîch  wegen  ckr  Bâter ifcben  Erhfolge,  1778 
zwifcben  Ibro  K.  Kon.  ApojïoUfchen  Maje-  3.  jm.  ' 

> Jlat  und  S.  Cburf.  Durchlaucht  von  der 
Pfalzzu  Jï’ien^  dm  Jan.  1778- 

(Bachmaîin  Forlegung  der  Fideic.  Rechte  ; 

Urkunden.  p.  là.  ) ' 

r-  , . . •/  ■ J. 

Demnach  Biro  Kaiferl.  Ktînigl.  Apoftolifche  MajeftSt 
und  Se.'Churrûrftliche  Dnrchlauclit  von  der  Pfalz  nichts 
fehnlidier  wiinfchen,  als  die  Wohlfahrt  und  den  Ruhc- 
fiand  des  Teutfchen  Reiclis  aufrecht  zu  halten,  und 
dahero  all  dasjenige  forgfôltig  zu  entferneh,  was  diden 
patriotifchen  Gefinnnngen  entgegen  ftehen  künute;  fo 
haben  Sie  fich  in  dieier  Abûcht  veninlaflet  gefehen, 
bei  dem  fich  ergebenden  ledigen  Falle,  da  das  Chur- 
haus  Bayérn  in  feinem  Mannsuamm  erlofchen  ift,  we- 
gen  der  SucceflTion  in  die  lîayerifchen  Lande,  infoweit  ’’ 
j'owol  das  Churhaufs  Pfalz  als  auch  das  Ertzhaufs  Oe-  , 
fterreicli  Anlpriiche  darauf  zu  haben  vermeineu , in  eine 
ffeundfchaftliciie  Einverftandnifs  zu  treten,  und  fich  ' ' 
liber  nachftehende  Pnnfte  verbündlich  zu  vergleichen. 

I 

i 

' Art.  I. 

■■  Erklaren  Ihro  Churfurftl.  Durchlaucht  von  Pfalz  Oefter. 
fur  Sirh , Ihre  Erben  und  aile  Ihre  Nachfblger  an  der 
Chur,  auf  das  feierlichfte,  den  von  Ihro  K.  K.  Apofto- fprticho  ' 
lifchen  MajeftSt  und  dem  Ertzhaufs  Oefterreich , ver-  fJJ"- 
müg  der  vum  Kayfer  Sigismund,  dem  Herzog  Albrecht 
von  Oefterreich  erthèilten  Belehnung  gemachten  An-,  * 
fpruch  auf  aile  ünd  jede  Bay^rifche  Lande  undBezirKe,  ’ ' 

welche,  vermdg  der  Theilung  von  1353,  der  BayerU,  ■ 
fiftie  Herzog  Johann  befelTen  hat,  als  Vollkommen  ge\' 
grUndet  anzuerkennen  , doch  mit  dem'Vorbehalt,  dafs' 
dem  Churpfalzifchen  Haufe  obliegen  werde,  bey  fich 
ergebenden  Zweifel  liber  die  Grantzen  diëfes  Antheils  '* 
documentirte  BeweUe  vorzulegeir.  ‘ ' : n 

/ . ...  " ArV. 


17*?8 
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Art.  ill, 

Verfprechen  dahero,Ihro  Chnrfürftl.  Durchl.  bey 
dem  nuntnehro  terlofchencn  Witlhelminifchen  Manns-* 
ftamme  nicht  nur  ohne  einige  Hinderniffe  gefchehen 
za  laflen,  fondern  auch  aus  volletn  Verrnügen  dazu  be- 
hülflich  zu  feyn, , dafs  diefe  Lande  ohne  aile  Ansoahme, 
von  Seiten  des  Ertzhaufes  von  Oefterreich  in  wiirkli- 
chen  Belitz  genohmen  werden  mOgea.  ••  v.  ■ 

Art,!  III,  » 

Auf  gleiche  Weife  verfprechen  auch  Ihre  Qiurf. 
Durchl.  von  Pfalz  für  fich,  Ihre  Erben  und  Nachfolger, 
dafs  die  Herrfcbaft  Mindelheim  in  Schwaben  Ihro  K.’ 
K.  Apoftol.  Maj.  und  dem  Ertzhaufs  Oefterreich  , ver- 
müg  darauf  habenden  Expeftanz  und  anderer  rechtli- 
chen  Anfprüche,  frey  und  nngehicdert,  und  ohne  eini- 
ger,  unter  was  immer  für  einem  Titel  macliender  For-, 
derung  zufallen  folle.  i- 

• : . Art.'  IV. 

Erklà'ren  Ihro  Churf.  Durclil.  den  Rechtsbeftandi- 
gen  RUckfall  der  Künigl.  Bbhmifchen.  Lehen  in  der  obern 
Pfalz  bey  dem  dermaligen  Ausgang  des  Churbayerifchen 
Mannsfcamms,  zwar  unter  keinerley  Vorsvand  wider- 
fprechen  zu  wollen;  dennoch  aber  h’oflen  diefelbe,  dafs 
Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj.  zur  weitern  UeberlalTung  diefer 
Lehen  an  das  Churhaus  Pfalz  ex  nova  gratis,  auch 
allenfalls  des  Dominii  direfti,  und  Superioritatis  territo- 
rialis  liber  folche  Lehen , gegen  annehmliche  Bedingniffe, 
fich  geneigt  finden  laflen  dUrften. 

Art.'  V.  ‘ ’ ■ ' ' . 

Hîngegen  geben  Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj.  für 
fich,  Ihre  Erben  und  Nachkbmmen,  dié  feyerUchfte  Zu- 
fage  von  fich , "da^  Erb  - . und  Lehenfoles  - .Redit  Ihro 
Churf.  Durdih  ûnd  des  gefamten  Pfâlzifch-  Ru^dlphU 
fchen  Haufes,  in  ganz  Ober  - und  ïîiederbayern , jedoch 
mit  dem  Ausfclftpfs  der  obgedacfbteu  an  Oeftreich,  zu- 
rtikfallenden  Diftriften  aus  dem  Grunde^  der  AbHam- 
mung  von  dem  erfteh  Erwërber  anerkennen , un  d zum 
Befcfauf  diefe»  Churpfalzifchen'  Sùcceflions- Redits  bey 
■ ‘ \ Kayfer 


&^tEU3eur  Palatin. 


Kayfer  und  Reich,  oder  wo  os  fonft  nüthig,  nach  aller  1*775 
Thunlichkeit  lich  verwenden  zu  wollen,  und  dahero 


aucli  gc  fchehen  zu  lallen,  dafs  bey  fich  ergebenen  Ab- 
gang  des  Churbaj'erifchen  IVlannsftatnms , das  Churhaufs 
Pfaiz  von  diefen  Lauden  Befitz  nelime. 


Art.  VI. 

Uebrigens  behalten  fich  Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj.  Kqafu. 
nnd  Churf.  Durchl.  von  Ffalz  bevor,  über  einen  Aus-*2f^* 
taufch  entweder  der  Ihro  MaJ.  und  dem  Erzhaufs  ver- 
glichenermafsen  unftreitig  zufallender  Diftriften,  oder 
des  ganzen  Complexn»,  oder  aber  einiger  Thetle,  mit 
allmahligen  Abzug  des  difl'eitig  richtig  gefteilten  An- 
Aeils,  nach  dem  es  beiderfeltige  Convenienz  erheifchen 
werde,  einen  weiteni  Vergleich  zu  trefifen. 

• • Zu  wahrer  Urknnd  diefes  ailes  find  zwey  gleich- 
lantende  Ëxemplaria  verfcrtiget,  nnd  von  beiderfeits  be- 
vollmSchtigten  Miniftris,  unter  Vorbehalt  Allerhdchft- 
und  hSchlter  Be^nehmigung,  - deren  Beybringnng  und 
Auswechfelung  mnerhalb  14  Tagen,  von  der  Unter- 
Ichreibung  an  zu  rechnen,  oder  noch  eher  iHpulirt 
wird.  Kraft  habender  Vollmacht,  unterfcbrieben , und 
mit  dem  angebohrnen  Infiegel  bekrSfcigct,  und  gegen 
einander  ausgewechslet  worden.  So  gefchehen  vnea 
den  3.  Jan.  im  1778.  Jahre. 


' Kaunitz. 


Ritt£R, 

. l 
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‘177S  Accédions- Jcîe  zu  den  ' Hausvertragen  zi^'h 
8.  Mir». . Pfalz  md  Bayc77i^-  von  den 

Jahrm  1766,  1771  und  1774. 


I.  , , t . ,,■■■  J . ■ ^ * V : * 

V=  • ‘ 

V on  Gottes  .Gnaden  Wir  Cari  der  Zweyte,  Pfalzgraf 
bey  Rhein , in  Bayera , zu  Jülich , Cleve  nnd  Berg 
Herzog,  &c.  &c.  Fiigen  hiemit  zu  wiflen,  Nachdeme 
zwifrhen  Weyl.  Ihro  des  Hcrrn  Churfiirften  in  Bayem 
Maximilian  Jofephs  Lbden  Hüchftfeel.  Andenkens,  und 
Unfers  freundlich  vielgeüebt-  und  Hocbgeehrten  Herra 
Oheims  des  Herrn  Cliurfürften  zu  Pfalz,  Cari  Theodors 
Gnaden  und  Liebdeu  in-  Gefolg  der  zwifclien  beeden 
Haupt-  Aelien  des  Pfalz  - Bayerfcben  Gefamt-  Haufes 
errichteten  uralten  ^tamm  - tiaufe-  und  Erbvertrage, 
Einigudgen,  Fidei-  CoirtmilTarifchen  Difpàfitionen,  und 
des  lich  daranf  gründenden  ohnwandelbartn  Herkom- 
mens,  wie  folches  feit  m^irern  Jabrhunderten  fowol 
in  beeden  Haupt  - Aeften  des  Churhaufses  Pfalz  und 
Bayem  überhaupt,  als  in  einem  jeden  der  beeden  Flaupt- 
Aefte  infonderheit,  in  Anfehung  der  Fidei-  Commi^- 
rifchen  Succeflion  beobachtet  -worden , auch  des  H^il. 
Rümifchen  Reichs  Verfaffung,  Grundgefatzen , Lehen- 
und  Succefllons-  Rechten  ganzlich  angemelTen  ift,  ficb 
aus  wahrer  Teutfchpatriotifcher  Gefiniiuiig,  zu  Erhal- 
tung  F'riedé  und  Eintracht,  und  darait  Ünfer  Uraltes 
Chur-  und  fiirftliches  Hans  feraerhin,  und  zumalen  bey 
fich  nach  Güttlichem  Willen  ereignenden  ganzlichen 
Abgang  eines  der  beeden  Haupt-  Aeile  im  Mannsftamm 
bey  feinem  \V^efen  und  Würden  verbleiben,  und  dem 
Heil.  Reich  ftattlich  zu  dienen  im  Stand  feyn  mbge, 
entfcbloflen  aile  alte  und  larauf  gefolgte  Stanim  - und 
Erbvertrage,  Haufs-  Unio  aen,  Paéta,  Teftamentarifche 
und  andere  Verordnungen  , vor  die  Hand  zu  nehmen, 
auf  das  genaueile  zu  un  .«rfuchen  und  zu  crwegen, 
fort  nach  deren  Anhand  ^bung  ein  «leutliches,  voll- 
fiandigas-  und  ausgiebige:,;  pa6tum  luid  Hausgefez  zu 
. ' .f  *3  gSïiz- 
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jjSnzIicher  Abfchneidung  aller  erregt  werden  mfiçrenden  I7^Q 
Zweifel,  und  dem  Sinii  der  altVatterlichen  Verordnun- 
gen  zuwiderlauffender,  Aiislegunfren , znr  beftandifren 
Norm  vor  fich  und  aile  ihre  Nachkommen,  Pfalzgrafen 
bey  Rhein  und  Herzogen  in  Bayern  zu  errîchten,  foldi 
heilfames,  gottgefalliges,  dem  Heil.  Rüm.  Reich  zur 
Elire  "und  Üntei^ützung , 'dem  Pfalz-  Bayerfchen  Ge- 
famthaufs  aber  zu  Aufrechtlialtiing  feiner'wohl  herge- 
brachten  Rechte,  Wefen  und  Würden  gereichendes  Werk 
auch  wirkiich  mittelft  der  zwifclien  Eingangs  Hüchft- 
gedachter  beeder  Herren  Churfürften  refpeftive  htichft- 
feeligen  Liebden  auch  Gnaden  und  Liebden  errichteten 
Vertragen  von  denen  Jahren  1766,  1771  und  1774. 
zu  Stand  gekommen,  fofort  nach  Vorfchrift  derfelben 
auf  erfolgten  tüdlichen  Hintritt  Ihro  des  Herrn  Chur- 
fürften zu  Bayern  Liebden  hOchftfeel.  Gedachtnifs  von 
Unfers  Herrn  Oheims  des  Herrn  Churfiirften  zu  Ffalz, 

Gnaden  und  Liebden,  mehrern  Inhalts  Hdchftdero  ge- 
druckten  Patents  d.  d.  München  den  30.  Dec.  1777. 
die  Pofleflion  aller  von  des  Hiichftfeel.  Herrn  Churfiir-  « . ' 

ften  Liebden  verlaflener  Lande  und  Leute,  als  wahren 
*ïnd  einigen  Stamms  - und  Fidei  - Commifs  - Erben, 
rechtmafsig  ergriffen  , Ihro  Gnaden  und  Liebden  auch 
in  folcher  Qualitat  von  Uns,  als  derœaligen  nachften 
Stamms-  Agnaten  geziemend  anerkannt  worden;  dafs 
wit  zu  noch  r ehrerer  und  ausdrücklicher  Bezeiigung, 

>vas  mafsen  wir  nur  erfagte  emeuerte  Hausvertrâge 
Von  dençn  Jahren  1766,  1771,  und  1774.  ü^res  ganzen 
Inhalt  genehmigen,  nüthig  erachtet  haben,  denlelben' 
annoch  fürmlich,  wie  hiemit  befchiehet,  zu  accediren. 
Genehmigen  dahero  fothane  Hausvertrage  d.  1766, 

1771  und  1774.  in  allen  ihren  Punélen  und  Claufuln, 
gar  nichts  ausgenommen,  vor  Uns,  unfere  Fürftl.  Er- 
nen  und  Nachkommen  und  aile  Agnaten  des  Pfalzi- 
fchen  Haufes  und  tretten  denenfelben  hierdurch  ffirm- 
i'ch,  feyerlich,  mit  gutem  Vorbedacht  und  rechtem 
Wiflen,  und  wie  es  denen  Rechten  nach  am  krâftig- 
ften  und  beftandigften  gefchehen  kann  oder  mag,  und 
®ben  fo  verbindUch  bey,  als  wann  Wir  allen  bey 
deren  Errichtung  gepflogenen  Handlungen  in  Perfon 
“sygewohnet  und  felbige  gleich  anfanglich  mit  beliebt 
Und  abgefchloflen  hStten , verfprechen  auch  folche  auf 
das  heiligfte  zu  beobachten,  und  fo  viel  an  Uns  ift, 

JUcht  zu  geftatten,  dafs  darwider  gethan  oder  gehan- 

T t delt 
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delt  werde.  Zu  deffen  Urkund  haben  Wir  gegen'Wltro 
‘ tigen  Accefllons  - Aft  eigenhïndig  unterfdirieben  und 
Unfer  geheimes  Infiegel  vordrucken  laflèn.  Gefchebea 
Zweybrlicken,  den  8-  Merz  1778. 


(L.  S.)  CA  RL  Ffai^graff. 


62. 

V?^(>  Erbvertrag  zwifchen  Sr.  îexi  verflorbenen 
KurfurJU.  Durchlaucbt  in  Baiem  und  Sr» 
‘ Kurfürjîl.  Durchlaucbt  Vi  Pfalz 

von  1766. 

(Bachmann  Vortegung  d.  fidticom.  Redite,  Urkunden, 
p.  133.  Faber  N.  E.  Staatscanz.  T.  53.  p.66.) 

on  Gottes  Gnaden  Wir  Maximîlian  Jofeph , in  Ober- 
nnd  Nieder- Bayem,  auch  der  Obern  Pfalz,  Herzog, 
Pfalzjgraf  bey  Rhein , des  Heil.  Rdmifchen  Reichs  Erz- 
Truchfefs  und  Chorfürft,  Landgraf  zu  Leuchten- 
berg  &c.  &c.  und 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor,  Pfalz- 
graf  bey  Rhein,  des  Heil.  Romifchen  Reichs  Ertzfchatz- 
meifter  und  ChurfUrft,  in  Bayern,  zu  Jülich,  Cleve 
und  Berg  Herzog,  Fürfl:  zu  I\lürs,  Marquis  zu  Bergen 
Opzoom,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim,  der  Mark  und 
Ravensberg,  Herr  zu  Ravenftein  &c.  Urkunden  und 
bekennen  hiemit  gegen  einander  fiir  Uns,  Unfere 
Erben  und  Nachkommen  famentlich  Herzogen  in  Bayern 
und  Pfalzgrafen  bey  Rhein,  die  da  vermog  der  ge- 
meinfchafdichen  Abkunft  von  einem  Stamm  - V’^atter  , 
unter  gleichem  Schild,  Nahmen  und  Stammen  mit  Le- 
ftSndiger  Blutsverwandtfchaft,  in  ein  Haus  zufanmieD  | 
gehdjjBn.  . ! 
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Was  maflen  Wir  wehrend  Unférer  Regierang 
ft)Wol  aus  eigener  Erfahrung,  als  im  Gegenhalt  der 
vorgehenden  Handlungen  Unferer  Vorfalirer  wahrge- 
nommen , dafs  um  «nfere  beede  erbverbrüderte  Haufer 
zn  gebUhrendem  Aufnehmen  zu  befôrdern,  und  bey 
ihrem  altvatterlichen  Herkommen,  Würde  und  Anfehen 
zu  erhalten , auch  zn  BeywUrkung  der  allgemeinen 
Ruhe  und  Wohlfarth  Unferer  Unterthanen,  und  in  dem 
Heil,  Rfimifchen  Reich,  als  Unferm  wertheften  Vatter-. 
land,  Uns  und  Unfem  Naclikommen  an  der  Beybehal- 
tong  und  genauen  Beobachtung  der  in  Unferm  Haus 
zum  aftem  wiederholt-  und  emeuerten  Haus- Union 
und  Erbeinungs  - Vertragen  faft  ailes  gelegen  und 
gleichfam  die  Seele  Unferer  beederfeitigen  Haus-Ver- 
falTung  ausmachen,  hir.gegen  aber  auch  beobachtet' 
haben,  dafs  in  den  vorigen  Zeiten  bey  entllandenen 
Krieg  und  Spaltungen  in  viel  Weeg  davon  abgegangen 
worden,  die  da  gleich  anfanglich  in  derjenigen  Erb- 
einungs- Emeuening  nicht  nur  einen  Unterbruch  und 
Einhalt  veranlafst,  welche  durcli  die  in  den  Jahren 
1553  bis  1563.  zwifchen  Pfalzgrafen  Friederich  II,,  Ott 
Heinrich  und  Friedrich  III. , dann  Herzog  Albrechten 
dem  V.  in  Bayern,  mit  Zuziehung  famtlicher  Agnaten 
zum  Beften  des  gefamten  Haufes,  und  der  vereinigten 
Landen  und  Leuten  gepflogene  Unterhandlungen  fchon 
würklichen  zum  Befcnlnfs , und  allfeitiger  EhnverRknd- 
nifs  gebracht  worden,  fondern  auch  nach  der  Hand  in 
den  weitern  Handlungen  norh  iinmer  etwas  znriick 
gelaflen  habe,  fo  fich  mit  der  angebohrnen  Blnts-Ver- 
wandfchaft,  und  dem  gemeinfchaftlichen  Interefle  bee- 
der  erbverbrüderter  Haufer  nach  den  Gefazen  und 
Vorfchriften  Unferer  Voreltern  nicht  \vol  vereinbaren 
ISfst,  minder  bey  Uns  und  Unfern  Nachkommen  in 
der  Aufrichtigkeit  Unferer  Gemüths  - Befchaffenheit 
und  freundfchaftlichen  Gelinnung  neben  der  vorziig- 
lichern  Achtung  und  Zuneigung  gegen  Unfer  gemein- 
iames  Haus  fernerhin  Platz  ûnden  lolle.  * 

Nachdem  aber  unterdelTen  auch  dergleichen  Steine 
dçs  Anftofses  auf  die  Seiten  geraumet  find,  und  Wir 
dardurch  auf  das  neue  in  Stand  gefetzt  worden,  nach 
dem  Sinn,  Willen  und  Meynung  Unferer  Voreltern 
und  Stammvattern  und  nach  ihrem  Beyfpiel  in  die  vo- 
rige  durdhgehends  unbedingte  Haus-«  uud  Erbeinung, 
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1766™"**^  gleicher  Verbîndlichkeit  allerfeits  einzntretten , dîe- 
felbe  zu  wiederliohlen , zu  ern<-uern  und  zn  erlautern; 
als  haben  Wir  Uns  in  folcher  Abficht  und  fonderbaren 
Betrachtung,  dafs  bey  unerwarteten  Erbfolg  und  Ab- 
gang  ein  oder  des  andern  Haupdlammes  fowol  die 
;Wohlfarth  Unfers  gefanunten  Haufes  zn  Vermeydung 
ailes  Mifsverllandes  und  fremden  Ëintrags,  als  auch  das 
Heyl  Unferer  Landen  und  Leuten,  zu  Beybehaltung 
kUnftiger  Ruhe,  Frieden  und  Sicherheit,  davx>n  ab- 
hângt,  vorlaiifig,  bis  zu  fernerweitern  Berichtigung 
des  ganzen  Vornabens  unter  anhoffenden  Beytritt  der 
iibrigen  im  Leben  fich  bellndenden  Agnaten , über 
jiachfolgende  Punfta  mit  reifein  Vorbedacht  und  vicier 
Ueberleguug  entfchloflen , vereint  und  vergiicheo. 

Bfftati-  I.  Gleichwie  neben  Gemeinfchaft  der  Abftam* 

Vertrts”  mung  von  Ottone  Wittelbacenfe  und  Ottone  llluftri, 

*Q  p»»iâ,  der  zwifchen  Kayfer  Ludwig  IV.  und  feinem,  dann 
feines  Bruders  Pfalzgrafen  Rudolph  Sbhnen,  als  den 
Stamm  - Vàttern  Unferer  beeder  Haufer  zu  Pavia  im 
Jahr  1329.  am  St.  Ofswaldstag  getroffene  und  mit  Bey- 
briefen  von  den  Churfiirften  in  dem  Romifchen  Reich 
beftattigt-  und  angenohmener  Theilung,  und  Erbei- 
nungs  - Vertrag,  bey  allen  tibrigen  nachgefolgten 
Haus-  Unions  - und  Ërbverbrllderungs  - Erneuerungen 
zum  Grund  genommen  worden , und  das  eigeatliche 
Pragmatifche  Hausgefiitze  Unferer  Voreltern  ilt,  wel- 
ches  fchon  von  der  Zeit  an,  da  Bayern  und  Pfalz  zu- 
fammen  kommen,  nach  den  gemeinen  l.ehenrechten 
alfo  hergebracht  und  durch  beltandige-Obfervanz  fitr 
und  für  beobachtet  worden  ift,  dergeftalten,  dafs  die 
unter  den  Manns-  Stammen  vertheilt  und  Altvatterliche 
Stammgiiter  und  Lande  mit  denjenigen,  fo  nach  d;r 
Hand  âm  Lehen  oder  Eigen,  weiters  erobert  worden, 
unter  der  beftandigen  Erbeinungs- Verbindlichkeit  ver- 
einigt  verblieben  und  mit  Ausfchlufs  der  weiblichen 
Defcendenz  an  den  iibt  rlebenden  Mannsftammen  von 
einer  Linie  auf  die  andere  ziirückgefallen  feynd,  wie  es 
fich  bald  darauf  Ao.  1340.  mit  der  Erbfchaft  des  Landes 
in  Niederbayern  zugetragen  hat;  Als  wird  gedacht  Prag- 
matifches  Hausgefaze  aueh  Unferes  Ohrts  dahier  bey  ge- 
genwarcig  vorhabender  F>beinungs-  Erneuerung  zum 
Grund  genommen,  und  in  Folge  dellen  Inhalts,  aile 
bey  damais  unvertheilten  Gemeinüunen  Haus  bcftan- 
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dene,  befonders  die  in  gedachtem  Theilnngs-  Vertrag  1756 
mir  Na])men  benannte  Lande,  Herrfebaffen , Pfleeg- 
uiid  Landgerichte,  Statt,  Markt,  Schlôfler  und  Güter 
mit  ilirem  ganzen  Umfang  und  Zugehorungen , in 
Bayern  und  am  Rhein;  in  der  obern  P/'alz,  in  Schwa- 
ben,  oder  wie  die  fonft  entlegen,  auch  das  Land  in 
Nieder-  Bayern,  fo  weit  Wir  im  Innhaben  und  folches 
zu  gewâhren  im  Stand  find , wiederum  auf  das  neue 
verfich,rt  und  mit  dem  beftandigen  Pafto  mutuae  Suc- 
ceiTionis  wiederhohlter  belegt. 

2.  Nachdeme  aber  mittlerweil  verfchiedene  in  dem  Erftre- 
'Paviifchen  Vertrag  benahmibte  betrachtiiche  Orte  von 
Bayern  und  Pfalz  durch  Krieg  oder  in  andere  Wege  brüde- 
hinweg  gekommen,  andere  hingegen  von  den  nachge- 
folgten  Pt'alzgrafen  und  Herzogen  in  Bayern  erobert  rung 
■worden,  und  fich  auf  folche  Art  gleichfam  felbften  zu- 
gttragen  hat,  dafs  die  Letztere  den  Erfatz  der  Erfteren 
ausmachen , welches  noch  mehr  aus  dem  Grunde  fol- 

Set,  dafs  der  Paviifche  Vertrag  fich  auf  aile  Erben  und 
achkommen,  michin  aiu’h  nach  diefem  Gefaze  und 
Beyfpiel  der  Stamms-  Vàtterlichen  Verordnungen  liin- 
wiederum  auf  ihre  Acquilita  in  gleichtr  weifs  und  Ver- 
bindlichkeit  erftreckt;  fo  feynd  Wir  entfchloffen  und 
miteinander  weiter  dahin  einverftanden , diefe  Unfere 
Erbverbriiderungs-  Ernenerung  auf  famentliche  Acqui- 
lita, fo  nach  dem  Paviifchen  Wrtrag  bis  auf  die  Art.  III. 
feftgefezte  Jahre,  fowol  zu  dem  Herzogthum  Bayern, 
als  zu  der  Pfalzgraffchaft  bey  Rh.in  erobert  worden, 
zu  erftrecken,  und  damit  jedem  dief,T  Fürftenthümer 
als  der  Haupt-  MaiTe  des  gelàmten  Haufes  ohne  Unter- 
fchied  und  Ausnahm  einzuverleiben , folglichen  auf 
ailes  unbewegliche  zu  erweitern,  was  bis  dahin  ab  in- 
tellato  verlallen,  und  dadurch  a primo  acquirente  gleich- 
fam felbft  gedachten  Haupt-  Landen  einverleibt  wor- 
den ift. 

Wann  nun  aber  im  Ubrigen,  um  allen  kllnftigen 
Widerfpruch  und  AudSnden  beftmOglichft  vorzubiegen, 
vorlâufig  noch  erforderlich  ift,  famentliche  auf  beeden 
Seitcn  vorhandene  befondere  Haus-  Vertriige,  Lineal- 
Pafta,  Verzichten,  Teftamenta  und  dergleichen  Pifpo- 
fitiones,  einander  gemc  infchaftlich  zu  machen  und  ohne 
allen  Hinterhalt  vorzulegen  und  um  dcren  Verftand 
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1766  rechtlîche  Wirknng  fowol  als  auch  4ie  tibrige  ent- 
gegen  ftehende  UmftSnde  mit  und  neben  einander  in 
reife  Ueberlegung  zu  ziehen,  auch  die  Mittel  und  Wege 
îm  Faü  zur  gantzlichen  Berichtlgung  Unferes  Vorha- 
bens  noch  einige  nothwendig  feyn  îbllten,  zu  nnter- 
reden,  als  wclches  noch  eine  ISngere  Zeit  erfordert; 
fo  haben  Wir  Uns,  um  in  diefem  wichtigen  Werk  nichts 
ohne  genugfame  Vorbereitung  zu  übereilen,  wegen  der 
ganzlichen  Berichtigung  dahin  verftanden,  dafs  daBelbe 
in  z\vey  Theil  abgefondert  und  dahier  neben  obigen 
Erlanteiiingen,  in  Anfehung  dcr  Acquifiten  derjenige 
als  der  erile  Theil  berichtiget  werden  folle,  welchem 
keine  fonderliche  Verordnung  und  AuftSade  im  Wege' 
ftehen.  * 

■nf  mrr.  3.  Da  nun  der  Paviifche  Vertrag  obverftandener 
reit'"dem  ^®^sen  fchon  fiir  fich  felbften  aile  Erben , fo  hieran 
P.  Ver-  Theil  nehmen , zur  gleichmafsigen  Erbeinungs  - Bey- 
I568U*  pl^i'^htnng  und  Einfchaltnng  ihrer  Acquifiten  den  Weg 
1578.  bahnet,  und  in  beeden  Haufern  nach  ihrer  erften  Ab- 
theilung  unter  denen  fich  noch  weiters  vermehrten  Li- 
nien  zwar  befondere  Hanfs-  Vertrage  oder  Pafta  Li- 
nealia,  als  nemlichen  auf  Seiten  Pfalz  Ao.  1357.  und 
1395,  und  auf  Seiten  Bayern  Ao,  1349,  1353  und  1393 
gefchloflen  worden,  welche  aber  nicht  nur  gegen  den 
erften  Haupt-  und  Stammvertrag  zu  Pavia  nichts  ent- 
halten,  noch  fonften  von  der  Erbeinung  eine  Ausnahm 
jnachen,  fondern  jenes  altvStterliche  Haufsgefaze  viel- 
xnehr  felbften  zum  Grand  haben  und  mit  einerley  Ab- 
ficht  gantzlichen  erreichen,  da  vermüg  derfelben  ein- 
ftimmigen  Verordnung  und  beftiindig  beybehaltener  Ob- 
fer%-anz  von  den  Mannlichen  Gefchlechts-  Linien,  eine 
nach  der  andern.  die  unbewegliche  Güter,  Land  und 
■ Leute  der  vorabfterbenden , mit  Ausfchlufs  der  nachft- 
gellepten  TSchter  und  übrigen  Allodial-  Erben  an  fich 
gebracht,  wie  dann  hiernach  famentliche  Agnaten  durch 
uen  Ao.  1490  wiederholten  Unions  - Traftat  nicht  un- 
deutlich  zu  erkemien  gegeben,  dafs  fie  als  famentliche 
■çrbverbrüderte  Bluts- Verwandten  an  jenen  vorbenann- 
ten  fonderbaren  Vertragen,  auch  überhaupt  modo  reci- 
proco  gemeinfchaftlichen  Antheil  nehmen  nnd  durch 
den  zu  Coin  Ao.  1505  wegen  dem  Teftament  und  Erb-  j 
fchaft  des  Herzogs  Georgens  in  Nieder- Bayern  erfolgt  ^ 
KdnigUcben  Spruch  die  altvStterliche  Stammgüter  mit  i 
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den  neuern  Acquifitis  alfo  üntermifcht  und  mit  einan- 
der  vereinigt  worden , dafs  diefer  Unterfchied  von  felb- 
ften  hinweck  gefallen,  und  dadurch  abgethan  worden 
ift,  imgleichen,  da  mehrmalen  famentliche  Agnaten 
bald  darauf  in  NUmberg,  den  15.  Merz  1534  in  die  be- 
kannte  Haufs-  Union  und  Erbeinung  zufammen  getret- 
ten,  und  neben  dem  Paviifclien  Vertrag  abfonderlich 
denjenigen  Theil-und  Erbeinungs-  Brief,  welchen  die 
Herzoge  in  Bayem  Ao.  1393  àm  Frihtag  vor  St.  Ca- 
tharein  unter  fich  gefchloilen  und  in  diefer  Art  der 
deutlichfte  ift,  gemeinfchaftlich  zum  Grand  und  allfei- 
tiger  Verbindlichkeit  angenommen,  auch  fich  aile  diefe 
zufammen  getragene  Erbeinungs-  Pafta  der  Erneuerang 
Willen,  durch  mehrfache  Vidimus  verfichera  lalTen,  alfo 
nehmen  Wir  hierinnfalls  gar  keinen  Anftandt,  diefe 
Unferc  gemcinfchaftliche  Erbeinungs  - Verbindlichkeit 
nicht  nur  bis  auf  gedachte  2^itcn  und  famentliche  bis 
dahin  mit  Unfcrn  Obrigen  Stammviitterliclien  Gütern  ver- 
einigte  Acquifita  zu  erftrecken , fondera , nachdcme  fo- 
wol  die  Pfalzgrafen  in  den  Jahren  .1545,  1551  und  1557 
mit  ihren  befondera  Paftis  fucceflbriis  auf  die  vorige 
Art  fUrgefahren,  als  auch  Hertzog  Albrecht  V.  in  Bayera 
wahrend  denen  obverftandener  mafsen  mit  ihnen  Ao. 
1553  und  1563.  gepflogener  Unterhandlungen  auf  eine 
diuchgehends  gemeinfchaftliche  Erbeinungs  - Erneue- 
rung,  ohne  aile  Widerrcde  und  Ausnahm  verftanden  ge- 
welen,  und  von  diefen  Jahren  an  noch  weiters,  und 
zwar  ab  Seiten  Bayera  bis  Ao.  1578.  da  nemlichen  Her- 
zog Albrecht  V.  kurz  vor  feinem  Ende  die  von  Kai- 
fer  Ferdinand  I.  beftattigte  Primogenitur  und  Fidei  Com- 
tnils-  Conftitution  zurückgelafiTen  und  auf  Seiten  Pfalz 
bis  auf  das  Jahr  1768.  allwo  Pfalzgraf  Wolfgang  als 
der  gemcinfame.  Stamm-  Vater  aller  heunt  zu  Tag  le- 
benden  Pfalzgrâffen  bey  Rhein  unter  feinen  Kindern 
mit  lezter  WUlens  - Verordnung , difponirt  hat , zu  er- 
weitern,  fo  dais  die  bis  dahin  in  beeden  Hiiufern  er- 
worbene  Lande,  Herrfchaften  und  Befitzungen  mit  de- 
nen Bonis  avilis  ohne  Ausnahm  confolidiret , und  unter 
der  nemlichen  Erbeinungs  - Verbindlichkeit  in  ttetter 
Beobachtung  des  Wegs  und  l.ineal-  Ordnung  der  Pri- 
inogenitur  unwiderrufen  begriffen  feyn  follen,  als  wana 
fie  wirklichen  in  dem  Paviifchen  Vertrag  mit  Nahmen 
benahmfet  wSren:  Hierans  folgt 
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4.  Dafs  cHeWeiblicheDefcendenz  hîerauf  in  folane, 
keînen  Zufpruch  haben  kOnne,  als  ein  Mannlicher  Sprof- 
fen  durch  Gottes  Gnad  von  beiden  Haufern  im  Leben 
ift,  und  dafs  deren  Allodial-  Erben  Regrefs-  Spriiche 
lich  nur  aiif  die  von  ein  oder  anderer  Seite  hinterlaf- 
fende  Mobilar  - Verlaffenfchaft  erftrecke,  und  diefes  bey 
jedmaliger  Eilüfchung  des  Mannsftammes  jener  Linie, 
aus  welcher  felbe  entfproffen  feynd. 

5.  Wir  haben  uns  imgleichen  wegen  denen  fon- 
derbaren  Reichslehen,  fo  Wir  neben  Ünfem  übrigen 
Landen  befitzen  und  vom  Romifchen  Reich  fonderbar 
Z'.im  Lehen  empfangen,  infoweit  unterredet  und  ver- 
glichen , dafs  auch  diefelbe  in  diefem  Pafto  mutuae 
Succeflionis  eingefchloA'en  und  ohne  Unterfchied  dar- 
unter  verAanden  feyn  follen,  obfchon  etwa  primus  Ac- 
qnirens  die  anfangliche  Inveftitur-Briefe  nicht  nahment- 
lich  auf  beede  Haufer,  und  famentliche  erbverbriiderte 
Agnaten,  fondern  nur  überhaiipt  fur  feine  Erben  und 
Nachkommen  erhalten  und  angefucht  haben  mügte,  wie 
Wir  Uns  dann  deflen  fowol  nach  dem  eigentlichen 
Verftand  gedachter  Lehen  - Briefen,  ais  auch  in  Kraft 
der  goldenen  Bull  Kayferl.  Wahl-  Capitulation  und  übri- 
gen Reichs  - Conftitntionen , Inhalts  welcher  die  denen- 
felben  gemiis  gemachte  Uniones  nnd  unter  Churfürften, 
kiirften  niid  Standen  aufgerichtete  Erbverbrüderungen 
gehandhabet  nnd  gefchützet  werden  follen,  verfolglich 
dann  auch  durch  die  Faviifche  Erbtheilung,  als  einer 
felbften  von  einem  regierenden  Kayfer  errichteten  und 
jener  2^it  von  famtlichen  Churfürften  begnehmigten 
wahrçn  Erbverbrüderung  und  nach  der  Gewohnheit  der 
bey  andern  altfürftlichen  Haufern  hergebracht  üblichen 
Obfervanz  allerdings,  doch  dem  Lehen -Herm  im  übri- 
gen ohne  allen  Scbaden  und  Abbruch  berechtiget  zn 
feyn  erachten. 

Sollten  aber  gleichwohl  einige  Lehen  - StUcke 
würklichen  darunter  begriften  feyn,  welche  ausdrück- 
lich  nur  einer  Linie  allein,  mit  Ausfchlufs  der  andem 
durch  die  Belehnung  zugedacht  worden,  oder  die 
Leztere  mit  glaubwürdigen  Anzeigen  daliin  ausge- 
drückt  werden  künnen,  oder  wo  natura  et  qualitas 
feudi  diefem  Unferm  Vorhaben  felbften  im  Weg  ftehet, 
da  machen  Wir  Uns  anheifchig  und  verfprechen  einan- 
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der  auf  das  Krüftif'fte  aile  Gelegenheît  zn  Hülf  zu  1^66 
nehmen,  und  zu  allen  Zeiten  nach  mOglicher  Thun- 
lichkeit  dahin  zu  verwenden,  damit  auch  folche  feuda 
linealia  vel  impropria,  durch  befondere  Vertrag-  und 
Inveftitur  Briefe  auf  das  gefamte  Haus  gebracht  und  - 
die  recîprocirliche  Lehensfolge  gegeneinander,  wie  in 
den  übrigen  feudis  avitis  verfichert  werde. 

Dahingegen  im  ilbrigen  die  Belehnung  mit  ge- 
famter  Hand  bey  Unfern  beeden  HSufern  keineswegs 
Herkommens  ift  ; So  follen  dergleichen  Inveftiturae 
fimultaneae , wie  in  der  Kayferlichen  Wahl- Capitula- 
tion verordnet  ift,  auch  kiinfdg  nicht  angefuchet,  fon- 
dern  es  diefsfalls  bey  dem  adten  Herkommen  gelaf- 
fen  werden.  * 

6.  Betreffend  die  gemeinfchaftliche  Hiilf  und  Frennil- 
Bevftand  in  Fallen  und  Ümftanden,  in  welchen  die- 
felbe  einander  zu  leiften,  auch  die  Art  und  Weife,  unii  Cor- 
wie  folches  gefchehen  folle,  fchon  vorhin  bednngen 
worden  ift:  Desgleichen  die  Beobachtung  jenes  freund- 
fchaftlichen  Vernehmens  belangehd,  welches  faft  in  ' 
allen  wichtigen  Haus  - Reichs  - und  Kriegs- Angelegen- 
helten  oder  bey  dergleichen  vorfallenden  Handlungen 
mit  auswârtigen  Mâchten  und  ande’rn  Reichs- Mitftan- 
den  zu  Erreichung  des  gemeinfchaftlichen  Haus  - In- 
terefle,  erforderlich  ift,  und  klinftighin  defto  mehr 
beobachtet  werden  folle,  als  folches  die  wefentliche 
Verbindlichkeit  der  Unfern  beeden  Haufem  angebohr- 
nen  Blutverwandtfchaft  und  Erbeinung  felbften  mit  fich 
bringt:  Diefsfahls  wollen  Wir  die  in  Annis  1724, 

1728,  17341  1746,  und  lezthin  den  am  5ten  Oft.  1761. 
getroffenen , und  den  a7ften  vorigen  Monaths  und  * 
Jahrs  ratificirten  Unions-  Traftat,  foweit  einer  durch 
den  andem  erlautert  wird,  gegenwSrtig  beftSttigt  und 
wiederhollet  haben,  daher  foTl  ein  Tneil  des  andem 
Nutzen  zu  befôrdem  und  Schaden  zn  wenden,  forg- 
faltigft  trachten,  vorzUglich  aber  bey  feinen  Lündern, 
Leuten,  Herkommen,  Freyheiten,  Dignitaten,  recht- 
lichen  Anfprilchen  und  guten  Gewohnheiten,  handhaben 
helfen  und  fchlitzen,  auch  felbften  in  allweg  dabey 
bleiben,  und  an  folch  freundvetterlichen  Willen  und  4 , 
Beftreben  fich  weder  durch  widerwartigen  Eintrag  ab- 
wendig  machen  lalTen,  minder  dergleichen  fchadhchen  , 
Ëinftràuungen  und  fremden  Abfichten  oder  auswartigen 
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1766  ein  Gehor  geben,  fondera  im  Fall  ein 

erhebliches  and  billiges  Bedenken  obhanden  zu  feyn 
fcheinet,  folches  einander  fogleich  felbften,  dhne  allen 
Hinterhalt  in  Erwartung  freundfchaftlicher  Gegener- 
klarung  zu  erkennen  geben  und  anf  folche  WeilTe  in 
unverrückter  Aufrichtigkeit  und  beftandigen  Wohlwol- 
len  verbleiben. 

Uawiier-  7*  Wîe  nun  bereits  oben  erwehnt  worden , fo 
rotuche  foUe  gegenwaftiger  vorlauffiger  Traftat  zwar  nur  den 
XSkrit  erften  Theil  des  vorhabenden  Haupt-  Erbeinungs-  Ver- 
an  Ver-  trags  ausmachen  ; doch  hat  es  dabey  den  Verfend  und 
******  Meynung,  dafs  bey  allen  vorberührten  Punften  jezt 
als  dann  und  dann  als  jezt  eine  unwiderrufliche  Ver- 
bindlichkeit  feyn  und  gleichviel  gelten  folle,  als  wenn 
diefelbe  dem  Haupt-  Vertrag  fchon  ■wiirklichen  einver- 
leibt,  und  ailes  andere  zu  Stand  gebracht  worden 
wSre,  wie  dann  hiemit  einander  feyerlich  verfichert 
wird,  mit  Unterfuchung  deren  nach  obgefeztem  Ziell 
in  beeden  Haufern  errichteten  particular  Difpofitionen 
ohne  Zeitverluft  weiters  riirziifchreiten  und  mit  Gottes 
Beyftand  auch  den  iibrigen  Theil,  folglich  das  ganze 
Werk  eheftens  zu  Stand  zu  bringen,  dafs  allen  bey 
Trennung  beyderfeitigen  Landen  zu  befürchtenden 
fchwehren  Unruhen  müglichft  vorgebogen  und  beyder- 
feitigen UnterÜianen  bevorftehenden  Unheil,  Schaden 
und  Verderben,  foviel  von  Menfchlicher  Vorlicht  ab- 
hanget,  auf  ewlge  Zeiten  gefteuert  werde:  Als  zu 
weflen  allem  Fefthalt  - und  Beglaubigung  Wir  beyde 
Eingangs  benannte  Churfürften  diefen  Erbeinungs- 
Brief  in  zweyfacher  Fertigung  nicht  nur  mit  eigen- 
hândiger  Nahmens-  Unterfchrift,  wiffent-  und  wohl- 
bedàchtlich  unter  Chur-  und  Fürftlichen  Hohen  Wor- 
ten  und  Ehren,  an  Eydes  ftatt  bekrafFtlget,  fondera 
auch  beyderfeitige  Unfere  Hohe  Infiegel  daran  zu  han- 
gen  verfüget  haben.  So  gefchehen  Nymphenburg  den 
5ten  Septembrîs , und  Schwezingen  den  szften  Septem- 
bris  des  Jahrs  1766. 

MAXIM.  JOSEPH,  Chto- 

rlinsT, 

Aloysius  F.  von  Kreitmayr. 

JoS.  EuCH.  von  OnERiklAYÏU 


CARL  THEODOR, 
Churfürst. 

Vt.  B.  D.  Zedtwiz. 
JoH.  Georg  Anton 
VON  Stkngel. 
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Zweiter  Vertrag  zwifchen  Churbaiem  und  1771 

Chiirpfalz^  1771-  26.f<t».  ^ , 

(Ibid.  p.  14T.  & fe  trouve  dans  Spittlbr  und  MeiîTerS 
mjl.  Magazin  III.  B.  III.  St.  p.  549.  Faber  N.  E. 

Staatscanz.  T.  53.  p.gl.) 

v„„,  Gottes  Gnaden  Wîr  Maximilian  Joreph,  in  Ober- 
nnd  Nieder-  Bayern,  auch  der  Obem-  Pfalz  Herzog, 

Pfalzgraf  bey  Rbein , des  Heil.  Rômifchen  Reichs  Erz- 
Truciifefs  und  Churfürft,  Land^raf  zu  Leuchtenberg, 

&c.  &c.  und 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari.  Theodor,  Pfalz- 
graf bey  Rhein , des  Heil.  Rüm.  Reichs  Erz  - Schatz- 
meifter  und  Churfürft,  in  Bayern,  zu  Jiilich,  Cleve 
und  Berg  Herzog,  FQrft  zu  Môrs,  Marquis  zu  Bergen 
Opzoom,  Graf  zu  Veldenz,  Sj)onheim,  der  Mark  und 
Ravenfperg,  Herr  zu  Ravenftem,  &c.  &c.  Urkunden 
und  bekennen  dafs  Wir  in  dem  Vorhaben  die  zwifchen 
Unfem  beeden  Stanunhaufem  Blutsverwandtfchaftlich 
obwaltende  Erbeinungs-  Rechte,  nach  Vorfchrift  und 
dem  Beyfpiel  Unferer  gemeinfamen  Voreltern  zu  er- 
neuern  und  die  vorab  Æhon  auf  famentliche  Stammen- 
genolTenfchaft  bezielte  Gemeinfchaft,  in  nachbefchrie- 
bener  Weife  naher  aufzuklkren  und  mit  feinen  Eriaute- 
rungen  zu  beftimmen,  folglichen  nach  Anweifung  des 
fchon  voraus  im  Jahr  1766.  zwifchen  Uns  beeden  als  < 
dermaligen  Hauptgliedem  des  gefamten  Blutsverwandten 
Hanfes  gefchloflenen  Traftats  von  demfelben  auf  den 
zweyten  noch  librigen  Theil  zu  kommen,  famentliche 
dahin  einfchlagende  auf  beeden  Seiten  vorhandene  fo- 
vol  gemeinfchaftliche  als  einfeitige  Hausvertrfige,  oder 
fonderbare  Lineal- Pafta,  Verzichten,  Teftamenta,  und 
dergleichen  Difpofitiones,  foviel  Uns  bekannt  und  in 
XJnîern  geheimen  Briefsgewdlbern  anzutreifen  gewefen, 
in  glaubwürdigen  Abfchriften,  gegeneinander  ausge- 
wecnfelt,  und  nach  reifer  darüber  gepflogener  Berath- 
fchlagung,  Uns  nachfolgender  Geftee,  BUndnifre  und 
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jyyi  Ordnnngen  weiters  verglichen,  vereinigt  und  auf  bc- 
ftSndig  unwiderrufliches  Ende  verftanden  haben. 


BfiBti-  ErfUich:  Beftattigen  Wir  gedachten  im  Jahr  1766. 

Schwetzingen  den  22.  und  Nytnpfenburg  den  5. 
r* yjüL  Septembris  geAdiloffenen  Erbeinungs - Recefs  und  Ver- 
trag,  wie  die  Bedîngnus  Art.  Vn.  folches  mit  fich  bringt, 
nach  feinem  vülligen  Inhalt  in  allen  und  jeden  Punften, 
wie  derfelbe  geordnet  ift,  in  der  nembliclien  Maas  und 
Verbündlirhkeit,  a!s  wenn  er  grgenwartigem  Haupt- 
Recefs  felbften  würklich  einverbleibt  worden  wiire. 


Erwor>  Zwryttns:  Haben  Wir  vermdg  deffelben  wegen 

L.ïïin  feii  Erbfolg  auf  ein  , oder  des  andern  Unfers  gemein- 
1578  u.fatnen  Haufes,  Bayerifcli-  oder  Pfaizifcher  Linie  ganz- 
lichen  Abgang  (vor  welchen  der  gütige  Gott,  beede 
’ verwahren  wolle)  eine  gemeinfame  Èrbeinung , und 
wechfelweife  Erbverbrüdernng,  nicht  nur  auf  Unfern 
Hauptianden,  und  akvatteriiclien  Stamingütern , nacli 
dem  Zuftand,  wie  fie  nach  der  erften  Abtheilung  und 
nach  Inhalt  des  Paviifchen  Vertrags,  befchaffen  gewe- 
fen,  und  an  Uns  kommen  feynd,  zum  Grund  genoh- 
men , fondern  auch  in  Rnckficht  der  verfchiedenen, 
durch  Auf-  und  Abnehmung  gedachter  Lânder  unter- 
lofFener  Verandemngen , aus  denen  allda  mit  mehrern 
angefiihrten  Urfachen,  auf  famentliche  Acquilita,  bis 
auf  die  Art.  III.  feftgefezte  Zeit  erftrecket,  benanntli- 
chen  auf  Seiten  Bayern  bis  Ao.  1578.  da  Herzog  AI- 
brecht  V.  die  vom  Kaifer  Ferdinand  beftâttigte  Primo- 
genitur,  und  Fidei  Commifs  Difpofition,  zurück  gelaf- 
îcn,  und  auf  Seiten  Pfalz  bis  Ao.  1568*  da  PfalzgrafF 
Woltfgang  der  Stammvatter  aller  noch  lebender  Pfalz- 
graffen  bey  Rhein  unter  feinen  Kindern  mit  lezter  Wil- 
lensmeynung  difponirt  hat. 

So  viel  nun  die  von  folcher  Zeit  an,  weîter  er- 
worbene,  und  zwar  infonderheit  die  Lelienbare  Acqui- 
fita  betrift;  Gleichwie  Wir  bereits  in  dem  erften  vor- 
laufigen  Traftat  Art.  V.  wegen  derfelben  Reuninmg, 
und  Incorporirung,  mit  Unfern  altvatterlichen  Haiipt- 
landen  oder  Bayerifchen  und  Pfâlzifchen  Stammgütem 
■ nach  Inhalt  der  goldenen  Bull,  Kayferlicher  Wahl- Ca-  1 
pitulation,  und  übrigen  Reichs-  Conftitutionen  die  nd-  j 
thige  Vorfehung  getroffen,  und  deigleichen  Lehens- 
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Acquifita , gemeiniglich  fchon  Unfern  Kayferliclien 
Hauptlehen-  Hriefen  einverleibt,  oder  iinter  d^m  allge-  ‘‘ 
mcinen  Ausdnick  der  Landgraf-  und  Hyrrfcl'.aften  ver- 
ftanden  fmd  ; Alfo  wollen  Wir  vorgdachte  Reunir-  und  ' 
Incorporirung , auf  die  iibrige  Lehenbaare  Acquifita,  fo 
Unfere  Vorfahrern  nach  obiger,  in  dim  erften  Traél^ 
belHmmter  Zeit  weiter  erlangt  haben,  und  auf  Uns 
kommen  find,  oder  Wir  und  Unlere  Nachkommlinge 
von  Sr.  KaylVrlichen  Majeftat  und  dem  Heil.  Rom. 

Reich  felbftên  erhalten  oder  noch  kilnftig  überkommen 
werden,  auf  gleiche  Weifs  erftrecken  und  Kraft  diefer 
Unferer  Erbeinungs-  Beftattigung  Unferen  altvàtte^- 
chen  Hauptlanden  ; foweit  natura  & qualitas  feudi  foe- 
minei  nicht  felbften  im  Weg  ftehet,  incorporiert,  und 
mit  denfelben , denen  Lehenherrlichen  Gerechtfamen 
unabbrlichig  reunirt  haben.  1* 

' Und  zumalen  bey  folcher  Rennirung  weder  fon- 
derheitliche  Lehens-  Inveftituren  noch  fonderbare  Le- 
hensbriefe,  mehr  nothwendig  find,  alfo  folle  man  fich 
zu  deflen  gknzlicher  Vollftreckung  bey  Sr.  Kayferl. 

Majeftat  mit  guter  Gelegenheit  gemeinfchaftlich  dahin 
beftreben,  damit  gegen  Aufhebung  fothaner  fonderba- 
ren  Lehen- Briefeii,  die  Belehnnng  künftighin  zugleich 
mit  unter  den  Hauptlanden  coram  Throno  gefchehe.  * 


Drittens:  Belangend  die  Einfchaltung  der  übri-  UeWge 
gen  neuem  Acquifiten,  fo  unter  die  Lehenbaré  Gattun- 
gen  nicht  gehSren , wegen  denenfelben  haben  Wir  auf  todUiiL 
Seiten  Bfalz,  weder  in  den  Teftamentis  der  famentli-’'" 
chen  Pfalzgraffen  bey  Rhein,  noch  in  andera  derglei- 
chen  Handlungcn  und  Urkunden  ein.  Hindernifie,  fon- 
dern  vielmv.hr  im  Gegentheil , auch  in  denen  Orleani- 
fchen  SncceflTions-  Streit  beobachtet,  dafs  die  Sache  durch 
den  Pabftlichcn  am  17.  Febr.  1702.  publicirten  Super- 
Arbitral  - Spruch , fowol , als  durch  die  mehrfâltige  in 
den  Jahren  1673.  1728  und  1734.  i"  jener  Abficht 

Wiederholte  Haus-  Unions-  Erneuerungcn , zu  Unfern 
Vorhaben,  gleichfam  fchon  gefchlichtet  ift,  welche 
folglich  diefem  emeuerten  Erbeinungs-  Pafto  einver- 
leibt feyn,  und  mit  den  altvatterlichen  Landen  beftân- 
dig  reunirt  verbleiben  follen. 
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Wîe  dann  auch  da  auf  Seiten  Bayem,  Unfer 
Antrag  gleichftimmig  dahin  gehet,  famentliche  Ac^ui- 
fita  mit  den  altvStterlichen  Stammgüttern  zu  vereini- 
gen,  und  gegenwartigen  Erbverbriiderung  einzufchal- 
ten:  In  Foîge  dellen  aber,  wo  vom  ChurfUrft  Maxinai- 
lianl.  ein  dem  Pfalzifchen  Haus  bis  daher  unbekannt 
verbliebene  Codicill  d.  d.  5 July  i6fo.  zum  Voffchein 
kommen  ift,  Inhalt  delTen  nach  ganzlichem  Abgang  der 
Mannlich  Wilhelminifchen  Linie  die  nachftgeflepte  Al- 
lodial - Erben,  vor  dem  Erbverbrüderten  Landes- Nach- 
folger,  in  den  Herrfchaften  Mindelheim,  Wiefenfteig, 
Mattigkofen,  Winzer,  nnd  in  den  Degenbergifchea 
Giittem  fuccediren  follen:  Diefer  Codicill  hingegen 

von  Seiten  Pfalz,  abfonderlich , was  darinnen  in  Anfe- 
hung  der  Obem  Pfalz  wegen  denen  Bdheimifchen 
Kriegs  - Schulden  pr.  13.  MilUonen  eingemifchet  wor- 
den,  ans  mehrràltigcn  auf  vorhergehende  Erbverbrü- 
derugen  und  dem  Verftand  des  Weftphaiifchen  Friedens 
felbften  gegrüiidete  UiTachen,  mit  feyerlichften  Ver- 
wahrungen  proteftiret  wird;  So  feynd  Wir  Maximilian 
Jofeph  Churfiirft  in  Bayern  des  Vorhabens,  und  machen 
Uns  auch  gcgenwkrtig,  foweit  es  immer  in  Unfera 
Kraften  ftehet,  anheifchig,  diefen  An-  und  Gegenftand 
mit  verftandenen  Allodial-  Erben,  im  Fall  Uns  die 
gdttliche  Vorfehung  der  Menfchlichen  Ordnung  nach 
mit  den  Jahren  von  der  Hofnung  ehelich  g<  genwSrti- 
ger  Mânniicher  Leibes- Erben  entfernen  wiirde,  unter 
Churpfalzifcher  Beiftimmung  und  Mitwirkung  auf  hie- 
nach  Art.  9.  beftimmte  Arth,  noch  felbften  um  fo 
mehr  zu  fchlichten,  als  in  dem  dreyfsig  jahrigen 
Krieg,  Land  und  Leut  an  Gut  nnd  Blut,  ois  auf  die 
lezten  Kraften  erfchüpfet  worden,  die  dortmalige  La- 
lien  noch  zum  Theil  mit  Pafllv  - Schulden  auf  lich 
tragen,  und  das  übrige  ebenfahls  aus  ihren  Mitteln  ab- 
geführet  haben,  was  nichts  weniger,  als  die  Vermeh- 
rung  einer  kiiriftigen  Allodial- rdalla,  fondern  vielmehr 
den  Aufnahm  und  die  Erhaltung  des  gefamten  Staats 
zum  Grand  gehabt  hat,  und  Unfere  Aufmerkfamkeit 
defto  mehr  verdienet,  damit  durch  zwifaltige  Ab-  und 
Gegenberechnungen , die  künftige  Lands-  Nachfolgere 
mit  verftandenen  Allodial  - Erben , keinen  weitern  Un- 
ruhen  ausgefezt,  fondern  durch  folche  Unfere  vorha- 
bend  zeitliche  Vermittelung,  wie  durch  nachftfolgend 
«sgeordnete  Verziçhten  auï^  dem  weitern  mit  felben 
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fich  ergebenden  Fall, 
Sollte  ûch  dahero 


in  Ruhe  und  Friede  verbleiben. 


1771 


Vitrttns:  Diirch  Güttlicbe  VerhSngniîire,  übefDetng*. 

kurz  oder  lang  wiirklichen  zutragen , dafi  Wir  Maxi- 
nûlian  Jofeph  Cliurfiirll , oder  Unfere  mit  Gdttlichem  noo^ 
Beyftand  anhofFend  Mannliche  Leibs  - Erben , als  vom 
Kayfer  Weil.  Ludwigen  IV.  abftammende,  und  in  die-  ben^êt 
fer  Linie  zum  Haufe  Bayern  gehürige  FUrften,  oderLini*. 
Wir  Cari  Theodor  Churfiirft,  und  Unfere  freundlich 
geliebte  Herren  Vettern  die  dermalige  PfalzgraHen  nnd 
Herzogen  zu  Zweybrücken , und  Unfere,  auch  ihre  an- 
hoffende  Ehelelblich  Mannliche  Erben,  und  Nachkom» 
men,  als  Weyl.  von  PfalzgrafiFen  Rudolpb  des  Kayfer 
Ludwigs  Herrn  Brudem  abkommende,  und  in  diefer 
Linie  zum  Haus  der  Pfalzgrafen  bey  Rhein  gehbrige 
Fürften,  ohne  Hinterlallung  Mânnlicher  Succeflions- fd-  • 
biger  I^ibs-  Erben,  Ehelich  und  nicbt  ex  difpari  ma- 
trimonio  entfproffen,  gar  ab-  und  ausfterben  würde, 
alsdann  folle  der  andere  Münnliche  Stamm  (wie  bereits 
Herzog  Albrecht  V.  vor  Uns  in  jenen  mit  Pfalzgrafen 
Friedrich  II.  Ott  Heinrich  und  Friedrich  III.  diesfalls 
gepflogenen  zehenjahrigen  Traftaten  auch  fchon  ver- 
lunden  waren,)  aile  des  verabfterbenden  mit  dem  Pafto 
& nexu  mutuae  Succeflionis  behaftete  Lande,  Leuth, 

Lehen  und  Eigen,  Pfandt  und  Anwarthfchaften , mit 
allen  Rechten,  Gereclitigkeiten  und  Zugelibrungen,  wie 
lie  immer  Nahmen  haben,  erben  und  an  fich  ziehen, 
in  denfelben  als  rechter  wahrer  Bluts-  Verwandter  und 
Lehens-Erbe  ein,  und  des  andem  Stammes,  der  Her- 
zogen in  Baj'ern  und  Pfalzgraffen  bey  Rhein  fuccediren, 
diefelbe  regieren  und  befitzen,  doch  alfo 

Fünftens:  Dafs  auf  den  ereignenden  Fall  die  Ver- 

Succeflions-  Ordnung,  die  Chur- Linie,  und  in  derfel- 
ben  den  Landsflirften , welcher  in  dem  îiberlebenden  der  konf- 
Haus  die  Churlande  befitzen , und  das  Haupt  der  gan- 
zen  Familie  feyn  wird,  mit  Ausfchlufs  aller  iibrigen 
Agnaten  allein  treffen,  und  nach  ihme  wiederum  auf 
den  erftgebohrnen  Prinzen  kommen,  fofort  beftandig 
bey  der  Churlinie,  nach  dem  Recht  der  Erftgeburt  und 
nach  derfelben  Abgang  wiederum  bey  der  nachfolgend 
ïltern  Linie,  welche  der  Zutritt  zur  Chur  treffen  wird, 
auf  gleiche  Weife  verbleiben  folle,  alfo  dafs  in  denen 
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jyyi  angefallenen  Landen,  unter  mehreren  überlebenden  Li- 
‘ ^ nien,  keine  Theilung  zu  geftatten,  oder  vorzunehmen 
ift,  fondera  wie  dîefelbe  anfSnglich  unter  Herzog  Lud- 
wigen,  Unfem  gemeinfamen  Stamm-  Vattem  beyfam- 
men  gewefen,  allb  wiederum  zufammen  - und  nach  gOtt- 
licherFilgung  ein  oderdas  andereHaus  dardurch  defto  niehr 
empor  kommen,  und  immerw'ehrend , wo  nicht  in  fer- 
. ner  anfnehmenden  Flor  gebracht,  doch  wenigft  in  folch 
' vereinbarten  Stand  erhalten  werden  folle,  welrhenfalls, 
da  das  Haus  Bayera  oder  Pfalz  vorabfterben  wiirde,  der 
Lands  Nachfolger  infonderheit  verbunden  wird,  die  ge- 
wdhnliche  Relidenz  zu  München,  in  den  herobern 
Bayerifchen  Landen  in  Unfern  gemeinfammen  Slteften 
Stammhaus  zu  beziehen,  und  allda  perfdnlich  Hof  zu 
halten , auch  diefe  Lande  felbften  zu  regieren , vorzüg- 
lich  aber  nach  Inhalt  der  éifrigen  Fidei-  Commiflari- 
fchen  Ermalinungen  des  Herzogs  Albrechts  des  V.  fich 
zu  fügen,  mithin  keine  andere  als  die  Catholifche  Re- 
ligion, felbfteh  bekennen  und  in  Bayera  einzuführen, 
in  Anfehung  der  untern  Pfalz  am  Rhein  aber,  fofort 
die  weitere  Verfügung  wegen  der  Adminiftration,  oder 
Verwaltung,  zuni  Vortheil  der  nachgebohraen  Prinzen, 
die  weder  Piftum  noch  eigene  Lande,  durch  weldie 
das  gewohnlicbe  Appanage  ceffiert,  belitzen,  die  vor- 
„ forgliche  Veranftaltung  zu  treffen,  dafs  diefelbe  einem 
unter  Ihnen  ebenfahis  Catholifcher  Religion  in  der  Ab- 
ficht  zugetheilt  werde,  damit  er  defto  Füglicher  zu  ei- 
ner  convenablen  Mariage  gelangen,  und  dem  befoi^li- 
chen  Abgang  künftig  Mânnlicher  Succefllon  defto  mehr 
fteuren  müge;  mit  dem  weitern  Anhang,  dafs  auch 
das  Appanage  oder  der  Unterhalt  deren  Nachgebohrnen 
mit  bereits  vorhin  von  dem  Haus  abgetheilten  eigerien 
Landen  nicht  verfehenen  Prinzen  nach  Proportion  die- 
fes  Zuwachfes  ebenfahis  fonderbahr  auf  dem  Fall  wo 
in  jerier  Abfîcht  die  Verehligung  eines  folcht  n Prinzens 
nach  Fürftlicher  Geburth  und  Stant  einverftandlich  ent- 
fchlolTen  wurde,  vermehrt,  und  in  ein  jàhrlich  gewiffe 
' Abgabe  eingetheilt,  jedoch  dasienige  Quantum  nicht 
iiberfchritten  werden  folle,  welcnes  vorhin  in  dem  ab- 
, geftorbenen  Haus  ungefahr  Herkommens  war,  und  auf 
vorbeftimmt  fonderbaren  Fall  jahrlich  die  Summ  hdch- 
ftens  von  Einmal  Hundert  Taufend  Gulden  nicht  Uber- 
fteiget. 
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Tngleichen  wîrd  auch  ausdrlicklich  bedungen,  und  I77l 
vorbehalten,  dafs  keinem  Regenten  in  das  Herzogthum 
Bayern  einige  proteftantifche  Miniftros,  Rsthe  undBeam- 
ten  einziifiihren,  nocli  in  der  Pfalzgraffchaft  bey  Rhein, 
und  derfelben  einverbleibten  Herzogthum,  Graf-  und 
Herrrchaften , die  vorgefezte  Landes  - BehOrden , aïs  Re-  ' 
gieriingen,  Oberapp.  liation  nnd  Hofgericht,  auch  Ober- 
Landbeamten , mit  andern,  als  Cathoiifchen  woblqualU 
ficirten  Subjeften  zii  befetzen , erlaubt  feyn  ; Wohinge- 
gen  dem  Reformirten  Kirchenrath , Lutherifchen  Con- 
liftorio,  nnd  Ehe-  auch  hiezu  beftellten  Ober-  Appel- 
lations- Gerichte,  nnd  Geiftliche  Giiter-  Verw’altung, 
in  ihren  hergebrachten  Verfafs  - und  Ordnimgen  der 
Religions-  Déclaration  gemafs,  weniger  der  Gewiflens- 
Ireyheit  der  gefamten  Landes  - Einwohnerfchaft,  deren 
in  dem  Rbmifchen  Reich  angenommenen  drey  Religio- 
nen,  wie  und  wo  es  in  gedachter  Pfalzgraffchaft  bey 
Rhein , deren  incorporirten  Zubehorungen , auch  dem 
Herzogthum  Sulzbach  hergebracht  ift,  kein  widriger 
Eintrag  gefchehen,  fondem  ein  Unterthan,  wie  der 
andere,  bey  feinem  Hauslichen  Wefen  und  Nalirungs- 
ôand  ruhig  gelalTen  und  gehandhabet  werden  folle. 


’Sechstens  : Wie  es  nun  aber  bey  foich  bedingter  Prinief- 
Erbeinung,  mit  den  künftigen  Verzichten  in  Anfehung 
der  ausgefteuerten  und  unverziehenen  Tbchtem,  auch 
nik  ünfern  Fraulichen  Eheleiblichen  Nachkommenfchaf- 
ten  zu  halten  feye,  darüber  feyndt  Wir  folgendergelUl- 
ten  iibereinsgekommen.  ■ 

Zufôrderft  laflen  Wir  es  bey  demjenigen  bewen- 
den , was  wegen  Ihrer  Verforgung , Heurathgnth  und 
Ausfteurung,  oder  fo  lang  fie  unverheurathet  bleiben, 

Wegen  ihren  Filrftlichen  Unterhalt  in  jedem  Hans  Her- 
kommens  und  bisher  beobachtet  worden  ift,  welches 
jedoch  bey  zuwachfenden  Landen  mit  einer  proportio- 
pirten  Vermehrung  wie  bey  dem  Apanage  zu  verftehen 
und  im  Ubrigen  jedem  Landes  - Nachfolger  felbften 
oblieget,  die  unverheuratliete  Prinzeflinnen  wie  feine 
*igene  Tbchter  zu  berathen. 


SieheHtens:  Hingegen  follen  die  Verzichten  der  y„. 
kunftig  auszufteuren  kommenden  Prinzeflinnen  zum 
“eften  des  Manns  - Stanunes  Unferes  gefanunten  Haufes  5^* 
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lyyi  aasdrücklîch  nnd  deutlich  eingçricbtet , und  zwar  fo- 
vîel  Land  und  Lente  fowol  des  Herzogthums  Bayem, 
als  der  PfalZ^raffchaft  bey  Rhein,  famt  allen  damit; 
vereinbahrten  jezt  und  künftigen  Acquifiten,  nnd  Zu- 
gehdrungen  betrift,  în  denenfelben  aiisdriicklicli  die 
vorzügliche  Succefllons-  Abwechfelunfj  filr  das  gefamte 
Hans  insgemein  vorbehalten,  in  Anfehung  der  Paar- 
fchaften  und  Mobilien  aber  nnr  zum  Beften  der  Fiirft- 
lichen  Brüdem  und  Mannliclien  Agnatfchaft  in  jeder 
fonderbaren  Ab  - oder  Aftergetheiutn  Neben  - Linie 
' eingefclirenkt , und  dergleichen  Verzicht  in  ein  wie 
dem  andern  Haus  pro  lege  pragmatica,  unveranderlich 
beibehalten,  fofort,  wann  fchon  kein  feierlicher  Aftus 
hierüber  ergehen  würde  oder  konnte,  gleîchwohl  die 
TCchter  und  Prinzeifinnen  insgefamt  in  Unfern  Hiinfem 
fchon  ipfo  faélo  fUr  wiirklichen  alfo  verziehen  geach- 
tet  werden. 

AUwHaU  Achtens:  Wir  verftehen  alfo  unter  dem  Allodîo, 
ganzlichen  Abgang  des  Mannlichen  Stammes 
von  ein  oder  dem  andern  Haus  denen  Allodial  - Erben, 
vor  dem  in  denen  ledlgen  Landen  fucceditenden  Agna- 
ten,  vermSg  der  in  den  Verzichten  vorbehaltçnen  Re- 
greik  - Sprüchen,  und  Anwartfchaft  zufallen  folle, 
nichts  anders,  wie  Wir  bereits  in  dem  vorigen  Traftat 
Art.  4.  zu  erkennen  gegeben  haben,  als  die  wUrklich 
vorhandene  Mobilar-  Verlaflenfchaft,  aufser  dem  Ge- 
fchütz.  Munition,  und  was  fonften  zur  Landeswehr 
gehürig  ift,  foviel  nemlichen  über  Abzug  der  denen 
Landen  nnd  fuccedirenden  Agnaten  nicbt  zuzumuthen 
feyenden  Fürftlichen  Privât  - Schulden , die  entvv'eder 
za  AnfchafFung  derley  Mobiliarfchaft  contrahirt  wor- 
den,  oder  fonRen  des  Landes  Nutzen  und  Notwen- 
digkeit  nicht  betrefFe,  an  baarem  Geld,  Kleinodien» 
Silbergefchmeid,  und  andern  Fahrniffen  Ubrig  verblei» 
ben  wird,  jedocb  mit  der  Befcbeidenheit,  dafs  jedem 
Theil  die  weitere  Beftimmung  durch  felbftbeliebige 
Particular-  Difpofitionen  vorbehalten  feyn  folle,  was 
zur  Nothdurft  oder  Zierde  deren  Reudenzien  oder 
rürftlichen  LuRfchldlTern  unverriickt  verbleiben  mUife, 
oder  fonften  ad  ufum  publicum,  zu  Fortpilanzung  der 
Künften  und  Wift'enfchaften  gehdrig  und  nothwen- 
dig  ift. 

ffeuntens: 
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, Neitntens:  Damlt  aber  ^edachte  Allodial- Erben  1 7^1 
fich  awf  Seiten  Bayern  ib  wenig,  als  auf  Seiten  Pfalz  Ai-ferti- 
mit  Fiig  beklagen  mOgen,  dafs  ihnen  durch  vorver-gu;iK  d, 
fiandene  Verzicliten  aiif  famentliche  Immobilia  etvvas  îloné»^». 
entzogen  würde , was  Ihnen  Unfere  Voreltern  znge-  d.  imm»! 
dacht,  oder  denenfelben  fonften  von  Rechts  wegen  ge- 
biihren  kOnnte;  So  haben  wir  in  einer  Seits  zwifclien 
obigen  Ab-  und  Gegenbcrechnungen , eine  beylauftige 
Ausgleichung  zu  treflen,  und  anderfeits  als  Oberlle 
Vorftehere,  des  Uns  vorzUglich  am  Herzen  liegenden 
gemeinen  Wefens  auf  ganzlichen  Abgang  des  Manns- 
Stammes  in  ein  oder  dem  andern  Haus  folgendes 
Tempérament  und  Vermittlung  zieUetzlicli  getroffen^ 
nemlichen  dafs  auf  folchen  Fall  Uber  die  gewonliclie 
Ausfteurung  und  ihnen  mit  vorberührtcn  Vorbehalt  zu- 
gedachte  Mobilier-  Verlaifenfchaft,  und  zwar  auf  Sei- 
ten Pfalz,  wann  der  TOchter  oder  Schweftern  cine, 
zwey,  drey  oder  viere  find,  jeder  Reichsthlr., 
wo  aber  derfelben  mehr  find,  fur  aile  insgefamt 
Reichsthaler , und  auf  Seiten  Bayern,  wann  der  Tiich- 
ter  oder  Schweftern  nur  zwey  find,  jeder  ^ Rthlr., 
wann  derfelben  jiber  mehr  find,  fur  famentliche 
Rthlr.  noch  fonderbahr  aïs  eine  Abfertigung  von  allen 
unbewegliclien  Gütern  bezalilet  werden,  und  fobald 
der  Landes  - Nachfolger  genugfame  Verficherung  we-, 
gen  den  beftimmten  Zahlungsfriften  geleiftet  haben 
wird,  von  ail  weiterer  Anfprache,  auf  Eigen  oder 
Lehen  abftehen,_  und  ganziich  hindan  gerichtet  feynr 
follen.  Wir  veVfehen  Uns,  dafs  diefer  Verordnung 
defto  unverbrüchiger  nachgelebt  werde,  wellen  die- 
felbe  das  einzige  Entfchçidungs  - l\littei  ift,  welches 
fowol  in  dem  Haus  Bayern  fction  Ao.  1340.  bey  Er-' 
ledigung  des  Landes  in  Niederbayern , als  auch  in  dem 
Haus  Pfalz  bey  Gclegenheit  des  Ürleanifchen  Succef- 
fions-  Streits,  durch  den  Pabftlichen  den  zten  Febr. 

1702.  publicirten  fuper  Arbitral-  Sprucli  nach  allen 
vergebens  dawider  verfuchten  l.andes  verderblichen  Un- 
ruhen  am  Ende  doch  voriianden  genommen  und  in 
mehr  andern  lürftlichen  Hàufern  alfo  beobachtet  wor- 
den  ift:  zumalen  keinem  Staat  zug;.muthet  werden 
wegen  dem  Verluft  deflen  angebohrnen  Lands- 
fürften,  fo  allein  in  den  Haudcn  des  güttllchen  Ver- 
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liSnçjniffeS  fteliet,  bey  den  Nachfolgern  von  gleîchem 
Geblüt  und  Stammen  fich  von  dim  in  mehr  hundert 
Jahren,  gemeiniglich  durch  deflen  Mittel  und  Krfifte 
erworbenen  Wachsthum  entfetzet,  oder  derentwegen 
in  Krieg  und  Unruhe  venvickelt  zu  fehen. 


Betngen  ZehenïeMs:  Wir  fdllen  und  wollen.Uns  dahero 

in  strei- auf  obbeftimmten  Fall,  wann  Uns  in  Unfern  Lebzeî- 
ten,  oder  llnfere  Herren  Vettern  I.bden  Lbden  die 
diefïDir- Gdttliche  Vorlehung  auf  einer,  oder  der  andern  ' Seiten 
yon  der  HoUnung  ehelich  gegenwartiger  Mannlicher 
],eibeserben,  Menfchlicher  Ordnung  nach  entfernen 
Avürdo,  nichts  mehr  angelegen  feyn  laflèn,  als  nach 
der  allda  geaufserten  Ablîcht,  um  famentliclie  unbe- 
v'egliclie  Güter  mit  und  bey  ünCern  altvktterlichen 
Stammgiitern  ungetrennt  zu  erhalten,  die  ganze  Sache 
mit  denenjenigen  Prinzeflinnen,  welche  in  dem  Platz 
der  nScliftgefiepten  Allodial- Erben  eintretten,  auf  vor- 
gemelte  oder  was  immer  für  tliunliche  Weege  ohne 
Verfchreib-  und  Zertrilmmerung  unbeweglicher  Güter 
felbften,  noch  mittels  Beftiminunpf  und  allenfalfigen 
Vermehrung  des  Paufch  Quanti  zu  folilichten  und  durch 
einen  fonderbaren  Traflat  in  allfeitige  Einverftândnifs 
zu  bringen,  und  hiezu  ein  Theil  dem  andern  auf  aile 
Art  und  Weifs  verhülflich  zu  feyn:  Würden  aber 

wider  Verhoffen  diefelbe  fich  folcher  fchiedlichen  Ver- 
mittelung  weigern , und  nicht  dazu  bewegen , fondern 
ailes  auf  den  ledigen,  und  leydigen  Fall  felbften  an- 
kommen  laflen,  oder  Unfere  Friinliche  Allodial  - Nach- 
kommenfchaft  der  obbeftiinten  Verordnung  und  vorge- 
fchriebenen  Verzicht,  gerichtlich  oder  aufsergerichtlich, 
fonderbar  mit  thatiger  Hand,  oder  dergleichen  AnfchlS- 
gen  felbft  oder  durch  fremde  Beyhülf  widerflreben, 
und  Unfere  zur  Ruhe  und  Fricden  abzielende  Landes- 
vktterliche  Abficht  zu  zemichten  trachten,  auf  folch 
' unerwarteten  Fall  folle  weder  ein  noch  dem  andern 
Theil  an  denen  im  gegenwiirtigen  Traftat,  Ihnen  zu 
guten  beftimmten  Vortheilen,  und  von  feiner  Erb- 
ichaft,  fo  fie  bey  nicht  vorhandener  Difpofition  ab  in- 
teftato  fonften  an  fich  bringen  kdnnten,  lediglich 
nichts  zu  Theil  werden,  fondern  folche  denen  Erb- 
verbrüderten  Landes  - Nachfolgern  ganzllch  und  eben 
nls  ob  in  deren  Favor  würklichen  alfo  difponirt  worden 
WSre,  und  dannoch  im  Ubrigen  auf  der  Confervation 
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fammtlich  unbeweglieher  Gilter  verharret,  verfolglîch  1^71 
zu  dtflcn  BewUrkung  von  einetn  Theil  aus  Uns,  dem 
andern  kraftige  Hand  geleiftet  und  zeitlicher  Vorfchub 
gebotten  werden. 

Eilflens:  Behalten  Wîr  Uns  nnd  Unfern  Nach- 
folgern  die  Befugnifs  ausdriicklichen  bevor  über  Unfere  tigerov» 
eigene  nova  Acquilita  fowol  Mobilia  als  Immobilia 
frey  und  auf  eine  fo  verbiindete  Art  difponiren  zu 
künnen,  dais,  nnter  was  immer  fur  einen  Vorwand, 
hiervon  nichts  abgeandert,  fondem  Unferer  Difpofition 
von  Wort  zu  Wort  nachgekommen , nnd  der  Inhalt 
diefes  Traftats  felbften  niemals  zum  Anlafs  genommen 
werden  folle,  Unfere  hierinfalls  gemachte  Verordnung 
zu  akeriren,  oder  anders  auszulegen,  als  es  der  klare 
Buchftab  auszeiget.  Im  Fall  ^^^r  oder  Unfere  Nach- 
folgere  aber,  in  Unfern  Lebszeiten  mit  folch  Unfern 
eigenen  Immubilibns,  novis  Acquilitis,  Namentlich  und 
fonderheitlichen  nicht  difponiren  würden,  alsdann  fol- 
len  diefelben  unter  Unfer  ilbrigen  Allodialfchaft  auch 
nicht  begriffen,  fondern  ipfo  fafto  fiir  würkliche  mit 
denen  bonis  avilis  confolidierten  Stücke  geachtet  und 
angefehen  werden,  und  diefer  Erbeinungs-  Verbind- 
iichkeit  einverleibet  werden. 

Zivolftens:  Um  auch  diefe  Erbeinung  în 
ilSndig  wefentlicher  Wtlrkung  und  Gedâchtnifs  zu  er-Even  ' 
halten,  und  bey  jeder  Regierungs-  Abwechfelung  gleich-  tMi-Wai- 
fam  zu  emeuern,  auch  zu  Einpfropfung  zuneiglicher 
Landmannfchaft  zwifchen  Unfern  Erbvereinigten  Unter- 
thanen,  fowol  gegen  ihre  würkliche  regicrende,  und 
anwarthçnde  I.andes- Fürften,  als  unter  fich  felbften, 
haben  Wir  Uns  wegen  gemeinfchaftlicher  Eventual- 
ïiuldigung  dahin  unterredet,  dafs  kiinftig  bey  jeder 
Erb-  und  Landes-  Huldigung  Unfere  Sfânde  und  Un- 
terthanen,  neben  dem  neuangehenden  Landes-  Fürften 

ÎÇleich  dem  andem  erbverbrüderten  Haus,  jedoch  fSmt- 
ichen  übrigen  Agnatis  eiusdem  Lineae  an  ihren  Vor- 
yechten  und  fuccemven  Erbfolgs- Rang  unfchadlich  und 
unhinderlich  eventualiter  mit  denen  Worten  angeloben 
£bLlen:'dais  Sie  zuvorderift  dem  angehenden  Landesfür- 
{Fen  und  nach  Abgang  des  Miinnlichen  Stammes  feines 
ganzen  Haufes,  imgleichen  eventualiter  dem  nSchftfol- 
gend  anwartheoden  Landsfürfti  n der  àltern  Linie,  nach 
, Vv  3 • dem 


678  Second  paSe  de  familk 

1771^®”^  Erftgeburtii  - Redit,  uüd  dem  Uberlebend  erbver- 
brüdert  gefamten  Haus  treu-  unterthanig  und  gewSrtig 
feyn  woUen  und  follen,  als  getreu  Lands-Standen  und 
Unterthanen  zufteliet,  welches  bey  dem  nâchften  Er- 
folg  einer  Lands-  Huldignng  mit  denen  Landes-  Stan- 
den  gegen  Verlicherung  der  iiinen  gebUhrenden  Privi- 
legien  und  freyhtken  zu  unterhandeln 'und  zum  Er- 
, ftenmal  zum  VoUzug  zu  bringen  ift. 

Wie  Wir  dann  überhaupt,  wann  lich  der  Fall 
bey  Uns  oder  Unfern  Erben  nahern  würde,  nidits  er- 
mangeln  lallen  wollen  nodi  follen  dem  anwarthenden 
Nachiolger,  in  obbeftimmter  Maafs  und  Ordnung  den 
Vorfchritt  zu  Land  und  Leuten,  vor  allen  andern  frem- 
den  Ein-  und  Zudringungen  zu  erleuchtern  und  die 
leztere  nadi  Müglichkeit  zu  hintertreiben. 

Verwai-  Dreyxehtndens  : Gleichwie  es  folglichen  nach  er- 

balle,  in  Anfehunj;  der  Allodial- Erben  auf 
iting  der  die  Befehreibung  und  Anzeig  der  Mobiliar-  Verlaffen- 
lUiaft,  und  dann  auf  die  Berechnung  und  Auseinander- 
fetzung  der  Landesfürlüiciien  Particular- Schulden  an- 
kommt,  welche  ans  der  Mafia  allodiali  vorzUglidi  und 
getreulich  abzufiihren  lind  ; bringt  es  die  gewOnliche 
in  Unfern  Haufern  beftandiç  alfo  beobachtete  Ordnung 
mit  fich,  dafs  fowol  in  diefen,  als  iibrigen  Dingen 
wegen  einsweiliger  Verwaltung  und  würklicher  Ver- 
theilung  der  Allodial-  MalTae  dem  regierenden  Landes- 
Nachfoîger  die  erlle  Hand,  als  eine  l'olge  der  Landes- 
fürfUichen  Oberherrlichkeit  nicht  geweigert  werde. 

Welch  ailes  derfelbe  mit  Zuzîêhung  der  Allodial- 
Erben  nach  Recht  und  Billigkeit  auszurichten , und 
mciglichen  zu  befchleunigen  und  wo  fich  wider  Ver- 
miithen  Streit  und  Anftande,  die  fich  gütlich  nicht  bei- 
legen  lallen , ereignen  follten , folch  Fried  - und  Ge- 
rechtigkeit-  liebende  Biedermanner  von  Landesleutea 
zu  Scliiedsrichter  niederzufetzen  hat,  wider  weldiewe- 
der  ein  noch  der  andere  Theil  eine  rechtliche  AusfteU 
lung  einzuwenden  haben  mag. 

UnT«-  Vierzehendens  : Damit  aber  die  unter  die  Erbei- 

Hthkeft  begriffene  Lande  und  I.eute  unveraufserlîch  in  je- 

d.  Liwdc.  dem  Haus  beyfammen  verbleiben  und  erhalten  -werdeo; 

Gleicb- 


tntre  les  EltÜeurs  de  Bavière  & Palatin,  €79 


Gleichwîc  in  dem  Paviifchen  und  andem  Haus-  Ver-  1771 
- tragen  fchon  darauf  gedacht  worden  ift,  auch  die  Fidei-  ‘ ^ 
Coinmifs-  und  Erbeinnngs-  Eigenfchaft  von  felbften 
mit  fich  bringt,  dafs  aufscr  den  Nothfàllen  oder  Ver- 
fchaffung  beflem  Nutzens,  weder  Veraufseningen  noch 
Verpfandungen  Platz  haben,  So  folle  es  auch  ktinftig 
alfo  beobachtet  werden,  und  wenn  ein  Thcil  aus  ver- 
ftanden  Urfaclien  veranlafst  oder  gezwungen  würde, 
dem  andem  Theil  nicht  nur  das  Vorkauf-  Recht,  fon- 
dern  anch  der  Einftandt  gebühren,  doch  erftreckt  fich 
die  Me5mung  diefes  Articuls  auf  die  Landesfiirfiliche 
gemeine  Handlungen  mit  ihren  Land,  Leuten  und  Un- 
terthan  keincswegs,  noch  auf  die  Vertrüge  und  Recefs, 
welche  mit  Nachbaren  wegen  ftrittigen  Grânzen  und 
Régalien  oder  dergleichen  Gerechtfamen  abgefchlolTen 
worden  und  zum  oftern  vorfallen.  Es  wSre  dann,  dafs 
fie  von  einer  fonderbaren  Betrüchtlichkeit  wâren,  oder 
bey  den  unterhandlenden  Rkdien  folche  Gefàhrten  unter- 
làuften,  welche  die  erfte  Abficht  blos  vereiteln  folteo. 

In  diefem  lezteru  Fall  bleibt  jedem  Haus  feiner  Zeit 
die  rechtUcIie  Remedur  von  felbften  offen  , wo  unter- 
deflen  dergleichen  nachbarliche  Traftat  und  endliche 
Recefs  allein  nach  Gutbefinden  zu  freundvetterlichen 
Bezeugungen  und  nachrichtlichem  Vemehmen  einander 
communiciert  werden  môgen. 


Fun^zehendens  : Wegen  dem  Wittibfitz,  welche  wittîb- 
in  Anfeiiung  der  überlebenden  Frauen  Filrftinnen  vor- 
züglich  in  Bedacht  zu  nehmen  ift,  folle  nicht  nur  das- 
jenige,  was  in  Lebszeiten  durch  die  Pa6ta  dotalia, 
nach  eines  jeden  Haufes  Herkommen  bedungen  worden, 
getreulidi  gehalten  werden,  und  dem  ablcbenden  Ehe- 
gemahl  freyftehen,  denfelben  aus  der  Allodial-  Mall'.i 
nach  Gefallen  zu  verbeflern,  fondern  auch  nach  Befund 
der  Umftande  aus  den  Einkünften  der  Erbvereinigten 
Landen  in  foweit  zu  vermehren,  als  ficli  hieran  kein 
mihmhaftes  Uebermaafs  abnemmen  lâfst  ; zumahlen  der- 

Îjleichen  Genufs  ohnehin  nur  Leibs-  uiid  Lebenslang- 
ich  zu  verreichen  ift,  und  dem  Land  wiederum  zu- 
rückfallt. 

Dahero  follen  auch  die  Anweifungen,  und  Ver- 
ficlieruitgen  auf  unbewegliche  Güther,  anderer  Geftal- 
ten  nicht,  als  toit  Vorbehalt  der  Landes-  Hoheit  und 
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lyyi  hSchften  Régalien  gefchehen,  und  dem  Land  alfo  vor- 
gefehen  werden,  damit  es  niemalen  von  demfelben  zo 
einer  VerSnfserung  kommen  kbnne. 

Versn.  Sechxehmdtns  : Im  Fall  eine  ansgeRenret  FQrft- 

Wohnort  Prinzeflin  in  ihren  nach  der  Hand  erfolgten  Wit- 
ter tib  - Stand  ans  erheblichen  Urfachen  in  ihr  Vatterland 
Witt-  um^ihre  übrige  LebenstSge  allda  zu  zubringen,  znriick- 
kehren  woUte:  Da  verliehet  man  lich  beederfeits  zu 
jedem  Landes- Nachfolger,  dafs  ihnen  folches  nicht  ab- 
gefchlagen  noch  erfchweret,  fondern  mit  Fürftlicher 
Wohnung  und  dergleichen  geneigten  Willen , wie  den 
Ubrigen  Frauen  Wittiben  in  folcher  Maas  begegnet  wer- 
den folle,  nnd  wolle,  als  wenn  es  um  eigene  Tüchter 
zu  thun  wSre. 

Da  Wir  nun  auf  folche  Weifs  nach  Abgang  ein 
i'urfe»'  des  andern  Haufes,  Unfem  Landen  und  Leuten, 
Vcruifi.  und  der  Aufrechthaltung  Unferes  gemeinfamen  Ge- 
fchlechts,  in  den  nothwendigften  Dingen  vorgefehen  zu 
fevn  glauben  ; Alfo  foUen  und  wollen  Wir  nicht  nur 
felbften , bey  diefer  Erbeinungs  - Erneuerung  lebenslSng- 
lich  verbleiben,  fondern  derfelben,  als  einem  unwider- 
ruflichen  pragmatifehenHansgefatze  unverbrlichlich  nach- 
leben,  Unfere  fammtliche  Erben  und  Nachkommen,  auf 
das  Hüchfte  ermahnet  haben,  dergeftalten,  dafs  diefelbe 
hiervon  abzugehen  weder  Fug  noch  Macht  haben,  fon- 
dern hinwiederum  verbiuiden  feyn  follen,  dalTelbe  ia 
bellandlger  Wttrkung  und  Verbindlichkeit  zu  erhalten, 
und  dardurch  die  gemeinfame  Haus-  Rechte,  nach  dem 
jBeyfpiel  Unferer  Voreltern  defto  mehr  zu  feftigen. 

Im  Fall  fich  aber  hierinfahls  einiger  Zweifel  oder 
Mifsverftandt  zutragen,  oder  in  gewilïen  Nebendingen 
eine  Aenderung  und  weitere  ErlSuterung  ntithig  feyn 
wllrde;  So  fôll  ein  Theil  allein  ohne  Vorwiffen  und 
Einwilligungen  des  andern  nichts  vorzunehmen  befugt, 
fondern  dergleichen  einfeitige  Handlung  nichtig,  and 
krafdos  feyn,  mithin  die  Sache  gemeinfchaftlich , oder 
' wo  man  fich  nicht  kürzlich  in  ôilte  mit  einander  ver- 
ftehen  künnte,  durch  gleiche  Zufktze  und  Schiedrich- 
tere  von  folchen  Landsleuten  ausgetragen  werden,  wel- 
cbe  ein  wie  dem  andern  Theil  unbedenklich  feynt. 


Ueber 


, 


t 


I • 


entre  les  EteBeurs  de  Bavière  & Palatin,  tfgi  t'  ? 

Ueber  welch  gegenwartisïen , fi'tr  Uns,  Unfere 
Èrben  und  Nachkomtnen , famentlichen  Herzogen  in 
Bayern  und  Pfalzgrafen  bey  Rhein,  die  da  vertpCg  der 
genleinfchaftlichen  Abknnft  von  einem  Stamravatter,  un- 
ter  gleîchen  Schild,  Nahmen  und  Stammen,  mit  be- 
ftandiger  Blutsverwandrchaft  in  ein  Haus  zurammen  ge- 
horen,  afagefchloflenen  Hanpt-  Traftat,  dann  mehrmah- 
len  zwey  gleichlautende  Originalia  verfaflet,  und  mit 
eigenhândiger  Namens  - Unterfchrift , wiflend  - und 
wohlbedSchtlich , unter  Chur-  und  Filrftlichen  Worten  ’ 
und  Ehren  an  Eydes  ftatt  bekraftiget,  auch  beyderfei- 
tige  Unfere  hohe  Indegel  daran  gelegt  worden»  So 
gefchehen  MUnchen  den  36.  Febr.  1771. 


\ 


MAXIM.  JOSEPH,  Chto- 

fUrst. 

AlojsiusFr.  vom  Kreitmayr. 
Jos.  Euch.  von  Obkrmatr. 


CARL  THEODOR, 
Churj^Urst, 

Vt.  b.  D.  Zedtwiz. 

JoK.  Georg  Antom 
VON  StENGEL» 
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1774  Vertrag  zwifchen  Kurbaiern  imd  Kurpfalz 
19.  joi».  pun^o  conjhîuti  miîui  pojjèjforü,  zu 
Mimchen  den  19.  jun.  1774. 

(Bachmaxn  Forlegung  &c.  Urkunden  p.  SS.  & dans 
Spittuer  1.  c.  Faber  N.  E.  Staatscanz. 

T.  53.  p.io^.) 


on  Gottes  Gnaden  Wir  Maxîmilian  Joreph,  în  Ober- 
«nd  Nieder-  Bayern,  auch  der  Oberti  Pfalz,  Herzog, 
Pfalzgraf  bey  Rhein , des  Heil.  Rümifchen  Reîcns 
Ertztruchfefe  und  ChurfUrfl:,  Landgraf  zu  Leuchten- 
berg  &c.  Und 


Votl  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor,  Pfalz- 
graf  bey  Rhein,  des  Heil,  Romifchen  Reichs  Ertzfchatz- 
meifter  und  Churfürft,  in  Bayern,  zu  Jillich,  Cleve  und 
Berg  Herzog,  Fürft  zu  Mûrs,  Marquis  zu  Bergen  Op- 
zoom,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim,  der  Mark  Ravens- 
berg,  Herr  zu  Ravenftein  &c.  &c.  bekennen  für  Uns 
und  Unfere  Erben,  was  geftalten  Wir  zu  defto  meh- 
rerer  Fefthaltung  Ünferer  im  Jahr  Siebenzehenhundert 
Sechs  und  Sechzig,  und  Siebenzehenhundert  ein  und 
Siebenzig  erneuerten  Haus  - Union  und  Erbverbrüde- 
rung,  wie  auch  des  würklichen  Vollzugs  derfelben  und 
damit  cafu  eveniente  ein  dritter  mit  anmafslicher  Pof- 
feflions  - Ergreifung  das  Praevenire  zu  fpielen  defto  min- 
der  im  Stande  feyn  mûgte , Uns  weiter  miteinander  da- 
hin  unterredet  und  einverftianden  haben,  dais 


woikong  I-  Das  confl:itntnm  poflèflorium  auf  aile  und 
dn  con-jede  in  dem  Pafto  mutuae  Succellionis  begriffene  bee- 
pôiTeffo-  derfeitige  Lande  und  Befitzthümer  zuvbrderift  Uns  felb- 
tii.  ften,  und  hiernàchft  auch  allen  darin  eingefchlolTenen 
Haus  Agnaten  reciproce  & eventualiter  jedoch  derge- 
. ftalten 
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ftalten  hiermit  eingeraumet  fc}'n  folle,  dafs  folches  zwar 
contra  quemcanque  tcrtium  die  voile  Würkung  einer  ‘ 
CompofTelTion  nach  fich  ziehen , inter  Compacifcentes 
aber  fo  lang  der  im  Haus-  Pafto  begriffene  beederfei- 
tige  Manns-  Stamme  dauert,  zu  gar  kcinen  Gebrauch 
gegen  einander  dienen,  folgîich  kein  Theil  dem  andern 
bey  feinem  oder  feiner  Münnlichen  Defcendenz  Leb- 
zelten,  in  den  Regierangs  - oder  andern  Gefchaften, 
unter  dem  Vorwand  des  Conftituti  einen  Eingriff,  Hin- 
ternifs  und  Einhalt  erzeîgen,  oder  fich  im  mindeften 
darin  mifchcn;  fondera  nidits  dcfto  weniger  ein  Jeder* 
Theil  ganz  frey  und  ungefperrte  Hand  hieria  haben 
und  behalten  folle;  Und  weil  auch 


2.  Der  in  den  Gottes  Handen  ftehende  Succef-  ta 
fionsfall  auf  Unfere  des  Chxirfiirften  von  Bayern  Seite  Eriao-'- 
dermal  nur  noch  auf  ein  Paar  Augen  bernhet,  mithin  kaUftiper 
diefer  von  Gott  zu  verhütende  Fall  ein  mehrere  und  foiit"!- 
zeitlichcre  Vorfurge  erfordert,  fo  ift  femer  zwifchen 
Uns  aligeredt  und  befchlollen  worden , dafs  ail  jene  f. 
Expeditiones , welche  feiner  Zeit  zu  Erlangung  der  na- 
türlich-  und  Solitarifchen  Pofleflion  dienlich  oder  nOthig 
feyn  mogten,  gleich  jetzo  prÿ)arirt  und  hergeftellt, 
fofort  dahier  in  München  dem  Geheimen  Raths  Kantz- 
1er,  Freyherrn  von  Kreitmayr,  oder  da  er  den  Fall  nicht 
crlebt,  nach  feinem  Tod  alfo  gleich  einem  andern  Ver- 
trauten  und  beederfeits  anftandigen  Subftituto  zur  ge- 
lîeim  und  fleifigen  Venvahr  mit  dem  Anhang  überge- 
ben  worden,  dafs  dcrfelbe,  fo  bald  nur  der  Fall  &h 
ergiebt,  in  infianti  nicht  nur  die  bis  dahin  in  Bianco  , ' 

verbleibende  Data  famentlich  fchon  in  Bereitfchaft  lie- 
gend,  luid  mit  der  Churfürftlichen  eigenhündigen  Un- 
terfchrift  bezeichneter  Expeditionen  zu  erfetzen,  fon- 
dern  auch  folche  durch  einen  hiefigen  Geheimen  Secre- 
tarium  unterzeichnen  und  unter  dem  grôfsern  gehei- 
men Infiegel  an  die  gehbrige  Ort  ausfcrtigen  und  eil- 
fertigft  dahin  überliefern  zu  lallen  habe.  Damit  die 
vorhin  fchon  erlangte  Poflêflio  mere  civilis  durch  den 
darauf  erfolgend  natürlichen  Befitz  nur  defio  mehr 
Kraft  und  auf  diefe  Weife  auch  fein  thatig  und  voll- 
kommenes  Weefen  erreichen  mdge. 


Urkundt 


1774 


^84  Conv.  entre  les  EteBeurs  de  Bav.  & Palat. 

Urkundt  dclTen  ift  gegenwartiges  Inflrument  in 
duplo  hierüber  errirhtet,  und  einem  jeden  cotnpacifct- 
renden  Theil  ein  Jixetnplar  unter  Unferer  beyderfeiti- 
gen  Hand-  Uiiterfchrift  und  Siegels-  Vordrnciiing  zu- 
geftellet  worden.  München  den  19.  Juny  Ao.  1774. 


MAXIM.  JOSEPH,  Chur- 
fUrst. 


CARL  THEODOR, 
Churfürst. 


A.  W.  B.  voH  Kreit-  Vt,  B.  D.  Zedtwiz. 

MAYR. 


Jof.  Euch.  Fr.  vow  Ober- 

MAYR, 


JoH.  Georg  Antow 
VON  Stengel. 
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Traité  d'amitié  ^ de  commerce  entre  le  Roi  177g 

de  France  ^ les  Provinces -mies  de  l'Amé-  6.  Fé»r. 

/ 

riqtie<i  à Paris,  le  6.  Févr.  1778- 

(Nottv.  extraord.  1778.  n.  83.  85.  89-  92.  94.  97.  fnppl. 

& fe  trouve  dans  Merc.  h,  & p.  T.  186.  p.  386.  496.  , 

& en  Anol.  dans  Jenkjxson  Vol.  III.  p.  342.  Hen- 
NixGS  Sammlang  d.  Staatsfchriften.  T.  11.  p.  533. 
jinnual  Regifler  1779.  p.  432.) 


J_yoms  &c.  Comme  notre  cher  & bien  aimé,  le  Sr. 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la  ville  de 
Strasbourg,  & Secrétaire  de  notre  Confeil  d’Etat,  au- 
roit , en  vertu  des  Pleins  - pouvoirs , que  nous  lui 
avions  donnes  à cet  effet,  conclu,  arrête  & ligné  le 
6.  Février  de  la  préfente  année  1778,  avec  les  Srs. 
Benjamin  Franklin,  Silas  Deane,  & Arthur  Lee,  Dé- 
putes du  Congrès  - Général  des  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique- Septentrionale,  également  munis  de  llein-' 
p^ouvoirs  en  bonne  forme,  un  Traité  d’ Amitié  & de 
Commerce,  dont  la  teneur  s’enfuit: 

Le  Roi  Très- Chrétien  & les  Treize  Etats -L^nis 
de  l’Amérique  Septentrionale;  favoir  New  - Hamj)shire, 
la  Baie  de  Maffachufet,  Rliode-  Tsland,  Conuefticut, 
New-  York,  New-  jerfey,  Penfvlvanie,  les  Comtés 
de  Newcaftle,  de  Kent  & de  Suffex  fur  la  üelaware, 
Maryland,  Virginie,  Caroline  Septentrionale,  Caroline 
Méridionale  & Géorgie,  voulant  établir  d’une  manière 
équitable  & permanente,  les  régies,  qui  devront  être 
fuivies  relativement  à la  Correfpondance  & au  Com- 
merce, que  les  deux  parties  défirent  d’établir  entre 
leurs  Pays,  Etats  & Sujets  refpeftifs;  Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne  & les  dits  Etats  - Unis  ont  jugé  ne 
pouvoir  mieux  atteindre  à ce  but,  qu’en  prenant  pour 
bafe  de  leur  arrangement  l’égalité  & la  réciprocité  la  plus 
parfaite,  & en  obfervant  d’éviter  toutes  les  préférences 
oaéreufes,  fource  de  difeuiTtons,  d’embarras  & de  mé- 

conteo- 
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1778  , de  laiflèr  à chaque  partie  la  libert?  de 

‘‘^faire,  relativement  au  commerce  & à la  Navigation, 
les  réglements  intérieurs,  qui  feront  à fa  convenance; 
de  ne  fonder  les  avantages  du  Commerce  que  fur  fon 
utilité  réciproque  & fur  les  loix  d’une  jufte  concur- 
rence, & de  conferver  ainfi  de  part  & d’autre  la  li- 
berté de  faire  participer,  chacun  félon  fon  gré,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C’eft  dans  cet 
efprit,  & pour  remplir  ces  vues,  que  Sa  dite  Majefté 
♦ ayant  nommé  & conftitué  pour  fon  Plénipotentiaire  le 
Sr.  Conrad  Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la  Ville 
de  iStrafsbourg , Sécretaire  du  Confeil  d’Etat  de  Sa  Ma- 
'jefté;  & les  Etats-Unis  ayant,  de  leur  côté,  muni 
de  leurs  Pleins- pouvoirs  les  Srs.  Benjamin  Franklin, 
Député  au  Congrès  - Général  de  la  part  de  l’Etat  de 
Penlylvanie,  & Préfident  de  la  Convention  du  dit  Etat, 
Silas  Deane,  ci  - devant  Député  de  l’Etat  de  Connetti- 
cut,  & Arthur  Lee,  Confeiller  és  Loix,  les  dits  Plé- 
nipotentiaires refpeélifs,  après  l’échange  de  leurs  plein- 
pouvoirs,  & après  mûre  délibération,  ont  conclu  & 
arrêté  les  Articles  fuivans. 


* Art.  I. 

Paix  & Il  y sura  une  Paix  ferme,  inviolable  & univer- 

amitié.  felle  & une  amitié  vraie  & fincère  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien,  fes  Héritiers  & Succeffeurs,  & entre  les 
Etats  - UiUs  de  l’Amérique,  ainfi  qu’entre  les  Sujets  de 
S.  M.  Très- Chrétienne  & ceux  des  dits  Etats,  comme 
auflî  entre  les  peuples,  Isles,  Villes  & Places  fituées 
fous  la  Jnrisdiétion  du  Roi  Très  - Chrétien  & des  dits 
Etats  - Unis,  & entre  leurs  Peuples  & Habitans  de 
toutes  les  clafles,  fans  aucune  exception  de  perfonnes 
& de  lieux.  Les  conditions,  mentionnées  au  préfent 
Traité,  feront  perpétuelles  & penuanentes  entre  le  Roi 
Très- Chrétien , les  Héritiers  & Succeffeurs,  & le# 
dits  Etats-  Unis. 


Art.  n. 

d«  Le  Roi  Très  - Chrétien  & les  Etats-  Unis  s’enga- 
raïirrt-  mutuellement  à n’accorder  aucune  faveur  parti- 
culière  à d’autres  Nations,  en  fait  de  Commerce  & de 
Navigation , qui  ne  devienne  aulhtôt  commune  à l’autre 

Partie  ; 


I Gi'oc^k 
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Partie;  & celle  - ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
li  la  conceffion  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la  même 
compenfation , A la  conceffion  eft  couditionelle. 

Art.  in. 

Les  Sujets  du  Roi  Très-  Chrétien  ne  payeront 
dans  les  Ports,  Havres,  Rades,  Contrées,  Isles,  . Cités 
& Lieux  des  Etats  - Unis  ou  d’aucun  d’entre  eux, 
d’autres  ni  plus  grands  Droits  & Impôts,  de  quelque 
nature  qu’ils  puillént  être,  & quelque  nom  qu’ils  puif- 
fent  avoir,  que  ceux  que  les  Nations  les  plus  favori- 
fées  font  ou  feront  tenues  de  payer:  Et  ils  jouiront 
de  tous  les  Droits,  Libertés,  Privilèges,  Immunités  & 

Exemtions,  en  fait  de  Négoce,  Navigations,  & Com- 
merce, foit  en  paflànt  d’un  Port  des  dits  Etats  à un 
autre , foit  en  y allant  ou  en  revenant  de  quelque  par- 
tie ou  poUr  quelque  partie  du  Monde  que  ce  foit,  dont 
les  Nations  fus-  dites  jouilTent  ou  jouiront. 

Art.  IV. 

Les  Sujets , Peuples  & Habitans  des  dits  Etats-  Pour  in  - ■ 

Unis  & de  chacun  d’icenx,  ne  payeront  dans  les  Ports, 

Havres,  Rades,  Isles,  Villes  & Places  de  la  Domina-  . 

tion  de  S.  M.  Très-  Chrétienne  en  Europe,  d’autres, 

ni  plus  grands  Droits  ou  Impôts,  de  quelque  nature 

qu’ils  pument  être,  & de  quelque  nom  qu’ils  puiflent 

avoir,  que  les  Nations  les  plus  favorifées  font  ou  feront 

tenues  de  payer  ; & ils  jouiront  de  tous  les  Droits , Li-  . ■ , 

bertés,  Privilèges,  Immunités  & Exemtions,  en  fait  de  • ■ 

Négoce,  Navigation  & Commerce,  foit  en  paflant  d’un 
Port  à un  autre  des  dits  Etats  du  Roi  Très-  Chrétien 
en  Europe,  foit  en  y allant  ou  en  revenant  de  quel- 
que partie  on  pour  quelque  partie  du  Monde  que  ce 
foit,  dont  les  Nations  fus-  dites  jouiftent  ou  jouiront.  " 

■1* 

Art.  V. 

Dans  l’Exemtion  ci  - deffus  eft  nommément  com-  Oroit  H* 
prife  rimpofition  de  cent- fous  par  Tonneau,  établie 
en  France  fur  les  Navires  Etrangers,  fi  ce  n’eft  lorsque 
les  navires  des  Etats-  Unis  chargeront  des  Marchandi- 
fes  de  France  dans  un  Port  de  France  pour  un  autre  • • ' 

' port 
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port  de  la  même  Domination,  au  quel  cas  les  dits  Na- 
‘ vires  des  dits  Etats  - Unis  acquitteront  le  Droit,  dont 
il  s’apjit,  anfll  lonEjtems  que  les  autres  Nations  les  plus 
favorifées  feront  obligées  de  l’acquitter;  bien  entendu, 
qu’il  fera  libre  aux  dits  Etats  - Unis,  ou  à aucun  d’iceux, 
d’établir,  quand  ils  le  jugeront  à propos,  un  Droit 
équivalent  à celui  dont  il  eft  queftion , pour  le  même 
cas  pour  lequel  il  eft  établi  dans  les  Ports  de  S.  M. 
Très-  Chrétienne.  * 


Akt.  VI. 

Pro»f.  Le  Roi  Très-  Chrétien  fera  ufage  de  tous  les 

moyens,  qui  font  en  fon  pouvoir,  pour  protéger  & dé- 
“xtW  fendre  tous  les  Vaifléaux  & Effets,  appartenants  aux 
féaux  des  Sujets,  Peuples  & Habitans  des  dits  Etats-  Unis  & de 
Uniêll!“‘ chacun  d’iceux,  qui' feront  dans  fes  ports.  Havres  ou 
Rades,  ou  dans  les  Mers  près  de  fes  Pays,  Contrées, 
Isles,  Villes  & Places,  & fera  tous  fes  efforts  pour 
recouvrer  & faire  reftituer  aux  Propriétaires  légitimes, 
leurs  Agens  ou  Mandataires , tous  les  Vaifléaux  & Ef- 
fets, qui  leur  feront  pris  dans  l’étendue  de  fa  Juris- 
diftion:  Et  les  Vaiffeaiix  de  guerre  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne  ou  les  Convois  quelconques,  faifant  voile 
fous  fon  autorité,  prendront  en  toute  occafion,  fous  leur 
proteftion  les  Vaifléaux  appartenants  aux  Sujets,  Peu- 
ples & Habitans  des  dits  Etats  - Unis , ou  d’aucun 
d’iceux,  lesquels  tiendront  le  même  cours  & feront 
la  même  route;  & ils  défendront  les  dits  Vaiffeaux 
suffi  longtems,  qu’ils  tiendront  le  même  cours  & fui- 
vront  la  même  route,  contre  toute  attaque,  force  ou 
violence,  de  la  même  manière,  qu’ils  font  tenus  de  dé- 
fendre & de  protéger  les  Vaiffeahx  appartenants  aux  Su- 
jets de  S.  M.  Très  - Chrétienne. 


Art.  VII. 

Et  *ax  Pareillement  les  dits  Etats  - Un’is  & leurs  Vaif- 

Vâiflexux  féaux  de  guerre , faifent  voile  fous  leur  autorité , pro- 
Frantoi,.  & défendront,  conformément  au  contenu  de 

l’Article  précédent  tous  les  Vaiffeaux  & Effets,  appar- 
tenants aux  Sujets  du  Roi  Très  - Chrétien,  & feront 
tous  leurs  efforts  pour  recouvrer  & faire  reftituer  les 
dits  Vaifléaux  & Effets,  qui  auront  été  pris  dans  l’éten- 
due 
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due  de  la  Jurisdiftion  des  dits  Etats-  Unis  & de  cha-  I77R 
cun  d’iceux.  ‘ 


Art.  VIII. 

Le  Roi  Très-  Chrétien  employera  fes  bons  offices 
& fon  entremife  auprès  des  Roi  ou  Empereur  de  IW?.- 
roc  ou  Fez,  des  Régences  d’Alger,  Tunis  & Tripoli,  Hvec  le# 
ou  auprès  d’aucune  d’entr’elles , ainii  qu’auprès  de  tout 
autre  Prince,  Etat  ou  PuilTances  des  Côtes* de  Barbarie 
en  Afrique,  & des  Sujets  des  dits  Roi,  Empereur,  Etats 
& Puiflances,  & de  chacun  d’iceux,  à l’effet  de  pour- 
voir, auffi  pleinement  & aulïï  efficacement,  qu’il  fera 
pollible,  à l’avantage,  commodité  & fureté  des  dits 
Etats  - Unis  & de  chacun  d’iceux,  ainfi  que' de  leurs 
Sujets,  Peuples  & Habitans,  leurs  Vaiffeaux  & Effets, 
contre  toute  violence,  infulte,  attaque  ou  déprédation 
de  la  part  des  dits  Princes  & Etats  Barbaresques , ou 
de  leurs  Sujets. 

‘ 

Art.  IX. 

Les  Habitans,  Marchands,  Commandans  des  Na-Pfebe. 
vires,  Maitres  & Gens  de  mer  des  Etats,  Provinces  & 
Domaines  des  deux  Parties,  s’abftiendront  & éviteront 
réciproquement  de  pêcher  dans  toutes  les  Places  poffé- 
dées  ou  qui  feront  poffédées  par  l’autre  partie.  Les  Su- 
jets de  S.  M.  Très-  Chrétienne  ne  pêcheront  pas  H»na 
les  Havres , Bayes , Criques , Rades , Côtes  & Places, 
que  les  dits  Etats-  Unis  poffédent  on  pofféderont  à 
Favenir;  Et  de  la  même  manière  les  Sujets,  Peuples 
& Habitans  des  dits  Etats  - Unis,  ne  pêcheront  pas  ><gng 
les  Havres,  Bayes,  Criques,  Rades,  Côtes  & Places, 
que  S.  M.  Très-  Chrétienne  pofléde  aétuellement , on 
poffédera  à l’avenir;  Et  fi  quelque  Navire  ou  Bâtiment 
étoît  furpris  pêchant,  en  violation  du  préfent  Traité, 
le  dit  Navire  ou  Bâtiment  & fa  Cargaifon  feront  con- 
fisqués, après  que  la  preuve  en  aura  été  faite  dûment; 
bien  entendu  que  l’exclnfion,  ftipulée  dans  le  préfent 
Article,  n’aura  lieu,  qu 'autant  & fi  longtems,  que  le 
Roi  & les  Etats  - Unis  n’auront  point  accordé  à cet 
égard  d’exception  à quelque  Nation  que  ce  puiffe  être. 

X<  • Art. 
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Art.  X. 

Les  Etats  - Unis,  leurs  Citoyens  & Habitons,  ne 
Neuve  troubleront  jamais  les  Sujets  du  Roi  ' Très- Chrétien 
dans  la  jouilTance  & exercice  du  Droit  de  Pêche  fur 
les  Bancs  de  Terre  - Neuve,  non  plus  que  dans  la  jouif- 
fance  indéfinie  & exclufive,  qui  leur  appartient  fur  la 
Partie  des  Côtes  de  cette  Isle  défignée  dans  le  Traité 
d’Utrecht,  ni  dans  les  Droits  relatifs  à toutes  & cha- 
cune des  Isles,  qui  appartiennent  à S.  M.  Très-  Chré- 
tienne, le  tout  conformément  au  véritable  fens  des  Trai- 
tés d’Utrecht  & de  Paris. 

Art.  XI. 

Droit  Les  Sujets  & Habitons  des  dits  Etats  - Unis,  ou 

^ d’eux,  ne  feront  point  réputés  Aubains  en 

détra-  France,  & conféquemmcnt  feront  exemts  du  Droit 
d’ Aubaine  ou  autre  Droit  femblable,  quelque  nom  qu’il 
pnifTe  avoir.  Pourront  difpofer  par  Teftament,  Dona- 
tion ou  autrement,  de  leurs  biens.  Meubles  & Im- 
meubles, en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera,  & leurs  Héritiers,  Sujets  des  dits  Etats- 
Unis  , réfidant  foit  en  France  ou  ailleurs , pourront  leur 
fuccéder  ab  inteflat,  fans  qu’ils  ayent  befoin  d’obtenir 
des  Lettres  de  Naturalité,  & fans  que  l’effet  de  cette 
conceflion  leur  puiffe  être  contefté  on  empêché,  fous 
prétexte  de  quelques  Droits  ou  Préri^tives  des  Pro- 
vinces, Villes  ou  Perfonnes  privées:  Et  feront  les  dits 
Héritiers,  foit  à titre  particulier,  foit  ab  inteftat,  exemts 
de  tout  Droit  de  Détraétion  ou  autre  Droit  de  ce 

Î;enre,  fauf  néanmoins  les  Droits  locaux,  tant  & fi 
ongtems,  qu’il  n’en  fera  point  établi  de  pareils  par  les 
dits  Etats-  Unis  ou  aucun  d’iceux.  Les  Sujets  du  Roi 
Très- Chrétien  jouiront,  de  leur  côté,  dans  tous  les 
Domaines  des  dits  Etats , d'une  entière  & parfaite  ré- 
ciprocité, relativement  aux  ftipulations  renfermées  dans 
le  préfent  Article.  Mais  il  eft  convenu  en  même  tems, 
que  fon  contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux  lok 
promulguées  en  France  contre  les  Emigrations,  ou  qui 
pourront  être  promulguées  dans  la  fuite,  lesquelles 
demeureront  dans  tonte  leur  force  & vigueur.  \jei 
Etats-  Unis,  de  leur  côté,  ou  aucun  d’entr’eux,  feront 
libres  de  ftatuer  fur  cette  matière  telle  Loi,  qu’ils 
jugeront  à propos., 

I Art. 
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Art.  xn.  1778 

Les  navires  marchands  des  deux  Parties,  qui  fe-vmtj. 
ront  déftinés  pour  des  ports  appartenants  à une  Puil- 
fance  ennemie  de  l’autre  Allié , dont  le  voyage  ou  la  hî!ix  ea 
nature  des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  don- 
neroient  de  julles  foupçons , feront  tenus  d’exhiber , foit 
en  haute  mer  foit  dans  les  ports  & havres , non  - feu- 
lement leurs  pafl’eports,  mais  encore  les,  certificats  qui 
conftateront  expreflement  ' que  leur  chargement  n’efk 
pas  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés  comme 
Contrebande. 

Art.  Xin. 

Si  l’exhibition  des  dits  certificats  conduit  à de- 
couvrir  que  le  navire  porte  des  marchandifes  prohibées 
& réputées  Contrebande,  conlignées  pour  un  port  en-*“*  Prf- 
nemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  brifer  les  écoutilles  J,Vine  d« 
des  dits  navires,  ni  d’ouvrir  aucune  caifie,  Coffre,  contre. 
Malle,  Ballots,  Tonneaux  & autres  caiiTes,  qui  s’y**"*^*- 
trouveront,  ou  d’en  déplacer  & détourner  la  moindre 
partie  des  marchandifes,  foit  que  le  navire  appartienne 
aux  Sujets  du  Roi  Très- Chrétien,  ou  aux  limitants 
des  Etats-Unis,  jusqu’à  ce  que  la  c^aifon  ait  été 
mife  à terre,  en  préfence  des  Officiers  des  Cours 
d’ Amirauté,  & que  l’Inventaire  en  ait  été  fait:  Mais 
on  ne  permettra  pas  de  vendre,  échanger  ou  aliéner 
des  navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quelconque, 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  & parfait  légalement, 
pour  déclarer  la  Contrebande,  & que  les  Cours  d’ Ami- 
rauté auront  prononcée  leur  confifcation  par  Jugement, 
fans  préjudice  néanmoins  des  navires,  ainli  que  des 
marchandifes  qui,  en  vertu  du  Traité,  doivent,  être 
cenfés  libres:  Il  ne  fera  pas  permis  de  retenir  ces 
marchandifes,  fous  prétexte  quelles  ont  été  entachées 
par  les  marchandifes  de  contrebande,  & bien  moins 
encore  de  les  confisquer  conune  des  prifcs  légales: 

Dans  le  cas  où  une  partie  feulement,  & non  la  tota- 
lité du  chargement,  confifteroit  en  marchandifes  de 
contrebande,  & que  le  Commandant  du  vaifl'eau  con- 
fenfe  à les  délivrer  au  Corfaire,  qui  les  aura  décou- 
vertes, alors  le  Capitaine,  qui  aura  fait  la  prife,  après 
avoir  reçu  ces  marchandifes,  doit  incontinent  relâcher 
le  navire  & ne  doit  l’empêcher  en  aucune  manière  de 
- - . Xx  4 cou- 
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continuer  fon  voyage;  Mais  dans  le  cas,  où  les  mar- 
chandifes  de  contrebande  ne  pourroient  pas  être  toutes 
chargées  fur  le  vaifleau  capteur,  alors  le  capitaine  du 
dit  vaifleau  fera  le  maitre,  malgré  l’offre  de  remettre 
la  contrebande,  de  conduire  le  Patron  dans  le  plus 
prochain  port,  conformément  à ce  qui  eft  préfcrit 
plus  haut. 


Art.  XIV. 

Mtr-  ' On  eft  convenu  au  contraire,  que  tout  ce  qui  fe 
trouvera  chargé  par  les  Sujets  refpeftifs,  fur  des  na- 
uDT«if-  vires  "appartenants  aux  ennemis  de  l’autre  partie,  on 
^ fujcts , fera  confisqué  fans  diftinftion  des  Mar- 
'TtrCi.  chandifes  prohibées  ou  non  prohibées,  ainfi  & de 
même  que  fi  elles  appartenoient  à l’ennemi,  à l’ex- 
ception toutefois  des  effets  & marchandifes,  qui  au- 
ront été  mis  à bord  des  dits  navires  avant  la  déclara- 
tion de  guerre , ou  même  après  la  dite  déclaration , fi 
au  moment  du  chargement  on  a pu  l’ignorer;  de  ma- 
nière que  les  naarchandifes  des  fujets  des  deux  parties, 
foit  qu’elles  fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  con- 
trebande ou  autrement,  lesquelles,  comme  il  vient 
d’être  dit,  auront  été  mifes  a bord  d’ùn  vaiffeau  ap- 

t (attenant  à l’ennemi  avant  la  guerre,  ou  même  apres 
a dite  déclaration  lorsqu’on  l’ignoroit,  ne  feront  en 
aucune  manière  fujettes  à confifcation,  mais  feront  fi- 
dèlement & de  bonne  foi  rendues  fans  délai  à leurs 
' propriétaires  qui  les  réclameront,  bien  entendu  néan- 
moms,  qu’il  ne  foit  pas  permis  de  porter  dans  les 
ports  ennemis  les  marchandifes,  qui  fèsont  de  contre- 
bande. Les  deux  parties  contraftantes  conviennent, 

3ue,  le  terme  de  deux  mois  paffé  depuis  la  déclaration 
e guerre,  leurs  fujets  refpeftifs,  de  quelque  partie  du 
monde  qu’ils  viennent,  ne  pourront  plus  alléguer 
, l’ignorance,  dont  il  eft  queftion  dans  le  préfent 
article. 


Art.  XV. 

CoBauit*  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à la  fureté 
fiijets  des  deux  Parties  contraftantes , pour  qu’il  ne 
leur  foit  fait  aucun  préjudice  par  les  vaiffeaux  de 
guerre  de  l’autre  Partie,  on  par  des  aimatenrs  parti- 
* culiers. 
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culiers,  il  fera  fait  défenfes  à tons  Capitaines  des  vaif-  17^8 
féaux  & de  S.  M.  Très- Chrétienne  & des  dits  Etats- 
Unis,  & à tous  leurs  fujets,  de  faire  aucun  domnwge 
ou  infulte  à ceux  de  l’autre  Partie;  &,  au  cas  où  ils 
y contreviendroient,  ils  en  feront  punis;  & de  plus 
ils  feront  tenus  & obligés  en  leurs  perfonnes  & en 
leurs  biens,  de  réparer  tous  les  dommages  & intérêts. 


Art.  XVT. 

Tous  vaifleaux  & marchandlfes  de  quelque  na- Reprit» 
tare.,  que  ce  pKulfe.étre,  lorsqu’ils  auront  été  enlevés  p‘.y‘” 
des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine  mer,  feront 
anaenés  dans  quelque  Port  de  l’un  des  deux  Etats, 

& feront  remis  à la  garde  des  Officiers  du  dit  Port, 
afin  • d’être  rendus  en  entier  à leur  véritable  Proprié- 
taire , auffi  - tôt  qu’il  aura  dûment  & fuffifamment  fait  . 
confier  de  fa  propriété. 


Art.  XVn. 

Les  vaifleaux  de  guerre  de  S.  M.  Très- Chré- Prîfei 
tienne  & ceux  des  Etats-  Unis  de  même  que  ceux  queff'“‘ 
leurs  fujets  auront  armes  en  guerre,  pourront  en  toute 
liberté  conduire,  où  bon  leur  femblera,  les  prifes  qu’ils 
auront  faites  fur  les  ennemis,  fans  être  obligés  à au- 
cun droits,  foit  des  Srs.  Amiraux  ou  de  l’Amirauté) 
ou  d’aucuns  autres,  fans  qu’auffi  les  dits  vaifleaux  ou 
les  dites  prifes,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de 
S.  M.  Très  - Chrétienne  ou  des  dits  Etats  - Unis, 

{luiflent  être  arrêtés  ou  faifis,  ni  que  les  Officiers  des 
ieux  puiflênt  prendre  connoiflance  de  la  validité 
des  dites  prifes,  lesquelles  pourront  fortir  & être 
conduites  franchement  & en  toute  liberté  aux  lieux  ' 

portés  par  les  Commiffions,  dont  les  Capitaines  des 
dits  vaifleaux  feront  obligés  de  faire  apparoir:  Et  au 
contraire  ne  fera  donné  afyle  ni  retraite,  dans  leurs 

fiorts  ou  havres,  à ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur 
es  fujets  de  S.  M.  ou  des  dits  Etats-Unis;  &,  s’ils 
font  forcés  d’y  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la  mer, 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu’il  fera  poffible. 

» 
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Art.  XVIII, 

Dans  !e  cas  où  un  vaideau  appartenant  â l’un 
des  deux  Etats,  ou  à leurs  fujets,  aura  échoué,  fait 
naufrage  ou  fouffert  quelqu’ autre  dommage,  fur  les 
côtes  ou  fous  la  domination  de  l’une  des  deux  Parties, 
il  fera  donné  toute  aide  & afliftance  amiable  aux  per- 
fonnes  naufragées  ou  qui  fe  trouvent  en  danger;  & il 
leur  fera  accordé  des  Sauf  - conduits , pour  aOTorer  leur 
paflkge  & leur  retour  dans  leur  patrie. 

Art.  XIX. 

Lorsque  les  fujets  & habitans  de  l’une  des  deux 
P.arties  avec  leurs  valffeaux,  foit  publics  & de  guerre, 
foît  particuliers  & marchands,'  feront  forcés  par  une 
tempête,  par  la  poutfilite  des  pirates  & des  ennemis, 
ou  par  quelqu’autre  nécefliré  urgente,  de  cherclier  re- 
fuge & un  abri,  de  fe  retirer  & entrer  dans  quel- 
qu’une des  rivières,  bayes,  rades  ou  ports  de  l’une  des 
deux  Parties,  ils  feront  reçus  & traités  avec  humanité 
& honnêteté,  & jouiront  de  toute  amitié,  proteftion 
& afliftance;  & il  leur  fera  permis  de  fe  pourvoir  de 
refraichilTemens,  de  vivres,  & de  toutes  chofes  néceC- 
faites  pour  leur  fubfiftance,  pour  la  réparation  de  leurs 
vaifleaux,  & pour  continuer  leur  voyage,  le  tout 
moyennant  un  prix  raifonnable  ; & ils  ne  feront  re- 
tenus en  aucune  manière,  ni  empêchés  de  fortîr  des 
dits  ports  ou  rades,  mais  pourront  fe  retirer  & partir 
quand  & comme  il  leur  plaira,  fans  aucun  obfkacle 
ou  empêchement. 


Art.  XX. 

Afin  de  promouvoir  d’autant  mieux  le  commerce 
des  deux  côtés  il  eft  convenu,  que,  dans  le  cas  où  la 

Buerre  furviendroit  entre  les  deux  nations  fus-  dites, 
fera  accordé  llx  mois  ajprès  la  déclaration  de  guerre 
aux  marchands  dans  les  villes  & cités  qu’ils  habitent; 
pour  r^flfembler  & tranfporter  leurs  marchand ifes  ; &, 
s’il  ,eft  enlevé  quelque  chofe,  ou  s’il  leur  a été  fait 
qucl.ja’injure  durant  le  terme  préfcrit  ci-  deflfus,  par 
iVne  des  deux  Parties,  leurs  peuples  ou  fujets,  il  leur 
fera  donné  à cet  égard  pleine  & entière  làtisfaéUon. 

Arx. 
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Aucun  fiijet  du  Roi  Très  - Chrétien  ne  prendra  Lettiri 
de  Conuniflion  de  lettres  de  marque  pour  armer  quel-  *** 
que  vaiflean  ou  vaifleaux,  à l’effet  d’aeir  comme  Cor- 
{aire  contre  les  dits  Etats-Unis  ou  quelques-  uns  d’en» 
tr’eux,  ou  contre  Ls  fujets,  peuples  ou  habitans  d’iceux, 
ou  contre  leur  propriété,  ou  celle  des  habitans  d’aucun  , 
d’entr’eux,  de  quelque  Prince  que  ce  foit,  avec  lesquels 
les  dits  Etats  - Unis  feront  en  guerre.  De  même  aucun 
Citoyen,  Sujet  ou  Habitant  des  fus-  dits  Etats-  Unis 
& de  quelqu’un  d’entr’eux,  ne  demandera  ni  n’acceptera 
aucune  commiiTion  ou  lettre  de  marque  pour  armer  quel- 
que vaiffeau  ou  vaiffeaux,  pour  courre-  fus  aux  fujets 
de  S.  M.  T.  C. , ou  quelqu’un  d’entr’eux , ou  leur  Pro- 
priété de  quelque  Prince  ou  Etats  que  ce  foit , avec  qui 
Sa  dite  Majefté  fe  trouvera  en  guerre;  & fi  quelqu’un 
de  l’une  ou  de  l’autre  nation  prt  noit  de  pareilles  com- 
mifilons  on  lettres  de  marque,  il  fera  puni  comme  pirate. 


Art.  XXn. 

Il  ne  fera  permis  à aucun  Corfaire  étranger , non  CntiirM 
appartenant  à quelque  fujet  de  S.  M.  T.  C.  ou  à un  g"*“‘ 
citoyen  des  dits  Etats-  Unis,  lequel  aura  une  commif- 
fion  de  la  part  d’un  Prince  ou  d’une  Puiffance  en  guerre 
avec  l’une  des  deux  nations,  d’armer  leurs  vameanx 
dans  les  ports  de  l’une  des  deux  Parties , ni  d’y  vendre 
les  prifes  qu’il  aura  faites,  ni  décharger  en  autre  ma- 
nière quelconque  les  vaiffeaux,  marchandifes  ou  aucune 
partie  de  leur  cargaifon:  U ne  fera  même  pas  permis 
d’acheter  d’autres  vivres  que  ceux  qui  lui  feront  nécef-  y 

fa'ires  pour  fe  rendre  dans  le  port  le  plus  voifin  du 
Prince  ou  de  l’Etat,  dont  il  tient  fa  conûnifilon. 

Art.  XXin. 

Il  fera  permis  i tous  & chacun  des  fujets  du  Roi  Liberté 
T.  C.  & aux  citoyens,  peuples  & habitans  des  fusdits  ""*• 
Etats-Unis,  de  naviguer  avec  leurs  bâümens  avec  toute  "iV'rcn- 
liberté  & fureté,  fans  qu’il  puiffe  être  fait  d’exception  ne®'!  * 
à cet  égard,  à raifon  des  propriétaires  des  marchand!- 
fes  chargées  fur  U s dits  bâcimens , venant  de  quelque  neuti». 

Îiort  que  ce  foit,  & déftinés  pour  quelque  place  d’une 
’uUTance  aftuellement  ennemie  ou  qui  pourra  l’être 
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1^70  dans  la  fuite  de  S.  M.  T.  C.  ou  des  Etats-  Unis.  Il 
fera  permis  également  aux  fujets  ou  habitans  fus-  men- 
tionnés, de  naviguer  avec  leurs  vaifleaux  & marchan- 
difes,  & de  fréquenter  avec  la  même  liberté  & fûreté 
les  places,  ports  & havres  des  Puiflances  ennemies  des 
deux  Parties  contraftantf  s ou  d’une  d’entr’elles , (ans 
oppofition  ni  trouble,  & de  faire  le  commerce  non- 
feulement  dir.  ftement  des  ports  de  l’ennemi  fusdits  i 
un  port  neutre,  mais  auHl  d’un  port  ennemi  à un  autre 
port)  ennemi,  foit  qu’il  fe  trouve  fous  fa  jurisdiédon 
ou  fous  celle  de  plufieurs  ; & il  eft  ftipulé  par  le  pré- 
fent  Traité,  que  les  bâtimens  libres  affûreront  égale- 
ment la  liberté  des  marchandifes,  & qu’on  jugera  libres 
toutes  les  cliofes.  qui  fe  trouveront  à bord  des  navires 
appartenans  aux  fujets  d’une  des  deux  Parties  contractan- 
tes, quand  même  le  chargement  ou  partie  d’icelui  ap- 
partiendroit  aux  ennemis  de  l’une  des  deux;  bien  en- 
tendu néanmoins  ‘que  la  contrebande  fera  toujours  ex- 
ceptée. 11  eft  également  convenu,  que  cette  même 
liberté  s’étendroit  aux  perfonnes,  qui  pourroient  fe  trou- 
, ver  à bord  du  bâtiment  libre,  quand  même  elles  feroient 
ennemies  'de  l’une  des  deux  Parties  contra ftantes  ; & 
elles  ne  pourront  être  enlevées  des  dits  navires  à moins 
qu’elles  ne  foient  militaires  & actuellement  au  fervice 
de  l’ennemi. 

Art.  XXIV. 

Mych««.  Cette  liberté  de  navigation  & de  commerce  doit 
cÜmr^*  s’étendre  fur  toutes  fortes  de  marchandifes,  à l’exception 
bxnde  & feulement  de  celles  qui  font  déûgnées  fous  le  nom  de 
m libre»,  contrebande.  Sous  ce  nom  de  contrebande  on  de  mar- 
chandifes prohibées  doivent  être  compris  les  armes,  ca- 
nons, bombes,  avec  leurs  fufées  & autres  chofes  y re- 
latives, boulets,  poudre  à tirer,  mèches,  piques,  épées, 
lances,  dards,  hallebardes,  mortiers,  pétards,  grenades, 
falpètre,  fulils,  balles,  boucliers,  casques,  cuiralTes, 
cotes-  de-  mailles  & autres  armes  de  cette  efpèce, 
propres  à armer  les  foldats,  porte-mousquetons,  bau- 
driers, chevaux  avec  leurs  équipages,  & tous  autres 
inftrumens  de  guerre  quelconques.  Les  marchandifes 
dénommées  ci  - après  ne  feront  pas  comprifes  parmi  la 
contrebande  ou  chofes  prohibées;  fçavoir,  toutes  fortes 
de  draps  & toutes  autres  étoiles  de  laine,  lin,  foie, 
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coton  ou  d’autres  matières  quelconques;  tontes  fortes 
de  vêtemens  avec  les  étoffes,  dont  on  a coutume  de  ‘ 
les  faire;  l’or  & l’argent  monnoyé  ou  non,  l’étain,  le 
fer,  laiton,  cuivre,  airain,  charbon;  de  même  que  le 
froment  & l’orge,  & toute  autre  forte  de  bleds  & lé- 
gumes; le  tabac  & toutes  fortes  d’épiceries,  la  viande 
falée  & fumée,  poifibn  falé,  fromage  & beurre,  bierre, 
huiles,  vins,  fucres,  & toute  efpèce  de  fel,  & en  gé- 
néral toutes  provifions  fervant  pour  la  nourriture  de 
l’homme  & pour  le  foutien  de  la  vie.  De  plus  toutes 
fortes  de  coton,  de  chanvre,  lin,  goudron,  poix,  cor- 
des, cables,  voiles,  toiles  à voiles,  ancres,  parties 
d’ancres,  mats,  planches,  madriers  & bois  de  toute 
efpèce,  & tontes  autres  chofes  propres  à la  conftruftion 
& réparation  des  vailfeaux,  & autres  matières  quelcon- 
ques, qui  n’ont  pas  la  forme  d’un  inftrument  préparé, 
pour  la  guerre,  par  terre  comme  par  mef>  ne  feront 
pas  réput< 
font  dc-ià 
les  chofes 

parmi  les  marchandifes  libres,  de  même  que  toutes  les 
autres  marchandifes  & effets  qui  ne  font  pas  compris 
& particulièrement  nommés  dans  l’énumération  des  mar- 
chandifes de  contrebande;  de  manière  qu’elles  pourront 
être  traniportées  & conduites  de  la  manière  la  plus 
libre  par  les  fujets  des  deux  parties  contractantes  dans 
des  places  ennemies,  à l’exception  néanmoins  de'  celles 
qui  fe  trouveroient  actuellement  affiégées,  bloquées  ou 
invefties. 


es  contrenanue,  or  encore  moins  celles  qui 
préparées  pour  quelqu’autre  ufage.  Toutes 
dénommées  ci-  delfus  doivent  être  comprifes 


Ah  T.  XXV. 

Afin  d’écarter  & de  prévenir  de  part  & d’autre  PaS». 
toutes  dilfenlions  & querelles , il  a été  convenu , que,  JJ 
dans  le  cas  où  l’une  des  deux  Parties  fe  trouveroit  en-  g*,”?,#.* 
gagée  dans  une  guerre,  les  vaifl’eaux  & batimens,  ap- 
partenants aux  fujets  on  peuple  de  l’autre  allié  doivent 
être  pourvus  de  lettres  de  mer  ou  palfeports  lesquelles 
exprimeront  le  nom,  la  propriété  & le  port  du  navire, 
ainfi  que  le  nom  & la  demeure  du  Maître  ou  Comraan-  < 

dant  du  dit  vaiifeau,  afin  qu’il  apparoufe  par-  là  que  , 

le  même  vaiifeau  appartient  réellement  & véritablement 
aux  fujets  de  l’une  des  deux  Parties  contractantes;  le- 
quel PalTeport  devra  être  expédié  félon  le  modèle  an- 
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nexé  au  préfent  traité:  Ces  pafleports  devront  égale- 
ment être  rénouvellés  chaque  année  dans  le  cas  où  le 
vailTeau  retourne  chés  lui  dans  l’efpace  d’une  année. 
Il  a été  convenu  également,  que  les  vaifl’eaux  fusmen- 
tionnés,  dans  le  cas  où  ils  (croient  chargés,  devront 
être  pourvus  non  - feulement  de  palTeports.,  mais  aulïi 
de  certificats,  contenant  le  détail  de  la  cai^aifon,  le 
lieu  d’où  le  vaiffeau  eft  parti,  & la  déclaration  des  mar- 
chandife^  de  contrebande  qui  pourroient  fe  trouver  à 
bord;  lesquels  certificats  devront  être  expédiés,  dans  la 
forme  accoutumée,  par  les  Officiers  du  lieu,  d’où  le 
vaiffeau  aura  fait  voile;  &,  s’il  étoit  jugé  utile  ou  pru- 
dent d’exprimer  dans  les  dits  paffepo^  la  perfonne,  à 
laquelle  les  marchandifes  appartiennent,  on  pourra  le 
faire  librement.  . .... 


Art.  XXVI. 

V«if-  Dans  le  cas  où  les  vaifTeaux  des  fujets  & habi- 

J^,nVtans  de  l’une  des  deux  Parties  contraftantes  approclie- 
ducôtei.  roient  des  côtes  de  l’autre,  fans  cependant  avoir  le  def- 
fein  d’entrer  dans  le  port,  ou,  après  être  entrés  fans 
avoir  le  deffein  de  décharger  la  cargaifon  ou  rompre 
leur  charge,  on  fe  conduma  à leur  egard  fuivant  les 
réglemens  généraux  préfcrits  ou  à préfcrire,  relative- 
ment à l’objet  dont  il  eft  queftion. 


Art.  XXVII. 

Vifiutioo  Lorsqu’un  bâtiment,  appartenant  aux  dits  fujets, 
peuple  & habitans  de  l’une  des  deux  Parties,  fera  ren- 
feîux  de  contré  naviguant  le  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer, 
guene.  pj^j.  vaiCTeau  de  guerre  de  l’autre,  ou  par  un  arma- 
teur, le  dit  vaiffeau  de  guerre  ou  armateur  , afin  d’évi- 
ter tout  defordre,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon, 
& pourra  envoyer  fa  chalouppe  à bord  du  bâtiment 
marchand,  & ÿ faire  entrer  deux  ou  trois  hommes, 
auxquels  le  Maître  ou  Commandant  du  bâtiment  mon- 
trera fon  paffeport,  lequel  devra  être  conforme  à la  for- 
mule annexée  au  préfent  traité , & conftatera  la  pro- 
priété du  bâtiment;  &,  après  que  le  dit  bâtiment  aura 
exhibé  un  pareil  paffeport,  il  lui  fera  libre  de  conti- 
nuer fon  voyage;  & il  ne  fera  pas  permis  de  le  mole- 
ftcr  ni  de  chercher  en  aucune  manière  de  lui  donner 
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la  chtlTe  ou  de  le  forcer  de  quitter  U coucfe  qu’il 
s’étoit  propofée.  ^ 


Art.  XXVIII. 

U eft  cpnvenu,  que,  lorsque  les  marchandifes  Centu 
auront  été  chargées  fur  les  vaiffeaux  ou  bâtimens  de  nuatioa. 
l’une  des  deux  Parties  contractantes,  elles  ne  pourront 
plus  être  affujetties  à aucune  vifite,  toute  vifite  & re- 
cherche devant  être  faites  avant  le  chai^ement,  & les 
tnarchandifes  prohibées  devant  être  arrêtées  & faifies 
fur  la  pla^e  avant  de  pouvoir  être  embarquées,  à moins 
qu’on  n’ait  des  indices  manifeftes  ou  des  preuves  de 
verfemens  frauduleux.  De  même  aucun  des  fujets  de 
S.  M.  Très-  Chrétienne  ou  des  Etats-  Unis,  ni  leurs 
marchandifes,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  moleftés  pour 
cette  caufe , par  aucune  efpèce  d’Etnbargo , & les  feuls 
fujets  de  l’état,  auxquels  lesdites  marchandifes  font  pro- 
hibées, & qui  fe  feront  émancipés  à vendre  & aliéner 
de  pareilles  marchandifes,  feront  dûment  punis  pour 
cette  contravention. 


Art.  XXIX. 

Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  Csnfali. 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  re- 
^eCtifs  des  Confuls,  Vice  - Confuls,  Agens  & Commif- 
laires,  dont  les  fonctions  feront  réglées  par  une  con- 
vention particulière. 


Art.  XXX. 

Pour  d’autant  plus  favorifer  & faciliter  le  corn-  pons-  • 

merce , que  les  fujets  des  Etats  - Unis  feront  avec  la  riana. 

France,  le  Roi  T.  C.  leur  accordera  en  Europe  un  ou  t 

pluiiéhrs  ports-  francs,  dans  lesquels  ils  pourront  ame- 
ner & débiter  toutes  les  denrées  & marchandifes  pro-  t 

venant  des  treize  Etats-  Unis:  S.  M.  confervera,  d’un 
autre  côté,  aux  Sujets  des  dits  Etats,  les  ports  - francs, 
qui  ont  été  & font  ouverts  dans  les  isles  françoifes  de 
l’Amérique;  de  tous  lesquels  ports-  francs  les  dits  fu- 
jets  des  Etats  - Unis  jouiront,  conformément  aux  régle- 
mens,  ^i  en  déterminent  Tufage. 
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1778  • Art.  XXXI.  : 

Ratifie»-  Le  préfent  traité  fera  ratifié  de  part  & d’antre, 

tioD.  ^ jes  ratifications  feront  écliangées  dans  l’efpace  de 
fix  mois  ou  plutôt  fi  foire  fe  peut.  En  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  refpeftifs  ont  figné  les  Articles  ci  def- 
fus . tant  en  langue  Françoife  qu’en  langue  Angloife, 
déclarant  néanmoins,  que  le  préfent  traité  a été  origi- 
nairement rédigé  & arrêté  en  langue  Françoife;  & ils 
y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  fixième  jour  dn  Mois  de 
Février,  1778. 


(Signé) 


(L.  S.) 

C.  A.  Gérard. 


' . (L.  S.)  . ,,,  (L.  S.)  (L.  S.) 

B.  Franklin.  Silas  Deahe.  Arthur  Lee. 


I 
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N^ous  ayant  agréable  le  fus  - dit  Traité  d'amitié 
& de  commerce  en  tons' & chacun  les  points  & arti- 
cles , qui  y font  contenus  & déclarés , avons  iceux, 
tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  fuccefleurs,  royau- 
mes, pays,  terres,  feigneuries  & fujets,  acceptés ,*  ap- 
prouvé, ratifiés  & co^rmés;  & par  ces  préfentes,  fig- 
nées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons,  ratifions 
& confirmons,  & le  tout  promettons,  en  foi  & parole 
de  Roi,  fous  l’obligation  & hypothèque  de  tous  & un 
chacun  nos  biens  préfens  & à venir,  garder  & obfer- 
ver  inviolablement , fans  jamais  aller  ni  venir  au  con- 
traire, direttement  ou  indireftement , en  quelque  forte 
& manière  que  ce  foit;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  feel  à ces  pcéfentes.  Donné  à Ver- 
failles  le  feizième  jour  du  mois  de  Juillet,  l’an  de  grâce 
J 77  8.  & de  notre  Règne  le  cinquième. 

iSigné)  LOUIS. 

(Et  plus  bas)  Par  le  Roi. 
{Signé')  Gravier  de  Vergennks. 

66.  Traité 
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66.  ' : ■ 

Traité  d'alliance  éventuelle  ^ défenfwe  entre 
le  Roi  de  France  ^ les  Provinces-  urnes  6.  un. 
de  l'Amérique^  à Paris.)  le  ' 

6.  l'évr.  1778. 

(de  Steck  obfervationes  fubfecivae  p.  44.  & Ce  trouve 
dans  Nouv.  extraord.  1779.  n.  15.  & Polit  ffourn.  1779. 
p,  577.  & en  angl.  dans  Annual  Regijler  1778. 
p.  333.  Jenkinson  Vol.  in.  p.  354.  )' 

Sa  Maj.  Très  - Chrétienne  & les  Etats  - Unis  de  l’Amé- 
rique-Septentrionale;  fçavoir,  New- Hampftiire,  Maf- 
fachuffett’s- Bay»  Rhode  - Island , Connefticut,  New- 
York,  New  - J^erfey , Penfylvanie , Delaware , Mary- 
land, Virginie,  la  Caroline- Septentrionale,  la  Caro- 
line - Méridionale , & Géorgie , ayant  conclu  aujourd’ 
hui  un  Traité  d’Amitié  & de  Commerce,  pour  l’avan- 
tage réciproque  de  leurs  Sujets  & Citoyens,  ont  cm 
néceflaire  de  prendre  en  confidération  les  moyens  de 
raffermir  ces  engagemens,  & de  les  rendre  utilès  à la 
fûreté  & à la  tranquillité  des  deux  Parties,  fur- tout 
dans  le  cas  que  la  Grande- Brétagne,  par  reffentiment 
de  cette  liaifon  & de  la  bonne  correfpondence , qui  eft 
l’objet  du  dit  Traité,  rompît  la  Paix  avec  la  France, 
foit  par  des  hoffilités  direéles,  ou  en  empêchant  fon 
Commerce  & fa  Navigation,  d’une  manière  contraire 
au  Droit  des  Gens  & aux  Traités,  qui  fubfiffent  entre 
les  deux  Couronnes:  Et  Sa  Maj.  & les  dits  Etats- 
Unis  ayant  réfolu  de  joindre  dans  ce  cas  leurs  projets 
& les  efforts  contre  leurs  entreprifes  de  leur  Ennemi 
comnum;  les  Plénipotentiaires  refpeftifs,  autorifés  à 
concerter  les  claufes  & les  conditions  propres  à rem-  , 
plir  ces  intentions,  ont  conclu  & arrête,  après  la  plus 
mû^e  deliberation,  les  Articles  fuivans. 


Art, 
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Art.  L 

An  cas,  que  la  Guerre  fe  déclarât  entre  la 
France  & la  Grande  - Brétacrne , pendant  la  durée  de  la 
préfente  Guerre  entre  les  États-  Unis  & l’Angleterre, 
Sa  Maj.  & les  dits  Etats-Unis  feront  Caufe  commune, 
& s’aideront  mutuellement  de  leurs  bons  offices,  de 
leurs  confeils,  & de  leurs  forces,  ainfi  qu’il  convient 
à de  l)ons  & fidèles  Alliés. 


Art.  II. 

Son  bat  . Le  but  eflentiel  & direét  de  la  préfente  Alliance 
défenfive  eft  de  maintenir  efiicacément  la  Liberté,  la 
Souveraineté  & l’Indépendance  abfoliie  & illimitée  de 
dits  Etats-  Unis  tant  en  matière  de  Gouvernement  que 
de  Commerce. 


Art.  m. 

Sonéten-  Les  deux  Parties  contraétantes  feront,  chacune 
de  fa  part,  & de  la  manière  qu’elles  jugeront  la  plus 
convenable,  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  contre 
leur  Ennemi  commun,'  à l’effet  de  remplir  le  but 
propofé. 

Art.  IV. 

Arr«a.  Lcs  Parties  contraétantes  conviennent,  que  dans 

pm”*'  1®  c»*  t^ue  l’une  on  l’autre  formât  quelque  entreprife 
cas  delà  particulière,  dans  laquelle  elle  eût  befoin  du  concours 
de  l’autre,  la  Partie  dont  le  concours  eft  demandé, 
fe  joindra  promtement  & de  bonne  foi  pour  agir  de 
concert  dans  ce  deffein,  autant  que  les  circonftances  & 
fa  propre  iituation  particulière  le  permettront;  & dans 
ce  cas  elles  régleront  par  une  Convention  particulière 
la  quantité  & Tefpèce  de  fecours  à fournir,  ainfi  que 
le  tems  & la  manière  de  le  faire  agir,  & les  avan- 
tages qui  en  doivent  être  la  Compenfation. 


Lei  étau 
unis 

pourront 

fftire  de 

nouv- 

eeux 

coofdde- 
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Art.  V. 

t 

Au  cas  que  les  Etats-  Unis  jugeaffent  â propos 
de  tenter  la  réduélion  de  la  Puiffance  Britannique,  qui 
refte  encore  dans  les  parties  Septentrionales  de  l’Amé- 
• rique. 
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rique,  op  les  Isles  de  Bermudes,  ces  Pays  ou  Isles,  177Q 
en  cas  de  fuccès,  feront  confédérées  avec  les  dits  Etats-  ‘ ‘ 
Unis,  & en  dépendront. 


Art.  VI. 

. Sa  Maj.  Très  - Chrétienne  renonce  pour  jamais  à ”*|,*^’*  , 
la  pofléflion  des  Isles  des  Bermudes,  ainli  qu’à  celle  n^qu»- 
d’aucune  partie  du  Continent  de  l’Amérique  - Septentrio-  v 
nale , qui  avant  le  Traité  a été  reconnue  comme  appar- 
tenant  à la  Couronne  de  la  Grande-  Bretagne  ou  aux  fur  le 
Etats  - Unis , ci  - devant  appellés  Colonies  Britaniques, 
ou  qui  eft  à préfent  ou  a été  récemment  fous  le  pou-  » 

voir  du  Roi  & de  la  Couronne  de  la  Grande  - Brétagne. 


Art.  vil 

Au  cas  que  Sa  Maj.  Très  - Chrétienne  jugeât  à Cepen- 

E d’attaquer  aucune  des  Isles  dans  le  Golfe  duf^pJ^Uj 
le  ou  près  de  ce  Golfe,  qui  font  à préfent  fous»  ré(ç»rd 
le  pouvoir  de  la  Grande- Brétagne,  toutes  les  dites  Is- J"  g'ij* 
les , en  cas  de  fuccès , appartiendront  à la  Couronne  du  mcxU 
de  France.  ' ■ 


Art.  VIII. 

Aucune  des  deux  Parties  ne  conclura  ni  Paix  ni  p»îx  on 
Trêve  avec  la  Grande  - Brétagne  fans  en  avoir  obtenu 
au  préalable  le  confentement  formel  de  l’autre;  & elles 
s’engagent  mutuellement  à ne  pas  mettre  bas  les  Armes, 
avant  que  l’Indépendance  des  Etats-  Unis  ne  foit  affu- 
rée  formellement  ou  tacitement,  par  le  Traité  ou  les 
Traités,  qui  termineront  la  Guerre. 

Art.  IX. 

Les  Parties  contraélantes  déclarent,  qu’  étant  ré-On  ne 
folues  à remplir,  chacune  de  fon  côté,  les  claufes 
conditions  du  préfent  Traité  d’ Alliance,  fuivant  leur  point  d# 
pouvoir  & les  circonftances , il  ne  fera  formé  ci  - après  ““pm- 
aucunes  demandes  de  compenfation , de  part  ni  d’autre, 
quelle  que  foit  l’iHue  de  la  Guerre. 


Art, 
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Acceffion  Sa  Maj.  Très  - Chrétienne  & les  Etats  - Unis  con- 

Pu'iiln-  viennent  d’inviter  ou  d’admettre ■ d’autres  Puiflances,  qui 
ceu  peuvent  avoir  effuyé  des  torts  de  la  part  de  l’Angle- 
terre, à faire  caiife  commune  avec  eux,  & à accéder 
à la  préfente  Alliance,  fous  telles  conditions  qui  feront 
accordées  librement  & réglées  entre  toutes  les  Parties. 


Art.  XL 

Gtrtntie  Les  deux  Parties  fe  garantilTent  mutuellement 
dès  - à- préfent  & pour  toujours;  fçavoir,  les  Eitats- 
Unis  à S.  M.  Très  - Chrétienne  les  Polléffions  préfentes 
de  la  Couronne  de  France  en  Amérique,  ainfi  que  cel- 
les, qu’elle  y pourra  acmnérir  par  le  futur  Traité  de 
Paix:  Et  S.  M,  Très  - Chrétienne  garantit  de  fa  part 
aux  Etats-  Unis  leur  Souveraineté,  Liberté  & Indépen- 
dance abfolue  & illimitée,  tant  en  matière  de  Gouver- 
nement que  de  Commerce,  ainfi  que  leurs  Poflèflions 
& les  accefiions  ou  Conquêtes,  que  leur  Confédération 
pourra  obtenir  durant  la  Guerre  fur  aucun  des  Etats, 
poffédés  à préfent  ou  ci-  devant  par  la  Grande-  Bré- 
tagne  en  Amérique  conformément  aux  Articles  V.  & 
VI.  ci  - deflus  ; le  tout  comme  la  pofielTion  en  fera  fixée 
& aifurée  aux  dits  Etats,  au  moment  de  la  cefTation 
de  la  Guerre,  qu’ils  ont  aétuellement  contre  l’Angleterre. 


Art.  XII. 

Roptart  A l’effet  de  fixer  plus  précifément  le  fens  & Pap- 

Pwe*&  pï‘cation  de  l’Article  précédent , les  Parties  Contraftan- 
rïïgie-  tes  déclarent,  que,  dans  le  cas  d’une  rupture  entre  la 
utrt.  P rance  & l’Angleterre,  la  Garantie  réciproque,  ftipulée 
dans  le  dit  Article,  fortira  fon  plein  & entier  effet  dès 
le  moment  qu’une  telle  Guerre  viendra  à éclater:  Et, 
fi  une  telle  rupture  n’a  pas  lieu,  les  obligations  mu- 
tuelles des  dites  Garanties  ne  commenceront  pas  avant 
le  moment  que  la  ceffation  de  la  préfente  Guerre  entre 
les  Etats-  IJnis  & l’Angleterre  aura  fixé  ces  Poffeilions 
• d’une  manière  certaine. 


Art. 
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Art.  Xni.  1778 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  & d’aqtre  ; R«tiüct. 
& les  Ratifications  feront  échangées  dans  l’efpace  de 
fix  mois  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpeAifs, 
fçavoir,  de  la  part  du  Roi  Très-  Chrétien,  le  Sr.  Con- 
rad- Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la  Ville  de 
Strasbourg,  Sécretaire  du  Confeil  d’Ëtat  de  Sa  Majefté; 

& de  la  part  des  Etats  - Unis,  les  Srs.  Benjamin  Frank- 
lin , Député  au  Congrès  - Général  de  la  part  de  l’Etat 
de  Penfvlvanie,  & Préfident  de  la  Convention  du  dit 
Etat  ; Silas  Deane,  ci  - devant  Député  de  l’Etat  de  Con- 
nefticut  ; & Arthur  hee , Confeiller  ès  Loix  ont  ligné 
les  Articles  ci-deffiis,  tant  en  Langue  Françoife,  qu’en 
Langue  Angloife  ; déclarant  néanmoins , que  le  préfent 
Traité  a été  originairement  rédigé  & arrêté  en  Langue 
Françoife  ; & ils  y ont  appofé  le  Cachet  de  leurs  Amies. 

Fait  à Paris  le  fixième  jour  du  mois  de 
Février  1778. 


(Signé) 


(L.  S.)  C.  A.  Gérard.  (L.  S.)  B.  Franki-iw. 

(L.  S.)  Silas  Deane.  (L.  S.)  Arthur  Lee. 
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1778  di  pace  tra  il  Gran  Duca  dî 

Tofcanay  e r Impero  di  Marocco. 

ÇStoria  dtWAnno  1778.  lib.IV.  p.338.) 

Art.  I. 

Dj  giorno,  che  fono  ftati  fottofcritti  lî  prefentî  Ar- 
ticoli  è ftato  convenuto,  che  cefli  oeni  oftilità  iî  în 
mare,  che  in  terra  fra  i Sudditi  de  Gran  Ducato  di 
Tofcana,  e quelli  dell’Impero  di  Marocco,  tal  che 
fiano  gli  uni,  e gli  altri  vjcendevolmente  ficuri,  do- 
vendo  elTere  tra  eiTi  la  migliore  intelligenza,  e pace 
inalterabile. 


Art.  II. 

Schtaw  In  confegnenza  non  dovrà  alcnn  Suddito  Tofcano 

■ reftare  Schiavo  in  Marocco,  nè  alcuno  dell’Impero  di 
Marocco  refterà  fchiavo  in  Tofcana.  ’ 


Art.  III. 

Soaditi  Nel  cafo  che  dagli  armatori  delle  rifpettive  Po- 

ner*Q  tenze  fia  prefo  un  bafiimento  ad  una  di  efle  nemico, 
bMH-,  nel  quale  fi  trovino  Sudditi  Tofcani,  o Marochini,  non 
«raico.  dovranno^  quefti  effer  fatti  Schiavi,  nu  faronno  af- 
fiftiti,  e fervitl  aile  loro  Patrie  con  tutto  queUo  che 
poiTederanno. 


Art.  IV. 

Iffrtü  Se  nei  baftimenti  predetti  vi  faranno  effetti  carirad 

DVi'*bîffl  conto  de’ Negozianti  Tofcani,  o Marocchini,  e fi 
mUu  troverà  à bordo  qualche  PalTeggiero  Negoziante  Tofcano 
nemid.  o Marocchino,  che  giuftifichi  di  aver  nel  dette  baffi- 
mento  Mercanzie  di  fua  propriété , il  Capitano  faré  < 
obbligato  di  fare  efaminare  il  fuo  manifefio,  e verificata 
la  propriété  de’fuddetti  eifetti,  corne  anche  il  depofto  | 
dal  Pafleggiere  Negoziante,  dovranno  efier  reftituid 
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& k Grand  Bue  de  Tofeane, 

Irli  effetd  ai  fudditi  ai  qnali  apparteneono , e meflb  in  1778 
ibertà  il  Pafleggiere,  e in  quelra  guila  farà  pure  libero 
qualunque  faddito  delle  refpettive  nemico,  quando  folTe 
ancora  al  fervigio  del  medelimo  in  qualità  di  mari» 
naro  falariato. 


Art.  V. 

Sarà  in  avvenire  libero  commercio  fra  le  due  *•'•>«« 
Potenze,  ficchè  i Tofeani  dovranno  godere  nei  Regni“7"“* 
di  Marocco  di  tutte  quelle  faciliti,  che  vengono  ivi 
accordate  ai  Sudditi  delle  altre  Potenze  più  amiche, 
corne  pure  i Sudditi  di  Marocco  goderanno  nel  Gran 
Ducato  di  Tofeana  di  tutti  i PrivUeg»,  che  fi  conce- 
dono  aile  Nazioni  più  favorite. 

Art.  VI. 

Se  s’incontreranno  per  mare  due  Baftimenti  delle 
due  refpettive  Potenze  e fiano  quefti  armati  in  guerra, 

O Mercantili,  e che  uno  di  efll  abbia  bifogno  di  quai- 
che  foccorfo  dall’altro  o in  viveri  o in  altra  cofa  ne- 
cellaria  alla  navigazione , dovrà  efiergli  fomminiftrato, 
e qualora  il  balHmento  folTe  profiimo  a perderfi,  dovrà 
l’altro  almeno  procurare  di  recuperare,  e porre  in 
ficuro  l’Ëquipaggio,  che  in  quelle  fi  treverà. 


Art.  Vn. 

Se  i Baftimenti  Mercantili , o Armatori  delle  due  Condatu 
Potenze  entreranno  nei  Porti  de’refpettivi  Domlnj , do- 
vranno  i Capitani  dfattamente  obbedire  aile  Leggi,  che  «umU 
fon  preferitte  nei  fuddetti  Porti , e in  confeguenza  gli 
armatori  non  potranno  far  corfo  contro  i balUmenti  de’ 
loro  nemici  dentro  i prefifil  limiti  de’Porti  del  rifpettivi 
Dominj,  per  non  pregiudicare  al  loro  Commercio. 


Art.  Vm.  V 

Se  qnalche  baftimento  delle  due  Potenze  inveftirà  UnrdM. 
in  uno  de' rifpettivi  Territorj , dovrà  eflere  ficuro  il 
baftimento,  il  fuo  Equipaggio,  e Mercanzie. 
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Art.  IX. 

Aœbâ-  Se  qualche  Ambafciatore  delle  due  Potenze  verra 

fdatori.  ne*loro  rifpettivi  Dominj,  faranno  fatti  al  medefimo 
gli  ftefli  onori  foliti  praticarfi  agli  Ambafciatori,  e fa- 
ceodofi  riconofcere  in  tal  carattere,  tanto  alla  fua  ve> 
nuta,  che  alla  fua  partenza  gli  faranno  fatti  li  faluti 
con  lo  fparo  dé  Cannone,  e riceverà  l’altre  dimoftra- 
zioni  di  diftinzlone,  che  convengono  a dette  cairattere. 


Art.  XI 

ConfoU.  Qnalora  vengano  Confoli  Tofcani  a ftabilirfi  nei 

Regni  di  Marocco,  potranno  inalberare  il  loro  Pa* 
diglione  fenza  alcnna  contrarieti,  e farà  la  loro  Caûi 
fioira,  e privilegiata  per  <^lunque  perfona,  che  en> 
trerà  in  efla,  tebbene  poïïk  aver  commefib  qualun> 
que  delitto.  ' 

Art.  XI. 

Aruifti'  Se  feguirâ  qualche  mala  intelligenza,  che  deUe 

i!o  di  w luogo  all’alterazione  de’prefenti  Articoli , dovranno 
Sfo  di  hrenderfi  tutte  le  più  opportune  mifure  per  conciliare 
nul*  in-  le  diiferenze,  prima  che  li  paffi  dalle  Parti  da  alcuna 
oftilità,  ne  potrà  procederli  all’aperta  rottura  di  pace, 
fennon  previo  un  armiftizio  di  fei  meii. 

Art.  XII. 

CdTo  délia  Succedendo  fra  le  due  Parti  la  guerra,  il  rifcatto 
(oent  degli  Schiavi  delle  due  Parti  relia  liilato  alla  ragione 
di  cento  pezze  date  per  ciafchedunô  fenza  diliinzione 
dal  Capitano  al  mozzo  con  dichiarazione , che  non 
farà  fetto  Schiavo  il  ragazzo  minore  d’anni  dieci,  nè 
Puomo  che  oltrepalTi  gli  anni  58.  le  potrà  cadere  in 
fchiavitù  veruna  ragozza  o donna  di  qualunque  età, 
e per  gli  altri,  che  faranno  fatti  Schiavi,  dovrà  eUere 
fatto  in  ogni  anno  licuramente  il  rifcatto. 
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68. 

Traité  d’ Amitié  y dç  Garantie  de  Com-iyyS 
merce  conclu  entre  les  Cours  Royales  *•*«*". 
d'E/pagne  de  Portugal  y fait  au 
, Pardoy  le  1.  Mars  1778.  ' • 

( Mercurt  tùft.  & politique  1778.  p.  6i6.  & fe  trouve 
en  Italien  dans  Storia  delFAumo  1778.  p.l83>) 

Ï^on  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Caftille 
de  Leon  d’Arragon , des  Deux  - Siciles , de  Jérufalem 
de  Navarre,  de  Grénade,  de  Tolède,  de  Valence,  de 
Galice  &c.  &c.  &c.  Pour  la  tranquillité  & le  bien- 
être  général  de  Mes  Etats  & de  ceux  de  la  Très- 
Puiffante  Princeflê  Donna  Maria  Reine  Très  Fidèle  de 
Portugal,,  il  a été  arrêté  & conclu  à la  Maifon  de  Plai> 
lance  du  Pardo,  le  1.  du  préfent  mois  de  Mars  1778, 

Sar  Don  Jofeph  Monino,  Comte  de  Florida  Blanca, 

Ion  Miniftre-  Plénipotentiaire  & par  Don  François  In- 
nocent di  Souza  Coutinho , Miniftre  - Plénipotentiaire 
de  ladite  Reine  Très- Fidèle,  un  Traité  de  Nentralité 
de  Garantie  & de  Commerce,  dans  lequel  font  renou- 
vellés  & expliqués  tous  les  autres  Traités  précédens,  • 
qui  fubllftoient  entre  l’Efpagne  & le  Portugal.  Le  con- 
tenu du  préfent  Traité  de  Neutralité,  de  Garantie  & 
de  Commerce  eft  conçu  mot  pour  mot  en  ces  termes 

Au  Nom  de  la  Sainte  Trinité 

Par  le  premier  Article  du  Tr^é  Préliminaire  de 
Démarcation  hturenfement  conclu  entre  les  deux  Cou- 
ronnes d’Ëfpagne  & de  Portugal  & leurs  Plénipoten- 
^ires  refpecbrs  à St.  Ildefonte  le  premier  Gftobre  de 
l’année  dernière  1777..  les  Traités  de  Paix,  conclus 
entre  lesdites  Couronnes  à -Lisbonne  le  13.  Février 
1668,  à Utrecht  le -5.  Février  1715,  à Paris  1763; 
ont  été  ratâiiés  & renouvellés,  comme  s’ils  étdbent  in-  • 
ferés  mot  i mot  dans  le  dit  Traité  de  1777.  excepté 
les  Articles  qui  pourroient  y déroger.  - - ' ' 
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Les  deux  Traités  de  Lisbonne  & d’Utrecht  ouï 
ont  été  cités  & font  aftuellement  renoavellés  ont  été 
& principalement  le  premier,  le  fondement  de  la  ré- 
conciliation & de  Valliance  des  deux  Monarchies 
Efpagnole  & Portufpife;  pour  parvenir  à l’état  où  elles 
fe  trouvent  préfentement  à l’égard  de  l’une  par  rapport 
à l’autre  & pour  une  fin  fi  importante,  les  deux  Trai- 
tés ont  été  garantis  par  le  Roi  de  la  Grande  - Bré- 
tagne;  laquelle  garantie  eft  diftinébement  IHpulée  dans 
le  30.  Article  du  Traité  d’Utrecht  du  13.  Juillet  1713. 
conclu  entre  les  Couronnes  d’Efpagne  & d’Angleterre; 
& comme  le  Traité  de  Paris  du  10.  Février  1763.  déjà 
cité,  a caufé  quelques  doutes  & difficultés  par  les  ex- 
prefTions  de  fon  21.  Article,  dont  les  dififérentes  expli- 
cations ont  pu  fonder  beaucoup  de  diffenfions,  furve- 
nues  entre  les  fujets  d«  de’üx  Couronnes  dans  l’Amé- 
rique Méridionale  & que  de  la  même  manière  d’autres 
Articles  & expreffions  des  précédons  Traités  de  Lis- 
bonne & d’Utrecht,  ainfi  que  divers  points  qui  font 
reftés  depuis  fuspendus  & n’ont  point  été  expliqués 
jusqu’à  ce  moment,  pourroient  canfer  dans  la  fuite  de 
pareilles  & de  plus  grandes  difputes,  ou  du  moins 
l’oubli  & l’inobîervation  de  ce  qui  a été  contraâé, 
& donner  lieu  à de  nouveaux  différends:  S.  Maj.  Ca- 
tholique & S.  Maj.  T.  Fidèle,  voulant  pour  toujours 
prévenir  ces  dangers  & empêcher  les  fuites,  ont  con- 
clu par  le  moyen  du  préfent  Traité,  pour  remplir  fain- 
tement  le  premier  Article  cité  du  Traité  Préliminaire 
de  1777.  de  lui  donner  toute  la  confiffance  & explica- 
tion que  demandent  les  anciens  Traités  qui  ont  été 
confirmés,  tendant  à la  plus  étroite  & indiffoluble 
union  & amitié  entre  les  deux  Couronnes,  aux  quelles 
elles  font  naturellement  portées  par  leur  iituation  & 
leur  voifinage , les  anciens  & nouveaux  engagemens  & 
les  liens  du  Sang  de  leurs  Souverains  refpeftifs , l’iden- 
tité d’origine  & l’intérêt  réciproque  des  deux  Nations. 
A l’effet  donc  de  remplir  des>  objets  fi.  plaufibles  & 
avantageux,  le  Très  - Haut  y Très-  Puifiimt  & Très- 
lUuffre  Prince  Don  Cbaries  III. , Roi  d'Efpagne  & des 
Indes  & la  Très- Haute,:  Très- Excellente  & Très- 
' Puiffante , -Princeffe  Donna  Maria,  Reine  de  {*ortu^  & 
des  Algajtyes  &c.  . font  convenus  de  nommer  Leurs 
Plénipotentiaires  refpeéUfs,  favoir  S.  Maj.  Catholique 
le  Roi  d’Efpagne,  S.  Exc.  Pou  Jofeph  Monino,  Comte 
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ée  Florida  Blanca,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  de  Char-  17*70 
les  III.  Confeiller  d’Etat  de  S.  Majefté , Son  Premier  ^ ^ 
Secrétaire  d’Etat  & des  dépêchés,  Surintendant  Général 
des  Gouriers  & Poftes  tant  per  Mer  que  par  Terre,  en 
Efpagne  & aux  Indes,  & S.  Maj.  T.  Fidèle  la  Reine  de 
Portugal.  S.  Exc.  Don  François  Innocent  de  Souza  Cou- 
tinho,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Chrift,  fon  Confeil- 
1er  & AmbalTadeur  près  S.  Maj.  Catholique,  lesquels 
inftruits  des  intentions  de  leurs  Souverains  refpeAifs, 
après  s’être  communiqué  leurs  Pieinpouvoirs  & 1er 
avoir  trouvés  en  bonne  forme,  font  convenus,  au  nom 
des  deux  Monarques,  fur  les  Articles  fuivens. 


Art.  I. 

En  conféquence  de  ce  qnî  a été  contrafté  entre  Amldé. 
les  deux  Couronnes  dans  le  Traité  du  13.  Février  t668> 
nouvellement  ratifié,  en  particulier  dans  fes  Articles 
III.  VII.  X.  & XI.  & pour  mieux  expliquer  le  dit 
Traité  fuivant  d’autres  anciens  Traités  auxquels  lesdits 
Articles  fe  référent,  lesquels  Articles  étoient  en  Ufage 
du  tems  du  Roi  Don  Séballien  & les  Traités  conclus 
entre  l’Efpagne  & l’Angleterre  en  date  du  15.  No- 
vembre IÛ30.  & du  23.  May  1667.  lesquels  ont  été 
pareillement  communiqués  au  Portugal , les  deux  Prin- 
ces Hauts  contraébins  déclarent  pour  eux  & au  nom 
de  Leurs  Héritiers  & Sncceffeurs,  que  la  Paix  & 
l’amitié  que  l’on  a établies  & lefquelles  devront  être 
obfervées  entre  les  Sujets  refpeftifs  dans  toute  l’éten- 
due de  leurs  grands  Donuiines  des  deux  Mondes,  fe- 
ront & devront  être  conformes  à l’Alliance  & à la 
bonne  intelligence  qui  fubfiftoient  entre  les  deux  Cou- 
ronnes au  tems  des  Rnis  Don  Carlos  & Don  Philippe  II. 
d’Efpagne  de  Don  Manuel  & de  Don  Séballien  de  Por- 
tugal. Leurs  M.  Catholique  & Très- Fidèle  & leurs 
Sujets  fe  promettent  réciproquement  leurs  fecours  & 
fervices,  comme  cela  convient  entre  de  vrais  & fidèles 
Alliés  & Amis;  de  manière  que  les  uns  travaillent  au 
bonheur  des  autres,  & préviennent  autant  qu’ils  pour- 
ront tous  les  dommages  & pertes  dont  ils  feroient 
menacés. 
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Art.  II. 

En  conformité  de  ce  qui  a été  conclu  & dé- 
claré dans  l’Article  précédent,  & de  tout  le  refte  com- 
pris dans  les  anciens  Traités,  qui  ont  été  renouvellés 
8c  autres  auxquels  ils  fe  rapportent,  excepté  les  Arti- 
cles auxquels  ceux  - ci  dérogent.  Leur  Majeftés  Catho- 
lique & Très -Fidèle  promettent  de  n’entrer  l’une  con- 
tre l’autre,  ni  contre  leurs  Etats  refpeftifs  dans  quel- 
ques Parties  do  Monde  que  ce  foit,  en  guerre , alliance, 
traités,  ni  en  donnant  confeils,  ni  d’accorder  le  paiTage 

Sr  leurs  ports,  ou  Terres  de  leur  Domination,  ni  de 
umir  directement  ou  indirectement  des  Troupes  auxi- 
liaires ni  Subfides  pour  icelles  de  quelque  nature  qu’ils 
puiiïent  être,  ni  permettre  qu'ils  foient  donnés  par  leurs 
Sujets  refpeÂifs;  mais  qu’au  contraire  Elles  fe  donne- 
ront connoilTance  de  ce  qu’elles  fauront,  apprendront 
ou  préfumeront  qu’il  fe  traite  contre  un  des  deux  Sou- 
verains, Leurs  Domaines,  Droits  ou  PoffelTions,  foit 
au  dedans  foit  au  dehors  de  leurs  Royaumes,  par  des 
Rebelles  ou  Gens  mal- intentionnés,  qui  font  mécontens 
de  leur  illuftre  Régence;  & pour  cet  effet,  Elles  agi- 
ront & négocieront  de  concert  & s’aideront  pour  em- 
pêcher ou  réparer  réciproquement  les  dommages  ou  des- 
avantages qui  pourroient  furvenir  à l’une  ou  à l’autre 
Nation  ; & pour  cette  fin,  il  fera  communiqué  & donné 
à leurs  Miniftres  dans  les  Cours  Etrangères,  comme 
aiifli  à leurs  Vice-  Rois  & Gouverneurs  de  leurs  Pro- 
vinces les  ordres  & inftruCtions  qu’elles  jugeront  nécef- 
faires  de  former  à ce  fujeL 


Art.  III. 


Dans  la  même  vue  de  fatisfaire  aux  engagemens 
contraftés  dans  les  ^anciens  Traités  & autres,  auxquels 
on  fe  rapporte  & qui  fubfiftent  entre  les  deux  Couron- 
nes, Leurs  Majeftés  font  convenues  d’en  expliquer  le 
fens  & la  force  & de  s’engager  comme  elles  s'engagent 

Cr  le  préfent  Traité  à fe  garantir  rébiproquement  tôt» 
^urs  Domaines  en  Europe  & isles  adjacentes,  Préro- 
gatives royales.  Privilèges  & Droits,  dont  on  y jouit; 
comme  aum  à renouvelTer  & valider  de  nouveau  fa  ga- 
rantie des  autres  points  établis  dans  l’Article  35.  du 
Traité  de  Démarcation  du  13.  Janvier  1750,  étendant 
les  limites  qui  y font  établis  à l’égard  de  l’Amérique 


Méri- 
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Méridionale  dans-  les  termes  ftipulés  en  dernier  lieu  dans 
le  Traité  préliminaire  du  i.  Oftob.  1777.  & étant  de 
la  teneur  de  ce  qui  eft  dit  Art.  25.  comme  il  fuit. 
Pour  plus  de  fureté  de  ce  Traité  les  deux  Hauts  Con- 
traftans  font  convenus  de  fe  garantir  réciproquement 
toutes  les  Frontières  & Pays  adjacens  de  leurs  Domai-' 
nés  dans  rAniérique  Méridionale;  & comme  il  éft  ci- 
delTus  exprimé,  ils  s’engagent  de  s'aider  & fecourir 
mutuellement  contre  toute  attaque  & invafion  quelcon- 
que  ce  qu’ils  relient  en  pofleffion  pailible,  libre 

& entière  jouiflance  de  ce  que  l’on  prétendoit  ufurper, 
&:  cet  engagement  quant  aux  Côtes  maritimes  & les 
Pays  voifins  d’icelles  pour  la  portion  de  Sa  Majellé 
Très  - Fidèle  s’étendra  justjues  aux  deux  rives  de  l’Oro- 
noco  & depuis  Callillos  jusqu’au  détroit  de  Magellan 
& pour  la  portion  de  Sa  Majellé  Catholique  cet  enga- 

Sement  s’étendra  jusqu’aux  deux  bords  de  la  Rivière 
es  Amazones  ou  Maranon,  & du  fusdit  Callillos  jus- 
ques  au  Port  de  Santos , & pour  ce  qui  regarde  l’inté- 
rieur de  l’Amérique  Méridionale  cet  engagement  fera 
illimité  & chacune  des  deux  couronnes  donnera  à l’autre 
en  cas  d’ invafion  ou  de  tumulte,  alTillance  & fecours 
jusqu’à  ce  que  les  affaires  ayent  été  remifes  dans  un 
état  pailible. 


Art..  IV. 

Si  un  des  deux  hauts  Contraflans,  fans  fe  trouver  N«otm> 
dans  le  cas  d’être  attaqué  dans  fes  Domaines,  PoUef- 
fions  & Droits  compris  dans  l’Article  précédent  de  ga- 
rantie, entre  en  guerre,  avec  une  autre  PuilTance,  celui 
qui  n’aura  pas  pns  part  dans  une  pareille  guerre,  fera 
uniimement  obligé  de  garder  & faire  obferver  dans 
les  Provinces,  Ports,  Côtes  & Mers  de  là  Domination, 
la  neutralité  la  plus  exaéle  & la  plus  fcrupuleufe,  fe  ' 
refervant  pour  des  cas  d’invafions  ou  des  difpofitions 
d’icelles  dans  les  Domaines  garanties,  la  défenfe  réci- 
proque à laquelle  les  deux  Souverains  feront  tenus  en  v' 

conféquence  de  leurs  engagemens  qu’ils  alTurent  & pro- 
mettent d’exécuter  faintcment,  fans  manquer  aux  Trai- 
tés qui  exiftent  entre  les  hauts  Contraéla^  & d’autres 
Puillances  de  l’Europe. 


Yy  5 Art. 
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ivcian.  Quoiqu’il  ait  été  convenu  & ftipulé  dans  .l’Ar- 

tion  du  ticleXXTI.  du  Traité  de  St.  Ildephonfe  du  l.  Oftobre 
irV'de  1777-  rislc  & Port  de  St.  Catherine  & la 

Se  iide- côte  voifine,  le  Portugal  ne  pourroît  admettre  ni  recc- 
phonf».  VailTeau,  ni  Bâtiment  de  guerre  étrangers, 

ni  même  de  commerce,  cela  ne  devra  point  s’entendre 
dans  le  cas  de  néceflité  abfolne,  comme  tempêtes  & 
craintes  de  naufrages,  en  prenant  néanmoins  les  pré- 
cautions nécelTaires  contre  les  abus  de  la  contrebande, 
les  hoftilités,  ou  invaiions,  contre  la  puilTance  alliée. 
Il  fera  également  permis  aux  Vaiffeaux  & Bâtimens 
Efpagnols,  de  guerre  & de  commerce,  d’entrer  & 
mouiller  au  dit  port  de  l’isle  Ste  Cathérine  & à la 
côté  du  Brefil,  quand  ils  y feront  forcés  par  le  tems 
ou  autres  raifons  urgentes;  & en  ce  cas,  on  devra  leur 
fournir  les  fecours  & vivres,  comme  il  eft  d’ufage, 
entre  bons  & fidèles  amis  & alliés,  en  fe  foumettant 
aux  loix  & ufages  établis  dans  le  pays  où  ils  aborde- 
ront; voulant  & déclarant  les  deux  Hautes  Puillaoces 
contractantes,  qu’on  doit  entendre  dans  le  même  fens, 
tout  ce  qui  eft  oc  pourra  être  ftipulé  ailleurs,  dans  quel- 
que Article  & traité  que  ce  foit. 

Art.  VI. 

crtmineit  O”  obfervera  exactement  & dans  tontes  fes  par- 
qanid  ties,  l’Article  XVIII.  du  Traité  d’Utrecht  du  6.  Février 
ëeu»ré».  conclu  entre  les  deux  Couronnes,  & pour  plus 

grande  intelligence  dudit,  & celle  des  Traités  & an- 
ciennes Conventions  du  tems  du  Roi  Don  Sébaftien,  les 
deux  Hauts  ContraCtans  déclarent,  qu’outre  les  crimes 
fpéciftés  dans  les  dites  Conventions  on  devra  com- 
prendre dans  les  indications  générales  des  autres  délits, 
comme  fi  en  effet  ils  y euffent  été  fpécifiés,  particuliè- 
rement ceux  de  fauffe  monnoye,  de  contrebande,  d’en- 
trée & de  fortie  des  Marchandifes  & denrées  expreffé- 
ment  prohibées  dans  les  Domaines  refpeCtifs  des  deux 
Souverains  & de  déferdon  des  Corps  militaires  de  Mer 
& de  Terre;  lesquels  Coupables  & Déferteurs  devront 
être  délivrés  réciproquement  au  Souverain  offenfé  ; vou- 
lant néanmoins,  que  pour  ce  qui  regarde  les  Défer- 
teurs, il  leur  foit  fmt  grâce  de  la  peine  de  mort,  & 
que  celle-  ci  fé  commue  en  une  autre  moins  fevère. 


enirt  kt  C.  JRoyaL  d’Efpagne  & de  Portvgat. 


Pour  faciliter  la  prompte  faifie  & remife  des  Coupables 
& Déferteurs,  les  deux  Contraftans  font  convenus  qu’il 
y foit  procédé , fur  la  feule  réclamation  direéte  du  Mi- 
oiftre  & Secrétaire  d’Etat  des  Affaires  étrangères  de 
quelqu’une  des  deux  Puiflfances,  on  fur  la  fimple 'demande 
d’un  des  deux  Ambaflàdeurs.  IVlais  fi  la  demande  des  ' 
' dits  Coupables  fe  fait  par  les  Tribunaux  refpeftifs  de 
Juftice,  en  ce  cas  on  devra  obferver  de  part  & d’autre 
les  formalités  d’ufage  & des  réquiûtuires  établis  au  tems 
desdites  anciennes  Conventions.  Finalement,  û L.  M. 
Catholique  & Très- Fidèle,  trouvent  à propos  de  chan- 
ger ou  augmenter  dans  la  fuite  quelque  claufe  & cir- 
conftance  dans  le  préfent  Article,  Elles  le  régleront 
entre  Elles  de  commun  accord  & à l’amiable;  voulant 
& déclarant  qne  ees  futures  additions  & changemens, 
û Elles  en  font  quelque  jour,  s’obfervent  & s’exécu- 
tent, tout  comme  s’ils  étoient  inférés  dans  le  préfent 
Article. 


Art.  Vn. 

I.’ Article  XVII.  dudit  Traité  d’Utrecht  du  6.  Fé- 
vrier  1715.  portant  que  les  deux  Nations  Efpagnole 
Portuçaife  jouiroient  réciproquement  dans  leurs  refpeftifs  lî 
Domaines  de  l’Europe,  de  tous  les  avantages  du  Com- tworirsa. 
merce , & de  tous  les  Privilèges , Franchifes  & Exem- 
ptions, dont  joniSbit  alors  & pourroit  jouir  dans  la 
fuite  la  Nation  la  plus  favorifée  & privilégiée  de  tou- 
tes celles  qui  trafiquent  dans  lesdits  Etats.  Outre  cet 
Article  XXII.  il  fut  ftipulé  dans  un  autre  Art.  féparé 
que  lorsque  le  Commerce  interrompu  entre  les  deux 
Nations  le  rétabliroit  fur  le  pied  ou  il  étoit  avant  la 
Guerre  qui  précéda  le  dit  Traité , il  continneroit  fur 
le  même  pied  jusqu’à  ce  que  les  deux  Cours  convinflênt 
& réglauent  enfemble  les  changemens  qu’on  devoit  y 
faire.  En  conféquence  desdits  Articles,  & d'avoir  re- 
nouvellé,  confirmé  & ratifié  par  l’Article  i.  du  Traité 

Î réliminaire  de  limites,  tous  ceux  du  Traité  d’Utrecht. 

,.  M.  Catholique  & Très-  Fidèle  promettent  & s’obli- 
gent à tenir  & obferver  exaftement  & en  dûe  forme, 
le  contenu  dudit  Article  XVII.  & du  féparé,  littérale- 
ment comme  il  eft  fpecifié. 


Art. 
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Art.  I.  du  éclaircir  & déterminer  formellement  le  lens 

tiiité  de  fous  lequel  on  devra  entendre  le  dit  Article  féparé,  au 
phirnfe*'  Commerce  entre  les  deux  Nations,  L.  M,  Ca- 

tappeiM.  tholique  & Très-  Fidèle  ont  convenu  & ftipulé,  que 
l’on  le  réglera  & fuivra  exaftement  les  Articles  III.  & 
IV.  du  Traité  conclif  entre  les  deux  Nations  le  13.  Fé- 
vrier i668-  garanti  par  la  (grande  Bretagne,  renouvellé 
& ratifié  par  l’Article  I.  du  Traité  préliminaire  de  limi- 
, tes  du  I.  Oftob.  1777.  lesquels  Articles  font  à la  Let- 
tre comme  fuit. 


Les  Sujets  & Habitans  des  Domaines  polTédés 
par  l’un  & l’autre  Roi , vivront  en  bonne  nnion  & ami- 
tié, fans  fe  reprocher,  ni  fe  témoigner  le  moindre  ref- 
fentiment  des  torts  & ufienfes  pailées;  Bien  au  con- 
traire , ils  pourront  entrer  & fortir  librement  d’un 
Royaume  à l’autre,  fe  traiter  & fréquenter  mutuelle- 
ment & faire  entr’eux  le  Commerce,  tant  par  terre 
que  par  mer , en  pleine  & entière  liberté  & fureté  & 
lur  le  même  pied  qu’il  fe  fiiifoit  fous  le  régne  du  Roi 
Sébaftien. 


Lesdits  Sujets  & Habitans  des  deux  Royaumes 
devront  jouir  réciproquement  dans  les  dits  £tate  de  la 
même  fureté,  Droits,  Franchifes  & Privilèges  dont 
jouiffent  les  Sujets  du  Roi  d’Angleterre,  en  vertu  du 
Traité  du  23.  May  1667.  & de  l’antérieur  de  l’an  1630. 
(en  tout  ce  qui  n’eft  pas  dérogé  par  le  préfent)  & 
avec  la  même  force  que  fi  tous  les  dits  Articles  qui 
traitent  du  Commerce  & de  fes  Droits  & Privilèges, 
fe  trouvoient  inférés  mot  à mot  & entièrement  dans  le 
préfent  Traité,  en  y fubftituant  feulement  le  nom  d’ 
Efpagnol  & de  Portugais , à celui  d’Anglois. 


Art.  IX. 

Traité  de  En  conféquence  de  ce  qui  eft  arrêté  & convenu 
iA67.  dans  l’Article  qui  précédé,  le  dit  Traité  du  23.  May 
rA^gie-  1667.  conclu  avec  l’Angleterre  fera  totalement  commua 
tene.  aux  deux  Nations  Efpagnole  & Portugaife  fans  autre 
modification  ni  explication,  que  celles  qu’y  ont  don- 
nées dans  le  cas  nécefiaire  les  Cours  d’Èfpagne  & d* 
Angleterre;  mais  les  deux  nations  > Efpagnole  & Por- 
tugaife, 
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tugaife,  jouiront  en  Sus  des  Privilèges  & Franchifes,  IjyÇt 
i elles  anciennement  accordés  par  leurs  Souverains,  re-  ” 
fpeftifs,  desquelles  Grâces  & Franchifes  particulières 
elles  étoient  en  pleine  poffeflion  fous  le  règne  du  Roi 
Don  Sébaftien. 


Art.  X. 

Pour  l’accomplilTement  des  fusdits  Traités  & Ar-  Douraet. 
ticles  précédens  & afin  qu’il  ne  fe  préfente  aucune  forte 
ée  doute,  ni  difficulté  dans  leur  exécution,  les  deux 
Hauts  Contraftans  feront  examiner  & reconnoitre  les 
Tables  & Tarifs  des  Douanes  du  23.  Oftobre  1668. 

& autres  poftérieurs  qui  ont  été  établis,  pour  la  per- 
ception des  Droits  fur  les  denrées  & marchandifes, 
d’entrée  & de  fortie  d’Efpagne  pour  le  Portugal,  & de 
Portugal  pour  l’Efpagne,  tant  par  mer  que  par  terre; 

& les  deux  Cours  râleront  de  commun,  amplifieront 
& modifieront  lesdits  Tarifs,  en  conféquence  desdits 
Traités  & proportionellement  aux  variations  que  le 
tenu  peut  avoir  caufé  fur  les  noms,  prix  & qualités 
des  dites  marchandifes.  , 

Art.  XI. 

Dans  les  dites  nouvelles  Tables  & Tarifs,  on  Ch«nge- 
f{)écifiera  clairement  les  effets  & denrées  dont  la  pro-î^i*“* 
hibition  d’entrée  ou  de  fortie  dans  l’un  des  deux 
Royaumes,  devra  continuer  comme  jusqu’à  préfent: 

Mais  L.  M.  Catholique  & Très  Fidèle  font  "convenues 
de  faire  examiner  ces  défenfes  d’entrée  & de  fortie, 

& d’abolir  celles  d’entre  elles  qui  ne  feront  pas 
effentiellement  néceffaires  au  Gouvernement  intérieur 
& économique  des  deux  Monarchies;  lesquelles  fe 
traiteront  réciproquement  à cet  égard  fur  le  même 
pied  qu’elles  traitent  les  autres  Nations  les  plus 
favoriftes,  dépofant  à cet  effet  toute  haine  nationale  & 
particulière,  & fe  conformant  littéralement  à la  teneur 
des  Articles  des  fusdits  Traités  de  1667,  1668  & 1715. 
fuivant  qu’ils  ont  été  convenus  & garantis. 

Art.  Xn. 

On  formera  également  une  colleftion  des  Privi- 
lèges  & Franchifes,  dont  jouiflbient  réciproquement  les 

deux 
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‘ ‘ ^ colleétion  examinée  & autorifée  enfuite  en  bonne  & 
dûe  forme  légale,  fera  tenue  conune  faifant  partie  du 
préfent  Traite;  & il  en  fera  de  même  de  la  Table  & 
du  nouveau  Tarif  des  Droits  dont  il  eft  fait  mention  , 
dans  l’Article  précédent. 


Art.  Xm. 

Cemom  Defirant  L.  M.  Catholique  & Très  - Fidèle  fo- 

récipro.  nientef  le  Commerce  de . leurs  Sujets  refpeftifs , avec 
le  plus  d’avantages  poiTibles,  & rachat  & v«mte  des 
Nègres  étant  un  Article  principal  de  leur  dit  Com- 
merce, qui  jusqu’à  préfent  a été  gêné  par  des  Traités 
& Contrats  onéreux  avec  des  Compagnies  Portugaifes, 
Françoifes  & Angloifes,  qu’il  a fallu  enfin  abolir;  les 
deux  Hauts  Contraftans  font  convenus,  qu’afin  de  jouir 
de  ces  avantages,  & pour  compenfer  en  quelque  mçon 
les  ceflions  & reftitutions,  qu’a  fait  l’Efpagne  au  Por- 
tugal dans  le  Traité  préliminaire  de  limites  du  i.  Ofto- 
bre  1777.  S.  M.  Très -Fidèle  céderoit,  comme  en  effet 
Elle  a cédé  & cède  tant  pour  Elle  que  pour  fes  Héri- 
tiers & Succefleurs , à S.  M.  Catliolique  & à fes  Héri- 
tiers & Succeflèdrs  à perpétuité  Plsle  d’Annobon  fur 
la  Côte  d’Afrique,  avec  tous  les  Droits,  PoifeiCons, 
& Aétions  quelconques  qu’Elle  a fur  la  dite  Isle  ; afin 

Îue  dès-  à - préfent  elle  apartienne  en  toute  propriété  au 
•omaine  Elpagnol,  de  la  même  façon  que  jusqu’à  pré- 
fent elle  a appartenu  à la  Couronne  de  Portugal.  S.  M. 
Très- Fidèle  cède  également  en  toute  propriété  an  Roi 
Catholique,  l’Isle  de  Fernando  del  Po,  lituée  dans  le 
Golfe  de  Guinée,  afin  que  les  Sujets  de  la  Couronne 
< d’Efpagne  puiHènt  s’établir  dans  la  dite  Isle  & de-  là 
faire  leur  Commerce  ainfi  que  la  Traite  des  Nègres, 
dans  les  ports  & fur  les  Côtes  vis  - à - vis  de  l’Isle, 
comme  font  les  ports  du  Fleuve  Gabaon,  de  Campro- 
nes,  de  St.  Dominique,  de  Cap.  Formofo  & autres 
voifins,  fans  préjudicier  au  Commerce  des  Portugais 
fur  les  mêmes  Côtes,  particulièrement  celui  que  font 
& feront  Jesdits  Portugais  des  Isles  du  Prince  & St. 

. Thomé,  fur  les  mêmes  Côtes  & Ports  de  Guinée,  de 
façon  que  les  Efpagnols  6c  les  Portugais,  chacun  de 
leur  côté,  puiffent  également  faire  leurs  Traites  & Com- 
merce dans  la  dite  Guinée  en  toute  liberté  & bonne 

harmonie 
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harmonie  réciproque,  fans  fe  faire  les 
le  moindre  tort  ni  préjudice. 


uns  aux  autres 


Art.  XIV. 

Tous  les  Bâtimens  Efpagnols  tant  de  Guerre  Traite- 
oue  de  Commerce,  qui  feront  échelle  aux  isJes  du  Prince  ""t"*  '**• 
& de  St.  Thomé,  appartenantes  à la  Couronne  de  Por- 
tugal,  pour  s’y  refraichir,  faire  aiguade  s’avitailler 
s’y  pourvoir  de  ce  qui  pourroit  leur  manquer  pour  fui-  uiSÎ.  *** 
vre  leur  route,  y feront  admis  librement  & traités 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée  ; & les  Bâtimens  Por- 
tugais, tant  de  Guerre  que  de  commerce,  qui  aborde- 
ront à l’Isle  d’Annobon  & à celle  de  Fernando  del  Po< 
appartenantes  à l’Efpagne,  y feront  traités  & admis  ds 
la  même  façon. 


Art.  XV. 

Outre  les  feconrs  que  devront  fe  donnér  récîpro-  Com- 
quement,  les  deux  Nations  Efcagnole  & Portugaife,  , 
dans  lesdites  Isles  d’Annobon  & de  Fernando  del  Po,  dûêi 
& dans  celles  du  Prince  & de  St.  Thomé,  L.  M.  Ca- 
tholique  & Très  Fidèle  font  convenues  qu’entre  leurs 
Sujete  refpeétifs,  il  puilTe  y avoir  dans  lesdites  Isles 
un  Commerce  ouvert,  franc  & libre  de  Nègres  ; & dans 
le  cas  que  les  Portugais  viennent  à en  apporter  anx 
Isles  d’Annobon  & de  Fernando  del  Po , ils  leur  feront 
achetés  & payés  exaftement,  le  prix  en  étant  modéré 
& à proportion  de  la  qualité  des  Efclaves,  ‘fans  excé- 
der les  prix  auxquels  les  donneroient  d’autres  Nations, 
dans  les  mêmes  endroits  & parages  de  ces  Côtes, 


Art.  XVI. 

S.  M.  Catholique  permet  également  que  le  Tabac  T.b.^ 
en  feuille,  qui  fe  confommera  dans  les  deux  Isles  ci- 
deffus,  & fur  les  Côtes  voilines  de  Guinée,  dans  les 
q[uatre  premières  années  de  leur  pofl'effion,  foit  des 
domaines  du  Bréfilj  à l’effet  de  quoi  l’Efpagne  paffera 
un  Contrat  en  forme  avec  la  perfonne,  ou  les  perfon- 
nes  que  nommera  la  Cour  de  Lisbonne,  afin  de  régler 
avec  elles  les  quantités  de  Tabac,  leurs  qualités,  prix 
&c.  Apres  l’expiration  des  quatre  années,  les  deux 
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Conn  verront  s’il  leur  convient  de  proroger  le  Con- 
trat, en  y amplifiant  ce  que  l’expérience  aura  indiqué 
devoir  l’être. 


A H T.  xvir. 

AcceiTion  Tous  les  Articles  du  préfent  Traité,  ou  âu  moins 
pûiîunî  quelques-  uns,  étant  de  Nature  à convenir  à d’autres 
ce».  ' Puifiances  de  l’Europe,  que  les  Hauts  Contraébns  trou- 
veront à propos  d’inviter  à y accéder;  Leurs  Majeftés 
Catholique  & Très-  Fidèle  fe  refervent  le  droit  de  le 
faire,  fans  perdre  de  vue  l’intérêt  réciproque  des  deux 
Nations,  & celui  de  la  Nation  on  Nations,  invitées  à 
ladite  acceffion,  s’étant  au  préalable  confultées  & arran- 
gées à cet  égard,  avant  d’admettre  l’accefilon  de  la 
Nation  invitée. 


Art.  XVIII. 

PoWie»-  Souverains  Contraftans  auront  foin  de 

ti«n  «c  faire  publier  dans  leurs  Domaines  refceftifs,  les  paétes 
obfrn».  ^ conditions  du  préfent  Traité,  afin  que  tous  leur» 
Sujets  en  foient  inftruits.  Ils  feront  donner  les  ordre» 
néceffaires,  poiir  que  ledit  Traité  foit  exécuté  & obfefvé 
avec  la  plus  grande  exaétitude  de  part  & d’autre,  dans 
toutes  parties,  & que  les  Contraventeurs  foient  rigou- 
reufement  punis. 


' Art.  XIX. 

» • 

, Le  préfent  Traité  fera  ratifié  dans  le  terme  pré- 

cis  de  15.  jours,  à compter  de  celui  auquel  il  a été 

^ figné,  ou  avant,  s’il  eft  poflible. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  fouffignés  Miniftres- 
Plénipotentialres , avons  figné  le  préfent  Traité  au  nom 
de  nos  Auguftes  Souverains,  & en  vertu  des  Pleins 
Pouvoirs  à nous  conférés  à cet  effet,  & l’avons  fait 
cacheter  du  Sceau  de  nos  armes.  Fait  & figné  au  Pa- 
lais Royal  du  Pardo.le  l.  Mars.  1778. 

Le  comte  de  Florida  Blanca. 

Don  François  Innocent  de  Soüza  Coutinho. 

Ayant 
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entre  tes  Rots  d'Efpagne  & dé  Portugaî.  72  x 

Ayant  lu  & examiné  le  préfent  Traité  de  Neu-  T77C 
tralité,  Garantie  & Commerce,  qui  renouvelle,  con- 
firme  & ratifie  les  autres  précédens  Traités  , exifians  ' • 
entre  l’Efpagne  & le  Portugal,  je  confens  à l’approuver 
& le  ratifier,  comme  en  effet  je  l’approuve  & ratifie,"' 
en  la  plus  ample  & meillure  forme  poflible,  & m’en- 
•gage  fur  ma  parole  & foi  Royale,  à maintenir  exafte- 
ment  tout  ce  qu’il  contient.  En  fo!  de  quoi , je  l’ai 
figné  de  ma  main,  & fcellé  de  mon  Sceau  lecret,  & 
fait  contreligner  par  le.  foufligné  fécretaise  d’Etat  du 
Département  des  Indes.  Fait  au  Pïrdo  le  24.  Mars 


Moi  UE  Roi. 
Et  plus  basf 


: I 
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lyy^  Conventim  pour  raboUtion  -du  Droit  d^Au- 
14.  Avr.  'haine  entre  la  France  les  Etats  du  Duc 
de_  Wurtembirg"^  à Verfailles  le  14.  Avril. 
' 17789  rat^ée  des  deux-  Cours  le  20. 
d'Avril  ^ le  i.  de  May.  1778* 

(ScHifiTZER  Briefwtchftl.  T.  III.  p.  308.)- 


Ije  Roi  Très-  Chrétien  & le  Duc  de  Wurtemberg 
étant  animés  du  délir  mutuel,  non  feulement  d’affermir 
de  plus  en  plus  l’union,  l’amitié  & la  bonne  intelli- 
gence, qui  fubliftent  entre  les  deux"  Cours ,'  mais  en- 
core d’en  faire  refl'entir  les  effets  heureux  à leurs  Su- 
jets, en  facilitant  le  Commerce  refpeftif  & la  Corre- 
fpondance  mutuelle  entre  eux,  ils  ont  réfolu  d’écarter 
les  obftacles,  qui  pourroient  s’y  oppofer  & particu- 
lièrement en  aboliflant  d’un  Côté  le  Droit  d’Aubaine 
établi  en  France  & exercé  contre  les  Sujets  de  fon  Al- 
tefl’e  Séréniflime , & en  révoquant  de  l’autre  les  ftatuts, 
mandemens  ou  ufages,  en  vertu  desquels  on  exerçoit 
dans  les  Etats  de  Sa  dite  AltelTe,  foit  à Titre  de  Ré- 
torllon  ou  autrement , un  droit  femblable  contre  les  ' 
Sujets  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne,  & en  établif- 
fant  entre  les  Sujets  refpeftifs  une  égalité  abfolue  & 
une  entière  réciprocité  fur  cet  objet.  Dans  cette  Vue 
les  Miniftres  Plénipotentiaires  fouljignés,  favoir  le  Sr. 
Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte  Toulon- 

Îjeon  &c.  Conteiller  du  Roi  Très  - Chrétien  en  tons 
es  Confeils.  Commandeur  de  fes  Ordres,  Minlftre  & 
Sécn  taire  d’Etat  des  Cominandemens  & Finances  de 
Sa  Majefté  & le  Sr.  Baron  de  Thiin,  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  Son  Alteft'e  SérénilTime  le  Duc  de  Wur- 
temberg près  Sa  Majefté  très  Chrétienne,  i^rès  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  refpeélifs,  font  convenus 
pour  & au  nom  de  Sa  Majefté  très  - Chrétienne  & de 
Son  Alteft'e  SérénilTime  des  Articles  fuivans. 


Art. 
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.Art.  I. 

Sa  Majeft^  très-  Oyétienne  déclare,  que  le  droit  Orou 
d’Aubaine  ne  fera  plus  exercé  déformais  dans  les  diffé- 
rentes  provinces  de  fon  Royaume  contre  les  Sujets  de  «boii. 

dite  Altefle:  & le  Séréniflime  Duc  déclare  de  fon 
côté,  que  le  Droit  de  Rétorfion  ou  d’autres  Droits 
femblables  ne  feront  plus  exercés  à l’avenir  dans  fes 
Etats  contre  les  Sujfts  de  fa  Majefté.  Le  Roi  & le^éré- 
nilTime  .Duc  déclarent  qu’en  aboliflànt  Iç  Droit  d’Au- 
^aine  pour  l’avantage  du  Commerce  & des  Communi- 
cations entre  les  Sujets  refpettifs,  ils  n’entendBnt  au- 
cunement déroger  aux  régbs,  qui  interellfqe  la  Con- 
ftitution  & la  Police  intéri«ire  de  leurs  Etais,  ni  por- 
ter «tteinte  aux  Loix,  qi^  peuvent  être  établies  dans 
les  Etats  & Territoires  refpeftifs  concernant  llEmisra- 
tion  des  Sujets  & notamment  aux  Edits  & Réglements 
publiés  en  France  fur  cette  matière,  .-dont  fa -Majefté  fe 
referve  l’Exercice,  & Son^lteffe  .Sérénilfime  la  réci- 
prgpité,,  quant  aux  Droits  ne  fncceiüon.  ^ 


A R Tl  4L 

En  coaféquence  de  l’Article  précédent  les  Sujets  Libre 
de  Son  Alteffe  Séréniflime,  de  quelque  origine  flu’ils 
foient,  & foit  qu’ils  foient  domiciliés  en  France,  ou  bi«n. 
qu’ils  n’y  faffent  qu’un  féjour  paflâger,  auront  doréna- 
vant la  libn>  faculté  de  difpofer  de  *4eurs  biens  quel- 
conques, par  teftament,  par  donation  ou  autrement j 
en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera,  & leurs  héritiers 
Sujets  de  Sa  dite  Altefle  demeurant  ddns  les  Etats  de 
ce  Prince,  »u  en  France,  pourront  recueillir  leurs 
Succeflions,  foit  ab  inteftat,  foit  en  vertu  de  Tefta- 
ment ou  autres  Difpofidbns  légitimes,  & polTéder  les 
dits  biens,  foit  meubles  ou  immeubles.  Droits,  noms, 
raifons  & aftions  & en  jouir  fans  avoir  befoin  d’aucune 
Lettre"  :de  natacalité  ou  autre  ConcelTion  fpéciale;  Et 
feront  les  eftts  Sujets  de  Son  Alteffe  Seréniffime  traités 
à cet  égard  ert  France  auffi  favorablement,  que  les 
propres  & naturels^ Sujets  de  Sa  Majefté  très- Chré- 
tienne & vice  verfa.  * 


Zz  » Art. 
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Soccef-  • Les  Snjete  refpeftifs , leurs  héritiers  légitimes  on 
tons  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leur  Droits, 
leurs  procureurs,  mandataires,  tuteurs  & curateurs 
pourront  recueillir  les  biens  & effets  fans  aucune  ex- 
ception, provenant  des  fucceflions  généralement  quel- 
conques, ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  re- 
fpeftifs mentionnés  ci-delTus,  foit  ab  inteftat,  foit 
par  teftament,  ou  en  vertu  d’autres  difpofitions  légiti- 
mes, transporter  les  biens  & effets  mobiliers,  ou  ils 
jugeront  à propos , régir  & faire  valoir  les  immeubles, 
ou  en  dif^ofer  par  vente  ou  autrement,  en  donnant 
toutes  décharges  valables  & en  juftifiant  feulement  de 
^ leurs  titres  & qualités;  bien  entendu,  que  les  Sujets 
refpeftifs  fe  conformeront  aux  Coutumes  particulières 
des  Etats  refpeftifs,  & aux  Régies  & Conditions  y 
établies,  relativement,  que  les  Sujets  naturels,  foit 
quant  aux  bénéfices  & ce  qui  leur  fera  favorable , que 
^uant  aux  chaiges  & conditions,  qui  peuvent  - leur 
etre  impofées.  ’ tî 

A*t.'  IV. 

Juge-  Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  conteftations  fur  la 

^ teftament , ou  d’une  autre  difpofition, 
dite  d.  elles  feront  décidées  par  les  juges  compétens , confor- 
mément  aux  Loix,  Statuts,  & Ufages  reçus  & autori- 
fés  dans  le  lieu,  où  les  dites  difpofltions  auront  été 
faites,  foit  que  ce  lieu  foit  fous  la  domination  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  parties  contraétantes , en  forte , que  li 
les  dits  Aftes  fe  trouvent  revêtus  des  formalités  & des 
Conditions  requifes  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de 
leur  confeftion,  ils  auront  également  leur  plein  effet 
dans  les  Etats  de  l’autre  partie  contraftante,  cjuand 
même  dans  ceux  - ci  ces  Aftes  feroient  affujettis  a des 
formalités  plus  grandes  & à des  régies  différentes, 
qu’ils  ne  le  font  dans  le  pays,  oO  ils  ont  été  rédigés. 

r.  J 

Art.  V. 

Droit  L’intention  du  Séréniffime  Duc  n’étant  pas  de 

u»ai^  déroger  par  l’abolition  du  Droit  d’Aübaine  aux  Loix, 
U»  on.  ^ Coutumes  locales,  ni  aux  privilèges  des  par- 

ticuliers par  rapport  aux  Droits,  qui  fej lèvent  en  diffé- 

rens 
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rens  endroits  de  fes  Etats  fons  le  titre  de  droit  de  Dé- 
trafUon,  ou  fous  telle  autre  dénomination,,  qne  ce* 
fbit^  fur  la  valeur  des  SucceiTions,  en  cas  d’exporta- 
tion* des  effets  & biens  en  provenants;  .Cependant 
pomme  les  droits  ne  fe  perçoivent  pas  également,  “mais 
varient  fuifimt  la  di^retM»  0s  Lieox:  & Coutumes  lo- 
cales , & cette  diveifeé  pbnvant  occafioner  des  difficul- 
tés dans  l’Exercice  de  la  réciproèité , le  plus  fijp  mo3tBn 
de  prévenir  tout  ûconvénistat  a paru  être  de  fixer  it  eet 
♦ égard  un  droit  mique  & uniforme.  Dans  cette  vue 
Son  Altefl'e  Séréniffune  ayant  propofé  la  Somme  de  dix 
pour  Cent  de  la  valeur  du  Capital,  comme  un  droit  in- 
variable à percevoir  réciproquement  en  Cas  d’exporta- 
tion des  hérédités  recueillies  dans  leâ' Etats  refpeétifs, 
il  eft  arrêté  & convenu,  qu’il  fera  perçû  le  feul  droit 
de  dix  pour  Cent  de  la  valeur  du  Capital  provenant  de 
tous  les  biens,  foit  meubles,  foit  immeubles,  qui  fe- 
'ront  recueillis  en  vertu  du  jpréfent  arrangement,  & qui 
le  transportesmt  hors  des  Etats,  où  ils  auront  été  re- 
cueillis, & q^u’en  payant  ce  droit  de  dit  pour  Cent,  les 
Sujets  refpeœfs  pourront  librement  exporter  les  dits 
biens  & effets  des  dites  Succefftons,  fans  être  pour  ce 
tenus  à d’autres  ni  pins  grand  droits. 

. * *'  •* 

Art.  VT. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  le  Roi 
& le  Séréniffime  Duc,  les  ratifications  feront  échangées 
dans  l’efpace  de  fix  Semaines,  ou  plutôt,  fi  faire 
peut,  & fix  Semaines  après  cet  échange,  les  Stipula- 
tions de  cette  Convention  feront  publiées  & enrégiflxées 
dans  les  Tribunaux  refpeétifs  dans  la'  forme  la  {dus 
folemnelle  ufitée  en  pareil  cas,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur.  , . 

En  foi  de  quoi  nous  Afiniftres  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majefté  très  - Chrétienne  & de  Son  Alteffe 
Séréniffime,  en  vertu  de  nos  plein  - pouvoirs  refpeébifs, 
avons  figné  la  préfente  Convention  & y avons  ap{»fé 
le  Cachet  de  nos  Armes.  Fait  à Verfailles  le  quatorze 
.d’ Avril  Mil  Sept  Cent  Soixante  dix  huit.  ... 

; ’(L.'  S.)  (L.  s.)  ■ • 

. Gravier  DE  Verccnnes.  Baron  de  Thun. 
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, 1778^^  de  r Empire  touchant  une  voix  à la 
diète  pour  le  duché  d’Oldenbourg^  ^ décia- 
\ ration  'du  Roi  ^ de  du  Traité 

/ ' . d’échange  entre  lii  RuJjie  éf  Je  Roi 

de  Danèmarc.^ 

(Faber  N.  E.  Staatscanzeley.  T.  51.  p.53-) 


ïi.  Ut,.  An  Ihro  Rbmifch-  Kaiferliche  Maj.  allerun- 
terthcinigfles  Gutachtm^  von  beiden  hbheren 
ReichscoUegien , de  dato  Regenspurg^  den 
15.  May  1778-  die  Uebertragung  der  Fmjî- 
^ Ikh-  Holljlein-  Gottorpifchen  Stimme  auf  die 
' jüngere  Lihie  diefes  Haufes  und  das  Her- 
xogthum  Oldenburg  betr^end. 

ïhro  R(5mîfch-  Kaiferlichen  Maj.  Unfers  allergnS^^g- 
flen  Herrn,  zu  gegenwartiger  Ç^eichs-  Verfamtniung 
.1  tevollmkchtigten  hôchftanfehnlichen  Principal-  Commif- 

farii,  Herrn  Cari  Anfelm,  Fürften  von  Thurn  und  Taxis 
. &c.  &c.  Hochfiirftlichen  Gnaden , bleibet  hiermit  im 

Namen  beider  hdheren  Reichs  - Collégien  gebührend 
tinverhalten  : 


Als  man  in  beiden  hbheren  Reichs  - Collégien  das 
die  Uebertragung  der  Fîlrftlich  - HoUftein  - C«)ttorpî- 
fchen  Stimme  auf  die  jüngere  Linie  diefes  Haufes,  und 
das  derfelben  iiberlalTene  iterzogthum  Oldenbua^  be- 
treffende  denvio.  Marz  d.  I.  diftirte  hbchftzuverehrende 
Kaiferliche  Commiflions- Decret,  nebft  dem  in  der  nem- 
lichen  Angelegenhéit  ebenmafsig  an  die  hbheren  Reichs- 
CoUegia  ergangenen  Fhrftl.  LUbeckifch  - und  Herzog- 
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licH-  ©Idenburgifchen  Schreiben  in  ordentHchen  Vor- 
trai^  ünd  BeTathlchIap;ung  geftellt,  fo  ift  bierauf  dafUr 
gelialtea,  und  befchloflen  worden  : ' 


^ wïren  Ibro  Kaif^rliche  Maj.  allergehorfamft 
*u  erfuchen , dafs  Allerhoclift  diefelbe  geruhen  mSch- 
ten,  die  Uebertragnn^  der  Fürftiich  Hollftein-  Gottor- 

Eiftlien  Stimtne  imKcichs-  FUrften » Rathe , auf  die  das 
[er7>egthum  Oldenbiirg  befitzende  jüngere  Filrftlich 
Hollftein  - Gottorpifche  Linie,  unter  der  Benennnng: 
Hollftein-  Oldenbiirg,  nach  derjener  zuftehenden  Ord- 
nung,  atich  mit  allen  iliren  VorzUgen  und  Gerechtfa- 
men  , allergnadigft  zu  genehmigen;  dergefralten  jedoch, 
dafs  erwehntes  Herzogthum  Hollftein  - Oldenburg,  ins- 
künftige  zur  Reichs-  Matrikel  pro  fimplo  308  FI.  oder 
Il  zu  Rofs,  und  44  zu  Fufs,  dann  an  Cammerzielem 
mit  Einfchlufs  des  neuerhôheten  Ziels  zu  einem  Ziel 
325.  Rthlr.  fohin  jahrlich  a^o.  Rthlr.  in  30  Fl.  Fufs,  bis 
zu  erfolgender  Matricular-  Reftification  bezahlen,  auch 
die  Stimme  und  Sitz  bey  gedaclitem  Haufe  Hollftein 
immerhin  feyn  und  verbleiben,  anbey  difefer  Uebertra- 
gung  des  Stimmrechts  ungeachtet,  der  Hollftein  - Got- 
torpifche Anfchlag  zu  denen  Reichs  - und  Cammerge- 
richtlichen  Praeftandis  nicht  nur  in  dem  nemlichen  Maafse 
und  Betrag,  wie  folcher  zeithero  fich  befunden,  fiiro- 
hin  beftehen  foie,  fondern  auch  zngleich  feftzuftellen 
fey,  dafs,  wenn  hiernachft  es  fich  ereignen  würde, 
dafs  mehrgedachtes  dem  Fiirftl.  Hollfteinifchen  Hauftï 
urfprünglich  zuftehende  und  demfelben  allezeit  verblei- 
bende  Stimrnreclit  im  l^ichs-  Fürftenrathe  mit  Kaiferl. 
Maj.  und  beider  hüherm  Colleeioriim  Bewilligung  wie- 
der  auf  ein  anderes  Fürftenthmn  verfetzet,  und  deffel- 
bAt  Benenming  angenommen  werden  wollte,  das  Her- 
zogthum  Oldenburg  gleichwohl  und  unerachtet,  dafs 
fodann  keine  Fiirftl.  Stimme  mehr  darauf  beruhen  wird, 
nach,  wie  vor,  den  jetzo  übernommenen  Matriculiir- 
Beitrag,  fowohl  in  Anfehung  der  ihm  obliegenden  Reichs- 
als  Cammergerichtlichen  Zahliingen  beizubehalten  und 
zu  entrichten  habe.  Welches  alfo  Ihro  Kaif.  Maj.  durch 
ein  Gutachten  beider  hdhern  Collegiorum  ( wie  hiermit 
gefchiebet)  «llerunterthànigft:  zu  binterbringen  wâr^ 


Womit 
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' 1*7*78  Womit  des  Kaiferl.  Herm  Principal-  CommiffarH 
' ' ® Hochfiirftl.  Gnaden,  der  Churfürften,  Fitrften  und  Stànde 
’ * des  Beichs  anwelende  Râthe,  Bottfchafter  und  Gefandtç 
. fich  beften  flelfses  und  geziemend  empfehlen,  Signa- 
1 tum  Regensburg,  den  15.  May,  1778. 

: . 

. ’ ChvhfUrsti-.  Maikzisckc  Kanzjlet.' 

• » 

• w 

• «• 

. . ‘ ■ • . 'a 

4 ’ 

• • • • 

70b. 

».  Juin,  JCaiferlich  Aüergmdi^Hes  Commijftons  TiaîU 
fications-  Decret^  an  die  beiden  hôherm 
Reichi-  Colîeg^kn  zu  Regensburg  de  data 
* 10.  Junii  1778.  die  Uebertragung  der  Fürft» 

^ licb-  Holljhin-  Gottorpifchen  Stimme  auf  die 
jüngere  Unie  diefes  Haufes  und  das  Her- 
. ■ ' zogtbum  Oldenburg  betreffend. 

on  der  Rômifch  - Kaiferlichen  MajeftSt  Jofephi  des 
^ Andero,  unfers  allergnhdigften  Kaifers  und  Herm  Herm 

Wegen,  geben  der  Hücliftanfehnliche  Kaiferliche  Heit 
» Principal  Commifl’arius,  Herr  Cari  Anfelm,  des  heiligen 
ROmifchen  Reichs  Fîirft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu 
Valfafina,  Freyherr  zu  Imbden,  Herr  der  freien  Reichs- 
^ Herrfchaft  Eglingen , und  Ofterhofen,  auch  deren  Herr- 

fcfaaften  Demmiiigen,  Mark  Tifchingen,  Trugenhofen, 

■ Balmershofen , Duttenftein  , Wolfertheim , Rofsum  und 

Meufcghem  &c.  der  fouverainen  Provinz  Hennegau, 
• Erb.  Marfcball,  Ritter  des  goldenen  Vliefses,  bei  det 

Rümifch-  Kaiferlich-  auch  Kaiferlich-  Kfiniglich  - Apo- 
ftolifchen  Majeftat  Majellat  wirklicher  geheimer  Rath, 
wie  auch  Erb  - General-  und  Obrift-  Poftmeifter  im 
Heil.  Rdm.  Reich  Burgund  und  den  Niederlanden  6tc. 

denen 


J 
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denen  bey  gegenwSrtig  allgemeîner  Reichsverfammlung  1778 
anwefenden  des  Heil.  K8m.  Reichs  Churfürften,  Flirften 
und  Stànden  vortreflichen  RSthen,  Bottfchaftem  und 
Gefandten  hiemit  za  vernehmen.  ■ 


Es  hStten  Ihro  Kaiferliche  Majeftât  ans  dem  auf 
das  die  Uebertragung  der  Fürftiich  Hollftein-  Gottor- 
pifchen  Stimme  auf  die  jtingere  Linie  diefes  Haufes 
und  das  derfelben  liberlalïene  Herzogthum  Oldenburg 
betreffende,  den  lo.  MSrz  diefes  Jahrs  diftirte  Kaiferli- 
che CommiiTions  Decret  von  denen  beiden  hcheren 
Reichs  Collegiis  unterm  15.  May  erftatteten  Gutachten 
das  Erfuchen  entnommen,  das  Allerhüchft  diefelbe  ge- 
ruhen  müchten , die  Uebertragung  der  Fürftiich  - Holl- 
ftein Gottorpifchen  Stimme  im  Reichs  Fiirften  Rathe 
auf  die  das  Herzogthum  Oldenburg  befitzende  jiingere 
Linie  unter  Benennung  Hollftein  - Oldenburg  nach  der 
jener  zuftehenden  Ordnung,  aiich  mit  allen  ihren  Vor- 
zügen  und  Gerechtfamen  allergnSdigft , jedoch  alfo  und 
dergeftalten  zu  genehmigen,  dafs  erw’ehntes  Herzog- 
thum Hollftein  Oldenburg  zur  Reichs  - Matrikei  pro 
fimplo  308  Gulden  oder  il  zu  Rofs,  und  44  zu  Fufs, 
dann  an  Kammerzielern  mit  Einfchlufs  der  neuen  Er- 
hOhung  zu  einem  Ziel  225  Rthlr. , fohin  jShrlich  450 
Rthlr.  im  20  Gulden  Fufs  bis  zu  erfolgender  Matricular. 
Reftification  bezahleri,  auch  die  Stimme  bey  gedachtem 
Haufe  Hollftein  immerhin  feyn,  und  verbleiben,  anbey 
die  fer  Uebertragung  der  Stimme  ohngeachtet , der  Holl- 
ftein Gottorpifche  Anfchlag  zu  denen  Reichs  - und  Cam- 
mergerichtlichen  Praeftandis  nicht  nur  in  dem  nemli- 
chen  Maafs  und  Betrag,  wie  folcher  feithero  lich  be- 
funden,  fiirohin  beftehen  folle,  fondem  auch  zugleich 
feftzuftellen  feyn,  dafs,  wenn  hiernachft  es  fich  ereig- 
nen  -wilrde,  dafs  mehrgedachtes  dem  Fürftiich  - Holl- 
fteinifchen  Haufe  urfprUglich  zuftehende  und  demfelben 
allzeit  verbleibende  Stimmrecht  im  Reichsfiirftenrathe 
mit  Kaiferlich,  Maj,  und  beider  hüheren  Collegiorum 
Bewilligung  wieder  auf  ein  anderes  Fiiiftenthum  ver- 
fetzet,  und  deflelben  Benennung  angenommen  werden 
Wollte,  das  Herzogthum  Oldenburg  gleichwohl  und 
ohnerachtet,  dais  fo  dann  keine  Fürftliche  Stimme  mehr 
darauf  beruhen  wird,  nach  wie  vor  den  jetzo  iiber- 
nonunenen  Matricular-  Beitrag  fo  wohl  in  Anfehnng 
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-.1.1-0  der  Ihm  obliegenden  Reichs-  als  Cammergerichtlichen 
Ziahlungen  beizubebalten  und  zu  entrichten  habe. 

Nachdem  nun,  fo  viel  die  vorgemeldete  Ueber- 
tragung  der  Stimme  felbft  betrift,  diefer  Piinct  mit 
denen  vorhemegangenen  Kaiferlichen  Verfüg-  imd  Al- 
lerhOchften  Geiinnungen  ohnehin  gdnzlich  iibereiaftim- 
met,  die  weitere  Zufâtze  aber  denen  Satzungen,  und 
der  Verfaflung  des  Reichs  gemafs,  auch  fonften  billig 
und  vertraglicn  anzufehen  find,  als  benehmigen  Aller- 
hdchftdiefelbe  vorgedachtes  Gutachten  feines  ganzen 
Inhalts  nacli  mit  Kaiferlicher  gnadlgft  und  bereitefter 
Wülfahrigkeit. 

Es  verbleiben  Ubrigens  des  hdchftanfehnlichen  Kai- 
ferlichen Herrn  Principal  Commiflarii  Hochfürftl.  Gna- 
den  denen  bei  der  gegenwartigen  allgemeinen  Reichs- 
verfamlung  anwefenden  des  Heil.  ROm.  Reichs  Chur- 
fdrften,  Fürften  und  Stdnden  vortreflichen  Rathen,  Bott- 
fc^ftern  und  Gefandten  mit  freundlich  und  geneigtem 
Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg  den  10. 
Junii  I778> 


(L.  S.) 


Cabl  Fürst  von  Thurit 
UNO  Taxis,  mppr. 


Infcriptio. 

13em  HochUiblich  Churmainzifchen  Reichs 
Direftorio  anzubandigen. 


70  c. 
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Pro  Memoria,  1778 

20.  Juin. 

I~)a  in  der  jüngfthin  in  beiden  hdhern  Reichs  Colle» 
giis  proponirten  Sache  wegen  Transferirung  des  Her» 
zogl.  Hollftein-  Gottorpifchen  Voti  auf  das  Herzogüium 
Oldenbnrg  und  Dellmenhorft  bereits  das  Protocoil  ge» 
fchloffen,  feithero  aber  an  Endesunterzeichneten  der 
Befehl  eingegangen,  die  bei  dem  Austaufcbe  der  HolU 
ftein-  Gottorpifchen  Lande  gegen  Oldenburg  und  Del- 
xnenhorfl:  eintretende  hohe  Jura  und  ReichsgefetzmSfsige 
ZuRandniile  Sr.  Kdnigl.  Maj.  in  Schweden  und  HtJchft- 
derofelben  Herren  GebrUdem  KCn.  Hoheitcn,  als  abi 
ftammenden  Prinzen  aus  dem  HochfUrftl.  Haufe  HolU 
ftein  Gottorp.  jüngerer  Linie,  nach  Maasgabe  des  be- 
reits im  Jahre  1774.  desfalls  erhaltenen  und  in  Ab- 
fchrift  hiebeigefdrten  Decreti  falvatorii  auf  gleiche 
Weife  bei  der  allnieligen  anfehnlichen  Reichsverfamm- 
lung  auf  das  feierlichfte  liu  vervvahren  ; als  hat  in  pflich- 
fchuldigfter  untertbtinigfter  Befolgung  diefes  obeman- 
ten  Befehls  und  in  RUckficht  des  nomine  Schweden  Vor- 
pommern  bei  dem  ReichsfUrftenraths  Protocoil  ;vom 
ï I.  May  a.  c.  ausdrttcklich  bedungenen  Vorbehalts,  En- 
desunterzeichneter  E.  Hochlôbl.  Churmainzirchen  Reichs 
Direflorium  hiemit  geziemend  tmd  angelegentlichft  er- 
fiichen  foUen,  nicht  nur  diefe  ebenmSuige  Vérwahrung 
ad  aéla  imperii  zu  legen,  fondera  auch  der  gefchehe- 
Ben  Uebergabe  halber,  einen  Kanzleyfchein  oder  Re» 
vipifle  gefauigft  mittheilen  zu  iaflen.  ^ '> 

• • • - ,1 
Regensburg  den  io.  Junii  1778.,  , ' 


JoHANIt  AuGUST  GrEIFKNHZIM, 


■"i 
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"er  RiJmîfcli  Kaiferlichen  MajeftSt  Jofepho  dem  An- 
dern,  unfenn  .allergnâdigften  Herm  ift  mit  mehrerm 
gehorfamft  vorp;etraçen  worden , was  Maafsen  Ihre  K6- 
nigl.  Majeftfit  m Scïnveden,  als  Herzog  von  Hollftein, 
durch  Ihren  bevollmachtigten  Miniftre  und  aulàerordent- 
lichen  GefandteniGrafen'Bark  anziigenlaiTen,  dafs,  ob> 
\vohl  Se.  Kaiferi.  Majeftât  als  Oberhaupt  des  deutibhen 
Reichs  Sr.  des  KCnigs  in  Schweden  Maieftat  éventuelle 
Gerechtfame  über  das  Herzogthum  HoUnein  oder  delTen 
Surrogatum»  die  beiden  GraFfçhaften  Oldenburg  und 
Dellmerhprft»  in  Anfehiing  welcher,  dem  Verlaut  nach 
einige  Diipbfi.tiones.  getroffen  worden  feyn  folk-n , ohne 
dem  bekant  feyn,^:  niçhts  defto  weniger  er  Miniftre  von 
Sr.  Küdigs  Majeftât  den  Anftra^  erhalten  habe,  bei  die- 
fer  annoch  unbekanten  Difpofition  Hüchftihro  über  be- 
fagtes  Herzpgthvnu  Hollftein,  odpr  dellen  Snrrogatum 
fo  wol  iibrer  Gebnrt  als  der  in  denen  Reichsgelctzen 
gegrUndeten  eventuellen  Sncceüîonsorduung  nach,  zo- 
ftehende  Gereôhtrame  beftens  zu  referviren,  auch  hier- 
Über  edne  begiaubte  Urkonde  anzuruclien. 


; Wîe  oun  ob  mehr  Allerhdchft  gedacht  Ihro  KatC, 
Majeftât  allergnâdigft  entfchlt^en  haben , Ihro  des  K(S- 
nigs  in  Schweden  Majeftât  eln  Decretum  falvatorium 
dahin  zu  ertheilen,  dafs  zwifchen  des  Ktinigs  in  Dan- 
nemark  und  Grofsfürften  von.  Rùfsland  Kaiferi.  Hobei^ 
beeden  als  Herzogen  von  Hollftein  über  den  Hollftein 
Gottorpifchen  Landesantheil  und  .Graffchaften  Oldenbuig 
Und  Delmenhorft  vergliciiéncn  "Austaufch  nnd  'daram 

gerichteten  Ceflionen,  denen  von  der  zweitgebohmen 
[erzogl.  Hollftein.  Gottorpifchen  Linie  bei  der  Sache 
eintreten  môgenden  Gerecofamen  unfchâdlich  und  on- 
nachtheilig  feyn  folle;  als  wird  diefer  Kaiferi.  Aller- 
bdchften  Entfchliefsung  und  Befehl  zn  allergehorfam- 
ften  Folge  hiemit  Ihro  des  Kdni^s  in  Schweden 
jeftât,  als  Herzogen  von  HoUftem;  fothane 
rang  und  Verûclierung  ertheilet. 


Signatora 


au  fujet  du  Tr.  et  échange  e.  î.  Ruff.  '&  /.  Dau.  733 


Signatnm  zu  Wien  unter  Allerhfichft  Ihro  Kai-  177Q 
ferlichen  MajeftSt  aufgedrucktem  Kaiferl.  Secret-  Infîe-  ‘ * 
gel  den  a?.  December  Anno  Siebenzehenhundert  vier 
and  llebenzig. 


Reichs/ürjl  Colloredo. 

(L.  S.) 

Frakz  GsoRâ  vox  Leykam. 


7off. 

Dafs  die  vortreflich  Schweden  Vorpommerilche  Ge- 
fandfchaft  wegen  der  ohnlangft  duren  einen  Reichs- 
fchlufs  beftattigtenUmtaufehung  des  Herzogthums  Olden- 
burg,  gegen  die  an  die  Krone  Dünnemark  überlaflene 
Gottorpifene  Lande  Namens  des  Ktinigs  in  Schweden 
Majeftàt  als  Herzogen  von  Hollftein,  zu  Verwahrung 
îhrer  eventuellen  Sucreflionsrechte  den  22.  Jun.  a.  c. 
bei  dem  hochlOblichen  Chur-  Mainzifehen  Reichs  Di- 
reftorio  ein  Pro  memoria  Uberaeben  laffen,  wird  unter 
dem  dermalen  gebrauchlichen  Reichjs  - DIreâorial  Inûe- 
gel  hiemit  beurkundet. 

Regensburg  den  6.  Jnlii  1778. 

l 

(L.  S.) 

ChvrfUrstl.  Mainzockb 
KaMZ1£T. 
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